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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D' APPEL  ÉTABLI  A  RENNES,  SUR  LE 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

Le  tribunal  d'appel,  en  suivant  la  division  da  travail 
qui  lui  a  été  présenté  par  sa  commission,  s'attachera 
d'abord  aux  observations  principales  et  d'un  intérêt 
majeur.  Il  discutera  ensuite  les  observations  de  détail, 
dont  le  plus  grand  nombre  no  portent  que  sur  la  rédac- 
tion des  articles. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

OBSERVATIONS  PRINCIPALES. 

Les  premiers  regards  de  la  commission  se  sont 
portés  sur  la  forme  du  projet.  Une  expérience 
suivie  Ta  convaincue  de  l'incommoditô  de  diffé- 
rentes séries  d'articles  dans  un  ouvrage  tel  qu'un 
corps  de  lois.  Une  seule  série,  conforme  au  projet 
de  Cambaccrès^  serait  infiniment  plus  commode 
pour  tous  les  citoyens,  et  surtout  pour  ceux  qui, 
par  état,  sont  obligés  d'en  faire  de  fréquentes 
applications.  Qu'on  voie  le  Code  pénal  de  1791  : 
de  quelles  circonlocutions  n'est-on  nas  obligé  de 
se  servir  pour  en  citer  un  article?  il  en  sera  de 
môme  du  projet  de  Gode  civil,  si  la  division  qui 
y  a  été  suivie  est  adoptée;  au  lieu  que,  si  le  Code 
était  formé  d'une  seule  série  d'articles,  il  sufli- 
rait  d'iudiciuer  le  nombre  de  i'ai'ticle  qu'on  veut 
citer. 

Rien  de  pliLs  facile  à  établir  que  cet  ordre  nu- 
mérique, sans  toucher  d'ailIeiH's  à  la  division  des 
matières.  Par  ces  considérations,  la  commission 
pro|)Ose  de  réduirez  tons  les  articles  du  Code  à 
une  seule  série  continue.  Cette  proposition,  mise 
aux  voix  dans  l'assemblée  générale,  est  adoptée. 

LIVRE  PRÉLlMLNAIRE. 

TITRE  m. 

Mode  de  promulgation  des  lois. 

La  commission  a  fait  l'observation  suivante  : 

11  y  a  longtemps  que  les  bons  esprits  gémissent 
de  l'insuffisance  du  mode  actuel  de  promulgation 
des  lois  ;  et  l'on  ne  trouve  point,  dans  ce  titre,  le 
remède  aux  abus  qui  en  résulteraient,  le  mode 
proposé  étant  toujours  le  même. 

11  v  avait  sur  cette  matière  importante  deux 
problèmes  à  résou<lre. 

!*•■  problème.  Trouver  un  terme  ii\Q  et  uni- 
forme pour  que  la  loi  devienne  exécutoire,  le 
même  jour,  ixmr  tous  les  citoyens,  dans  l'étendue 
de  la  Rénnbmpie. 

2«  proolème.  Trouver  un  mode  de  publication 
tel  que  cha(|ue  citoyen,  sachant  lire,  miisse  ac- 
quérir sans  frais  la  connaissance  de  la  loi. 

Ce  moyen  est  rafliche  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République,  ou  tout  au  moins  dans 
tous  les  chefs-lieux  des  tribunaux  civils,  et  dans 
les  lieux  où  sont  étîiblis  les  juges  de  j)aix. 

La  seule  objection  (lu'ou  puisse  fSiire  contre 
l'afliche  dans  toutes  les  communes,  est  la  dépense 
qu'elle  entraîne  et  que  Ton  croit  énorme  :  elle 
1  était  sans  doute  dans  les  années  oragcusas  de  la 
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OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D' APPEL  ÉTABLI  A  RENNES,  SUR  LÉ 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

Le  tribunal  d'appel,  en  suivant  la  division  du  travail 
qui  lui  a  été  présenlô  par  sa  commission,  s'attachera 
d'abord  aux  observations  principales  et  d'un  intérêt 
majeur.  Il  discutera  ensuite  les  observations  de  détail, 
dont  le  plus  grand  nombre  no  portent  que  sur  la  rédac- 
tion des  articles. 

PREmÈRE  PARTIE. 

OBSERVATIONS  PRINCIPALES. 


rentes  séries  d'articles  dans  un  ouvrage  tel  qu'un 
corps  de  lois.  Une  seule  série,  conforme  au  projet 
de  Cmubacérès^  serait  infiniment  plus  commode 
pour  tous  les  citoyens,  et  surtout  pour  ceux  qui, 
par  cHat,  sont  obligés  d'en  faire  de  fréquentes 
applications.  Qu'on  voie  le  Code  pénal  de  1791  : 
de  quelles  circonlocutions  n'est-on  nas  obligé  de 
se  servir  pour  en  citer  un  article  ?  il  en  sera  de 
môme  du  projet  de  Gode  civil,  si  la  division  qui 
y  a  été  suivie  est  adoptée;  au  lieu  que,  si  le  Code 
était  formé  d'une  seule  série  d'articles,  il  sufli- 
rait  d'indiciuer  le  nombre  de  l'article  qu'on  veut 
citer. 

Rien  de  plus  facile  à  établir  que  cet  ordre  nu- 
mérique, sans  touciier  d'ailleurs  à  la  division  des 
matières.  Par  ces  considérations,  la  commission 
propose  de  réduire  tous  les  articles  du  Code  à 
une  seule  série  continue.  Celte  proposition,  mise 
aux  voix  dans  l'assemblée  générale,  est  adoptée. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  m. 

Mode  de  promulgation  des  lois. 

La  commission  a  fait  l'observation  suivante  : 

Il  y  a  longt(Mni)s  que  les  bons  esprits  gémissent 
de  l'Insuffisance  du  mode  actuel  de  promulgation 
des  lois;  et  l'on  ne  trouve  point,  dans  ce  titre,  le 
remùde  aux  abus  qui  en  résulteraient,  le  mode 
proposé  étant  toujours  le  même. 

If  y  avait  sur  cette  matière  importante  deux 
problèmes  à  résoudre. 

!•'  problème.  Trouver  un  terme  i\\c  et  uni- 
forme i)Our  r|ue  la  loi  devienne  exécutoire,  le 
même  jour,  nour  tous  les  citoyens,  dans  l'étendue 
de  la  Réiuibli(|ue. 

2«  problème.  Trouver  un  mode  de  publication 
tel  que  cbamie  citoyen,  sachant  lire,  unisse  ac- 
quérir sans  trais  la  comiaissance  d(î  la  loi. 

Ce  moyen  est  l'afliche  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  Républinue,  ou  tout  au  moins  dans 
tous  les  chefs-lieux  (les  tribunaux  civils,  et  dans 
les  lieux  oii  sont  établis  les  juges  de  paix. 

La  seule  objection  qu'on  jmisse  faire  contre 
Tafliche  dans  toutes  les  communes,  est  la  dépense 
qu'elle  entraîne  et  que  l'on  croit  énorme  :  elle 
rétait  sans  doute  dams  les  années  orageuses  de  la 
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OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D' APPEL  ÉTABLI  A  RENNES,  SUR  LÉ 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

Le  tribunal  d'appel,  en  suivant  la  division  du  travail 
qui  lui  a  été  présenté  par  sa  commission,  s'attachera 
d'abord  aux  observations  principales  et  d'un  intérêt 
majeur.  Il  discutera  ensuite  les  observations  de  détail, 
dont  le  plus  grand  nombre  ne  portent  que  sur  la  rédac- 
tion des  articles. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

OBSERVATIONS  PRINCIPALES. 

Les  premiers  regards  de  la  commission  se  sont 
portés  sur  la  forme  du  projet.  Une  expérience 
suivie  Ta  convaincue  de  l'incommodité  de  diffé- 
rentes séries  d'articles  dans  un  ouvrage  tel  qu'un 
corps  de  lois.  Une  seule  série,  conforme  au  projet 
de  Cambacércs^  serait  infiniment  plus  commode 
pour  tous  les  citoyens,  et  surtout  pour  ceux  qui, 
par  état^  sont  obligés  d'en  faire  de  fréquentes 
applications.  Qu'on  voie  le  Code  pénal  de  1791  : 
de  quelles  circonlocutions  n'est-on  nas  obligé  de 
se  servir  pour  en  citer  un  article?  il  en  sera  de 
môme  du  projet  de  Gode  civil,  si  la  division  qui 
y  a  été  suivie  est  adoptée;  au  lieu  que,  si  le  Code 
était  formé  d'une  seule  série  d'articles,  il  suffi- 
rait d'indiquer  le  nombre  de  l'article  qu'on  veut 
citer. 

Rien  de  plus  facile  à  établir  que  cet  ordre  nu- 
mérique, sans  toucher  d'ailleurs  à  la  division  des 
matières.  Par  ces  considérations,  la  commission 
propose  (le  réduiiHî  tous  les  articles  du  Code  à 
une  seule  série  continue.  Celte  proposition,  mise 
aux  voix  dans  rassemblée  générale,  est  adoptée. 

LIVRE  PRÉLIMLNAIRE. 

TITRE  m. 
Mode  de  promulijation  des  lois. 

La  commission  a  fait  l'observation  suivante  : 

11  y  a  longtem|)s  que  les  bons  esprits  gémissent 
de  rînsuflisancedu  modeacluel  de  promulgation 
des  lois;  et  Ton  ne  trouve  point,  dans  ce  titre,  le 
remède  aux  abus  qui  en  résulteraient,  le  mode 
proposé  étant  toujours  le  même. 

If  y  avait  sur  cette  matière  importante  deux 
problèmes  à  résoudre. 

1*^  problème.  Trouver  un  terme  fixe  et  uni- 
forme pour  (jue  la  loi  devienne  (exécutoire,  le 
même  jour,  pour  tous  les  citoyens,  dans  l'étendue 
de  la  Uèi)ubli(|ue. 

2«  prnblhne.  Trouver  un  mode  de  publication 
tel  que  cha(|ue  citoyen,  sachant  lire,  nuisse  ac- 
quérir sans  Irais  la  connaissance  dcî  la  loi. 

Ce  moyen  est  Tafliche  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  Ré|)ubli(jue,  ou  tout  au  moins  dans 
tous  les  chefs-lieux  des  tribunaux  civils,  et  dans 
les  lieux  oii  sont  établis  les  juges  de  paix. 

La .  seule  objection  qu'on  puisse  faire  centre 
l'affiche  dans  toutes  les  communes,  est  la  dépense 
qu'elle  entraîne  et  que  l'on  croit  énorme  :  elle 
Tétait  sans  doute  daiiâ  les  années  orageuses  de  1a 

T.  VII. 


Révolution,  parce 
décrets  innombra 
décrets  de  circonj 
méritent  pas  le  ti 

L'observation  d 
sur  les  lois  d'util: 
en  petit  nombre, 
coûtera  peu.  En  j 
turcs  par  le  nom! 
depuis  le  18  brun 
de  cette  vérité  de 
gouvernement  es 
de  tous  les  citoyi 
la  dépense  n'est 
contre  le  princip< 

A  l'égard  du  t< 
auquel  la  loi  puii 
les  citoyens  dans 
ne  s'agit  que  de 
pour  que  la  loi 
conmiunes  les  ph 

On  remarq^ue,  • 
les  lois  relatives  i 
exécutoires  en  m 
nant  l'administra 
vice  d'autant  pli 
pas  de  lois  d'adm 
cables  par  les  tr 
blêmes  proposés 
à  cet  inconvénien 

L'article  37  de  1; 
cret  du  Corps  h 
Premier  Consul,  I 
sion. 

En  supposant  ( 
compter  de  cette 
Consul,  soit  suffi 
aux  extrémités  d 
gnées  du  séjour 
clés  2,  3  et  {  du  1 
de  la  manière  sui 

Art.  L  «  La  loi 
«  dans  toutes  lei 
«  l'expiration  d'u 
(f  sant,  on  peut  \ 
«  cinq  décades,  oi 
«  nable),  à  compi 
«  sera  faite,  aux 
((  le  Premier  Cons 

Art.  3.  «  Avant  1 
«  être  |)ul)liée  du 
a  dience  qui  suiv 
«  réception,  |)ar  I 
tt  forfaiture  contr 
«  sera  nrocés-ver 

Art.  4.  w  Pour 
«  quérir  sans  frai 
a  sera  affichée  d 
«  la  décade  de  k 
«  conservée  ou 
«  une  décade  entj 

Le  tribunal,  d 
Fa  adoptée. 
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;  commencer  à  courir  que  du  jour  où  la 
i  des  héritiers  devient  JôOnitive,  comme 
elle  d'un  étranger  ;  et  Ton  remarquera 
,  faisant  durer  trente  ans  la  possession 
I.  il  ne  se  trouve  aucun  intervalle  entre 
dévolution  irrévocable  de  la  propriété, 
u'on  la  fait  acquérir  aux  héritiers  pré- 
sans  prescription  caractérisée,  et  sans 

dé  un  seul  jour  animo  domini.  Le  droit 
ji'S  ne  peut  être  fondé  sur  la  prescrip- 

qualite  y  étant  un  obstacle  perpétuel, 
îment  sur  la  présomption  de  mort  de 
résomption  qui  cesse  évidemmentparson 
ist  bien  assez  qu'après  dix  ans,  les  hé- 
soient  olus  comptaoles  des  jouissances, 
3n  profitent;  mais  en  quelque  temps 
it,  le  fonds  doit  être  rendu  à  l'absent, 
eparaît.  L'article  6  du  projet  reconnaît 
)Q  général  que  la  loi  ne  présume  la 
l'absent  qu'après  cent  ans  révolus,  du 
01  naissance;  et  la  dernière  partie  de 
I  est  en  opposition   directe  avec  ce 


*  m 


«  que  ceux-ci  r 
«  cina  ans  accoi 
«  l'entant  ou  de 
«  a  requis  le  co 
«  mère,  ou  celu 
«  laquelle  réquii 
«  être  reçues.  » 


Art.  3.  La  maj 
d'avis  d'admetti 
mutuel,  le  tribu 
en  a  prononcé  li 

Il  a  été  pareill 
commission,  de 
fureur,  même  p 

Sur  la  dernier 
a  pensé  que  cett 
demande  de  divc 
qu'il  est  au  pou> 
réciprocité  néccE 
tére  de  l'un  des  é 
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Enfin,  le  tribunal  est  d'avis,  sur  le  môme  article, 
d'en  relrauclier  la  diffamation  publique,  tenue 
trop  vague  dout  Tabus  tondrait  à  faire  prononcer 
le  divorce  pour  injures.  Si  Tinjure  est  grave,  elle 
rentre  soit  dans  la  cîiuse  des  sévices  et  mauvais 
traitements,  soit  môme  dans  Tattentat  d'un  époux 
à  la  vie  de  l'autre. 

Art.  53.  Aliments  aux  divorcés.  La  réciprocité 
de  l'obligation  de  fournir  des  aliments  est,  dans 
l'opinion  de  la  majorité  de  la  commission,  une 
conséquence  nécessaire  du  principe  qui  est  la 
source  de  cette  obligation.  Ce  principe  est  unique- 
ment la  commisération;  sentiment  indépendant 
des  causes  du  divorce. 

Ainsi,  au  lieu  de  l'article  53,  la  commission 
propose,  et  le  tribunal  est  d'avis,  de  substituer  l'ar- 


gation  devra  être  imposée,  n'a  étroitement  que  les 
moyens  de  s'alimenter  lui-môme.  Au  contraire, 
rariicle  53  du  projet  accorde  indéfiniment  le 
sixième  ou  le  tiers  du  revenu  de  l'époux  chargé 
de  la  pension  alimentaire.  Sur  quoi,  le  tribunal 
demande  s'il  est  juste  de  retrancher  encore  un 
sixième  de  revenu  à  celui  qui  n'en  a  pas  de  suf- 
fisant pour  subvenir  à  ses  besoins  de  première  né- 
cessité. 

TITRE  VIII. 

Puissance  paternelle. 

Art.  3.  Le  tribunal,  après  une  mûre  délibération, 
adoptant  lavis  de  la  majorité  de  la  commission,  a 
pensé  que  ce  serait  donner  une  trop  dangereuse 
extension  à  la  puissance  paternelle,  que  d'auto- 
riser It;  père  seul  à  faire  renfermer  son  enfant. 
Son  avis  est  que  le  père  comme  la  mère  soient 
assujettis  à  s'adresser  au  conseil  de  famille,  con- 
formément à  la  loi  du  2iaoùt  1790. 

TITRE  IX. 

Emancipation. 

Art.  lOt).  L'avis  du  tribunal,  conforme  à  celui  de 
la  commission,  est  qu'il  n'y  ait  pas  d'émancipa- 
tion de  plein  droit  à  dix-liuit  ans;  que  le  recours 
au  conseil  de  famille  soit  nécessaire  avant  elai)rè3 
cet  Age;  que  le  conseil  de  famille  |)uisse  le  de- 
vancer ou  le  retanler  suivant  le  degré  de  capacité 
qu'il  reconnaîtra  dans  le  mineur;  et  qu'en  aucun 
cas,  l'érnîmcipation  ne  puisse  avoir  lieu  au-des- 
sous de  Tûge  de  (juinze  ans,  pour  l'un  et  Tautre 
sexe. 

LIVRE  m. 

TITRE  PREMIER. 

Successions. 

CHAIMTRK  IV. 
Enfants  naturels.  Successibilité. 

Le  système  général  des  dispositions  du  Code  rela- 
tives aux  enfants  naturels,  a  |)aru  à  la  commis- 
sion trop  sévère;  et  celui  lie  la  loi  du  12  brumaire 
an  11  leur  était  trop  favorable.  On  pouvait,  entre 
ces  lieux* extrêmes,  se  frayer^  vers  la  juslici»  et 
l'èquilè,  une  routes  intermédiaire.  Réduire  les  en- 
fants naturels  au  rôU;  de  créanciers  dans  la  suc- 
cession de  leur  père  ou  de  leur  mère  naturels, 
c'est  les  jeter,  eontre  le  V(ru  de  la  natui*e,  hors 
de  la  famille;  cest  les  punir  d'une  faute  (|ut  ne 
leur  est  j)oinl  personnelle;  c'est  en  faire  une  caste 
à  part,  et  perpétuer  le  malheur  de  leur  naissance. 
La  commission,  en  majorité,  incline  de  préférence 
pour  le  projet  de  Camoacérès^  qui  admet  les  en- 


fants naturels  h 
mères,  en  conci 
mais  qui  ne  leui 
faut  lorsqu'il  y 
fants  légitimes 
exclure  les  coUi 
Le  tribunal,  < 
est  d'avis  de  coi 
qu'ils  sont  rédip 
fants  naturels  n 


On  a  d'abord 
la  contrainte  pa 
Code  civil,  ou  s 
le  Code  du  com 
correctionnel. 

Le  tribunal,  i 
commission  sui 
que  la  contraint 
matière  civile  < 
ci-aprés. 

En  suivant  r< 
titre  IV,  ravis 

1°  D'admettre 
répétition,  cont 
des  deniers  pub 

2"  De  l'admett 
pour  la  restitutic 
du  propriétaire 
fait,  ainsi  que  r 
fonds,  et  pour  1 

3"  11  a  été  d'; 
corps,  comme  n 
injuste  ; 

4"  De  rejeter 
corps  nour  stelli 
natn relie  est  da 

5°  De  l'admet 

6°  Pour  la  ré] 
ordonnance  de 
personnes  publi 

7"  Et  pareille 
choses  deposéCîJ 
gardiens  ; 

S"  1/avis  près 
rejeter  la  facul 
corps  dans  les  I 
ne  pouvant,  en 
lion  sa  liberté 
perdre  ; 

9**  Enlin.la  c( 
de  la  majorité  c 
les  fermiers  de 
rei)résenter  le  cl 
instruments  arii 
tout  sous  les  nio 

Tr 

IfypotÎHUjueSy  let 

Deux  princip 
thécaire  établi 
la  imblicitè  et 
publicité,  qui  îi 
les  longues  et  s 
dans  |)lusieurs 
trouve  renversé 
projet,  qui  ne  f 
dans  cette  mati 

Quant  h  sa 
plusieurs  comL 
cours  do  CCS  d 
triomphante. 


SECTION  PREMIERE. 

et  19.  Faculté  de  donner  à  un  successible. 
pport  de  la  commission,  le  tribunal  a 
5  presque  unanime  de  retrancher  ces  deux 
et  d'y  substituer  la  prohibition  absolue 
;r  à  un  successible,  sans  Tobliger  au  rap- 
5poque  de  la  succession  du  donateur, 
îulté  de  donner  à  un  successible,  sans 

au  rapport,  est  contraire  au  principe 

sur  lequel,  dans  une  république,  doivent 
toutes  les  lois.  Elle  autorise  les  prédilec- 
5  parents,  si  funestes  dans  leurs  effets; 
blit  les  anciens  privilèges  des  successions 
;  elle  introduit  enfin,  dans  les  familles, 
les  de  haine  éternelle  entre  l'enfant  avan- 
eux  qui  ont  été  dénouillés  pour  l'enrichir, 
imbre  a  proposé  de  modifier  tellement  la 
ion  en  ligne  directe,  qu'uapère  ou  une 
t  donner,  hors  çart,  à  celui  de  ses  enfants 
it  affligé  d'une  infirmité  physique  ou  mo- 
e  quotité  égale  à  la  portion  nui  appar- 

à  chacun  des  autres  enfants.  Cette  mo- 
1,  mise  aux  voix,  a  été  reietée  par  le 


Favenir,  la  peine 
la  question  trôs-i 
doit  être  mainter 

Art.  28.  L'artic 
mort  civile  au  jo 
Cependant  Tartic 
que  la  mort  civil 
ment.  N'est-ce  pa 
graphique?  ou  DÏi 
elle  été  de  pur 
l'époque  de  sa  i 
mission  plus  con 
tel  qu'il  est  énon 
ment  de  contuma 
exister  de  diffère 
la  personne  cond 
toire  sans  contui 
qui,  s'étant  reprc: 
le  délai  de  la  loi. 
Le  tribunal,  déll 
approuvée. 

Art.  29.  L'obse 
été  ado|)lée,  aux 

an  no    lo   ftiiKiinnl    o 
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TITRE  II. 
État  civil. 


devant  avoir  la  certitude  de  la  véracité  des  décla- 
rations qui  lui  sont  faites  et  des  actes  qui  lui 
sont  présentés. 

Art.  7  et  15.  Sur  le  rapport  de  la  commission, 
le  tribunal  est  d'avis  d'ajouter  à  l'article  7  la  dis- 
position suivante  :  «  Elles  parapheront,  ainsi  que 
u  l'oflicier  public ,  les  procurations  et  autres 
a  pièces  dont  la  représentation  est  exigée,  les- 
«  quelles  demcuriToiit  annexées  à  celui  des  re- 
«  gistres  triples  destiné  à  être  déposé  au  greffe 
«  du  tribunal  d'arrondissement.  » 

Cette  addition  rendra  inutile  l'article  15,  qui 
n'est'point  à  sa  place  naturelle. 

Art.  8.  La  commission  qui  a  examiné,  d'après 
cet  article,  les  formules  annexét's  au  titre  II, 
observe  qu'elles  ne  font  pas  mention  de  la  lec- 
ture dont  la  formalité  est  prescrite.  Il  est  donc 
absolument  nécessaire  de  rectifier  ces  formules. 
Cette  observation  est  adoptée. 

Art.  11.  Sur  le  rapport  de  sa  commission,  le 
tribunal  est  d'avis  d^ajouter  à  cet  article,  l'indica- 
tion du  tribunal  qui  prononcera  l'amende.  Pareille 
indication  est  faite  î\  l'article  40,  pour  un  autre 
cas.  Il  paraît  donc  également  nécessaire  de  déter- 
miner ici  la  compétence  ;  elle  appartient  au  tri- 
bunal correctionnel,  aux  termes  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV. 

Entre  les  articles  10  et  11,  ou  immédiatement 
après  l'article  il,  le  tribunal,  sur  le  rapport  de 
la  commission,  propose  d'aiouler  l'article  suivant  : 
«  Les  actes  de  l'état  civil  pourront  être  dressés 
«  sur  feuilles  volantes.  L'oflicier  contrevenant 
«  sera  poursuivi  criminellement,  à  la  diligence 
«  soit  du  [ninistère  public,  soit  des  parties  inté- 
«  ressées,  et  condamné  ii  une  peine  afilictive  qui 
«  ne»  i)0urra  excéder  cinq  ans  de  prison,  ni  être 
«  au-dessous  de  trois  ans.  Il  sera,  en  outre,  con- 
«  damné  aux  dommages-intérêts  des  parties,  s'il  y 
««  a  lieu.  » 

La  raison  de  cette  addition  sera  sentie  dans 
l'examen  de  l'article  51  ci-aprês. 

Art.  19.  Sur  le  ra|^)p()rt  ae  la  commission,  le 
tribunal  a  jugé  cet  article  insuffisant  ;  la  Conven- 
tion nationale  avait  rendu,  le  "2  lloréal  an  111,  une 
loi  contenant  différentes  dispositions  relatives  au 
remplacement  des  registres  détruits  ou  perdus; 
dispositions  que  0/m6^/ccr('.s'  avait  fait  entrer  dans 
son  projet  de  Code  civil,  articles  87  et  suivants. 

L'insulTisance  de  l'article  19.  qu'on  examine 
ici,est  d'autant  plus  sensible,  qu'il  ne  prévoit  pas, 
et  (|u'aucnii  d(»s  autres  articles  ne  prévoit,  le  cas 
fréquent  d'omission  d'un  acte  civil  dans  un  re- 
gistre existant.  On  doit  naturellement  trouver, 
dans  h'  Code,  les  dispositions  nécessaires  pour 
rétjler  le  moile  de  rtM-tilication  de  ces  omissions. 

Tout  a  été  prévu  avec  h^plus  grand  soin  dans 
les  articles  cités  du  i)rojet  de  Cambareri's.  Il  ne 
s'agit  (|uede  lesfuin;  concorder  avec  la  (Constitu- 
tion .actuelle  de  la  France,  et  avec  les  antres  dis- 
positions du  projet  dans  lequel  on  les  f.Tait  entrer. 

Ibid.  La  commission  observe,  i\  Tégard  du  di- 
vorce, que  le  j)rojet  n'ayant  pas  mis  le  divorce 
au  nombre  des  actes  de  l'état  civil,  à  la  différence 
de  la  loi  de  179'2  et  du  projet  de  Cambaccrès,  il 
n'y  avait  i)as  lieu  de  le  comprendre  dans  la  dis- 
position cl(î  l'article  19  ;  la  preuve  en  étant  moins 
sur  les  registres  de  l'état  civil  que  dans  les  mi- 
nutes ou  registres  des  tribunaux  qui  ont  prononcé 


le  divorce.  Cep 
registres  des  tri 
ilîaudrait  biei 
de  réparer  cette 
formes  voulues 
vement  au  divo 

Art.  23.  Un  n 
commandation 
dans  les  actes 
sance  des  père  ( 
faire  celte  addil 

Le  tribunal  a 

Art.  27.  Par  \ 
le  rapport  de  la 
écrit  sur  les  rey 
îa  rcconnaissanc 
29*,  ne  font  me 
reconnaissance 
écrite  sur  feuilL 
très-graves  inco 
eût  été  nécessi 
civil  à  en  gari 
l'enfant  reconni 
de  reconnaissai 
sauces,  à  la  dat 

L'article  32  di 
naissance  soit  r 
Cette  dispositio 
nécessité  d'une 

Le  mot  report 
suppose  même  i 
gislre,  à  la  date 

L'état  civil  de 
dans  le  cas  où  1 
à  sa  naissance, 

l*»  L'inscriptic 
de  l'étal  civil, 
l'enfant,  soit  du 
de  la  reconnais^ 

2°  Le  renort, 
marge  de  renrcf 
de  l'enfant  recoi 
sent  également  i 
point  assez  fori 
dont  il  s'agit  ici 

H  y  a  division 
lequel  des  regisl 
fera  Tacte  de  n 
ne  Ta  point  fait 
l'enfant  ?  mais  i 
de  Tacte,  qu'il  se 
sauces. 

Art.  M).  Sur  k 
banal  a  pensé  q 
sa  ire  d'ajouter  ; 
déclaration  d'un 
a  une  dans  les  r 
nexés  au  projet 
modèles  sont  nu 
tent  des  renseig 
modèles  joints  a 

Il  est  égaleme 
de  l'état  civil  à 
et  prénoms  de  c 
exposé  :  c'est  ui 

.\rt.  :Vi.  Le  rej 
sur  papier  timbr 
comme  les  regisl 

Ces  questions 
mission,  le  tribi 
doivent  être  rés 
avis  est  au'à  l'ai 
«  gistre  des  pub 
a  môme  forme 
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)on(lu  qu'il  serait  injuste  et  contraire  à 
n  du  iuce  de  paix,  gui,  aujourd'hui,  peut 
,  de  robligerà  se  laire  assister  de  deux 
3ur  recevoir  une  déclaration, 
nal  est  d'avis  que  cette  réponse  ne  love 
livogue  de  la  rédaction,  et  qu'il  estioi- 
la  faire  disparaître. 
S'il  n'y  a  point  de  parents  dans  l'arron- 
.  ou  si  les  parents  n'avertissaient  pas,  il 
•e  de  charger  un  fonctionnaire  public 
u  de  provoquer  la  pourvoyanco  des 
Les  arrondissements  des  juges  de  paix 
e  incessamment  étendus  à  un  plus  vaste 
il  leur  sera  le  plus  souvent  impossible 
Ure  à  temps  les  décès  4ïui  peuvent 
u  à  des  tutelles.  Le  tribunal  pense  qu'il 
en  ce  cas,  décharger  de  l'avertissement 
e  l'état  civil,  qui,  étant  obligé  de  véri- 
t,  peut,  sans  frais,  s'assurer  si  le  décédé 
s  enfants  mineurs. 

Si  celui  qui  a  convoqué  a  été  nommé 
ion  absence,  il  ne  peut  se  notifier  à  iui- 
utelle.  La  commission  a  pensé  qu'en 


l'estimation. 
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donnant,  comme  au  passé,  que,  par  Pacte  même 
de  la  tutelle,  le  conseil  de  famille  désignât  au 
tuteur  un  ou  plusieurs  hommes  de  loi,  par  Tavis 


par  Texpérience,  qui  aura  probablement  conduit 
les  rédacteurs  à  n'en  point  parler  daas  le  Gode. 
Le  tribunal,  délibérant  sur  ces  observations  res- 
pectives, a  été  d'avis  qu'il  soit  inséré  dans  la 
¥!!•  section,  une  disposition  qui  porte  que  «  le 
t  conseil  de  famille,  en  nommant  le  tuteur,  lui 
<  désignera  un  ou  plusieurs  hommes  do  loi  des 
«  plus  éclairés,  par  ravis  desquels  le  tuteur  et  Je 
«  subrogé  seront  respectivement  tenus  de  se  con- 
t  duire  en  toute  ai'faire  litigieuse.  »  Cette  dispo- 
sition nécessitera ,  dans  les  autres  articles  de  la 
même  section,  quelques  rcctiticalions  tendant  à 
dégager  le  tuteur  des  entraves  d'une  trop  fré- 
quente convocation  du  conseil  de  famille. 

Art.  100.  Un  membre  a  observé  que  les  comptes 
définitifs  de  tutelle  sont  d'une  importance  trop 
majeure  pour  en  déférer  la  connaissance  en  pre- 
mière instance  aux  juges  de  paix,  dont  la  matière 
môme,  par  sa  valeur,  excùde  les  attributions. 

On  a  répondu  que  l'article  a  eu  en  vue  de  pré- 
venir, autant  que  possible,  tout  procès  entre  le 
tuteur  et  ses  mineurs,  procès  presque  constam- 
ment ruineux  pour  ces  derniers.  Ces  considéra- 
tions ont  déterminé  le  tribunal  en  faveur  de  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est  rédigé. 

Art.  lOo.  Un  membre  a  observé  que  la  pres- 
cription de  dix  ans,  sagement  combinée  pour  l'ac- 
tion du  mineur  contre  son  tuteur,  est  trop  longue 
pour  la  responsabilité  des  nominateurs.  L'arti- 
cle 198  du  projet  de  Cambacérès  avait  soumis 
cette  dernière  action  à  la  prescription  de  trois 
ans  :  ce  terme  peut  aussi  paraître  trop  court.  Un 
juste  milieu  serait  d'assujettir  l'action  contre  les 
nominateurs  à  la  prescription  de  cinq  ans;  et 
Taction  contre  le  tuteur,  à  celle  de  dix  ans,  fi 
compter  du  jour  de  la  majorité  accomplie  des 
mineurs. 

Le  tribunal,  délibérant  sur  cette  observation, 
l'a  accueillie.  11  pense  môme  que  le  terme  de  trois 
ans  serait  suffisant,  parce  qu'il  importe  de  ne  pas 
laisser  trop  longtemps  les  nominateurs  de  la  tu- 
telle sous  le  coup  d'une  responsabilité  qu'ils  n'ont, 
le  plus  souvent  encourue  que  par  zèle  pour  les 
intérêts  du  mineur. 

Cet  article  a  paru  déplacé  dans  la  section  des 
comptes  de  tutelle.  La  commission  propose  de  le 
placer  soit  à  la  suite  du  chapitre  il  de  la  puissance 
paternelle^  soit  à  la  fin  de  lu  septième  section, 
relative  à  Vadministration  du  tuteur,  laquelle 
s'étendà  la  personne  comme  aux  biens  du  mineur. 

Le  tribunal  a  |)onsé  (lue  cette  dernière  place 
serait  celle  qui  conviendrait  le  |)lus  à  l'article  103. 

Art.  lOG.  Renvoi  aux  observations  principales, 
formant  la  première  partie  du  présent  travail. 

Art.  109.  La  commission  a  observé,  et  le  tribunal 
pense,  que  la  dernière  partie  de  cet  article  est 
susceptible  de  rèformation.  Le  mineur  émancipé 
ne  doit  être  restitué  que  contre  les  oblijii^tions 
contractées  postérieurement  à  celles  qui  ontépuisé 
la  partie  disponible,  c'est-à-dire  l'année  de  son 
revenu.  Ou  les  actes  des  créanciers  ont  une  date 
certaine,  ou  non  :  au  premier  cas,  les  premiers 
créanciers  i\m  n'ont  prêté  que  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  année  de  revenu,  doivent  être  à  cou- 
vert de  la  restitution  .  au  second  cas,  le  mineur 
ne  doit  être  restitué  que  pour  l'excédent  ;  et  les 
créanciers  qui  ont  prêté  viennent,  au  marc  le 
firanc  du  montant  de  leurs  créances,  se  faire 
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Art.  1 


désigner  par  le  pro- 

roposé  d'excepter  les 
mincB  de  charbon  de 
BfxptLblcs  d'usufruit, 

0  et BuivaDta du  projet 

t  été  accueillie. 

V. 
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communes...  L'intcn- 
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da  JDgemeatde  condamnation  :  ici,rarticlc  semble 
établir  une  différence  entre  cette  époque  et  celle 
de  ï'babileté  à  succéder.  Cependant,  la  succession 
n'étant  ouverte  que  du  jour  de  la  mort  civile  ac- 
quise, la  conséquence  naturelle  serait  que  Thabile 
a  succéder  à  cette  époque  précise  fût  le  véritable 
et  seul  héritier.  Ce  n^est  pas  ce  que  décide  Tarticle, 
pnisqu'au  contraire,  il  défère  la  succession  aux 
parents  qui  étaient  habiles  à  succéder  au  con- 
oamné,  à  Vépoque  du  jugement^  c'esl-à-dirc  avant 
que  la  mort  civile  fût  acquise;  ce  qui  répugne. 

Le  tribunal^  sur  l'avis  de  la  commission,  pense 
que  la  rédaction  est  fautive,  et  qu'à  la  dernière 
Dgne  de  l'article  on  doit  lire  :  à  l'époque  de  Vcxé- 
cnfion  du  jugement. 

Art.  4. 11  y  a  encore  ici  une  contradiction  entre 
œt  article  et  le  précédent.  Dans  Tarticlo  3,  les 
héritiers  existent  avant  la  mort  civile:  et  dans 
l'article  4,  ils  n'existent  qu'après  :  c'est-à-dire 
que,  dans  ces  deux  articles,  et  en  sens  contraire, 
la  succession  ne  s'ouvre  pas  du  jour  même  de  la 
mort  ciTile  acquise,  qui  est  cependant  la  seule 
époque  de  l'ouverture.  La  mort  civile  est  une  fic- 
tion de  la  mort  naturelle  :  elle  a  les  mômes  effets. 
De  même  que,  du  jour  de  la  mort  naturelle,  la  suc- 
cession du  décédé  est  ouverte  à  ceux  qui.  à  cette 
époque  précise,  sont  habiles  à  lui  succéder:  de 
même  la  saccession  du  mort  civil(.'ment  s'ouvre 
à  compter  du  jour  de  la  mort  civile  encourue,  et 
die  s'ouvre  au  profit  de  ceux  qui,  à  cette  époque, 
avaieut  droit  à  sa  succession. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  les  articles  3  et  4 
meut  rectifiés  d'après  les  [)rincipes  précédem- 
ment étaJblis  et  les  observations  faites  sur  Fou- 
Terture  et  les  effets  de  la  mort  civib\  tant  à 
r^rd  des  condamnés  par  jugement  contradic- 
toire qu'à  l'égard  des  contumax. 

Sur  la  dernière  partit»  du  mémo  article  t,  1»* 
tribunal,  conformément  à  robservation  faitt-  par 
la  commission,  est  d'avis  de  subs-ituer  IfS  mots 
droits  civitsk  ceux  droits  d**  ritf,yen,  par  ht  raison 
qoe  le  Code  civil  ne  règle  que  U:<  droit-  civils,  et 
oae  les  droits  du  citoytfn  s  jnt  dans  l'ordre  des 
droits  politiques. 

Art.  6.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le*  tri- 
bunal pense  qu'à  cet  article.  f]m  "A  puis*'  dans 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  artici-  i75.  oh  ajoute  la 
lestriction  que  rtclame  l'hymaiii?"  eu  faveur  de 
l'i ndigencc ,  sa uf  lea  serou r.<  /.'  n >  f •.  rier  à  l'i  frjnfue. 
aux  enfanté^  aux  pcre  et  uitre  */'»  i'irru^f}  pK'idnnt 
la  contumace. 

Art.  13.  Un  membre  obS'Tveqn-  •  t'irti«!e  f'»Mit 
donner  lieu  à  de fr*'* [iî»*n*<-: n-ii'|ri-;  .n- d  •-  'Iroir- 
i'béritior  en  roIIaté:-alc.  Pour  !•■=  ir-v.-iir,  il 
parait  absolument  né-;e.--îiir'"7u'::u  l»-!  i  lu  'l".'i-'} 
lie  frère  et  sœur,  ceux  qui  >■•  ;  r  ■[••!i  l-n*  h-il.il.-- 
^succéder  au  défunt  s.-  f:.--.-:.*  .-j:.  .  .'T'.'  à  la 
justice,  et  qu'il?  ju>tili»;"!î  lîir  (|u  :.'-.  av.nr 
fêtreeovoy»^  en  poss..---;  ■:  !•  -=  !>:  ■•i-;  1  •  :a  su'-- 
ression.  Onelquenom  n-:' ,:\  -i  .'in"  ;;  '•"■  -r-'M'ii- 
naissance  jotliciaire  il».-*  'i/iit-  d  •  rii--.  M'-r '-n 
colbâtérale,  elle  peut  ?*-i;:-  -riiîp.-'.'li'.T  -îu'iim  [t'-uv- 
raire  usurpateur  ne  vi-ri'i-  s'^minr-r  'i-  Iri  sno- 
Dessîon  an  préjudice  des  v  riraM---  hTiri'T>:  ;iu- 
Ifemeat  la  succession  -t.-nit  aliari'l.ui'i.}"  au 
premier  occupant. 

Sur  cette  observation.  I-:-  ti-il)îi.ial  ♦•-r  râvi.- 
presgoe  unanime,  di-r-'-tlji^r  ain>:  rani"!»*  1.; 

•  \  rinstant  même  de  i''>uvcrtii!.'  •!  -  -u-.-  •-- 
I  sioDS,  krs  héritiers  du  .-ani^  -unf  -ai-i-  '1.-  'i-in 

■  droit  (te  toui>  les  bi.-ns.  «Ir-iit-  '  t  -rri..-.^  .in  j... 
•  font,  et  ils  .^nt  li-nus  d--  Ur.ju-^  l---  -har^----  ■!•• 

■  la  succession.  Néanmoins,  en  <wr*-<^\nn  <'^»llI- 
delà  du  degré  de  frère  et  de  =œur. 
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l  :  on  a  répondu  que  ce  serait  un 
[ue  l'article,  tel  qu'il  est  rédigé, 
idemnité  doit  précéder  l'abandon 
ire  ;  néanmoins,  le  tribunal  a  été 
ition  du  mot  préalable^  qui  pré- 
•e  interpretation.de  l'article. 

)le  que,  dans  l'hypothèse  assez 
Ltj,  on  donne  à  la  siiperlicie  mobile 
ter  le  fonds  ;  ce  qui  est  contraire 
)li  dans  l'article  9  du  môme  titre, 
doptant  cette  observation  de  sa 
te  pour  la  conservation  du.prin- 
iséquent  pour  la  réformation  de 

TITRE  m. 

1.  Dans  l'article  8,  il  est  dit  que 
i  est  fruit  civil;  l'article  10  porte 
[vils  s'acquièrent  jour  par  jour  ; 
11,  on  donne  le  prix  du  bail  à 
u  propriétaire  qui  étaient  en  jouis- 
[ît  de  la  récolte.  La  commission  a 
lans  ces  dispositions  une  contra- 
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Le  tribunal  eût  désire 
titulée  :  Des  droits  respt 
fonds  dominant  et  du  fon 
der  que  les  droits  du  f( 
ceux  de  la  liberté,  n'ont 

Art.  56.  Le  tribunal  n 
déterminé  les  rédacteu 
servitude  discontinue  el 
tion  qui  s'opère  par  la 
main  des  fonds  servants 
nion  éteint  toute  espèce 
non  apparente,  continue 
ne  doit  donc  pas  être  b< 

Art.  57  et  5Ô.  Ces  arti« 
tement  rédigés,  en  lix; 
la  prescription  relative 
nues  et  non  apparentes, 
d'en  user  ;  et  dans  l'ai 
continues  et  apparente 
un  acte  contraire  à  la  s 
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du  jugement  de  condamnation  :  ici,rarticie  semble 
(établir  une  diiïérence  entre  cette  époque  et  celle 
de  riiabileté  î\  succ(^der.  dépendant,  la  succession 
nï'tant  ouverte  que  du  jour  de  la  mort  civile  ac- 
quise, la  consi^quence  naturelle  serait  que  Tliabile 
a  succéder  à  cette  époque  précise  fût  le  véritable 
et  seul  héritier.  Ce  n*est  pas  ce  que  décide  Tarticle, 
puisqu'au  contraire,  il  défère  la  succession  aux 
parents  qui  étaient  habiles  à  succéder  au  con- 
damné, à  l'époque  dn  jwjemcnt^  c'est-à-dire  avant 
que  la  mort  civile  fût  acquise;  ce  qui  répugne. 

Le  tribunal,  sur  Tavis  de  la  commission,  pense 
que  la  rédaction  est  fautive,  et  qu'à  la  dernière 
ligne  de  l'article  on  doit  lire  :  à  Vépoque  de  V exé- 
cution du  jxujement. 

Art.  'i.  11  y  a  encore  ici  une  contradiction  entre 
cet  article  et  le  précédent.  Dans  l'article  3,  les 
Jiéritiers  existent  avant  la  mort  civile;  et  dans 
l'article  1,  ils  n'existent  qu'après  :  c'est-à-dire 
que,  dans  ces  deux  articles,  et  en  sens  contraire, 
la  succession  ne  s'ouvre  pas  du  jour  même  de  la 
mort  civile  acquise,  qui  est  cependant  la  seule 
époque  de  l'ouverture.  La  mort  civile  est  une  fic- 
tion de  la  mort  naturelle  ;  elle  a  les  mêmes  effets. 
De  même  que,  du  jour  de  la  mort  naturelle,  la  suc- 
cession du  décédé  est  ouverte  à  ceux  qui,  à  cette 
épo([ue  précise,  sont  habiles  à  lui  succéder;  de 
même  la  succession  du  mort  civilement  s'ouvre 
à  compter  du  jour  de  la  mort  civile  encourue,  et 
elle  s'ouvre  au  profit  de  ceux  qui,  à  cette  époque, 
avaient  droit  à  sa  succession. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  les  articles  3  et  \ 
soient  rectifiés  d'après  les  principes  précédem- 
ment établis  et  les  observations  fîiites  sur  l'ou- 
verture et  les  effets  de  la  mort  civile,  tant  à 
l'égard  des  condamnés  par  jugement  contradic- 
toire qu'à  l'égard  des  contuniax. 

Sur  la  dernière  partie  du  même  article  't,  le 
tribunal,  conformément  à  l'observation  faite  par 
la  commission,  (îst  d'avis  de  substituer  les  mots 
droits  riritstLC{}nx  droits  dr  citoyen,  par  la  raison 
que  le  Code  civil  ne  règle  que  lès  droits  civils,  (»t 
(lue  les  droits  du  citoyen  sont  dans  l'ordre  des 
droits  p()liti(iues. 

Art.  I).  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le  tri- 
bunal pense  qu'à  vv\  article,  qui  est  puisé  dans 
la  loi  (lu  :\  brumaire  an  IV,  article  'iTf),  on  ajoute  la 
fi'strictioii  que  réclame  i'hnmanilé  en  faveur  de 
l'indigence,  sauf  les  secours  à  accorder  à  la  femme^ 
aux  enfants^  aux  pi're  et  mère  de  i accusé  pendant 
la  contumace. 

Art.  1!^  Tn  membre  observe  que  cet  article  peut 
donner  lien  à  de  frc|ncntcs  usurpations  des  droits 
d'héritier  en  collatérale.  Pour  les  prévenir,  il 
paraît  absolument  nécessaire  qu'au  delà  du  degré 
(le  frère  et  so'ur,  cenx  qui  se  prétendent  habiles 
à  succéder  an  défunt  se  fassent  connaître  à  la 
justice,  et  (|n'ils  jnstilient  leur  qualité,  avant 
d'être  envoyés  en  [)ossession  (l<'S  biens  de»  la  suc- 
cession. Uuclmie  nom  rpTon  donne  à  celte  n'con- 
naissance  judiciaire  des  droits  d(»  riiérilier  en 
collatérale,  elle  peut  seule  empêcher  qu'un  témé- 
raire usur|)atenr  i\v.  vienne  s'emparer  de  la  suc- 
cession au  préjudice  des  véritables  héritiers;  au- 
trement la  succession  serait  abandonné»'  au 
premier  occupaiiL 

Sur  cett(ï  observation,  le  tribunal  est  d'avis 
presjpie  unanime,  (h*rédiger  ainsi  l'article  13  : 

«  \  l'instant  mêm(;  de  l'ouverture  dos  succes- 
«  sions,  les  héritiers  du  sang  sont  saisis  de  plein 
«  droit  de  tous  les  biens,  ilroils  et  actions  du  ilé- 

•  funi,  v\  ils  sont  tenus  de  toutes  les  charges  d(î 

•  la  succession.  Néannioin.s,  en  succcssitm  (tolla- 
«  téralc,  uu  delà  du  degré  de  frère  et  de  sœur, 


a  ceux  qui  se  i 
«  défunt  scTonl 
a  et  leur  qualiti 
«  domicile  du 
«  lui  seront  fait 

Art.  15.  L'enf 
jours,  ajouter  : 
de  vie,  à  la  plac 
donné  quelques  i 
étaient  continu: 
rait  successible 
enfant,  né  avai 
vécu  quel((ues 
surer  sa  qualiti. 

Art.  17.  La  co 
tel  qu'il  est  réd 
sèment,  la  part 
succession  à  se! 
de  ses  enfants, 
damné  par  coni 
nue  de  la  coud 
délai  accordé  a 
d'autres  enfant 
lui-même  des  e 
mort  civile  est( 
(ju'il  ne  peut  et 
lie  re[)ousser, 
damne  viennen 
tenu  à  leur  père 
Cependant  les  I 
successions  ourc 
avec  lesquels  le 
c'est-à-ilire,  dai 
etsceurs;  d'oil  i 
auraient  rien,  ci 

Sur  cette  obsi 
l'article  soit  cor 

«  Kn  conséqi 
«  été  arrêté,  ou 
«  délai  utile,  le: 
«  dans  le  cours 
«  damné  était  ; 
«  tiers,  qui  vi 
«  cueillir  la  na 
«  même  s'il  n  él 

Art.  18.  Les   i 
les  articles  3  et 
réclament  la  ret 

Art.  31).  La  n» 
à  la  commissioi 
cet  article.  Klle 
les  représentant 
niun  du  défunt 
succéder.  Par  e: 
proche  habile  à 
dans  celle  espée 
cousins  germai 
l)ectifs,  c'est-à-( 
germain,  le  défi 
cédés  avant  lui 
rallient  au  mêm 
re[)ré.sentation  d 
cession  avec  T; 
dant  ils  se  troi 
l'artichî.  Le  j)ro 
allait  trop  loin; 
rinfini.  en  coll: 
aussi  l'artichî  I 
tude  au  droit 
milieu  entre  ces 
proposé  [)ar  la  c 
lérale,  la  repré 
irpréseutanls  se 
du  défunt  et  de 


t  aucune  mention  des  dons  rému- 
nce  qui  est  conséquent  au  système 
,  sur  la  faculté  de  donner  à  un 

yantété,  au  contraire,  d'avis  d'une 
éfinie  de  donner  à  Tun  des  suc- 
)réj|udice  des  autres,  propose  de 
suivant  à  la  fin  de  la  distinction  4* 
js  ropports  : 

ilifié  remunératoire  est  sujet  à  rap- 
3  qu'il  ne  soit  privé,  autrement  que 
1°  que  les  services  allégués  ont  été 
îndus;  2°  que  la  récompense  est 

proportion  des  services.  Si  elle 
édant  est  rapportable.  » 
membre  a  ooservé  qu'il  peut  ré- 
rticle  une  charge  tellement  oné- 
cohérilier  chargé  de  tenir  compte 
qu'il  soit  réduit  à  abandonner  la 

à  prétendre  dans  le  fonds, 
lu  que  la  masse  de  la  succession 
plus-value,  il  est  bien  juste  d'in- 
L  des  cohéritiers  qui  l'a  procurée 


de  la  ci-devant  Bretap 
lésion  du  sixième;  et 
aussi  trop  faible.  La  lés 
qu'adopterait  le  tribu 
Art.  218.  Citation  fai 
il  faut  lire,  chapitre  vi 
tribunal  a  fait,  sur  ce 
dont  le  résultat  est  de 

TF 

Com 

Art.  7.  La  commissic 
qui  comprendrait  plus 
plète,  comme  cause  de 

«  11  n'y  a  point  de  c 
«  été  donné  par  erreur 
«  dol  ou  artifice,  ou  s 
«  d'eux  n'avaient  pas 
«  nement  suffisant  po 
«  San ce  de  cause.  » 

Mais  après  discussic 
la  dernière  partie  de 
vague  et  serait  la  sou 
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ployer  contre  Tun  des  époux  les  mêmes  moyens 
pour  le  forcera  exiger  le  consentement  de  Tautre 
époux  ;  et  il  propose  d'ajouter  encore  ou  de  son 
époux. 

Le  tribunal  approuve  ces  deux  observations, 
et  propose  de  réduire  ainsi  les  deux  articles  10 
et  11. 

«  La  violence  n'annule  le  contrat  que  lors- 
«  qu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une 
«  personne  raisonnable,  et  qu'elle  a  pu  lui  ins- 
«  pirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
«  fortune,  celle  de  ses  ascendants  ou  de  ses  en- 
te fants,  ou  celle  de  son  époux  ou  épouse,  à  un 
«  mal  considérable  et  présent,  ù 

Art.  14.  U  était  bien  inutile  de  dire,  dans  une 
loi,  que  le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  cire  ;ms- 
tifié.  Ce  principe  n'est  pas  seulement  applicable 
au  dol,  mais  à  toutes  les  autres  causes  de  nullité. 
S'il  était  donc  jugé  nécessaire  de  l'énoncer,  sa 
place  naturelle  serait  à  la  suite  de  l'article  7  : 

«  L'erreur,  la  violence,  le  dol  ou  l'artiflce,  ne 
«  se  présument  point;  ils  doivent  être  justifiés.  » 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée. 

Art.  27.  La  commission  observe,  sur  la  pre- 
mière partie  de  cet  article,  que  la  disposition  est 
trop  générale,  et  qu'il  convient  de  la  modifier, 
en  ajoutant,  «  saut  les  restrictions  qu'y  neuvent 
porter  les  lois  de  police  et  les  règlements 
d'administration.  » 

De  la  disposition  que  présente  la  seconde  partie, 
il  semblerait  résulter  qu'on  peut  accepter  une 
succession  future,  quoiqu'on  ne  puisse  y  renoncer. 
La  maxime  de  tous  les  temps  est,  au  contraire, 
qu*on  ne  peut  traiter,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  sur  une  succession  future;  et  cette 
maxime  a  d'autant  plus  de  force  aujourd'hui,  que 
l'institution  (riiérilUT  est  abolie. 

Le  tribunal  a(lo[)te  ces  deux  observations,  et 
demande  (pie  Tarticle  27  soit  rédigé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Les  elioses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
«  convention,  sauf  les  restrictions  qu'y  |)euvent 
«  porter  les  lois  de  police  et  les  règlements  d'ad- 
«  minislration^ 

«  On  ne  piîut  pas  cependant  traiter,  de  quelque 
«  manière  que  ce  soit,  sur  une  succession  non 
a  ouverte.  » 

La  seulcî  lecture  de  l'article  13  convaincra  que 
la  rédaction  en  est  vicieuse.  La  commission  a 
proposé,  et  le  tribunal  demande,  la  rédaction  sui- 
vante : 

«Les  dommages-intérêts  n'ont  point  lieu, 
«  lorsque,  j)ar  suite  d'une»  lorce  majeure  ou  d'un 
«  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empéclié  de  faire 
«I  ce  à  (juoi  il  s'était  obligé,  ou  a  été  obligé  de 
«  fîiiri»  ce  (lui  lui  était  interdit.  >» 

Art.  [)\.  liante  typographique  :  matière  du  con- 
trai: lisez   nature  du  cotdrat. 

Art.  iW).  La  commission  a  observé  que  la  |)re- 
niièic  partie  de  cet  article  est  inexacte;  qu'il  y  a 
une  iulinité  de  cas  où  l'obligation  est  valalile, 
(luoique  la  condition  soit  entièrement  au  pouvoir 
(le  l'obligé;  (jue  l'ouvrîige  de  Pothirr,  où  rarticle 
a  été  puisé,  distingue  très-bien  la  clause  potes- 
lativ(î:  (|ui  porte  directement  sur  la  substance 
même  (le  l'obligation,  de  celle  (|ui  ne  porte  (lue 
sur  la  condition;  et  (|u'il  n'y  a  (|ue  la  première 
nui  annule  le  contrat,  parc(î  c'iu'alors  il  n'y  a  plus 
(le  lien,  au  lieu  (|u'il  v  en  a  lorsque  la  faculté 
laissée  à  la  volonté  d(î  Tobli^é  ne  porte  que  sur 


de  ne  point  aller  à  Paris;  mais  si  j'y  vaiSi  je  suis 


lié  et  je  dois 
gage  a  partir 
a  pas  de  lien 

Après  dise 
l'article,  tel  q 
en  interdisar 
l'obligation 
l'observation 
il  adopte  l'af 

Art.  83.  11 
disposition  i 
conçue  à  pei 

a  Mais  si  ( 
«  l'un  d'eux 
«  créancier, 
«  pour  les  ol 

C'est  l'opii 
motif,  la  m 
gravari  débet 
et  du  tribun; 

Art.  88.  D'; 
sa  première 
pas  de  sa 
chose  périe, 
déterminé,  i 
alternative  d 
si  l'une  des 
que  ce  soit, 
uacteurs  on 
l'autre,  sans 
chose  périe. 
avait  été  déf 
et  non  pas  s 

Le  tribunij 
commission, 
l'article  8^ 

«  Il  en  e^ 
«  mises  viei 
«  ce  soit  ;  1 
«  offert  îi  sa 

Art.  91.  Il 
fait  à  l'articl 
venu  par  les 
de  Cnn  d'eu 
trop  généra 
ticle,  compa 
précédent,  i 
tenlion  de  d 
créanciers  s 
tous,  nonob 
part  d'un  au 
car  la  solida 
autoriser  l'u 
lors(|ue  celi 
débiteur. 

ArL  m.  1 
lide,  est-ell 
de  cette  exp 
lidair(\  élud 
très-coutrov 

CependanI 
vérité  (lifféi 
éteint(î  qu'à 
à  payer  sa  [) 
la  ({ùestion 
dans  un  cas 
dans  un  aut 
liera  lieu  d'i 
rite  contre  t 
dacteurs,  il 
prévenir  ton 
tion  solidair 

Si,  au  CCD 
d'appliquer  i 


iKanMi.1 

est  réputée  n'avoir 
mais  existé  n'est  pas 
même  qu'un  être  qui 
s.  Enfin,  si  l'on  vou- 
mbre  des  causes  qui 

dire,  •  par  les  juge* 
miles,  quand  ils  ont 
«ée.  »  .    . 

on  de  la  commission, 
nullité  soit  purement 

l'article  128. 

partie  de  l'article,  il 

mots,  si  te  créancier 

car,  dans  aucun  cas. 
répéter  la  cbose  qu'il 

place  de  celle  qu'il 
)uvllt  l'erreur  de  son 

imission  est  adoptée. 

tie  de  cet  article  était 

:)le  d'assujettir  le  dé- 
le  paiement  du  reiite 
aurait  i}as  de  sûreté 

e  est  divisée  sans  sou 

msé,  et  le  tribunal 
ilté  donnée  par  cette 
.ux  a  une  forte  teinte 
la  loi  est-elle  obligée 
jser  tri>s-sobi'ement. 
as  donner  cette  lati- 
es  autoriser  à  porter 
e  la  loi  elle-même  ne 

roposc  d'ajouter  à  la 
s  mots  :  au  tetnfis  de 
m;  car  il  serait  In- 
T  i  aller  recliercbcr 
invention  ou  l'obli- 
icile  plus  éloigné. 

immission  a  observé 
nte  fréquemment,  et 
l'article  :  c'est  celle 
nu  au  domicile  du 
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Le  tribunal  vote  pour  la  subrogation  de  droit 
foihléo  en  principe  de  justice,  et,  par  conséquent, 
pour  la  suppression  de  l'article  142,  qui  paraît 
n'avoir  été  glissé  que  par  inattention. 

'  Distinction  2   de  la  i"  section. 
CHAPITRE  IV. 

Avant  l'article  1  i7,  la  première  règle  à  établir 
dans  l'ordre  naturel,  en  matière  d  imputation,  est 
celle-ci  :  Le-  débiteur  de  deux  dettes  échues  a 
le  doit,  «  en  payant,  de  déclarer  sur  quelle  dette 
«  il  entend  imputer  son  paiement,  pourvu  qu'il 
«  en  réalise  le  principal  et  les  accessoires;  iln^est 
«  pas  en  son  pouvoir  de  la  morceler.  » 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée, 
et  le  tribunal  vote  nour  l'iuserlion  de  l'article 
()roposé  avant  l'article  li7. 

Art.  150  et  153.  La  commission  propose  et  le 
tribunal  demande  qu'on  supprime  les  derniers 
mois  de  l'article,  lorsqu'elles  sont  jugées  valable- 
mvnt  faites.  La  consignation  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  152  libère  le  débiteur  et 
ses  cautions  ou  coobligés,  aussi  parfaitement  que 
le  paiement  réel  dont  elle  est  l'équivalent. 

L'article  152  décide  positivement  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  consignation  soit  autorisée  par 
le  iuge;  de  même,  il  est  inutile  que  les  offres 
réelles  soient  jugées  valablement  faites.  Assujettir 
le  débiteur  à  des  frais  j)Our  parvenir  à  ce  mge- 
ment,  c'est  aggraver  son  obligation,  et  rendre  sa 
condition  tro])  dure;  c'est  au  créancier  qui  pré- 
tendrait que  les  offres  ne  sont  point  valables, 
à  le  faire  juger  ainsi  contradictoiremenl  avec  son 
débiteur  :  celui-ci  est  quitte  par  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation. 

A  l'égard  de  l'article  153,  le  vœu  du  tribunal, 
comme  celui  de  la  commission,  est  que  le  débi- 
teur ne  puisse,  du  moment  qu'il  a  consigné,  re- 
tirer les  deniers  de  la  consigiiation,  indépeiulam- 
ment  de  la  non  acceptatioii  du  créancier;  parce 
que,  du  moment  où  le  débiteur  a  consigné,  la 
chose  ou  les  ileniers  dont  il  s'est  dessaisi  ne  lui 
appartiennent  plus;  il  ne  |)ent  donc  les  retirer, 
de  menu;  que  ses  créanciers  ne  peuvent  ni  saisir 
ni  arrêter  la  somme  consignée. 

Art.  I(>().  La  commission  avait  proposé,  sur  cet 
article,  il'ajouler  aux  mots  ou  tombé  va  déconfi- 
ture ^  ceux-ci  à  F  insu  du  créancier.  Mais  après  y 
avoir  rélléchi,  elle  regarde  cette  addition  comme 
superflue,  et  le  tribunal  l'a  jugé  ainsi,  par  le 
motif  que,  si  le  créancier  avait  eu  connaissance 
de  la  faillite  ou  déconfiture,  il  n'eût  point  accepté 
la  délégation. 

Art.  17i.  Faute  typographique  :  pour  /e,  lisez; 
pour  la. 

Art.  [%.  Les  mots  simple  lésion  sont  équivo- 
ques. L'équivoque  consiste  en  ce  que  l'on  pour- 
rait croire  que  le  mineur  non  émancipé  est  assu- 
jetti îi  prouver  la  lésion  comme  le  majeur;  ce 
nui  n'est  point  vrai.  On  disait  bien,  dans  l'ancien 
droit,  que  le  mineur  n'est  restitué  que  comme 
lésé, et  non  comme  mineur;  mais  la  lésion  est 
toujours  présumée  (luand  le  mineur  se  restitue, 
et  il  n'a  autre  chose  à  prouver  (jue  sa  minorité. 
D'ailleurs,  quel  serait  le  degré  de  lésion  néces- 
saire pour  la  restitution  du  mineur?  le  vague 
di'S  mots  siimple  lésion  laisserait  de  l'incertitude 
sur  la  quotité.  L'article  sera  conform»?  aux  prin- 
cipes, en  disant  :  H  y  a  lieu  à  la  restitution  en 
fureur  du  mineury  etc. 

Celte  observation  de  la  commisson  est  adoptée. 

Au  mot  bourgeois^  il  convient  de  substituer, 
particuliers  non  marchands;  ce  mot,  qiii  pouvait 
être  entendu  daiiâ  rordouuauce  de  iu73,  parce 

T.   vu. 


qu'alors  il  représ 
ture,  ne  peut  étr 
ne  reconnaît  plu 
citoyens. 

Observation  ad 

Art.  227.    La 
article  deux  obse 

1°  11  serait  im 
tous  les  contrats 
la  perte  de  la  i 
événements  imp 
tion  eu  bonne  le 
mains  de  la  parti 
conventions  iiui 
besoin  de  prouv 
cidentelle  des  mi 

2°  11  y  aurait  t 
niment  dans  ton 
conditions;  car  s 
l'acte  n'existaier 
dition  impossibi 
conditions  suflli 
prise  sur  le  régie 
commencement 
niéres  considéra 
dernière  partie  d 
«  dition  ne  sera  r 
«  vivraient  encoi 

Et  quant  à  la  | 
commune  à  tout< 
L'article  227,  s'il 
placé  au  titre  det 
est  relatif. 

Art.  228.  Les  c 
vicieuses  :  il  n'a 
primordial  soit  t 
récognitifs;  ce  i 
ne  fassent  nreu 
sert  soit  obligée 
C'est  à  celui  (ji 
est  contraire  ai 
différent,  que  l'c 
primordial  doit  ( 

La  commissioi 
ou  plusieurs  acli 
férents  dans  lei 
nlus  rapproché  ' 
la  préférence. 

\oilîi  les  print 
propose  la  rédac 

«  Les  actes  réc 
«  au  titre  primoi 
«  la  représentât 
«  représenté,  et 
«  tent  des  dispos 
a  le  titre  primer 
«  sion  constante 
«  de  titres  récofj 
«  sence  du  titre 
«  deux  ou  plnsii 
a  ou  différents  d 
«  férence  est  dm 
«  du  titre  primoi 

Art.232.0ns'e 
leUre  des  ancie 
sur  ce  qui  serai 
depuis  us  actes 
Inutiles  :  leur 
mots  oui  précèd» 
actes.  Trop  vagu 
cun  cas  la  pn'u 
des  circonstance 
et  suivi  Tacte,  n 
soit  pas  de  l'excl 
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■■lilion  de  i'ar- 
lUclB67.L'ar- 
lande?,  à  qael- 
nNlGiUièremL'iit 
fts  par  un  inëme 
Imuadesdoalit 
Bt  ue  seront  rc- 
I  iLprË^Liiir  les 
'"'  '  1  on  (le  ta 
ie  11 
dans 


uinmivion 
in  e  xtuttance 
I  j  Le  moyen 

I  se  I  LVidence 

pcn^trait  de 

■t  tnp   jne   OU 

BnabiL    Id  diï 


linal  demandi. 
In  qui  ordonne 
liionci^e  en  per- 
I  empëdiL'menC 
|r  Eu  tribunal, 
l'inulililé  dus 
Jit-ila  rMuit  à 
■ait  Également 
lit  nu  sont  rj;i,s 


"  im^nt  indemnisés  fiar  les  pi 
u  Diaisons,  dont  il  aura  uoi 
"  dVxperts,  que  la  cooserv 
X  niolJtion  des  maisons  voii 

TITRE  1 

Contrainte  pm 

Renvoi  aux  observations 

pn-mière  partie  de  ce  travai 

Art.  8.  La  provision  est  pi 

de  12  du  litre  \X\IV  de  1 

la  lui  accordait  mais  avec 

cation  qui  souvent  rendait 

Le  projet  di  Code  civil  la  h 

\prt(.ment  le  prin  ipL    L'ai 

Torn  é  1 1  remplacé  par  la  d 

"  La  contrainte  par  corna 

cas  on  le  ju^  ment  qui  fa 

pris  par  opposition  ou  par 

Le  t  ibunal  approuve  cel 

commitision 

TITRE  y 

Cavlionnen 

\rt    I  La  conimiasion  a  o1 

aggrave   contre  le  jun  ipe, 

c  ution     quji   est  juste,   i 

caution   1  our  profiter  du  néi 

■5011  tenue  de  désigner  les  biei 

1  objet    ma  s  quelle  ne  doi 

Ira  s  de  cett    discussion ,  sa 

si  les  l)iens  désignés  sont  în 

Cette  obsorvalion  ayant  ût 

considération  que  le  créanc 

cautionnée  n'est  pas  obligé  d 

les  liiens  du  principal  déb 

d'avis  nui!  l'article  soie  iiiaiutH 

Art.  19.  Le  principe,  élalili 

tilrc  l"'.exif;equ'ilensoiirai 

<  I'   1'   l'Jitru  cohéritiers,  la 

iliiie  commune  est  i 

■  M  tnarc  le  Tranc  :  il 

I    i:-'  ii!iiU''jusseurs;elcelto( 

cxciTce  cnli'c  eux  comme  e 

Le  tribunal,  sur  cette  obi 
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nif estent  par  des  actes  extérieurs  dont  on  peut 
acquérir  la  preuve,  môme  écrite.  L*effet  de  la  sug- 
gestion et  de  la  captalion  est  de  substituer  la  vo- 
lonté d'un  tiers  à  celle  du  donateur  ou  testateur,  de 
manière  qu'il  n'y  a  point  de  la  part  de  celui-ci 
de  véritable  consentement.  Il  est  donc  nécessaire 
d'admettre  la  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  té- 
moins, de  la  suggestion  et  ue  la  captation. 

Sur  cette  observation  de  la  commission,  le 
tribunal  est  d'avis  que  la  dernière  partie  de  Tar- 
ticle  4  soit  ainsi  rédigée  : 

«  La  loi  n'admet  point  la  preuve  que  la  dispo- 
«  sition  n'a  été  faite  que  par  haine  ou  colère  ;  elle 
«  admet  celle  de  la  suggestion  ou  de  la  capla- 
«  tion.  » 

Art.  6.  Dernière  jmrtie,  La  suggestion  est  plus 
facilement  présumée  ;  elle  est  plus  forte  de  la  part 
des  tuteurs  naturels  et  légitimes.  D'ailleurs,  la  loi 
attribuant  déjà  aux  tuteurs  naturels  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants  pendant  leur  minorité, 
sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  rendre  aucun  compte, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  point  accumuler 
à  cet  avantage  celui  de  la  capacité  de  recevoir 
par  donation  de  ces  mômes  enfants. 

Par  ces  considérations  développées  par  la  com- 
mission ,  le  tribunal  est  d'avis  que  l'exception 
contenue  dans  la  dernière  partie  de  l'article  o  soit 
supprimée. 

Art.  16.  Au  lieu  de  l'article  16,  le  vœu  de  la 
commission,  approuvé  par  le  tribunal,  est  de 
substituer  les  articles  l""  et  2  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  Vlll. 

L'article  l*'  limite  la  faculté  de  donner  en  pro- 
portion du  nombre  d'enfants  du  donateur,  et  cette 
proportion  est  fondée  en  raison  ;  elle  est  équi- 
table. Le  maximum  de  la  disponibilité  est  le  quart; 
mais  ,  s'il  y  a  quatre  enfants  ou  plus,  la  portion 
disponible  se  réduit  à  une  part  d'enfant,  c'est-à- 
dire  au  cinquième  si  le  donateur  laisse  quatre 
enfants,  au  sixième  s'il  en  laisse  cinq,  et  ainsi 
de  suite. 

Le  second  article  comprend,  sous  le  nom  d'en- 
fants, les  descendants  des  enfiints  du  donateur, 
en  coinj)tant  seulement  pour  un  les  enfants  ou 
descenilants  du  même  père.  A  ces  dispositions 
très-justes,  il  convient  d'ajouter  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Lorsciue  le  donateur  ne  laisse  ni  enfants  ni 
«  descendants,  la  donation  ne  pourra  excéder  le 
«  tiers  s'il  laisse  des  ascendants  ou  des  frères  et 
«  sœurs;  la  moitié,  s'il  laisse  des  neveux  ou 
«  nièces,  enfants  au  premier  degré  d'un  frère  ou 
«  d'une  sceur;  et  les  trois  quarts,  s'il  y  a  des  cou- 
«  sins  germains.  A  défaut  de  parents  dans  les 
•  degrés  ci-dessus  exprimés,  les  donations  peuvent 
«  épuiser  la  totalité  des  biens  du  donateur.  » 

On  remarque  la  différence  de  celte  gradation 
à  celle  établie  dans  le  projet;  elle  consiste  :  1°  à 
réduire  au  tiers  la  faculté  qui  était  portée  à  la 
moitié,  et  ainsi  des  autres  gradations;  2*»  à  établir 
un  degré  de  plus  en  faveur  des  cousins  germains 
qui  pourraient  être  frustrés  do  la  totalité  de  la 
succession,  si  l'arlicle  16  du  projet  était  adopté. 

Le  tribunal  approuve  les  reformations  pro- 
posées. 

Art.  18  et  10.  Le  tribunal  renvoie  à  la  première 
partie  de  ses  observations,  concernant  la  faculté 
de  donner  à  un  successible. 

Art.  22.  La  conmiission  observe,  sur  le  second 
alinéa  de  cet  article,  qu'on  devrait  distinguer  la 
donation  entre-vifs  et  celle  à  cause  de  mort.  La 
raison  de  refuser,  dans  le  premier  cas,  aux  créan- 
ciers du  donateur  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion du  don,  sauf  la  conservation  de  leurs  hypo- 


thèques, est  toute 
de  la  succession  < 
entre-vifs  ne  se  t 
sion,  et  par  consé 
avoir  aucun  droit 
donation  à  cause 
tamentaires.  Les  i 
vaut  rien  réclame 
s'ouvre,  il  est  évi 
légués  sont  in  ho\ 
ou  testateur  ;  et  c 
biens  hérôditair 
créanciers,  si  les 
réduction  du  don 
ne  peut  être  refi 
subrogés  dans  les 
venus  leurs  débit 

Le  tribunal  apj 
mande  que  le  se 
les  termes  suivai 

«  Néanmoins  le 
a  demander  la  vi 
«  si  elle  n'est  der 

Art.  29.  A  la  pi 
teur^  lisez  donai 
pbique. 

Art.  33.   Un  m 
d'avis  de  supprin 
tes  donations  au 
blissements  d'util 

Cet  avis  ayante 
verte.  On  a  dit,  p( 
du  projet  subsis 
au  commerce  et 
leurs  cendres;  q^ 
ont  dû  éclairer  si 
)ropriétaires  ;  qi 
les  do  propriété 
qui  puisse  laire  ( 
tés  individuelles 
tend  à  inlroduir 
suite  au  renv(U'i 
blique. 

On  a  répondu  ( 
vent  céder  à  la  f; 
établissements  d( 
)i(Ts  civils;  étal 

un  dèpèrissenu 
proprialion  suivi 

Le  tribunal,  ai 
l'article  soit  maiï 

Art.  60.  Cet  art 
révociilion,  fond 
tîiire.  Il  en  est  ui 
licite  l'introduct 
refus  que  fait  le 
au  donateur  deve 

Le  tribunal,  ap 
commission ,  der 
ces  t(Tmes  : 

«  S*»  S'il  est  ju 
«  au  donateur  de 

Art.  84.  Il  a  étc 
des  juges  de  pai 
son  suppléant. 

Art.  135.  La  ce 
lions  sur  cet  arti 
tribunal. 

1«  Le  fait  que 
plice  de  la  mort 
lier  lieu  à  la  po 
damment  do  ceti 
d'autoriser  la  de 
fondée  sur  le  m 


E 


ï 


i  Iu'tcs,  mères  et  autres  ascendants,  à 
leurs  enfants  ou  descendants  le  par- 
irs biens;  mais  cette  faculté  doit  ôlre 
manière  qu'elle  ne  puisse  être  exercée 
cte  mèmiî  qui  contient  leur  démission, 
•it  être  irrévocable. 

i^ion  contre  les  partages  des  pères  et 
être  admise  conmie  contre  les  actes  de 
\  successions  ècliues,  pour  lésion  du 
Au  reste,  il  paraît  juste,  mais  sura- 
'ajouterque  le  demandeur  en  rescision 
avancer  les  frais,  et  qu'il  les  supporte 
',  s'il  est  débouté.  La  loi  sur  la  i)rocé- 
i  contiendra  sans  doute  des  disposi- 
•ales  relatives  aux  dépens, 
jbservalions  de  la  commission,  le  tri- 
l'avis  : 

î  chapitre  vi ,  du  titre  des  donations  et 
en  soit  retranché  en  entier; 
cliapitre  vu  ,  du  titre  des  successions^ 
ré  des  dispositions  relatives  aux  par- 
es pères,  mères,  et  autres  ascendants, 
)n  autorisant  ces  partages,  la  loi  en 


^  Il    ».       f    •      X(*  Vyll 


çue  les  contre-lettres 
à  changer  ou  altère 
niales  :  on  ne  saurait 
prendre  trop  de  préc 

Par  ces  motifs,  la 
tribunal  demande,  qi 
il  soit  ajouté  ceux-ci 

Art.  'l\.  La  disposi 
bornée  aux  licitatior 
l'impossibililé  conslu 
dant  à  toute  licitalio 
les  moyens  de  fruslr 
tion  pliis  ou  moins  ( 
qui  lui  est  due  :  ue 
conjoints,  valant  ré 
par  exemple,  pourr; 
une  somme  moitié  m 
connivence  facile  ei 
tants.  Celte  connivcn 
le  mari,  sans  que 
moindre  connaissam 

Le  tribunal,  adopl 
commission,  demanc 
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Art.  '(G.  No  convient-il  pas  de  distinfnier  entre 
le  mari  et  la  femme?  Que  le  remploi  qui  e<t  dû 
au  mari  n'ait  lieu  qu'il  la  concurrcni-e  du  prix 
verse»  dans  la  communauté,  rien  de  mieux,  parce 
qu'iHaiit  maître  absolu  de  l'administration,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  la  pn^somption  de  fraude  à 
son  nro|)re  préjudice  :  mais  f»ar  la  raison  même 
qu'il  dispose  à  sou  f(r6  de  la  communauté,  il 
semhie  juste  de  conserver  à  la  femme  l'intégra- 
lité du  remploi  de  son  immeuhle  aliéné,  en  lui 
en  assurant  la  valeur  rcel'e  au  temps  de  l'aliéna- 
tion, conformément  à  l'ancien  droit  commun  de 
la  France  ;  autrement  le  mari,  par  l'effet  de  l'as- 
cendant qu  il  a  sur  sa  femme,  pourrait  concerter 
avec  l'acquéreur  de  l'immeuble  aliéné,  les  moyens 
d'énerver  les  re[)rises  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers. 

dette  observation  de  la  commission  é'ant  adop- 
tée, le  tribunal  est  d'avis  de  substituer  à  Tarti- 
cle  41)  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  remploi,  qui  est  dû  au  mari  dont  l'immeu- 
«  ble  est  al'éné,  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence 
«  (lu  prix  constaté  par  le  contrat  de  vente,  indé- 
«  pendamment  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
«  vendu.  Le  remploi  dû  i\  la  feniUK»  sera  de  la 
«  valeur  réelle  de  son  immeuble  aliéné,  eu  éirard 
«  au  temps  de  la  vente,  si  cette  valeur  excède  le 
«  prix  porté  au  contrat.  Si  le  prix  de  la  vente 
«  exi'éde  la  valeur  connue  par  l'estimation,  la 
«  femme  ou  ses  héritiers  obtiendront  le  remploi 
«  du  |)rix.  » 

Art.  72.  L'observation  faite  sur  ^article  82,  du 
titre  des  successions,  r(»çoit  ici  son  application  re- 
lativement à  la  communauté  ;  et  de  plus,*  la  com- 
mission ajoute  que  l'inutilité  de  l'article  72  est  le 
résultat  évident  de  la  disposition  de  l'article  Ul  du 
même  titre,  où  les  rédacteurs  supposiMit  (|u'un 
des  hériticM's  de  la  femme  i)eut  accepter  la  com- 
numauté,  et  (|ue  l'autre  peut  y  renoncer  divisé- 
menl,  chacun  pour  sa  part  virile.  Enfin,  l'ar- 
ticle 82  n'a  point  le  caractère  d'une  loi  ;  il  n'est 
ni  impératif  ni  prohibitif;  il  ne  dit  rien. 

Art.  8:î  (»t  %.  La  rifiueur  du  principe  est  que 
la  eominunauté  \\o  \nn\i  se  prolonjrer  au  delà  de 
l'épocpie  précise  de  sa  dissolution,  dépendant 
l'art.  \)i)  pré.<5ente  une  exct'ption  à  ce  principe,  en 
faveur  des  frais  de  scellé,  mventairi»  et  vente.  On 
en  voit  une  autre  à  l'article  lOS,  en  faveur  de  la 
femme  renonrante,  pour  sa  nourriture  et  son  lo- 
frtvnent,  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour 
délibérer. 

Snr<|U(M  un  membri»  a  demandé  vs'il  ne  serait 
|Ms  jnslcî  d'acciM-der  la  même  faveur  à  la  femme 
(|ui  aeceplt»  la  citmmunauté.  Un  délai  lui  est 
accordé  par  la  loi,  i^nïi  pour  accepter,  soit  pour 
renoncer,  (juelfpicî  [)arti  (|u'elle  prenne,  elle  doit 
être  nourrie  sur  les  provisions  existantes.  (leptMi- 
dafit  l'article  lOS  n'e<t  a|);»licable  (pi'a  la  femme 
(^ui  renonce:  il  convient  donc,  qu  à  la  suite  de 
l  article  lit;,  le  (iode  présente  une  semblable  dis- 
position (Ml  faveur  de  la  fein'iie  qui  a<"ce|)te. 

On  a  dit,  dan<  le  cours  de  la  discussion,  que  le 
droit  de  la  femme  renonçante  est  susceptibh» 
d'une  e\t«  nsion  qui  ne  peut  avoir  lieu  [)our  la 
fiMiime  commnniiTe.  Le  droit  de  celle-ci  doit  être 
boru''  aux  |>rovision<  existant(»s  à  la  mort  de  son 
mari  :  l'éleinlre  au  delà  d(î  ces  bornes,  ce  serait 
outrer  la  fiction  d'une  communauté  survivant  à 
sa  dissolution. 

Le  tribunal,  prenant  en  considération  les  obser- 
valicms  qui  ont  été  fait<»a  (h»  part  et  d'autre,  est 
d'avis  ([^u'à  la  .suite  de  Tarliclc  91^  et  avant  la 
distinction  2,  il  8oit  inséré  un  article  additionnel 
ainsi  œnçu  : 


«  [ja  femme, 
0  naulé,  soit  qi 
«  niasse  des  pro^ 
«  motlérément  ni 
a  celle  de  ses  do 
«  lui  est  accord 
«  sans  préjudice 
«  après  réglées  ] 
(f  cante.  » 

Xrt.  108.  La  ( 
mots,  nourrie  au, 
droit  plus  étendu 
provisions  exist; 
juste,  que,  dans 
ménages  pi'U  foi 
sions  en  nature, 
frée  de  contracter 
dan  le  d'»lai  de 
faire  supporter  | 
dissoute,  il  corn- 
loi,  une  dispositi< 
fût  tellement  lim 
voir  de  la  femm( 
de  dettes  exorbil 
lure. 

2o  A  l'éfrard  du 
à  l'époque  de  la 
dans  une  maison 
serait  néanmoins 
continuer  sa  dei 
bérer,  sans  être 
pour  aucune  par 
vraisemblablemei 
mais  elle  n'est  pa 
deuxième  partie 

Le  tribunal,  d'f 
que  l'article  KKS  : 
nière  suivante  : 

«  Elli'  a  droit, 
«  et  (le  quarante 
«  faire  inventair 
tf  nourriture  et  et 
«  les  provisions  c 
«  emprunt  au  ce 
«  la  chargt»  d'en  i 

«  Klle  ne  dnit 
«  talion  qu'elle  a 
«  une  maison  ih 
<'  appartenante   a 
w  maison  qu'habi 
«  dissolution  de 
"  tenue  à  titre  di 
«  huera     point 
»  mêmes  délais, 
«  audit  loyer,  lei 
«  mune.  »" 

Art.  m.  Ou  ce 
êtn»  n'nv(»vé  au  t 
laissant  subsister 
répo(jne  à  la(pie 
femmes  renoncan 
ffties,  art.  \\).  îpie 
séparée  jiar  conl 
du  jour  de  leur  i 
maria'je  lorsqu'il 
la  femme  séparé 
pour  rindeMinité 
ou  pour  le  rem| 
compter  du  jour 
n'y  a  qu'un  mot 
cet  article  ,  en  d 
V  a<'C(*pte  la  mm 
«t  a,  etc.  ;  »  et  à  1 
cas  où  on  le  lais 


;  rédigé  comme  il  suit  : 
'  qui  échoit  à  chacun  des  deux 
at  le  mariage,  doit  être  constaté 
taire.  Faute  d'inventaire  du  mo- 
i  mari ,  ses  héritiers,  ou  lui,  sMI 
ivent  reprendre,  lors  de  la  disso- 
ommunauté.  que  ce  qui  sera  jus- 
,  lui  être  écnu  :  faute  d'inventaire 
f^hu  à  la  femme,  elle  ou  ses  héri- 
lis  à  faire  preuve,  par  commune 
3  la  valeur  de  ce  mobilier.  » 

TITRE  XI. 

chose  a  péri  par  cas  fortuit,,.  Il 
ohose\qui  avait  des  vices  apéri^  etc.; 
icle,  pris  isolément,  pourrait  in- 
r  :  en  effet,  la  chose  vendue  qui 
brtuit,  périt  pour  l'acheteur  pro- 
[,  non  pour  le  vendeur  ;  la  perte 
-ci  que  lorsque  la  chose  avait  des 
ires.  Cette  observation  est  adoptée 

rticle  abandonne  aux  usages  lo- 


mission,  est  d'avis  que  Tari 
tt  Si,  après  l'expiration  du 
«  le  fermier  continue  la  jo 
«  décade  au  delà  du  délai  i 
«  sa  sortie,  le  fermier,  etc. 

Art.  26.  A  la  dernière  lig 
la  citation  de  l'article  21  ; 
a  voulu  citer  :  faute  typogi 

Art.  43.  Autre  faute  d'in 
tions^  etc.  lisez  ces  réparati 

Sur  le  même  article  la  cou 
corrections  : 

La  première  est  relative 
réparations  locatives.  exce 
cassées  par  la  grêle.  Lagrêl 
cident  aont  l'effet  sur  les 
du  bailleur  ou  autre  prc 
d'aiouter  :  «  ou  autres  accid 
«  de  force  majeure  dont  li 
«  tenu.  » 

La  seconde  observation  e 
croisées,  cloisons  en  plancl 
.  ter  encore      force  majeure 


J»_iA     _ 


Jl-     I 
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lence  on  pourrait  inférer  guc  l'indemuitô  est 
bornée,  comme  pour  les  biens  de  ville,  à  une 
somme  é^aie  au  [)rix  du  loyer  ;  ce  qui  serait  le 
plus  souvent  injuste.  Il  convient  donc  d'ajouter  à 
Tarticle  60  :  «  S'il  s'aj^it  de  biens  ruraux,  ou  de 
«  manufactures,  usines,  hôtelleries  ou  autres  éta- 
«  blissements  qui  exigent  de  grandes  avances, 
«  Tindemnité  sera  réglée  par  experts.  » 

Cette  observation  est  adoptée  par  le  tribunal, 
qui  vole  pour  l'addition  proposée. 

Art.  83.  Cet  article  impose  au  bailleur  Tobliga- 
tion  de  prouver  que  la  bote  a  péri  par  la  faute  du 
preneur.  N'y  a-l-ii  pas  beaucoup  plus  d'inconvé- 
nients à  laisser  cette  preuve  à  la  charge  du  bail- 
leur, qu'à  obliger  le  preneur  de  justifier  qu'il  n'y 
a  point  de  sa  faute?  Si  l'obligation  de  représenter 
les  peaux  des  bétes  mortes  suffisait  pour  sa  dé- 
charge, ne  pourrait-il  pas  vendre  un  bœuf,  par 
exemple,  ou  le  consommer,  en  gardant  la  peau 
pour  la  représenter  à  son  bailleur,  qui,  dans 
1  eloignement,  serait  hors  d'état  de  prouver  ou  la 
vente  ou  1 1  consommation  ?  Le  preneur  étant 
possesseur  des  bestiaux,  il  paraît  juste  de  l'as- 
sujettir à  justifier  que  labétea  péri  sans  sa  faute  : 
c'est  une  conséfiuence  naturelle  du  principe 
énoncé  dans  l'article  83. 

Le  tribunal,  sur  cette  observation  de  la  com- 
mission, est  d'avis  que  l'article  soit  réformé  et 
converti  dans  la  disposition  suivante  : 

«  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la 
«  perte  du  cheptel,  c'est  au  preneur  à  prouver 
a  ou'il  a  péri  sans  sa  faute.  Cette  preuve  opère  sa 
«  (lécliarge.  » 

Art.  27.  Sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dojn- 
ma(jes  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  pro^ 
curés.,,  lisez  que  son  industrie  aurait  procurés 
à  la  société  dans  d'autres  affaires.  Autrement  il 
y  aurait  emnhybologie,  le  pronom  lui  pouvant  se 
rapporter  à  Vassocié  qui  est  l'antécédent  immé- 
diat. —  Adopté. 

Art.  29.  La  construction  est  vicieuse  et  embar- 
rassante ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  associé 
soit  créancier  des  risques  de  sa  gestion.  Cela  ne 
s'entend  pas.  Mais  il  est  facile  de  réparer  cette 
incorrection,  en  ajoutant  aux  mots  mats  encore^ 
ceux-ci, à  raison  des  obligations^  etc. ^et  des  risques. 
—  Adopté. 

Art.  ô{.  Cet  article  est  à  retrancher  comme 
vague  et  inutile.  L'associé,  qui  voudra  attaquer 
le  règlement  des  parts,  ne  manquera  jamais  de 
prétextes  plus  ou  moins  spécieux  pour  le  sup- 
poser contraire  à  l'équité.  Ou  le  vieu  du  législa- 
teur est  de  rendre  ce  règlement  irrévocable,  ou 
son  intention  est  d'autoriser  l'associé  qui  s'en 
croit  lésé  à  l'attaquer  :  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'article  lU  doit  être  réformé.  Au  surplus,  la  com- 
mission pense  qu'on  ne  peut  priver  l'associé  du 
droit  de  se  plaindre  du  règlement  fait  par  un 
autre  associé,  soit  par  un  tiers  qui  n'a  point  le 
caractère  déjuge,  encore  moins  celui  déjuge  en 
dernier  ressort. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  l'article  soit  re- 
tranché. 

TITRE  XV. 

Art.  W.  Le  tribunal  ayant  été  précédemment 
d'avis  de  substituer  les  lois  du  11  brumaire  an  VU 
au  système  des  hypothèques  et  saisies  réelles 
suivi  dans  ce  j)rojet,  la  première  partie  de  cet 
article  devra,  dans  cette  hypothèse,  être  sup- 
|)rimôe. 

Quant  aux  deux  autres  parties,  lo  tribunal 
observe  que,  dans  les  cas  où  le  capital  de  la  rente 
coiistituôo  est  exigible,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 


la  division  de  a 
sition  finale.  H 
au  créancier  de 
débiteur  a  fait  fa 
lorsque  la  saisie 
L'article  41  ej 
tion  toute  diffén 
primer  en  entiei 

a  ni,  dans  l'artic 
evant  donner  li 
obligation  pure 


Art.  13.  Lorsq 
écrite  ajoutez:  ei 
moins  n'en  est  p* 

La  nécessité 
lorsqu'on  fera  î 
preuve  par  témo 
put;  et  qu'alors, 
sitaire  ne  peut  e 
qu'il  n'y  ait  pas 

Le  tribunal  a 
sa  commission. 

Art.  16.  Cette 
purement  de  pn 
tile;  car  en  ca 
sera  l'action  du 
contre  le  déposil 
pas  coactive  est 
pour  l'exécutioi 
peine  de  la  con 
naturellement  l 
intérêts  du  dépi 
suites  contre  le 
de  police  correc 
vaut  la  gravité  ( 

Le  tribunal  af 

Art.  29.  On  po 
cle  la  dispositio 
«  sitaire  peut  o 
a  dépôt,  et  s'il  : 
«  vider.  » 

Cette  dispositi' 
bacércs  (art.  lOt 
serait  pas  justeei 
de  garder  le  dép 
indélini.  —  Obsc 

Art.  32  et33.  Li 
contre  l'hôtelier 
dacteurs  i)araiss 
Dauty,  étayé  de 
stances  né  sont 
Pothier^  qui  est 
dans  la  raison^' 
l'hôtelier  n'est  n 
été  remis  soit  à 
ou  autres  persoii 
effets  des  voyage 

2o  Qu'il  est  re 
ait  été  commis 
ses  domesti(|ues 
soit  même  par 

30  Que  lorsqu't 
ou  le  dommage 
n'ont  pas  été  do 
même,  soit  à  sei: 
sable  d(!s  effets  1 

40  Enfin  que,  il 
ne  porte  que  su 
ce  que  le  vovag 
si  ce  n'est  qu'il 
voyageur  en  est 


de  Reonos.] 

taux  des  rentes  via- 
d'argont,  soit  par  acte 
l'un  immeuble.  Le  ca- 
donne  la  loi  eéi  un 
légale  COQ  traire  aux 

observations,  est  d'avis 
5  soiuut  supprimas,  et 

ic  de  cet  article  a  para 
LUX  pnnci|>es  d't^quité. 
riagèrc  qui  n'en  paie 
it  le  premier  à  ses  eo- 
on  (le  sa  part  doit  na- 
tducn'aDcjer,  l'action 
ini'X(!cut(ï.  Pident  fran- 
e  non  est.  Si  la  rente 
d'ar(.'i>Tit,  il  L'st  juste 
arrérafioî!,  le  crc-aiicier 
■nt  :  si  elle  est  le  pris 
il  ('également  juste  qu'il 
1.  Ia'a  condaiiinatiuns 
l'nutri!  cas,  nu  seront 
'hinuir  ne  jiourra  s'en 
I  oc-casionnôcs,  et  qu'il 
lyaiil.  Lu  commission, 
itraire  à  ces  principes 
|iii  ont  traité  (les  rentes 
parait  devoir  être  ré- 
la  rente  viagi  re  a  été 
'artienl,  soit  en  repré- 
e  alii'ni^,  peut  deinan- 
Iral,  si  le  constituant 
ts  sCiret^s  qu'il  aurait 
■ution,  ou  s'il  est  on 
Hiées  d'arrérages.  Dana 
igement  de  résiliation 

!!s  observations  de  sa 
!  la  réilaclion  proposée 
ticle  19. 
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Celle  de  la  comtnissioD,  mise  aux  voix,  a  été 
adoptée,  et  le  tribunal  est  d'avis  de  l'addition. 

Art.  32.  La  commission  observe  que  la  question, 
résolue  affirmativement  par  cet  article,  est  très- 
controversée  :  un  frrand  nombre  de  jurisconsultes 
sont  pour  la  négative.  D'Argentré,  qui  a  traité 
ex  professa  des  prescriptions,  établit  qu'en  fait 
d'interruption  il  ne  se  mit  pas  d'extension  d'une 
personne  à  une  autre.  L'équité  veut,  de  plus,  que 
le  principal  débiteur  ne  puisse  pas  rendre,  par 
son  fait,  la  condition  de  sa  caution  plus  dure.  En 
un  mot,  les  obligations  de  la  caution  peuvent  être 
quelquefois  resserrées  ;  jamais  on  ne  doit  les 
étenare  :  il  est  surtout  essentiel  d'observer  qu'ici 
il  n'est  question  que  de  la  caution  simple,  dont 
le  titre  d'obligation  est  différent  de  celui  qui  lie 
le  principal  débiteur. 

La  proposition  de  la  commission  a  donc  pour 
objet  d'établir,  au  lieu  de  l'article  ;î2,  une  maxime 
diamétralement  opposée,  en  ces  termes  : 

«  L'interpellation  faite  au  principal  débiteur, 
«  ou  sa  reconnaissante,  no  peuvent  avoir  l'elTet 
tt  d'interrompre  la  prescription  contre  la  caution 
«  simple.  » 

Un  membre  a  observé  que  la  construction  de 
l'article  est  vicieuse,  par  la  raison  que  ce  n'est 
pas  V interpellation  du  débiteur,  mais  plutôt  celle 
qui  lui  est  faite,  qui  interrompt  la  prescription. 

La  commission  répond  que  ce  vice  grammatical 
est  réparé  par  la  rédaction  qu'elle  propose. 

Le  tribunal,  après  discussion,  adopte  cette  ré- 
daction. 

La  commission  a  ensuite  proposé  la  question 
inverse  :  L'interpellation  faite  à  la  caution,  ou  sa 


matière  de  prescription,  il  ne  se  fait  pas  d'exten- 
sion d'une  personne  à  une  autre. 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  la  caution 
ne  vaut  que  pour  le  temps  que  dure  l'obligation 

Srincipale^  sans  en  pouvoir  prolonger  la  durée, 
u  la  caution  s'est  renfermée  dans  les  bornes  de 
son  cautionnement;  et  alors  la  reconnaissance 
de  la  dette  ne  la  lie  que  pour  le  temps  que  la 
dette  subsistera  :  ou  bien,  dé|)assant  les  limites 
de  son  premier  engagement,  elle  s'est  personnel- 
lement obligée  ;  en  ce  cas,  elle  n'a  pu  évidem- 
ment ([ue  se  lier  ellcMuème  sans  suite  au  débiteur 
primitif,  qui,  par  l'effet  de  la  f)rescription,  est 
libéré,  indépendamment  du  nouveau  contrat  de 
la  caution. 

Le  membre  de  la  commission^  qui  s'est  trouvé 
d'avis  contraire, a  soutenu  son  opinion  parce  prin- 
cipe constant  que  le  créancier  peut  s'adresser  à  la 
caution,  même  simple,  et  la  |K)ursuivre  jusqu'il  ce 
Mu'elbi  re(|nière  la  discussion  préalable  des  biens 
(lu  |)rincipal  obligé.  De  ce  |)rincipe  il  résulte  né- 
('(•ssairement,  dit-il,  que  le  principal  obligé  ne 
|)eut  se  prévaloir  de  la  prescription  de  la  dette 
quand  le  créancier  s'est  pourvu  îI  temps  contre 
la  caution  ;  car  il  n'pugneque  la  caution  demeure 
obligée  sans  que  le  débiteur  principal  le  soit  :  il 
l'est,  puis(in(î  la  aiution  a  son  recours  assuré 
contre  lui.  En  un  mot,  la  caution  n'est  ([u'acces- 
soirement  obligée,  et  Ton  ne  peut  concevoir  (fue 
l'accessoire  subsiste  sans  le  principal. 

Un  autre  membre  a  poussé  nlus  loin  la  faveur 
de  la  libération  :  il  a  ait  que  rinterpellaiion  faite 
à  la  caution  n^nterronipt  pas  contre  la  caution 
môme,  et  ne  vaut  que  pour  la  durée  de  l'action 

Srincipale  ;  et  cela,  pour  la  raison  qui  vient  d'être 
éduite,  que  l'acct^ssoire  ne  peut  (exister  1  rsque 
le  principal  n'existe  plus.  Qu'on  suppose,  par 


exemple,  a-t-il  a 
caution  deux  jo 
prescription.  Le 
après  la  prescrip 
principal.  CeluiK 
libère  :  eb  bien, 
entraîner  celle  d 

Le  tribunal,  a[ 
d'abord  mis  aux 
tion  faite  à  la  eu 
tion  même,  de  n 
delà  de  la  durée 
rite  s'est  ])ronon( 
dent,  divisant  en 
reconnaissance, 
termes  : 

L'interpellatioi 
elle  contre  le  pri 

La  reconnai>sî 
elle  le  même  effi 

La  discussion 
proposé  de  se  b( 
résoudre  ces  nue 
prévalu,  le  Iribui 
licje  :^2,il  soitdi* 
la  caution  intern 
2°  si  la  reconnai 
le  mémo  effet. 

Art.  38.  Dcrnii 
que  le  dernier  r 
laute  d'impressit 
lire  solrahilite. 
et  le  tribunal  est 

Art.  'i3.  Le  ter 
actions  personne 
dans  son  projet  ( 
plus  longue  près 
et  ce  terme  était 
entre  ces  deux 
diier  les  prescri) 
tance  des  action; 
actions  réelles  à 
les  actions  per?^ 
voilà  le  mcdmw 
observant,  au  si 
durée  des  piv'scr 
cipe  certain  pui.* 

Sur  ce  rappor 
est  d'avis  nue  l'i 
cèdeTînlicle  'i3, 
et  IV  soient réun 
sons  le  titre  de 
l'article  V3  soit  ( 

«  Les  actions 
«  ans,  sans  titre 

«  Les  actions 
«  vingt  ans. 

<«  On  peut  opi 
«  allèjjue  l'une  ( 
«  tions;  et  il  n'\ 
«  (liciaire  pour* 

Art.  ")?.  La  co 
convenable  de 
contre  les  juge? 
les  juges  n'ont 
Autrefois,  inléic 
sûreté  de  leurs 
les  rendre  resj) 
étant  sans  intén 
gement,  n'a  plui 

Au  surplus^  qi 
tie  contre  lui  ii 
durée  que  l'aclii 
est  de  inômc  do 


Das  besoin  d'appeler,  de  provo- 
dirCj  les  interprétations,  les 
les  jurisprudences  locales.  Ces 
ars  de  la  loi,  qui  Taffaiblissent 
lite  la  rainent  insensiblement,  et 
r  usurper  ses  droits,  ne  reparaî- 
)t.  Malheur  au  temps  où,  comme 
cherchera  moins  ce  que  dit  la  loi 
li  fait  dire!  où  Topinion  d'un 
mps  seul  aura  accréailée,  balan- 
î  la  loi  !  où  une  erreur  hasardée 
essivement  adoptée  par  les  au- 
i  vérité!  où  une  suite  de  préjugés 
es  compilateurs  aveugles  ou  sér- 
ia conscience  du  juge,  et  étouf- 
législateur  ! 

î  savons,  laisser  d'abord  les  cas 
uité  du  juge  :  mais  c'est  sur  ces 
îulement  qu'il  peut  s'établir  une 
encore  ne  faut-il  pas  que  cette 
arie  suivant  les  lieux,  et  que  la 
ieux  tronc,  reste  oubliée  au  mi- 
;  parasites,  divergentes  dans  tous 


à  portée  de  statuer,  d'apr 
dans  les  cas  les  plus  impi 
même  partie  qu'il  faut 
plutôt  avec  Tesprit  des  lo 
que  sur  la  lettre  qui  quel 

L'autre  partie  du  droit 
particulière  et  positive 
règle  les  droits  aes  pères 
époux,  le  mariage,  le  c 
les  donations,  les  testano 
ment  chez  chaque  natic 
matière  civile. 

Tous  les  points  de  dép; 
celte  espèce  de  loi  doive 
titution  d'un  peuple  et 

Comme  cette  partie  de 
tiellement  à  l'ordre  publ 
par  aucune  convention  p 
des  motifs  d'équité  ou  p 
tion.  Le  juge,  en  ce  regar 
aux  termes  de  la  loi,  qi 
rait  des  injustices  partie 

D'après  cela,  on  peut  c 
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anneaux  de  celte  grande  chaîne  :  les  rédacteurs 
du  nouveau  Code  ont  montni,  eur  tous  ces  points, 
des  vues  et  des  inteotions  ùirmimcnt  louables; 
nous  désirerions  trouver  encore  dans  l'ensemble 
des  dispositions  relatives  à  ces  objets  si  Impor- 
tants, un  caractËre  plus  ferme  et  plus  proDOQCé. 
CODE  CIVIL. 
OBSERVATIONS  GÉNÂBILES. 

Il  noua  parait  inutile,  et  peut-être  il  est  dan- 
gereux, de  faire  entrer  le  li?re  du  droit  et  des  toU 
dans  le  système  da  Code  civil.  Cela  nous  parait 
dangereux  surtout,  lorsque  plustem-s  des  princi- 
pes contenus  dan?  ce  livre  préliminiiire  ont  nÉ- 
cessairement  l'effet  d'affaiblir  et  Ciierver  la  force 
de  la  loi  par  la  Irès-grandc  latitude  qu'ils  don- 
nent à  l'arbitra^  du  juge  et  aux  usaf^es  locaux. 

Il  ne  faudrait,  ce  nous  semble,  ni  discours 
pnMiminairc  ni  livre  du  droit  et  des  lois.  Lais- 
sons et  la  loi  toute  ^a  force,  elle  ne  sera  encore 
que  trop  souvent  éludée. 

Le  livre  premier,  des  personnes,  el  le  livre  se- 
cond, des  biens  «t  des  différentes  modifications  de 
la  propriété,  nous  paraissent  bien  ordonnés 
dans  la  disiribulioa  des  matières. 

Mais  le  livre  111,  des  différentes  manières  d'ac- 
auérir  laisse  dCsirer  quelques  déplacements. 
l*  A  la  suite  des  contrats  ou  obligulions  en  gé- 
néral, se  trouvent  la  contrainte  par  corps,  le 
cautionnement,  les  privilèges  et  liypotbéques,  et 
les  lettres  de  rulillcation,  sans  doute  comme 
moyens  ou  effets  accessoires  des  conventions 
tendant  à  leur  donner  plus  de  garantie  et  de  so- 
lidité :  or  le  gage  et  le  nantissement  doivent  être 
rangi^  au  oornËrc  de  ces  moyens  ou  effets  ac- 
cessoires des  conventions.  Ainsi,  le  rliapitre  du 
gaije  et  nmtissement  devrait  naturellement  être 
placé  à  lu  suite  du  cautionnement.  Laiss<^  oit  il 
se  trouve  dans  le  projet,  il  rompt  la  cbaino  des 
idi^es.  et  est  vciritablemcnt  déplacé. 

2°  Le  mandat  n'a  point  imur  effet  nécessaire 
d'acquérir.  Il  est  donc  hors  les  contrats  qui  con- 
stituent les  différentes  manières  d'ac(]uérir  ;  il 
doit  former  le  dernier  chapitre  du  Code,  comme 
excpjition  au  principe  général  à  toutes  les  con- 
ventions, qui  veut  que  chacun  contracte  pour 
lui-même. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

DU  nnOlT  ET  l>ES  LOIS. 

TITRE  l'RRMIER. 

Définitions  générales. 

Art.  4.  Les  coutumes  elusages,  non  sanctionnés 

fiar  l'autorité  pui)lique,  né  peuvent  avoir  de 
urcc  de  lui  dans  un  l>on  gouvernemenlj  et  sur- 
tout dans  un  gouvernement  républiciun,  où  la 
loi  doit  élre  une  comme  sa  constitution. 

An.  7.  l"  La  loi  ne  p<!ut  que  contraindre  ou 
réprimer  la  volonté  de  l'homme;  elle  ne  peut 
doLin  qu'ordonner  ou  défendre,  et  voilft  pourquoi 
(comme  le  porte  l'article  8  du  titre  IV  du  mémo 
livre)  tout  ce  que  la  toi  ne  défend  point  est  réputé 
lirile. 

1"  Au  lieu  de  ces  mots,  elle  annonce,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  dire,  elle  e'/oHii;' Celle  expres- 
sion, elle  annonce,  est  sans  caractère  el  Irés-ia- 
sigui  liante. 

TiTRB  U. 

Division  des  lois. 

Art.  1".  3*  alinéa.  Ltt  rapports  de  rKommt  M'M 

la  loi;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire,  avec  Por- 

dTitoâat? 


1 

Art.  4.  Rien  i 

tion  d(â  lois, 

que  du  jour  d 

incertain  :  or 

Î réels  que  cet  : 
e  la  publicaiii 
blier  ;  2"  du  fa 
pa ['tiendront  ei 
Qui  jugera  la  h 
l'autorité  chari 

3ucr?  Sera-ce 
'ailleurs  qu'il 
lion  n'appartie 
tribunaux?  Qm 
publication  par 
séances  ne  son 
moins,  dans  ce 
lion  ;  car  il  fa 
ments,  même  1 
bliés  rcellenie 
deviennent  exf 
})euvent  donnei 
res  (et  il  en  d 
soient  publiés  < 


Art.  I".  Terr. 
idée  est  faible 
vaudrait  mieux 
nition. 

De  l'appticati 

Art.  13.  Serc 

déni  de  justice. 

avoir  là  que  dé 

Observation  g 

Les  tribunau 

ment,  si  ce  n'ef 

et  le  service  des 

logalion  par  le 

de  police  intér 

dans  le  livre  du 

qui  coosacrM  It 

nul  no  peut  fair 

les  cas  prévus  p 


Art.  5.  Quel  i 

dont  jouissent  c 

Art.  -M).  I)t:  tr 


conliscation  qui 
n'ya-t-ilpasL-oi 


Des  actes  rfi 
Art.  4 ,  Ou  pa 
nous  semble  qu' 
(  où  la  présenc 
•  la  loi;  >  car  p 
parties  ne  peuvi 
un  fondé  de  pn 


îoiiduirait  à  leur  acte  de  mariage 
eu  de  leur  naissance  :  de  cette 
lations  sVtabliraient  trùs-facile- 
it-il  pas  exiger  la  môme  énoncia- 
;s  de  décès,  autant  que  cela  serait 
que  Tomission  de  celte  ônoncia- 
3r  nullité? 

TITRE  UI. 

Du  domicile. 

• 

ssiirnera-t-on  celui  qui,  n'ayant 
::e  fixe,  n*aura  point  non  plus  de 
connu? 

TITRE  IV. 

Des  absents. 

\6à.  Qu'autant  (fuen  réunissant  le 
)uis  leur  7najorite\  il  ne  se  trouve 
le  temps  de  trente  années  révo- 
udrait-il  point  dire  pour  plus  de 
t  qu'en  réunissant  le  temps  écoulé 
)rilé  à  celui  qui  s'est  écoulé  de- 
possession  provisoire  jusqu'à  la 


Art.  42.  Pa?  suite  de  ce 
point  une  disposition  qui 
l'acte  de  célébration  sei 
dans  les  vingt-quatre  hei 
l'état  des  citoyens  serait  i 
officiers  publics. 

Art.  43.  Nonobstant  la  p 
qui  ne  serait  point  contr 
oppose  la  nullité.  Il  nous 
n  existant  point,  puisque 
lement  nul,  la  possessioi 
dictoire  avec  celui  oui  a 
posé  l'existence  d  un 
réellement  point,  ne  p 
contre  sa  réclamation. 

Voyez  Tarticle  suivant, 
union  soit  nulle,  môme  i 
en  sont  issus,  sans  égar 

Art.  G5,  66,  67  et  68 
donne  le  mari  au  comme 
il  pas  une  autorisation  si 
dc-nière  siste  en  iugen 
sont  la  suite  et  l 'effet  de 
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aussi  bien  que  le  vœu  de  la  nature,  et  il  nous 
semble  que  VincapaciK^  naturelle  de  la  part  d'un 
des  époux  doit,  plus  que  tout  autre  motif,  opénT 
la  dissolution  du  mariafre.  Nous  savons  que 
l'alléj^'ation  d'un  pareil  motif  parait  immoral,  et 
que  tel  époux  aimera  mieux  passer  sa  \\o  dans 
le  malheur,  que  de  soumettre  à  la  justice  une 
demande  que  ropinion  publique  regardera  comme 
honteuse. 

Mais  ne  peut-on  pas  tout  concilier  à  cet  é^ard, 
en  statuant  que  le  divorce  pourra  être  demandé 
pour  incompatibilité  d'humeur,  après  cinq  ans  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  quand  les 
époux  n'auront  point  eu  d'en  fan  Is? 

Cette  idée  nous  parait  digne  d'être  méditée. 

TITRE  VI. 
Du  divorce. 

Art.  3.  Fil  ut- il  diviser  ou  cumuler  les  termes 
du  deuxième  alinéa? 

iNons  pensons  que  les  sévices  on  maurais 
traitements  ne  doivent  pas  toujours  suflire  pour 
prononcer  le  divorce,  mais  qu'aussi  le  divorce, 
suivant  les  cas,  pourrait  être  prononcv'  sans  qu'il 
y  eût  eu  sévices.  Tel  fiomme  peut  se  permette 
des  violences,  et  souvent  les  éi)oux  ne  s  en  aime- 
ront pas  moins  après  cet  oratre  domestifjue; 
mais,  entre  des  Ames  plus  sensibles  et  dont  les 
passions  sont  plusraflinées,  une  suite  d'injustices 
et  de  tracasseries,  le  mépris,  l'outrage,  sont  i)ires 
que  des  coups,  et  peuvent  suflire.  Il  faut  oonc, 
sur  cet  objet,  une  rédaction  plus  précise. 

Nous  pensons  aussi  que  la  disposition  du 
troisième  alinéa  relatif  à  l'adultère  île  la  femme, 
doit  être  réformée.  1"  (Juelles  seront  les  cir- 
constances (|ni  caractériseront  le  scandale  public 
dont  p. rie  la  loi  ?  Le  divorce  n'aura-t-il  lieu 
(ufanlant  (pic  la  feinnie  s(  ra  notoin^menl  alïicliée 
pi)ur  une  |>r()stilnéi'  publiijue  ?  >  (juelle  sera  la 
l'emine  assrz  niabulroile  pour  (lue  le  mari  puisse 
avoir  (les  picuNes  écriles  éinan(Vs  d'elle?  (,)uoi 
don.'!  h*  mari  (pii  pourrait  établir  par  des  tc- 
nio' ns  sûrs,  join's  à  des  écrits  non  suspects  de 
r.iMiant  Ini-nieine ,  ou  par  un  ensemble  de 
preuves  certaine^,  cpie  sa  l'emine  viole  tous  ses 
dt'voirs,  lui  donn.'  nièm.'  îles  enfants  étr.nigei'S, 
sera  eniiir.iiiit  de  t»)nl  soiîlïrir  en  silence!  La  loi 
ooil-elle    proclamer   en    i)riiK'ipe    un    tel  rolà- 

CllcIUiMll  ? 

Non<  pensons  donc  (jne  le  divorce  dt)it  èli*e  pu- 
rement et  simplenicnl  autorisé  pour  adultère  ou 
(lebancliede  la  Icnnie.  etquil  f.uidrail  retrancher 
(MîS  mots  :  arronipfnjnr  dr  srinulale  puhlir,  on 
jiroiiVr  juir  des  crrits  r niâmes  d'elle. 

Art.  ;>;'.  Cette  disposition  est-(;lle  juste  dans  ces 
deux  cas  déterminés  par  la  loi  :  l"  quand  il  s'agit 
d'un  mari  qui  a  abandonné  sa  maison,  sa  fennne 
et  ses  en/nnt.s;  >  quand  il  s'agit  d'un  mari  qui 
tient  .sa  mnmhine  dans  la  maison  commune? 

Art.  X)  et  'M\.  I"  H  faudrait  cpie,  sur  la  demande 
de;  la  fennne,  le  scellé  fut,  dans  tous  les  cas.  ap- 
posé provisoireiUiMU,  et  (pie  jamais  il  ne  put  être 
le\é  sans  inventaire  (|u'apivs  le  jugement. 

v"  Les  contestations  sur  ci't  objet  sont  trop  im- 
portantes pour  n'être  point  portées  devant  les 
tribunaux  irarrondis.^ement  et  d'appel,  suivant 
la  marche  ordinaire. 

TITUE  Vil. 

De  la  paternité. 

Art.  8.  Suffira-l-il  que  le  désaveu  exlrajudi- 
ciaire  soit  signidô  dans  les  huit  mois  après  \c 
retour,  ou  faudra-l-il  encore  que  Taction  qui  doit 


suivre  le  dés 
délai  de  huit  i 
S'il  suflit  qu 
huit  mois,  il  f 
tion  doit  être  i 
nullité  du  dés; 


De 

Art.  2.  Sans 

que  contre  l'ei 
pas  le  dire  ? 

De 

Art.  17.  Cet 
drait-il  pas  dii 
nullité,  sigiKM 
paix.,  de  son  | 
deuxième  cas, 
déclarant  ? 

Art.  M).  D'à 
loi.  les  parent 
le  ])lus  éloigiu 
rait  juste  cèpe 
portionnées  a 
fussent  défén 
idée  a  suggéré 

On  dira  que 
senter  moins  i 

Le  remède  à 
libres  de  noim 
solide  :  mais  q 
la  tutelle  au  p 
garantie  ;  c'est 
pays  Va  et  ion  e 
j)oînt  lieu  eiiti 
lenient. 

On  dira  enc( 
donné  à  la  ))(*i 
nommer  celui 
à  la  garde  et  à 
é^ard,  les  par 
ii(''cidant  du  li 
l'éducation  i[u 

Art.  7(1.  J" 

mois,  ranlrc  dt 
jhir  drs  c.trii.'ci 

Art.  Si)  cl  SI 
nenr  est  inlér( 

1"  Ma  nlenai 
est  rétablie,  et 
rien  de])uis  la 
venus  exorbilî 
serve,  toute  s 
si^  trouvera  u' 
quefois  au  del 

Pourquoi  ce 
nation  d'expei 
justice,  cette 
nommés  en  ju 
et  d(^  délivraiK 
les  lots  étant 
d'ailleurs  liré?^ 
Faire  du  ti(mv 
tout  sans  frais 
tement  conser 

2°  Oui  suppi 
ce  le  mineur  s 
le  dit  point.  ( 
tante.  Si  le  m 
une  infinité  d( 
lui  ;  si  les  îvi 


TITRE  PREMIER. 
De  la  distinction  des  biens, 

yont  réputés  immeubles  par  leur  desti" 
animaux  destinés  à  la  culture^ 
e-t-il  de  là  que  les  chevaux,  les  vaches, 
3  qui  nantissent  une  ferme,  ne  puissent 

dune  saisie  mobilière?  que  la  vente 
es  animaux  soit  assujettie  à  toutes  les 
prescrites  pour  la  vente  forcée  des  im- 
amais  il  n'en  fut  ainsi. 

sont  précisément  les  animaux  qui 
K  considérés  comme  destinés  à  la  cul- 
lu'où  cela  doit-il  s'étendre?  Les  vaches, 
s,  les  porcs,  les  chèvres,  qui  ne  cou- 
la culture  que  par  les  engrais  qu'ils 
sont-ils  immeubles? 
duit  en  foin  de  la  récolte  d'une  prairie, 
immeuble  que  le  produit  en  blé  d'une 
rable  ?  Les  foins  sont  une  denrée  qui, 
te  autre,  doit  être  dans  le  commerce 
mobilières. 
;s  récoltes  pendantes  par  racines^  et  les 


national,  mais  um 
à  la  nation  non  à 
de  souveraineté.' 

2«  L'île  n'est  p 
fleuve,  mais  bien  ( 
droits  des  particul 
que  le  fleuve  l'a 

3°  Il  ne  peut  ^u 
le  fleuve  s'élargij 
voisins;  et  lesravî 
propriétaires  de  c 
obtenir  les  lies  qi 
comme  une  juste 
courent  et  des  pen 

Le  principe  que 
aucune  atteinte  à  ] 
que  la  nation  poss 
titres  d'engagem» 
User  les  particulicj 
sèdent  des  lies  dan 
propriétaires,  et  q 
toujours  vexés,  sa 
pouiiler  de  leurs  f 


i  .«.    c\c\ 
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menacé  rusufruiticr ,  ne  donncra-(-clle  pas  au 
|)ro|)riËluirc  autant  et  i)lu3  de  garantie  qu'une 
caution  f  El  coinment  d  ailleurs  trouver  une  cau- 
tion ((ui  veuille  i^aruniir  l'admiuistrutloa  d'un 
usufruitier  qui  peut  jouir  pendant  vingt,  trente, 
quarante  années? 

Art.  3y.  l'iir  la  mort  civile  de  l'usufruilier.  La 
innrl  civile  n'emportant  point,  d'apn'-s  les  nou- 
velles lois,  la  peine  .le  conliscation.  il  semble  que 
rn^infruil  devrait  se  periH^tuerju^u'à  la  mort  na- 
lui-elle  du  condamné  au  protit  de  ses  hOriticrs. 

Arl.  42.  Lorsqu'il  consent  à  la  vente  de  la  chose 
dont  il  a  l'usufruit,  l'our  plus  de  clarlf^  et  de  pré- 
cliiion,  ne  raudrait-tl  pas  ilire  :  t  lorsqu'il  consent 
ù  la  veille,  mec  transport  de  Jouissance,  de  la  chose 
dont  il  a  l'usufruit?  ■ 

Il  n'y  a  en  erfet  que  le  consentement  donné  à 
la  vente,  avec  transport  de  Jouissance,  qui  puisse 
être  considéré  comme  renonciation  à  Pusufruit. 

En  tout  il  Taut  prévoir  et  prévenir  les  surprises 
qui  pourraient  Ctre  faites ouu  l'i);noraace  ou  à  la 
confiance. 

LIVRE  m. 
Dispositions  générales. 

Art.  I".  «  La  propriétô  des  biens  s'acquiert  : 

«  \°  l*ar  la  puissance  paternelle.  Il  en  a  été 
•  traité  uu  titre  des  tutelles; 


La  puissance  paternelle  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  donner  (les  droits  fila  propriété  des  biens  des 
enfiinls.  Si  elle  doit  passer  quelquefois  dans  les 
niiiins  (tu  père,  ce  ne  peut  fllre  que  de  la  ma- 
nière dontse  Iransnicllent  ordinairement  les  biens, 
el  non  (lar  l'i'lfi'tdi'  la  puissance paUîrnelle.  L'ar- 
lirle  ci-des.«us ,  qui  rappelle  le  titre  des  tuhdlcs, 
roiiiient  une  erreur  manifeste  ;  car  ce  titre,  arl.  5 
utii,  n'accorde  ]ias  au  père  un  droit  de  projiriété, 
mais  niic  sini|ile  jouissance  pendant  lu  minorité 
<le  sesi'ufaiits. 

Le  EiDiiilire  I"  de  l'article  ci-dessus  est  à  re- 
IraiiclitT. 

Ail.  i.  "  La  loi  civile  ne  reconnaît  point  le  droit 
•>  ili'  siiniili'  occii|)alion, 
«  \.Ki  biens  (piiironljamaiseudL' maître,  vAc  » 
Détruire  le  ilru't  de   premier  occuiHiiit,  c'est 
anéantir  en  même  lenips  l'effet  de  la  pos^tcssion 
annale,  (pli  avait  lieu  même  via-à-vis  d'un  pré- 
Ce  liroil  important  était  consacré  par  le  droit 
riiiiiain  ;  etil  était  établi  pour  toute  la  France  par 
l'ordonnance  de  lliOT. 

On  doit  s'empresser  de  supprimer  l'article  2, 
roinnie  blessant  les  r<''|iles  du  droit  commun;  et 
de  reconnaître,  dans  le  Code,  le  droit  du  premier 
occupant,  fondé  sur  une  po.ssession  annale,  coii- 
funnénienl  aux  ré(iles  de  l'ordonnance  de  lli(i7. 
TITRE  PREMIER. 
Des  successions. 


Art.  X  •  Si  l'individu  condamné  n'a  point  été 
'■  arnHé.  ou  ne  s'est  point  représenté  dans  le  délai 
ce  que  la  loi  lui  arcorde  pour  purger  la  contumace, 
•I  sa  niiirl  rlvile  est  encourue  du  jour  de  l'exécu- 
«  liiin  du  ju|!einent  de  condamnation...  g 

tleile  ri-ple  était  consacrée  par  l'ancienne  légis- 
lation ;  mais  il  paraît  préférable  de  ne  faire  courir 
la  mort  civile  que  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  de  la  contumace.  Cette  disposition  produirait 
des  résultats  beaucoup  plus  simples,  s'il  surve- 
nait an  coDtumax  dea  Buccessions  pendant  le  dé- 


lai, il  suffirait 
égard  coifime  h 
«erail  les  artici 
et  on  supprimt 
du  cliapilre  11,  i 
(l'embarras  dan 
Art.  7.  «  Si  p 
«  appelés  à  la  s 

•  dans  un  méi 

•  prouver  lequi 
0  somplion  de 
<  constances  di 
«  de  r.lge  et  du 

La  présompti 
circonstances  d 
et  qui  offre  un 
et  à  l'arbitraire 
considérer  qu'i 
nantes;  et  elle: 

3u'autant  qu'el, 
ont  on  veut  a 
que  l'article  esl 
possibilité  de  p 
s'arrêter  aux  ci 
tions  qui  doive 

3ii'on  nommej 
éduiles  dans  li 
pose  de  Icrmini 
La  présomptii 
force  de  l'dge  et 
suivantes. 

Art.  |j. .  Son 
«  qui,  etc.;  i"  1'. 
"  ■{"  l'enfant  né 
■  quand  même 

•  vie;  5"  celui, 
Le  nombre  i 

silion  qu'on  ne 
connaissances  il 
délerniiner  le  r 
depuis  la  ci)ni'( 
sauce  de  reulan 
femmes  se  Irom 
trente  jours  sui- 
niimC  donc  fair 
que  celle  qui  es 
tirle  en  dit  a.-:s 
doit  se  proposer 
Art.  I(i,  17,  U 
On  renvoie,  . 
ci-dessus,  l'aile  s 


Sur  1 
La  loi  du  17  I 
n'-sultant  de  la  i 
elle  a,  en  lignée 
admis  la  repn' 
mode  de  sucn'-di 
vision  de  reiiti(' 
l'une  pour  la  ligi 
maternelle,  il  fa 
de  subdivisions 
remonter  de  deg 
des  auteurs  iln 
eux  de  la  même 
lie  mode,  einp. 
d'Anjou,  en  suce 
mltr'e  le  plus  nai 
les  biens  du  défi 
aux  diftërentcB 
aortis.  Il  était  d'; 


uitement,  et  à  réunir  sous  une  seule 
ises  énormes  de  propriétés,  n'acquerra 
tabilité;  car  son  premier  effet  est 
idividus  qui  composent  la  famille, 
r  les  liens  (jui  les  unissent.  11  n'est 
5  favorable  à  Taf^riculture,  en  ce  que 
possède  une  trop  gran<le  masse  de 
Driaux ,   au    lieu  de    s'occuper  du 

rendre  plus  productifs,  en  confie 
ion  à  un  açent,  qui  le  plus  sou- 
rade  et  les  détériore.  Il  est  surtout 
en  ce  que  l'intérêt  de  TEtat  n'est 

quelques  citoyens  excessivement 
r  conséquent  beaucoup  de  pauvres, 

le  plus  grand  nombre  possible  de 
3,  surtout  dans  la  classe  des  proprié- 
t  vcritableinent  celle  qui  se  rattache 
:ité. 

listinction  des  propres,  sur  laquelle 
'ancienne  législation,  serait  bien  pré- 
sléme  du  projet  de  Gode^  parce  que 
e  rendait  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
mnait  un  cours  moins  resserré  à  la 


V»Ai»A/lîtoît»o  A 


hi 


ono 


't»lt/\»»10H^      • 


tion  en  ligne  collatéra 
mettre  que  dans  le  ca 
remonter  que  d'un  degri! 
du  défunt,  au  même  de 
proche. 

6"  Donner  à  ces  bases 
venables,  et  les  raccord 
sitions  du  projet  de  God 

Nous  terminerons  ce 
quTi  les  sections  m  et 
la  succession  des  descen 
des  ascendants  doivent  j 
des  descendants;  du  dr 
dants,  parce  qu'on  n'y 
des  personnes  dont  il 
du  droit  qu'elles  ont  ( 

3ue  si  on  adoptait  l'on 
'être  développé ,  il  fau 
tuer  au  mot  ligne  le  m( 

CHAPI 

SECTION 
Du  droit  des  < 
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(lu  père  de  l'enfant  naturi»l  qui  ne  laisserait 
aucuns  descendants  lé^jitimcs,  mais  seulement 
(les  ascendants,  la  portion  de  cet  enfant  serait, 
vis-à-vis  de  ceux-ci,  du  tiers  de  la  succession 
du  pi'^re,  puisque,  s'il  eût  (Hé  légitime,  il  aurait 
recueilli  la  totalité:  or  celte  disposition  est  con- 
tradictoire avec  la  suivante,  qui  porte  que  la 
])ortion  de  l'enfant  naturel  est  du  quart  de  la 
succession,  lorsqu'il  n'y  a  ni  descendants  léjji- 
liines,  ni  ascendants.  Il  serait  au  surplus  incon- 
venant que  cette  portion  fût  plus  forte  vis-à-vis 
des  ascendants  du  père  de  Penfant  naturel  que 
vis-à-vis  des  collatéraux.  11  est  donc  nécessaire 
de  déterminer  d'une  manière  plus  précise  la  por- 
tion que  doit  avoir  l'enfant  naturel  vis-à-vis  des 
ascendants  du  père,  lorsqu'ils  se  trouveront  seuls 
en  concurrence  avec  lui  ;  et  nous  estimons  que, 
sous  aucun  rapport,  elle  ne  doit  pas  s'élever  au 
delà  du  Quart. 

Art.  6Ô.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
«  liquider  la  portion  afférente  à  l'enfant  naturel, 
tt  l'héritier  légitime...  doit  lui  offrir  la  valeur  de 
«  cette  portion  en  argent  ou  fonds.  » 

L'option  établie  par  cet  article  paraît  avoir 
pour  pbiet  la  conservation  du  patrimoine  dans 
les  fimiilles  :  celte  vue  serait  mieux  remplie  si 
on  tlonnait  à  l'héritier  légitime  la  fiicultô  d'offrir  à 
l'enfiint  naturel  sa  portion  légale,  non-seulement 
en  argent  ou  fonds,  mais  encore  en  rente  consti- 
tuée et  remboursable  toutefois  et  quantes. 

Art.  61.  «  En  cas  de  contestation 

«  Les  frais  de  cette  liquidation  sont  avancés 
«  par  l'enfant  naturel,  et  supportés  en  définitif 
if  par  celui  qui  succombe.  Si  l'enfant  naturel 
«  succombe,  il  est  condamné  aux  frais,  qui  sont 
«  retenus  par  l'héritier  légitime  sur  la  portion 
««  revenant  à  l'enfant  naturel » 

Chacune  des  parties  doit  avancer  les  frais 
qu'idle  est  obligée  de  faire,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant.  Dans  toutes  les  contestations, 
la  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dé- 
pens. Le  second  membre  de  l'article  01,  qui  ap- 
partient d'ailleurs  plus  à  un  Code  de  procédure 
qu'à  un  (]ode  civil,  est  ici  un  hors-d'œuvre  qui 
est  absolument  à  retrancher. 

SECTION  II. 

Sur  le  droit  des  enfants  adultérins, 

La  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  par  les  père  et  mère,  ne  doit  point 
être  admise,  elle  donnerait  lieu  à  des  actions  qui 
causeraient  un  scandale  public.  Une  reconnais- 
sancti  de  ce  genre  est  un  cas  rare,  dans  lequel  le 
législateur  doit  fiiire  céder  l'iinnulsion  de  la  jus- 
tice à  l'intérêt  des  mœurs.  11  n  y  aurait  lieu  à  la 
])ension  viagère  que  lorsque  la  reconnaissance 
résulte  d'un  jugement  rendu  sur  une  procédure 
criminelle,  parce  qu'alors  la  demande  de  la  pen- 
sion n'est  plus  qu'un  accessoire  qui  no  peut  pro- 
duire aucun  effet  nuisible:  et  encore,  lorsqu'on 
rédigera  le  Code  pénal,  il  sera  boa  d'examiner 
s'il  n'est  pas  plus  avantageux  à  la  société  de  je- 
ter un  voile  impénétrable  sur  ces  sortes  de  délits, 
que  do  les  divulguer  par  l'éclat  d'un  procès  cri- 
minel. Nous  pensons  que  cette  section  doit  être 
entièrement  supprimée,  et  n^mplacéc  par  un  ar- 
ticle que  les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
n'ont  aucune  action  de  leur  chef  contre  leurs 
pores  et  mères  ou  leurs  héritiers. 

SECTION  m. 
De  la  mccession  aux  biens  des  enfants  naturels. 

Art,  70.  ff  Le  père  ou  la  mère  succèdent  à  leur 
ff  enfant  naturel,  &  Texclnsion  de  la  Répnbliqae, 

T.  vn. 


«  lorsque  celui-ci 
«  cendanl  issu  en 
Articles  suivant 
H  résulte  de  l'ai 
rels  ne  font  pas  p; 
il  serait  plus  cou 
et  à  la  mère,  et  à 
droit  de  succéder 
dans  le  cas  déteri 
transcrit.  Ce  droit 
de  la  portion  léçt 
eue  par  l'effet  de 
section  [^  :  mais 
serait  les  autres 
cants,  nous  pens» 
père  et  mère,  ou 
la  totalité  desditj 
mais  par  une  attri 


De  la  successi 

Art.  78.  «  La  r 
«  qni  réclame,  à  t 
«  sion  au  nom  de 
«  pétition  à  l'effet 
«  sion  de  l'hér 
a  tiens,  etc » 

L'action  en  rev 
conservée  contre 
des  particuliers;  i 
la  succession  exi 
dues,  parce  quen' 
à  la  chose,  elle  n 
parer  qu'à  la  c 
présente,  en  teuq 
clament.  Le  délai 
trente  ans  par  les 
donc  essentiel  d( 
tionnel  portant  c 
vendre,  engager,  i 
dont  elle  se  sera  f 
de  déshérence,  qi 
à  compter  du  jou 
immeubles  appart 


Art.  81.  «  Lorsq 
«  est  déférée,  etc.. 

Le  tuteur  doit  ( 
cession  pour  ^n 
tcrdit,  et  il  est  r 
article.  Il  en  doit  ( 
l'autorisation  de  S( 
du  moins  qu'elle  ïi 
chef,  héritière  bén 
échoit  une  succès 
mari  ou  dans  Tint 
vorce  à  la  pronoiu 
accepter  cette  suce 
par  justice. 

Art.  82.  «  Si  les 
«  entre  eux.  on  ( 
«  aurait  été  le  plu: 

Comment  et  pai 
cette  adoption?  I 
mêmes;  et  s'ils  ne 
c'est  aussi  la  majo 
il  faut  que  cela  i 
ainsi,  il  est  donc  d 
malgré  soi  ;  ce  qi 
Tarticle  79  ci-dest 
il  vaut  beaucoup 
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iaixon  est  tacite  et  légalement  présu- 
ies les  fois  que  Vhéritier  fait  un  acte  tel 
hoses  ne  se  retrouvent  plus  entières, 

SECTION  II. 

.  «  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
ccession  ne  se  prescrit  que  par  le  laps 

ips  requis  pour  la  prescription  la  plus 
des  droits  immobiliers.  » 

;le  aurait  plus  de  clarté  et  de  précision, 

sait  : 

)ulté  d^ accepter  ou  de  répudier  une  succès- 

)rescrit  par  trente  ans, 

'  SECTION  IV. 

21.  «  Lorsqu'une  succession  est  vacante, 
e  compétent  lui  nomme  un  curateur.  » 
ait  bon  de  délinir  en  quoi  on  reconnaît 
^cession  pour  être  vacante;  ce  gui  est  fa- 
disant  :  une  succession  est  réputée  vacante, 
iprès  l'expiration  des  délais  maraués  en  lu 
m  de  ce  chapitre^  il  ne  s'est  présenté  per- 
our  la  réclamer. 
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CHAPFTRE  VII. 
SECTION  F 

a  ni     m  d     coneritiers  peut  de- 


on  persistait  à  aut( 
reux  entre  le  pèn 
héritier  présomptif 

Mais  l'expérience 
étaient  elles-môm» 
les  avantages  indii 
titre  de  vente,  pa 
profit  du  père  un 
postérieurement  ai 
les  siens  propres 
ment  être  ceux  de 
là  de  grands  proc( 
tous  les  actes  de 
famille,  et  qui  fî 
désunion  parmi  h 

Il  est  à  désirer 
racine,  en  interd 
légitimes  que   Vi 
mais  tous  les  act 
que  faits  à  titre 
tité  dont  la  loi 
héritiers  présom) 
qu'à  l'égard  des 
venir  aux  besoin 
infirme,  lorsqu'il 
mesure. 

Art.  183.  «  Il  ( 
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SECTION  m. 
Du  paiement  des  dettes. 

Art.  191.  «  Les  colK^riliers  contribuent  au  paic- 
«  ment  des  dettes  et  charjros  de  la  succession, 
«  chacun  dans  la  proportion  de  la  quotité  qu'ils  y 
«  prennent.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  conformes 
au  droit  romain.  Mais  au  lieu  de  permettre  la 
division  de  la  enfance  à  Teffet  que  chaque  cohé- 
ritier n'en  réponde  que  dans  la  proportion  de  la 
j)art  qu'il  prend  dans  la  succession,  ne  serait-il 
pas  mieux  de  rejeter  la  division,  et  d'établir  la 
solidarité  entre  tous  les  cohéritiers,  sauf,  en  cas 
de  poursuites  contre  un  seul  d'entre  eux  pour 
le  tout,  son  recours  contre  chacun  des  autres,  pro 
modo  emolumenti  ? 

Cet  usage  est  reçu  dans  plusieurs  coutumes  de 
France,  et  est  incontestablement  plus  approprié 
au  droit  du  créancier:  lorsqu'il  fournit,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  un  ciipitalà  celui  qui  en  a  besoin 
pour  l'arran^ifement  de  ses  affaires,  il  n'a  qu'un 
seul  débiteur;  s'il  n'est  pas  payé,  il  n*a  qu'une 
seule  action  à  former  :  pourquoi  donc  dénaturer 
son  titre  au  point  de  diviser  la  dette  et  de  lui 
donner  autant  de  poursuites  à  exercer  qu'il  peut 
S(»  trouver  de  cohéritiers  dans  la  succession  de 
son  débiteur?  Est  ce  pour  favoriser  Tordi^e  établi 
dans  les  successions?  mais  cet  ordre  n'est  créé 
(jue  pour  rinlérét  des  parents  du  défunt,  et  cet 
intérêt  ne  doit  pas  se  remplir  aux  dépens  du  droit 
d'autrui. 

Le  droit  romain,  en  cette  partie,  porte  évitle:n- 
menl  atteinte  aux  transactions  sociales;  mais  il 
tend  en  outre  î\  la  hausse  de  l'intérêt  de  Tarèrent, 
qu'il  est  si  essentiel  h  la  pros)>éritéde  l'Etat  de  con- 
(luire  toujours  à  la  baisse.  11  est  en  effet  inconles- 
tahle  que,  dans  le  système  du  droit  romain  , 
l'homme  qui  aura  besoin  d'arfi'ent  pour  ses  spé- 
culations commerciales  ou  pour  timte  autre  cause, 
s*(Mi  procurera  plus  difficilement,  et  toujours  i\ 
un  intérêt  plus  élevé,  que  dans  le  système  de  la 
solidarité,  parce  qu(»  si  le  capitaliste  voit  qu'en 
cas  (le  mort  de  son  débiteur  la  dette  soit  divisible 
entre  un  jirand  nombre  de  cohéritiers,  il  fera 
entrer  imur  beaucoup  dans  le  calcul  des  intérêts, 
les  embarras  et  l'incertitude  du  recouvrement  in- 
tê},Tal  de  ce  qui  lui  serait  drt.  L'intérêt  public  se 
jouit  donc  ici  au  respect  d(\  aux  contrats  pour 
mvférer  au  système  du  droit  romain  celui  de 
l'indivision  entre  les  cohéritiers  au  reganl  du 
créancier. 

SECTION  V. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  211.  «  Les  partages  peuvent  être  rescindés 
«  comme  tous  les  autres  actcs^pour  cause  de  vio- 
«  lence.  de  dol  ou  d'erreur  défait.  » 

Art.  vl2.  «  11  y  a  encore  lieu  à  la  rescision  en 
«  partage  si  nuelqu'un  des  cohéritiers,  même 
«  majeur,  établit  qu'à  son  égard  il  y  a  eu  lésion 
«  de  plus  du  quart,  etc.,  etc.,  etc..  » 


liypothèques 
pour  laquelle  il  a  été  fait. 

«  On  gouverne  mal  quand  on  gouverne  trop. 
«  Un  homme  qui  traite  avec  un  autre  homme 
a  doit  être  attentif  et  sage  :  il  doit  veiller  à  son 
«  intérêt,  prendre  les  informations  convenables, 
«  et  ne  pas  négliger  ce  qui  est  utile.  L'oflice  de 
«  la  loi  est  de  nous  prot^er  contre  la  fraude 
«  d'autroi,  mais  non  pas  do  nous  dispenser  de 
t  faire  usage  de  notre  propre  raison...  81  Ton 


«  part  de  l'idée  qi 
«  tous  les  abus  do 
«  pables,  tout  est  ] 
<f  a  Tin  fini,  on  n'a 
«  neuse  aux  cito 
«  pire  que  le  mal. 

Ces  réflexions  < 
fondes,  lumineuse; 
exprès  pour  la  r 
section.  Nous  coi 
rescision  pour  les 
est  juste  :  il  sérail 
toyens  restassent 
lence  ou  de  la  sui 

L'action  rescisoi 
peut  encore  être 
lots  ont  été  faits, 
trouvait  sous  la  pi 
tuteur  y  a  stipulé 
un  moyen  de  prév 
pendant  assez  diffi 
lorme  du  partagée 

Mais  quand  les  ] 
majeurs,  pourquoi 
quart?  Elle  était c 
tion  ;  mais  nous  n 
est  utile  à  consen 
tiers  au  quart,  ou  d 
quelque  apparenc 
u'alnesse  et  de  ch( 

Aujourd'hui  qu'i 
font  des  lots  et  se 
deviennent  pour  c 
nance,  à  l'égard  c 
lieu  à  la  rescision 

Si  les  copartag 
venance  mutuelle, 
pour  la  distributio 
qu'on  peut  prescri 
faire  aevant  le  jug 
en  à  l'intérêt  pei^s 
fera  plus  pour  Vé{ 
précautions  que  vi 
rience  a  fait  conna 
lation,  la  plupart  d 
suggéré(îs  que  par 
manie  do  plaider.l 
Si  vous  voulez  ma 
donnez  de  la  stabil 
ment  faits.  Rien  n 

?[ue  de  les  faire  d< 
eclions  de  deux  < 
rescision  pour  lésii 
proportion  de  mêi 
admise  du  moins  ( 


Des  corn 
ciu 

SEC 

Art.  16.  «  La  con 
a  violence ,  dol  ou 
t  plein  droit.  Elle  de 
«  en  nullité  ou  en  n 
«  manière  ci-après 
«  chapitre  iv.  > 

Art.  17.  «  Tout 
«  deux  personnes  ii 
a  à  l'égard  des  dcuj 
«  qui  soit  incapable 
ff  attaquée  que  par 

Art.  18.  «  On  ne  I 


hi/ w»a>Ji^^«i^      ^J^'%^ 


gle,  elle  doit  être  placée  sous  Tarti- 


CHAPITRE  II. 
SECTION   PREMIÈRE. 

)e  Vobligation  de  donner. 

L'obligation  de  donner  emporte,  de 
iôbiteur,  celle  de  livrer  la  chose  et 
rver  juscfu'à  la  livraison^  à  peine  de 
intérêts  envers  le  créancier.  » 
)n  devrait  être  intitulée  de  Vohliga- 
,  plutôt  que  de  Vobligation  de  donner; 
V  mot  se  rapporte  à  un  acte  de  libé- 
ne  peut  être  question  ici  :  il  est 
3roprement  employé  dans  l'article  23, 
i  trait  aux  donalions.U  fautdonc,pour 
ifusion  dans  les  idées,  lui  substituer 
,  et  par  conséquent  rédiger  l'article  34 

n  de  livrer  emporte  celle  de  conserver 
u'à  la  livraison^  à  peine  de  dommages- 
le  estimation, 

iC  débiteur  n'est  pas  tenu  de  la  perte 
!  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure, 
rest  pas  en  demeure  de  la  livrer,  a 
n'en  ait  été  expressément  chargé.  Le 
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seul  consentement  des  f 
il  ne  rend  celui  à  qui 
priétaire  et  soumis  aux 
où  elle  a  dû  être  livrée, 
l'obligation  est  parfaite  j 
c'est  du  jour  du  contrat 
propriété  de  la  chose  ( 
risques  doivent  commen 
teur,  quelle  q^ue  soit  1' 
convenu  de  faire  la  livra 

Ainsi,  nous  proposor 
clés  36  et  37  comme  il 

Art.  36.  Vobligation  c 
faite,  par  le  seul  consenU 
tantes. 

Elle  rend  V acheteur  pn 
trat^  encore  bien  qu'il  y  a\ 
vraison  ;  et  elle  met  la  p 
ou  force  majeure  a  ses 
joury  à  moins  que  dans  l 
traire 

Art.'  37.  Si  V  obligé  s\ 

Î)ellation  judiciaire^  cens 
a  chose  de  ce  moment' j 
son,  totÂS  les  risques  so 

SEGTK 


[Projet  de  Code  civil.]         HÉPUBLÎQUG  FRANÇAISE.         |T 


SECTION  V. 

Art.  62.  «  Ils  ne  peuvent  (les  créanciers)  atta- 
(c  quer,  sous  prétexte  de  fraude  à  leurs  droits,  les 
«  actes  faits  par  leur  débiteur,  que  dans  les  deux 
«  cas  suivants  :  » 

1"  Lorsqu'il  s*açil  d'actes  réprouvés  par  la  loi, 
concernant  les  faillites; 

2°  «  Lorsqu'il  s'agit  d'une  renonciation  faite 
«  par  le  débiteur  à  un  titre  lucratif,  tel  qu'une 
«  succession  ou  une  donation,  à  la  charge  parles 
('  créanciers  de  se  faire  subroger  aux  droits  de 
«  leur  débiteur,  et  de  prendre  sur  eux  tous  les 
«  risques  et  toutes  les  charges  du  titre  qu'ils  ac- 
«  ceptent  de  son  chef.  » 

On  propose  d'ajouter  à  Tarlicle  62  la  dispo- 
sition suivante  : 

Lorsqn^il  s^agit  d*actes  par  lesquels  le  débi- 
teur vlace  et  conserve  tout  ou  partie  de  sa  fortune, 
sous  le  nom  d'autrui,  pour  la  soustraire  aux  pour- 
suite de  ses  créanciers, 

CHAPITRE  m. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  67.  «  Toute  condition  d'une  chose  impos- 
«  sible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  pro- 
«  hibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
«  vention  entre- vifs  qui  en  dépend. 

«  Il  en  est  autrement  dans  les  dispositions  tes- 
«  lamentaires.  » 

Tout  acte  dont  l'exécution  est  subordonnée  à 
des  conditions  contraires  aux  mœurs  ou  aux  lois, 
doit  être  déclaré  nul.  Onnevoitpas  surquoi  serait 
fondée  une  exception  à  cette  régie  générale  en 
laveur  des  testaments;  rien  n'en  laisse  apercevoir 
la  raison  :  s'il  en  est  une,  il  faut  l'exprimer,  ou 
supprimer  le  dernier  membre  de  l'article. 

Art.  69.  «  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle 
«  a  été  contractée  sous  une  C(mdition  purement 
«  potestative  de  la  part  d'une  des  deux  parties 
«  contraclantes  ;  elle  n'est  pas  nulle,  lorsqu'elle 
«  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers.  » 

On  a  omis  de  décider  en  cet  article,  quid  juris^ 
lorsqu'elle  est  mixte. 

Art.  78.  «  La  condition  résolutoire  est  celle  qui 
«  r»'»voqui' Tobligation, lorsqu'elle s'accomplit,('tc.» 

(Ict  article  offre  une  éqnivoqne  qu'il  est  facile 
de  faire  disparaître  par  une  simple  transposition 
de  mots,  ainsi  qu'il  suit  : 

/.rt  coiidiiion  résolutoire  est  celle  r/iit,  lorsqu\'lle 
s'accomplit,  révoque  Vobli(jntion,  etc, 

SECTION  m. 

Art.  88.  «  Il  en  est  de  mémo  si  Tune  des  choses 
•«  promises  vient  à  périr,  et  ne  peut  plus  être  li- 
«  vrée  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  ci'lt(î 
•<  chose  ne  peut  pas  être  ofIVrt  à  sa  place. 

K  Si  tontes  deux  sont  péries  successivement, 
«  le  débiteur  doit  j)ayer  le  prix  de  celle  qui  a 
•  péri  la  dernière.  » 

Ces  deux  rvqles  cessent  dans  le  cas  oà  le  choix 
était  déféré  au  créancier. 

L'article  nous  paraîtrait  mi  'ux  conçu  s'il  était 
rédigé  en  ces  termes  : 

//  en  est  de  meme^  si  Vune  des  choses  promises 
vient  à  périr,  ou  ne  peut  plus  Hre  livrée  par  toute 
autre  cause  que  \v  fait  du  créancier. 

6't  toutes  deux  sont  pênes  successivement ,  le 
débiteur  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la 
dernière,  à  moins  que  i)ar  l'accord  le  choix  n'ait 
ëtô  déféré  au  créancier. 

SECTION  IV. 

Art.  lOi.  «  La  remise  de  la  dette,  faite  par  le 


f  créancier  à  l'ur 
a  bére  tous  les  ai 
«  n'ait  expressém 
«  derniers;  mais 
«  plus  répéter  la 
«  part  de  celui  ai 

Si  on  veut  se 
droit  commun,  i 
inverse,  et  dire  : 

La  remise  de  l 
particulièrement  ^ 
ne  libère  pas  les  < 
plus  refléter  la  dei 
de  celui  auquel  il 


Art.  112.  L'obi 
«  dans  l'exécutioi 
«  leur.  La  divisibil 
«  de  leurs  héritiei 

Le  premier  me 
gible.  Si  on  veut  ( 
la  nature  de  l'o 
l'exécution,  cette 
les  obligations  qu 
et  livraisons  part 
au  choix  du  débi 
visibles  par  leur 
leur  exécution.  0 
règle  générale  de 
d'une  obligation, 
créancier  et  le  dél 
l'article  est  au  s 
Quant  au  surplus, 
vations  sur  l'artic 


Art.  123.  «  Lap 
«  d'une  obligatii 
«  d'une  chose  qui 
«  excéder  l  intérél 

Les  étoffes,  les  t 
marchandises,  se 
faut  de  livraison  p 
perte  bien  supéru 
taux  de  la  loi,  et 
être  entière.  On  ( 
partie  de  l'article, 
tion.  Jusque-là,  i 
trancher  ces  mots 
par  r usage. 

Art.  1*26.  «  Lors 
«  a  été  contracté 
«  d'une  chose  in( 
«  par  un  seul  des 
«  ver  turc  à  la  pei 
«  lement  en  tota 
M  travention,  ma 
«  cohéritiers,  pou 
a  ri'cours  entre  ei 

Au  lieu  de  ces 
eux,  il  serait  plus 
l'article  de  dire 
qui  a  commis  la  ( 
était  insolvable.  ] 
avons  dit  sur  la 
faudrait  se  borner 
et  portion. 


Art.  128.  «  Les 
«  trats  s'éteignen 
a  s'éteignent  cnc( 
«  résolùtoiro    qi 


wi^ww\^  •»  a 


32.  «  Le  paiement,  pour  être  valable,  doit 
lit  par  le  propriétaire  de  la  chose  donnée, 
able  dti  l'aliéner.  » 

it  mieux  être  un  peu  moins  concis  et  se 

plus  clair. 

rintelligence  de  cet  article,  on  doit  dire  : 

iement,  pour  être  valable^  doit  être  fait  par 

i  est  propriétaire  de  la  chose  donne'e^  à  fin 

ation,  et  capable  d'aliéner^  sauf  les  excep' 

après. 

33.  «  Le  paiement  d'une  somme  en  argent, 
ar  celui  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire, 
i  était  incapable  de  le  faire,  ne  peut  être 
î  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée 
ine  foi.  » 

u'il  ne  s'agit  pas  dans  Tarticle  d'un  corps 
mais  uniquement  d'une  somme  d'argent, 
mobilité  est  extrême,  comment  vérifier 
'éancier  l'a  consommée  ou  non  ?  11  faut 
er  aux  derniers  mots  de  l'article,  ceux-ci, 
^eçue  de  bonne  foi. 

37.  «  Le  créancier  né  peut  être  contraint 
cevoir  une  autre  chose  aue  celle  aui  lui 


soni  wus  cnirogro 
le  prix  du  meub 
créance.  Il  en  est 
hypothécaires^  soi 
theque. 

Art....  Lorsque 
deVimmeuble  n'c 
dé  légataire  qui  y 
tilationy  à  Veffet 
dentés.  Dans  ce 
frais  de  celui  qui 

DISTINC 

Art.  150  et  151 
«  de  recevoir  soi 
«  faire  des  offr 

«  Les  offres  ret 

Il  ne  suffit  pas 
réelles,  il  faut  d 
conséquent  ajout 
portant  :  Les  offr 
sont  accompagnéi 

Art.  153.  «  Tar 
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En  cet  article,  au^icu  des  mots  exercer  contre 
les  tiers^  on  doit  dil^,  exercer  au  préjudice  des 
tiers, 

SECTION  II. 

De  la  novation. 

Art.  160.  «  La  substitution  d'un  nouveau  créan- 
«  cier  suffit  pour  opérer  lanovation.  Cette  espèce 
«  de  novation  peut  s'opérer  sans  le  cx)ncours  du 
«  premier  débiteur.  » 

On  propose  de  mettre  à  la  suite  de  cet  article 
celui-ci  : 

La  substitution  d'un  nouveau  créancier  ne  prO' 
dnit  aucun  changement  à  la  situation  du  débiteur 
principal  et  des  cautions^  lorsqu'il  y  a  subrogation 
aux  droits  de  V ancien  créancier, 

SECTION  m. 
De  la  subrogation. 

Art.  165.  «  La  délégation  est  Tacte  par  lequel 
«  un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débi- 
«  leur,  lequel  s'oblige  en  sa  place  envers  le 
«  créancier.  » 

Cotte  déliniliou  ne  parait  pas  exacte;  elle  lais- 
serait à  penser  qu'une  délégation  pourrait  s'opérer 
sans  le  concours  du  créancier,  ce  qui  ne  doit  pas 
être. 

Nous  proposons  celle-ci  : 

La  délégation  est  Pacte  par  lequel  un  débiteur 
en  constitue  un  autre^  lequel  s^oblige  en  sa  place 
envers  le  créancier  qui  Vaccepte. 

Art.  166.  «  Le  créancier  qui  a  accepté  le  débi- 
«  teur,  etc.  » 

Nous  proposons,  sous  cet  article,  un  article 
additionnel  conçu  en  ces  termes  : 

Du  moment  que  la  déléfjation  est  parfaite  pour 
la  réunion  du  fait  du  délcgant^  de  V obligation  du 
délégué  et  de  V acceptât  ion  du  créancier,  celui-ci 
csl  réjyiité  saisi  de  la  somme  qui  est  l^objet^  au  res' 
pect  des  créanciers  du  délégant, 

SECTION  V. 
De  la  compensation. 

Art.  179.  «  L(i  débiteur  qui  a  accepté  purement  et 
"  simplement  la  cession  que  son  créancier  a  fait 
u  de  ses  droits  à  un  tiers  ne  peut  plus  opposer 
«  à  ce  cessionnaire  la  compensation  que  celui-ci 
«  devait  nu  cédant  avant  la  date  de  la  cession.  » 

Cet  article  renferme  un  contre-sens  ;  pour  le  dé- 
truire, il  faut  remplacer  les  mots,  que  celui-ci  [Yàr 
ces  mots,  que  le  débiteur. 

Art.  182.  n  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était 
«  de  droit  éteinte  par  la  compensation  ne  peut 
«  plus  exercer  la  créance  dont  il  n'a  point  opéré 
a  la  compensation,  au  préjudice  des  tiers,  » 

Pour  l'intelligence  de  cet  article,  il  y  a  une 
transposition  de  mots  à  faire  comme  il  suit  : 

Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus^  au  pré- 
judice des  tiers,  exercer  la  créance  dont  il  n'a 
point  opéré  la  compensation. 

SECTION  VII. 

De  Vextinction  ou  de  la  perte  de  la  chose  duc. 

Les  articles  36  et  37,  section  I  '^,de  même  que  les 
articles  épars  qui  se  rencontrent  dans  les  sections 
suivantes,  sur  les  pertes  causées  [)ar  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  doivent  être  retirés  des  <wtions 
où  ils  Siî  lrouvent,et  replacés  avec  les  modifications 
dont  ils  sont  susceptibles  dans  la  section  vu.  11  est. 
en  effet,  lieaucoup  mieux  de  réunir  dans  un  seul 
cadre  tous  les  éléments  de  la  même  matière^  que 
de  les  laisser  disséminés  dans  différentes  sections, 
où  il  serait  trés-difQdle  de  les  trouver. 


11  est  à  désii'er  i 
tion  particulière  ; 

aui  ne  paraît  pas 
e  Code.  Les  subi 
brogations  conven 
Elles  présentent 
tantes  :  il  est  esse 
raies  qui  doivent  < 

«  Il  y  a  même  c 
«  quelles  la  loi  n' 
«  décharge  de  la  c 

11  serait  préféra 
sition  de  l'article 

Il  y  a  des  créan 
sion  judiciaire  ne 
contrainte  par  cor 

De  Vaction 

Art.  196.  a  La  s: 
«  titulion  en  fav 
«  contre  toutes  soi 

«  Al'éf^ard  des 
«  restitution  que  d 
«  blés  et  dans  les 

On  demande  la  i 
de  cet  article,  en  i 
que  au  titre  des  sw 
et  à  ce  qui  sera  d 


SE 

De 

Art.  210.  «  L'ac 
«  de  la  conventioi 
«  contractantes  et 
«  jusqu'à  inscriptj 

«  La  preuve  t( 
«  contre  et  outre  i 

La  seconde  dit 
retrancher,  comni 
la  première  ,  et  i 
exprimée  en  l'art 

3u^on  détermine 
éfaut  de  titre,  a 
officier  public,  ei 
la  collation  a  été 
elles  preuves?  Si< 
cienneté  faut-il  pc 

Art.  228.  a  Les 
c  point  de  lareprt 
«  moins  que  sa  teii 
«  tée...ils  n'ont  ai 
«  lient  de  plus  ou 
«  dans  ce  titre  pri 

Il  est  essentiel  ( 
que  sa  teneur^  cei 
de  ce  titre  ;  et  de 
l'article  par  ces  e 
tion  d'y  déroger  n 

Art.  221).  «  L'art 
trat  antérieur  à  ui 

«  Si  l'acte  con 
«  n'est  point  valic: 
«  moins  qu'il  n'( 
«  nullité  du  prei 
«  parer  ;  qu'il  ii'e 
a  ne  contienne  la 
«  donner  l'exécuti 

La  rédaction  d 
vicieus<\  D'ailleu 
lois  de  précaution 
la  nullité  d'un  ac 


lit  en  droit  trois  sortes  de  présomptions  : 
urisjuris  et  de  jure. 

m  III  ne  distingue  point  la  simple  pré- 
légale,  qui  se  détruit  par  la  preuve  con- 
la  présomption  juris  et  de  jure ^  contre 
ucunc  preuve  n'est  admise.  Cette  dis- 
oitôtre  établie. 

ition  nous  paraîtrait  plus  exacte,  si  elle 
uc  en  ces  termes  : 

imption  est  la  conséquence  que  Von  tire 
?  plusieurs  faits  certains^  pour  arriver  à 
isance  d^un  fait  incertain, 
^ux  sortes  de  présomptions  :  Vune  légale^ 
diciaire. 

l.  «  La  présomption  légale  est,  etc..  » 

).  «  Les  présomptions,  qui  ne  sont  point 

par  la  loi,  sont  abandonnées  aux  lu- 

et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne 

admettre  qu'avec  la  plus  grande  cir- 

îtion.  Il  ne  doit  admettre  que  des  pré- 

ms  graves,  précises,  claires  et  uniformes, 

le  cas  seulement  où  la  loi  admet  la 

testimoniale.  » 


hi.au\,Li\^l  . 


K 


1 .- 


De  Vaffi 

Art.  253.  «  11  ne 
«  mation  de  la  pari 
«  pour  répondre  à 
«  articles.  » 

Cet  article  préser 
fixer  ;  car  il  exprir 
répondre  à  un  intc 
ne  peut  exiger  auc 
aussi  bien  qu'il  sig 
d'elle.  On  propose 
celui-ci  : 

V  affirmation  jm 
la  partie  qui  est  aj 
terrogatoire  sur  fait 

Art.  255.  «  Elle  i 
«  férée  que  sur  un 
«  cruelle  elle  est  d( 

Cet  article  doit 

Elle  peut  néan 
pour  savoir  sHl  n^a 


J.44-      J«       «.^. 
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rmation  judiciaire  a  ili  reçut  à 
!'un«  des  parties,  nul  n'ett  rece- 
T  la  fausseté. 
iO  doit  être  réformé  en   ces 

oit  qu'elle  ait  été  déférée,  loil 
Wée,  ne  peut  vhts  être  révoquée, 
re  a  déclaré  être  prit  à  la  faire. 
fnrmatioD  sur  la  valeur  de  la 
!C  ne  peut  être  déférée  par  le 
'l'ur,  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
lonslater  autrement  cette  valeur, 
Qéme  en  ce  cas  limiter  la  somme 
rence  de  laquelle  le  demandeur 
[  sur  son  aflirmation.  > 
i  la  limitation,  dont  parle  l'ar- 
mde  disposition,  doit  se  faire 
conlrairc,  elle  ne  doit  se  faire 
tion.  L'un  et  l'autre  cas  pré- 
)nvénient3  :  parait  néanmoins 
que  cette  réduction  ait  lieu 
la  ;  mais  il  faut  s'expliquer  sur 
ticle. 

TITRE  III. 
es  quasi-contrats. 
XTIOM  PREMIÈRE. 
qui  a  reçu  ce  gui  lui  était  véri- 
maig  des  mains  de  celui  qui 
le  débiteur,  leauel  n'a  payé  (]u<' 
"ait  on  Otrc  déuiicur,  est  obligé 
3lui  qui  ne  lui  a  fuit  ce  paiement 

lusccptiiilc  de  plusieurs  distinc- 
inc  somme  d'argcnlaue  le  créan- 
Irannefoi,  celui  qui  la  payée  mal 
avoir  que  son  recours  contre  le 
ir,  surtout  si  la  réclamation  ne 
prés  le  paicuicnt  ;  ear  c'était  au 
îr  avant  d'agir,et  non  aucréan- 
ranl  que  ce  qut  lui  est  t\ù,  peut 
-oin'  que  les  choses  ne  se  passent 
I  arranK''moMt  nui  lui  est  étran- 
irs  vraiscmtitame  ((uc,  danst'lu- 
icnt  à  la  réclamation,  s'il  est  de 
le  cri^ancier,  qui  aura  reçu  de 
tiiTS  le  n'mbiiursenu'nt  d'une 
aura  dis|)os(''  du  la  somme  ;  et 
niio  la  faute  tU-  celui  qui  a  nayi^ 
nlinrras  pour  la  rcstitution.il  nu 
luitable  d'ordonner  cette  restilu- 
ilervatle  du  paiement  à  la  rérla- 
ble  di'ljiteur  était  devenu  insol- 

-orps  certain,  et  que  le  créancier 
.'i;u  de  lionne  foi,  il  faut  dialiii- 

t>sl  encore  en  la  possession  du 
que  de  la  réclamation,  et  celui 

:  s'il  est  eni'ont  dans  la  main  du 
it  admetlrt!  qu'il  soit  tenu  de  le 
a  au  conlntirc  disposé  au  prolit 
loit  pas  y  avoir  lieuJircstituliou. 
ints  de  (lifllculté  doivent  être  ré- 


SECTION  II. 
Des  qwui'délUs. 

»  reaponsi^)!!'  non-seuloment  du 
l'on  cause  par  son  propre  fait, 
e  celui  qui  est  causé  par  le  fait 
dont  on  doit  répondre,  ou  des 
D  a  B0U8  sa  garde, 
mère,  «près  le  décôa  dn  nuri, 


1  sont  reepoiwibles  des  dl 

•  mineurs  ; 

■  Les  maîtres  ot  les 

0  leurs  domestiques  c 
«  tions  auxquelles  il^ 

«  Les   institutinr-  < 
«  commis  par  i-ur-  < 

■  La  rcspori-al'ilH' 

■  lorsque  les  pfrf  l'i  ii 

•  ont  pu  empê.-ln;r  !(.■  di^lil 

•  Us  sont  censi'j'  nvc  " 
"  lorsqu'il  a  éir-  i-onm 

■  jîence  à  RurvuilliT  < 
D  sables,  ou  torfi[u'iI 

•  aence, 
•  Le  nropriélairc  i.l'uii  ail 

•  du  délit  ou  du  do'nnia<;L', 

1  sa  garde^  ou  qu'il  fïit  égf^ 
L'exception  contenue  ail 

l'arlicle,  commençant  par  1 
sabilité  ci-dessut.  est  prini 
les  instiluleurs  it  le?  ar 
n'y  sont  pas  comiin^  ;  i:\ 
Técard  des  pér.'  l'i  niOiv 
s'ils  ne  réparem  |ioini  ci 
queleursenfanisiiuruiii  c. 

tuierà  leur  reapoct  :  ni;ii-' 
rt^ijard  ili'S  nialii'cs  i-l  ili'^ 

En  cffel,  si  Uti  propriOUi 
de  haut  jet,  rt'jin-  ms  pit 
sur  le  bitlimeiit  dn  m'Is 
qu'il  eu  ait  été  •^urvL'illaLill 
été  présent  ou  absent,  il  doB 

t^u'un 'cultivateur  envotl 
dune  une  voiture  de  dcnrt'fl 
ciiarretier  fasse,  sans  nécea 
sur  une  pit'ce  île  tfrre  rr 
n'auni  pu  cmpL'i.ln'r  le  di^Iil 
pas  moins  le  n-p.iror  rivilel 

IJii'un  coi'ber,  allant  c1ier| 
quelqu'un  par  .-:i  I'.hiIl'.  U' 
ment  subvenir  ,ii     l.  ■-■ 

El  ccpi'nilaiii 
très  et  coninu'i: 
tion  contciiuei  i  .    l'.i 

res|)Olisablcs.  On  imurr.iu  I 
jiles  dans  Ics^ul'Is  )i's  ni:ii 
doivent  i'ire  r.'-^im  m  sables 
pour  faire  st'nliript'tlsilni 

cas  ail  il  s'iigit  de  ili ■iik-. 

mesliques  cl  |.[i'|M-^r'-i  ilu 

(lUcllesiUlcsiniiiil iil 

dont  ils  iirolili'Lii  i[iii  iii  ■: 

d'ailleui-s,  s'iinjmh'r  il  iiv.. 

à  des  IhJtnincs  niahuiiMll- 

Notn-  opinion  csdlniii'ii 

Juatriéme  alin'^a  ,  ics  in^l 
oivcnl  preudri'  la  |il;iii- 1' 
mettants;  et,  qu'i'i  W'ttM-il 
être  relin-s  de  l'artirle  '.'if 
dans  un  arliclc  sr'paré,  [ 

resiinnsdhlfs  lU'  d'uiiiiifn 
nipxlique)  rf /Wpwf's,  dur 
ils  les  ont  finphyès. 

Tim» 

De  h  rnnir 
Art.  I".  ■  Lu  ionlr:iiiili'  | 
civile,  n'a  lieu  qui'  dat 
.  f...  etc 

■  7»  Pour  IB  r<^pré*ciilatii| 
aux  séquestres,  commissaitff 


ms  le  cas  où  il  y  a  opposition  au  ju- 
)rononce  la  contrainte  par  corps,  ou 
ugement,  il  est  exécutable  par  pro- 
inant  caution.  » 

ion  contenue  en  Tarticle  8  est  trop 
îlie  n^est  pas  en  harmonie  avec  les 
es.  Il  est  possible  que  sur  Topposi- 
)nné  des  moyens  qui  fassent  abso- 
)er  le  jugement  de  contrainte  par 
[uoi  en  précipiter  Texécution?  Il  n'y 
l'gence  a  emprisonner  un  homme 
ivile  ;  il  suffit  à  Tintérét  du  poursui- 

permettre  d'employer  ce  genre  de 
après  que  la  consommation  des 
liciaires  aura  garanti  la  nécessité  de 
onsacrer  la  disposition  de  l'article, 
me  donner  ouverture,  contre  le  re- 
le  action  en  dommages-intérêts  très- 
3,  si  en  définitif  le  jugement  de  con- 
trouvait  anéanti.  Il  vaut  mieux 
irlicle  8  par  le  suivant  : 

t  qui  prononce   la  contrainte   par 


ATI.  1^.  «  JLiorsque 
«  cautionné  un  mem( 
«  dette,  la  caution  qui 
«  cours  contre  les  auti 
«  sa  part  et  portion.  M 
a  lorsque  la  caution  : 
«  poursuites  dirigées  ( 

11  ne  doit  point  être 
des  poursuites  contr 
pour  qu'elle  use  de  rc 
seurs.  La  prévoyance 
bourser  la  créance,  et 
aux  droits  du  créanci( 
poser  à  ce  qu'elle  ex( 

3ue  lui,  sous  la  déd 
'insolvabilité  du  pri 
et  portion  qu'elle  do 
qualité  de  coûdéjusseï 
tions.  Le  dernier  me; 
trancher. 

GHi 

De  la  caution  légale 
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dans  Tarticle  23  même,  au  lieu  de  dire  dam  le 
lieu  où  elle  doit  être  donnée^  il  faut,  pour  plus  de 
facilité,  dire  dans  r arrondissement  du  lieu  où  elle 
doit  être  reçue. 

Art.  30.  «  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 
<(  caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discus- 
«  sion  du  principal  débiteur  et  de  la  caution.  » 

11  y  a  dans  cet  article  une  erreur  manifeste  ;  il 
ne  s'agit,  pour  la  réparer,  que  d'en  retrancher  la 
négation,  c'est-à-dire  le  mot  ne. 

TITRES  Yl  et  VU. 

Sur  les  hypothèques. 

Nous  ne  nous  livrerons  point  à  une  discussion  de 
détail  sur  les  articles  qui  composent  les  titres  VI 
et  VU  du  présent  Code,  i)arce  que  les  défectuosi- 
tés que  nous  avons  cru  y  apercevoir  appartien- 
nent plus  au  fond,  sur  lequel  on  veut  élever  un 
nouvel  édifice  hypothécaire,  qu'aux  parties  inté- 
grantes qui  la  composent. 

La  matière  des  hypothèques  est,  sans  contre(Ut, 
la  plus  imi)ortante  de  toutes  celles  qui  doivent 
entrer  dans  la  composition  d'un  Code  civil  : 
elle  intéresse  la  fortune  mobilière  et  immobi- 
lière de  tous  les  citoyens,  et  elle  est  celle  à 
laquelle  toutes  les  transactions  sociales  se  ratta- 
chent. 

Suivant  la  manière  dont  elle  sera  traitée,  elle 
donnera  la  vie  et  le  mouvement  au  crédit  public 
et  particulier,  ou  elle  en  sera  le  tombeau. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  on  est  à  la  recherche 
de  la  véritable  pierre  de  touche  en  cette  partie. 
On  a  cru  Tavoir  saisie  lors  de  la  promulgation  de 
l'édit  de  1771.  Cette  loi  fut  un  fanal  qui  devait 
être  reçu  avec  d'autant  plus  d'empressement, 
qu'on  se  trouvait  alors  dans  un  état  complet 
d'obscurité. 

Mais  on  a  soutenu  que,  s'il  garantissait  de 
guelques  mauvais  pas,  sa  lueur  pâle  et  décevante 
était  loin  d'éclairer  sur  les  principaux  dangers 
qu'avaient  h  courir  ceux  qui  étaient  obligés  de 
traiter  avec  des  hommes  astucieux  et  de  mauvaise 
foi. 

La  Convention  nationale  fut  particulièrement 
frappée  de  cette  idée  :  en  conséquence,  elle  pro- 
duisit, à  la  fin  de  sa  session,  un  code  hypothé- 
caire sur  d'autres  bases  que  celles  de  l'édit 
de  1771.  Quoiqu'il  renfermât  quelques  germes 
féconds,  il  dût  être  mal  accueilli,  parce  qu  il  était 
environné  de  tant  de  formes  et  de  difflculti^s 
d'exécution,  que  le  bien  qu'il  présentait  ne  valait 
pas  les  peines  et  les  frais  qu  il  en  devait  coûter 
pour  l'obtenir. 

Tous  les  intérêts,  toutes  les  convenances,  y 
étaient  évidemment  sacrifiés  au  génie  de  la  fisca- 
lité. 

Ainsi  ce  code,  décrété  le  9  messidor  an  UI,  fut 
suspendu  dans  son  exécution,  l'année  suivante. 
Cette  suspension  a  duré  trois  années,  pendant 
lesquelles  il  a  été  soumis  à  l'examen  de  plusieurs 
commissions  qui  se  sont  succédées  au  Corps  lé- 
gislatir. 

Le  résultat  de  cet  examen,  suivi  des  discus- 
sions les  plus  approfondies,  tant  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  qu'à  celui  des  Anciens,  a  été  l'abroga- 
tion du  Code  du  \)  messidor,  et  son  remplacement 
pur  un  autre  en  date  du  11  brumaire  an  VU,  qui 
est  celui  qui  régit  maintenant  les  transactions 
sociales. 

Après  qu'une  matière  a  été  aussi  longtemps 
élaborée  nue  celle  des  hypothèques,  U  serait  inu- 
tile de  chercher  dans  les  ressources  do  Tima- 
gination  les  éléments  d'un  svstème  neuf;  il  faut 
se  résoudre  à  opter  entre  le  projet  de  Gode  civU, 
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est  donc  de  pi 
sactions  la  pi 
l'essence,  ni  c 
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convenables, 
(Discours  prc^ 

Mais  on  dél 
bAtir  aucun 
blable  texte. 

U  ne  suffit 
voyance  dans 
du  moins  pou 
société,  avoir 
surpris  ;  en  c< 
donner  à  noti 
venir  la  fraud 
lorsqu'elle  est 

Dans  le  con 
l'honneur  et  1 
fournit  des  ca 
servation  de  i 
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Mais  dans  J 
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La  loi  doit  < 
cace  et  promi 
précautions,  ( 
présente  de  f 
manqué  le  bu 

Ceci  j)Osé,  ( 
le  double  ru] 
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nous  connaît! 
le  mieux  son 

La  base  du 
cerne  les  acte 
blissemcnt  de 
de  1771  donn: 
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ar  extraie  penaanc  le  temps  prescrit, 
teur  des  hypothèques  appose  sur  ce 
a  visa,  daté  du  jour  qui  lui  a  été 
ans  les  dix  jours  de  la  date  de  ce 
jcrvateur  expédie  les  lettres  de  rati- 
os sont  remises  au  greffe  du  tribunal, 
1  de  nommer  chaque  mois  un  juge 
(es  lettres  de  ratiQcation,  lequel  est 
s  sceller. 

i  pas  d'opposition ,  les  lettres  sont 
rement  et  simplement:  mais  dans  le 
B,  le  sceau  n'y  est  apposé  qu'à  la 
ODDOsitions  ,  et  alors  viennent  les 
le  collocalion  ;  sur  quoi  nous  re- 
ueiflcnt  que  l'acquéreur  ne  peut 
jLue  demanae  contre  son  vendeur  , 
e  mainlevée  des  oppositions,  soit  a 
)éré  du  prix  de  son  contrat,  qu'après 
urs,  à  compter  du  jour  du  sceau  des 

si  l'acquéreur  a  payé  le  prix  de  son 
sans  avoir  eu  préalablement  recours 
de  ratification ,  les  créanciers,  qui 

hvnnthAnnoa    nn       •ipiipog  an    f»nntr:if. 


La  nase  au  r  ne 
les  mutations  uunn: 
vation  des  droits  hy 
c'est  la  publicité  des 
priété,  et  des  actes  ce 

Chaque  acquéreur 
au  bureau  de  la  situa 
chaque  créancier  fait 
de  la  situation  de  Tin 

Le  conservateur  de 
gistres  de  transcripti( 
livre  de  raison,  à  i' 
l'instant  le  nom  et 
actuel  ;  il  aperçoit 
charges  qui  existent 
blicité  s'acquiert  pari 
qu'il  délivre  à  toute  : 
sabilité,  du  nom  du  ' 
situation  et  des  ch: 
veut  aliéner  ou  hypol 

L'effet  de  la  transe 
qu'elle  est  faite,  l'acq 
incommutabie.  sans 
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doute  elle  doit  en  occasionner;  c'est  Ja  suite 
nécessaire  du  passage  d'un  ancien  ordre  de  choses 
h  un  nouveau,  et  la  conséquence  de  ramalgame 
dos  liypothùques  d'ancienne  origine  avec  celles 
de  nouvelle  création. 

Mais  le  nombre  des  hypothèques  créées  sous 
l'empire  des  précédentes  lois,  et  qui  seules  en  ce 
moment  causent  quelque  embarras,  va  tous  les 
jours  décroissant;  elles  finiront  par  s'éteindre. 
Alors  le  régime  de  la  loi  du  II  brumaire,  dégagé 
de  tout  ce  qui  lui  est  étranger,  restera  tel  que 
nous  l'avons  dépeint.  Lorsqu'on  veut  poser  les 
fondements  d'une  législation  durable,  il  ne  faut 
pas  se  laissiT  rebuter  par  quelques  inconvénients 
passagers;  c'est  au  choix  des  matériaux  les  plus 
propres  à  faire  un  ouvrage  solide,  qu'on  doit 
principalement  s'attacher. 

11  suffirait  peut-être  du  rapprochement  que 
nous  venons  de  faire  du  système  du  projet  de 
Code  civil,  avec  celui  de  la  loi  du  11  brumaire, 
pour  mettre  chacun  en  état  d'opter.  Nous  croyons 
néanmoins  devoir  entrer  dans  quelques  dévelop- 
pements,  pour  justifier  la  préférence  qui,  sous 
tous  les  rapports,  nous  paraîtdevoir  être  accordée 
à  la  loi  du  1 1  brumaire,  sur  le  projet  de  Code. 

Dans  le  svstéme  du  projet  de  Code,  il  est  mani- 
feste que  Tindividu,  qui  a  en  vue  l'acquisition 


ce  qu'if  fait.  On  suppose  qu'il  ne  le  paiera  pas 
sans  avoir  pris  des  lettres  de  ratification. 

Alors  elles  vont  le  traîner  de  délais  en  délais, 
et  le  constituer  dans  des  formalités  dont  la  moin- 
dre omission  lui  fera  manouer  l'effet.  11  sera  six 
mois  en  cet  état;  et  s'il  s'élève  des  questions  sur 
quelques  points,  il  aura  à  soutenir  des  procès  qui 
le  tiendront  en  échec  pendant  des  années. 

Que  tout  soit  en  règle,  il  aura  à  craindre  les 
enchères  et  surenchères  des  créanciers  oppo- 
sants, qui  viendront  lui  enlever  son  marché,  à 
moins  qu'il  ne  consente  à  en  élever  le  prix  à  un 
taux  auc|uel  ses  facultés  ne  lui  permettront  que 
très-dilTicilement  d'attein(h*e;  et  le  plus  souvent 
il  ne  le  pourra  pas,  parce  que,  pour  se  diriger 
dans  cette  conjoncture,  il  aura  été  obligé  de 
s'abandonner  aux  gens  de  pratique,  qui  auront 
consommé  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de 
son  aisance. 

Ainsi  il  aura  réuni  ses  capitaux  pour  les  con- 
vertir en  immeubles,  il  crcira,  en  prenant  des 
lettres  de  ratification,  avoir  fait  une  acquisition 
solide;  point  du  tout;  il  sera  éconduit  par  des 
enchérisseurs,  et  il  n'aura  fait  que  des  irais  en 
pure  perte.  En  dernière  analyse,  il  se  trouvera 
n'avoir  rien  acquis  ;  et  il  fauclra  qu'il  se  mette  à 
la  recherche  d'autres  immeubles  successivement, 
jusqu'il  ce  qu'il  parvienne  à  faire  purger  son 
contrat  d'hypothèques,  sans  être  évincé  par  les 
enchérisseurs  et  surenchérisseurs. 

El  c'est  là  cvi  qu'on  nous  propose  do  rétablir 
pour  faciliter  les  transmissions  d'immeubles  et 
garantir  l'exécution  des  contrats. 

L'acquéreur,  il  est  vrai,  s'il  est  dégoûté  par 
l'insuecrès  d'un  premier  ou  d'un  second  essai, 
aura  du  moins  conservé  ses  capitaux  ;  et  c'est  en 
cela  que  se  remarque  le  beau  côté  du  Code. 

Mais  envisageons-le  sous  une  autre  face;  et 
nous  allons  bientôt  nous  convaincre  que  l'espèce 
de  sûreté  qui  est  offerte  à  cet  égard  n'est  qu'un 
vain  simula(!rc^  dont  la  plupart  des  acheteurs  ne 
peuvent  pas  s'aider. 

En  général,  le  propriétaire  qui  vend  8on  bien, 
ne  s'y  détertnine  que  pour  faire  de  8on  capital  on 
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ru  envers  eux  reconnaissante,  un  jour, 

iralisé  en  France  l'idée  profonde  de  la 

s  hypothèques,  qui  est  le  type  de  la 

'umaire  an  VII. 

1  lieu,  ce  serait  une  nouveauté,  qu*elle 

e  dangereuse  pour  le  crédit. 

?spèce  de  crédit,  en  effet,  pourrait-elle 

las  au  crédit  public  ;  car  il  est  prouvé 
inera  aux  transactions  un  mouve- 
méliorera  les  recettes  du  trésor  na- 

)as  au  crédit  des  propriétaires;  car  il 
stable  que,  lorsque  le  régime  actuel 
à  toute  sa  pureté,  ils  trouveront  à  faire 
its  avec  plus  de  facilité  et  à  meilleur 
ils  ne  raient  jamais  fait, 
jas  au  crédit  des  commerçants;  car 
ssaire  de  ce  régime  étant  de  faire  bais- 
;  de  Targent  au  regard  de  la  propriété, 
3  fera  naturellement  refluer  dans  le 
an  nombre  de  capitaux  suffisant  pour 
;  et  môme  la  baisse  de  Tintérôt  de  Tar- 
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plutôt  que  d'avoir  à  lutter  contre  un  plaideur  • 
opiniâtre,  et  de  donner  sa  fortune  à  dévorer  aux  \ 
patriciens.  Indubitablement,  il  y  a  dans  Tancien 
oi'dre  de  choses  beaucoup  à  recueillir ,  mais  aussi 
la  Révolution  a  produit  des  idées  neuves,  libéra- 
les, qu'il  serait  pénible  de  voir  sacrifier  à  Tesprit 
de  routine  ou  à  sa  prévention. 

On  nous  pardonnera  sans  doute  une  digression 
que  nous  ne  nous  sommes  permise  qne  parce  que 
nous  avons  la  conviction  intime  que  les  chefs  de 
TEtat,  supérieurs  à  tous  les  éloges,  préfèrent  une 
vérité  utile  à  une  flatterie  parasite,  ou  à  un  si- 
lence timide  et  infructueux. 

Nous  nous  résumerons  en  peu  de  mots  sur  la 
matière  des  hypothèques. 

Les  formes  au  proiet  de  Code  sont  lentes,  obscu- 
res, compliquées;  celles  de  la  loi  du  11  brumaire 
sont  simples,  lumineuses,  rapides. 

Le  fond  du  projet  commence  par  mettre  un  ac- 
quéreur, un  créancier  hypothécaire,  dans  l'embar- 
ras, et  ne  lui  laisse  que  des  ressources  souvent 
impuissantes  pour  l'en  tirer. 

Le  fond  de  la  loi  du  11  brumaire  donne  à  celui 
qui  se  propose  de  faire  une  acquisition,  comme 
h  celui  qui  veut  placer  ses  capitaux  sur  immeu- 
bles, des  moyens  prompts  et  elucaces  pour  traiter 
sans  pouvoir  ôti*e  jamais  troublé. 

L'un  ouvre  une  large  porte  à  la  fraude  ;  l'autre 
la  ferme  hermétiquement. 

L'un  est  subversif  de  toutes  les  fortunes  ;  l'autre 
les  affermit. 

L'un  pn^parc  la  ruine  et  la  désolation  du  père 
de  famille;  Vautre  lui  assure  la  paix  et  la  tran- 
quillité. 

L'un  entrave  et  restreint  les  transactions  civi- 


ronde. 

L'un  tond  à  maintenir  la  dépréciation  des  biens 
territoriaux  ;  l'autre  î\  en  relevcT  la  valeur  et  à 
faire  en  même  temps  baisser  l'intérêt  de  l'argent. 

L'agriculture  et  le  commerce  trouvent  dans  ce- 
lui-ci dos  avantages  mutuels  ;  celui-là  ne  leur  en 
présente  aucun. 

Non,  le  projet  de  Code  ne  renferme  point  un 
réj/iine  hypothécaire,  puisqu'on  n'y  remplit  pas 
son  objet'  principal,  qui  est  la  garantie  et  la  su- 
rette (les  traités  sur  immeubles.  La  loi  du  11  bru- 
maire donne  les  moyens  d'atteindre  complètement 
ce  hut;  tout  se  réunit  donc  pour  déterminer  la 
préférence  en  faveur  de  cette  loi  tutélaire. 

Kt  dans  quelles  circonstances  veut-on  en  pro- 
voquer l'abolition? C'est  après  six  ans  d'efforts  et 
de  sacrifices  pour  obtenir  un  meilleur  mode  que 
celui  (le  l'édit  de  1771;  c'est  lorsque  toutes  les 
transactions  ont  été  suspendues  pendant  quinze 
mois  pour  satisfaire  à  toutes  les  inscriptions  et 
transcrintions  prescrites  par  le  nouveau  régime; 
c'est  ennn  à  la  veille  de  recueillir  le  fruit  de  tant 
de  soins  et  de  travaux,  qu'on  veut  nous  y  faire 
renoncer  :  et  pourquoi?  pour  nous  replongerdans 
le  même  état  de  fluctuation  et  d'incertitude  où 
nous  étions  auparavant.  Cela  n'est  pas  concevable  ; 
nous  ressemblerions  h  cet  insensé  qui  aurait, 
à  grands  frais,  mis  en  valeur  un  terrain  inculte, 
et  qui',  au  moment  de  réaliser  ses  espérances, 
le  laisserait  capricieusement  retomber  en  friche. 

Mais  quel  serait  le  sort  des  acquisitions  purgées 
par  la  transcription?  Les  créanciers,  qui  avaient 
des  hypothèques  générales  (ni'ils  n'ont  point  fait 
inscrire  au  terme  de  la  loi  du  1 1  brumaire,8eraient- 
Us  reçus  à  venir  troubler  des  acquéreurs  gui  se 
sont  libArés  sur  la  foi  des  lois  existantes?  Que  \ 


deviendrais 
scription?  fî 
rir  encore  à 
aux  créancii 
veaux  frais, 
de  toutes  lei 
le  dit  pas  ;  i 
du  rétabliss 
et,  dans  ceti 
civiles,  que 
que  d'intéré 
sans  doute, 
cupés,  reco 
convenant  • 
versatilité,  1 
une  aussi  di 
Nous  tern 
notes  relati 

fropres  à  ai 
i  brumaire 


!•  Séparei 
la  loi  du  11 
tif  aux  hyp 

2»  Etablir 
Code  civil, 
qui  sont  l'ii 
transcriptio 
sont  dévelo 

3'»  Admeli 
projet  de  d 
bases  et  prd 

4^  Y  inséi 
chapitre  pn 
des  priviléfj 
avec  design; 
vents'exerc 
sans  qu'il  s 
lableineut  c 
pitres  IV  et 
mais  maint 
tous  les  fei 
guer  si  le  l 
heaucou])  d 
d'ailleurs, 
est  toujours 
dre  à  une  a 

5»  Donnei 
puissance  tl 
hypothèque 
proches  de 
reciuérir  Tii 
cas  échéant 

6»  Uétern 
que  les  ca 
est  créée,  n 
jusqu'après 
le  dépôt  ne 
tatioii  du  c 
rinscriptioi; 
de  la  date  d( 
des  deniers 
de  la  minul 
tera  joint. 

7*  Statuer 
rinscri|)tior 
inscrites  qu 
cat  contena 
aux  termes 
maire,  et  qi 
trat,  le  créa 
des  deniers 
flaire  autor 


le  temps  qu'elle  perçoit  le  droit  ci*en- 

• 

les  conservateurs  des  hypothèques  à 
n  directe  du  Gouvernemeut;  en  niain- 
r  chaque  arrondissement,  dans  la 
L  est  le  siège  du  tribunal  de  première 
en  établir  deux  pour  Paris,  dont  Tun 
arrondissement  la  rive  gauche  et 
e  droite  de  la  Seine.  Il  serait,  selon 
Dnvcnable  de  charger  ces  fonction- 
ne en  même  temps  Toffice  de  receveur 
tions. 

ler  la  surveillance  des  conservateurs 
ss  au  ministre  de  la  justice,  qui,  pour 
tenue  des  registres,  Texercerail  par 
qu'en  feraient,  de  trois  mois  en  trois 
nmissaires  du  Gouvernement  près  de 

X. 

[t,  si  on  le  jugeait  à  propos,  établir 
dministration  centrale  de  trois  mem- 
ait  chargée  de  diriger  les  opérations 
teurs  des  hypothèques  :  mais  on  ne 
ttft  m      re  néceg      'e,  au  moyen  que 


«^^      jk^aïAA  x^      ^^A» 


K^  A  ^iT  ^  m 


des  biens  ayant  appar 
Taliénation  estpostéri 
être  discutés  à  sa  gan 
des  frais. 

Cette  mesure  est  née 
et  la  multiplicité  des 

6"  Accorder  à  ceux 
ment,  par  un  titre  qu 
liypothèque  générale  i 
coobligé,  le  droit  de  { 
commun  un  immeubh 
et  dont  la  valeur  soil 
répondre  du  recouvre 
principal  et  frais,  aus 
ticle  3  ci-dessus,  et  sî 
mobilière,  qui  appartii 
cier,  contre  tous  et  u 

7**  Autoriser,  en  C( 
3«  section,  chapitre  v, 
le  vendeur  d'un  imm( 
ration  des  vingt  anné( 
en  forme  authentique 
quéreur  aurait  forû 
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(le  lire  avec  quelque  attention  les  cent  soixanle- 
(iix-neuf  articles  qui  le  composent. 

iNous  n*en  retracerons  donc  point  le  tableau. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de 
faire  remarquer  que  les  rédacteurs,  effrayés  sans 
doute  de  la  complication  de  leur  méthode,  ont 
tracé ,  chapitre  viii ,  un  mode  beaucoup  plus 
simple  pour  la  vente  des  immeubles  dont  la  va- 
leur u*excède  pas  4(K)  fr.  :  il  eût  été  à  désirer 
qu'ils  l'eussent  pris  pour  base  de  leur  travail.  Mais, 
par  une  singularité  frappante ,  ils  déclarent , 
art.  178,  que  ce  mode  ne  purge  ni  les  privilèges 
ni  les  hypothèaues  ;  en  sorte  que,  par  là,  le  tem- 
pérament qu'ils  proposent  se  trouve  parfaite- 
ment inutile,  puisqu*il  sera  impossible  de  trouver 
des  adjudicataires  a  cette  condition. 

Nous  observerons  néanmoins  que,  danscetamas 
de  formes  dont  est  composé  le  présent  titre,  on 
rencontre  quelques  régies  faciles  à  i*econnaître 
et  bonnes  à  recueillir;  et  qu'en  les  combinant 
avec  la  loi  du  1 1  brumaire  sur  les  expropriations 
forcée:»,  il  est  facile  de  faire  un  bon  ouvrage.  On 
se  gardera  bien  sans  doute  d'y  déterminer,  comme 
en  l'article  28  du  projet  de  Code,  que  la  saisie 
doit  être  poursuivie  devant  le  juge  du  domicile 
du  saisi  :  car  il  est  possible  que  ce  domicile  soit 
établi  à  cent  lieues,  et  plus,  de  la  situation  des 
londs  ;  et  alors  on  con^-oit  facilement  qu'il  ne  se 
T)résenterait  pas  d'adjudicataires.  Mais  on  adoptera 
la  régie  générale,  que  la  vente  des  immeubles 
saisis  doit  se  poursuivre  devant  le  juge  du  lieu 
où  ils  sont  situés.  On  aura  soin  d'éviter  les  con- 
tradictions, telles  que  celles  qui  existent  entre  l'ar- 
ticle 3  et  1  article  4,  dans  le  cas  où  le  débiteur  a 
vendu  les  fonds  hypothéqués  à  la  dette  ;  et  de  ne 
jamais  prendre  pour  régie,  comme  en  l'article  55, 
le  revenu  présumé  par  le  rôle  des  contributions, 
à  cause  (le  l'inégalité  de  leur  répartition. 

Nous  j)ensons,  au  surplus,  comme  les  rédacteurs 
du  projet,  nue  cette  matière  doit  être  détachée  du 
(iode  civil.  La  saisie  réelle  n'est  en  effet,  coninio 
la  saisie  mobilière,  qu'un  mode  d'exécution,  une 
l'orme  de  procéder,  dont  la  véritable  place  est 
dans  le  Code  de  procédure  civile. 

TITRE  IX. 
Des  donations  et  testaments, 

D ispositions  générales. 

Art.  '^.  Il  serait  bon  de  mettre  :  le  testament  ou 
(lonaliunàcausc  de  mort^  etc, 

CHAPITHE  PREMIER. 

De  la  capacité  requise  pour  donner ^  etc. 

Art.  'i.  Dernier  alinéa,  La  loi  qui,  dans  bien  des 
ras,  permet  des  dons  très-considérables  ou  môme 
universels,  rejette  toute  preuve  de  haine,  colère, 
suggestion  et  captation.  Est-ce  donc  que  tous  les 
actes  autorisés  par  la  loi  ne  doivent  pas  être  essen- 
tiellement justes  et  raisonnables?  Onoi!  si  l'acte 
renferme  en  lui-même  tous  les  caractères  de  la 
fureur  ou  de  la  suggestion  ;  s'il  y  en  a  d'ailleurs 
des  preuves  écrites  ou  des  commencements  de 
preuve  par  écrit,  la  justice  sera  obligée  de  fer- 
mer les  yeux  et  les  oreilles  !  xN'est-ce  pas  ouvrir 
la  porte  a  toutes  les  passions  insenscVs  et  à  tous 
les  genres  de  captation  et  de  surprise?  N'est-ce 
)as  tout  préparer  pour  la  spoliation  des  héritiers 
égi  limes? 

Art.  G.  L instituteur^  le  curateur^  no  doivenl- 
ils  pas  être  mis  dans  la  même  classe  que  le  tuteur  ? 

Art.  14.  Ne  faudrait-ii  pas  mettre  au  môme  rang 
que  le  médecin  du  malade,  le  ministre  de  son 
cidte  qui  l'assiste  dans  sa  derniôro  maladie  ? 

T.  VU* 


1 


Art.  15 
ment^  etc 
tion,  ou 
tiennent. 

De  la  f 

Art.  16 
qu'il  per 
préjudice 
et  sœurs 
à  notre 
mille,  et 
autres. 

1°  Les 
observé, 
ciété  se  i 
server  ii 
étendue. 

2*  Les 
ment,  s 
mille,  tu 
mère  et  ; 
importai 
riages  (h 
essentiel 
étroites  : 

L'objtî 
coup  à  l; 
dans  l'é 
ramenls 
consiste 
une  loi 
raisonne 
l'autre, 
ordre,  a 
attacher 
d'un  ég 
Celte  es 
perso  nn 
général, 
elle  toui 

Nous 
d'un  cei 
degrés  r 
sent  prc 
.  Art.  1 
et  desce 
de  la  ju 
drait  de 
mauvaii 
surprise 
seraient 
enfants, 
voilà  k 
bonne,  ; 
hypocri 

'Nous 
briî  disf 
Nous  lu 
des  assc 
de  177 
nous  a' 
même  a 


Des  cas 

Art.  6 
suito  ce 


'rtousôferions  cette,  fonction  aux 
et'surlout  aux  femmes  séparées. 

SECTION  HI. 

.7   Deuxième  alinéa.  Cet  ^Hné^.?.^^^^^ 
ihèque  spéciale,  comme  1  article  103. 

CHAPITRE  VI. 

^ft    U4  et  145.  Ces  partages,  favorables 
noint  de  vue!  sont  fort  dangereux  sous 
^?k  le  sont  surtout  si  Ton  conserve  tou 
'an  Dère  la  faculté  de  disposer  du  quar 
.r^>un  de  ses  enfants  :  afors,  par  Teffet 
^^^c^inmirra  faire,  au  prolil  du  même 
^donitffind  rèc?^  d'un  second  auart, 
nUis  car  suivant  J'ariiclc  144,  chaque 
''^npmmt  se  plaindre   qu'autant  qu'il 
'L^Une^^^^^^^^     une  perS.  du  quart  ou 
îci  mérite  réflexion. 

CHAPITRE   VIII. 

t;R  T7n  admettant  les  changements  que  nous 
56.b.naameiuiut^.^^^  ifP  pn  faveur  dun 


des  conventions  m 

par  l'article  l*-^  de 

De  deux  époux 

riche,  et  l'autre 

pourront  néanmo 

blir  entre  eux  une 

hiens  présents  et  0 

Rien  n'empôch 

époux  ne  verse,  c 

lionnelle,  le  tout 

sents  et  futurs. 

D'un  autre  côt( 
et  158  et  autres, 
la  dissolution  de 
époux  aura  une 
colle  de  l'autre, 
tame  somme  poi 
D'après  toutes 
pourra  se  dépoui 
tiers,  en  faveur  ( 
pas  la  peine  de  [ 
empêcher  les  do 
Croit-on  donc 
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cherriiaient  dans  leur  union  qu'à  se  vendre  ou  à 
se  tromper  pour  des  terres  ou  pour  des  écus  ! 
Nos  lois,  par  des  dispositions  indirectes  et  réllé- 
ehies,  doivent  tempérer,  autant  (luVlles  le  j)en- 
veut,  cette  propension  à  tout  rendre  vénal,  dont 
reiïel  naturel  est  d'éteindre  tous  les  sentiments 
primitifs,  tout  instinct  frénéreux  et  estimahi.». 

Les  articles  11)0  et  155  vont  juj^qu'à  autoriser 
les  époux  à  stipuler  que  la  comnmnanté  entién', 
nui  i^'utrenlernier  tous  les  biens,  tout  l'avoir  de 
l  un  et  de  l'antre,  restera  i\  l'un  des  deux  on  à 
celui  qui  survivra.  Nous  sonunes  loin  de  penser 
((u'il  faille  permettre  ainsi  di'  jouer  à  pair  nu  non 
les  intérêts  des  familles.  Nous  sommes  persuadés 
au  contraire  qne,  sans  une  certaine  stabilité  dans 
les  (h'oUs  des  familles^  il  ne  saurait  y  avoir  au- 
cune consistance  dans  les  nneurs,  ei  que,  sans 
les  mceurs,  le^  lois  elles-ménjes  seraient  vaines. 

Il  faut  donc  parer  aux  in«*onvénients  ((ui  ré- 
sulteraient trune  connnunauté  trop  étendue  ;  et 
pour  atleindri'  ce  but,  fixons  sé[)arément  les  ob- 
jets qui  doivent  entrer  dans  la  communauté,  de 
droit  ou  av(  c  des  modifications,  et  ceux  ju'il 
ne  doit  pas  être  permis  d'y  faire  entrer  du  tout. 

Le  premier  objet  qui  doit  y  entrer  de  droit  ou 
conventionnellement  avec  "des  modilicatious, 
c'est  le  mobilier  et  tout  ce  qu'on  comprend  sous 
ce  nom. 

Nous  avouerons  que  cet  article  lui-même  est 
sujet  à  des  abus;  car  un  ban([uier,  un  négociant, 
ou  même  un  liomme  ou  une  femme  dans  tout 
autre  état,  peuvent  avoir  une  fortune  considé- 
rable en  mobilier,  et  n'en  pas  avoir  d'autre  : 
mais  (|noi  qu'on  fasstî,  le  mobilier  sera  toujours 
inct»rtain  et  mobile  ;  ii  éclia|)pe  à  toute  règle  lixe  : 
or  il  ne  faut  jamais  vimloir  faire  ce  qui  est  con- 
tre la  nature  des  choses. 

(Ibacun  des  énoux.  soit  qu'il  ail  des  immeubks 
ou  non,  sera  maître  de  se  ciMislituerendot,  par  son 
contrat  de  mariajie.  tout  ou  partie  de  son  niohi- 
lier,  et  de  le  soustraire  ainsi  à  la  société  cuuju- 
ji;ale  :  telle  est,  (piant  aux  meuhles  que  les  époux 
possèdent  lors  du  mariagi',  la  seule  restriction 
raisonnable. 

Les  jouissances  et  Uvs  revenus  de  tonte  esp.'ce 
sont,  comme  on  l'a  très-hien  senti,  l'objet  naturel 
de  la  communauté  :  il  en  est  diî  même  des  cou- 
(piêts  immeubles,  puiscpi'ils  proviennent  on  des 
meubles  (jue  nous  avons  fait  entrer  d'abord,  ou 
de  la  collaboration  ou  économie  commune. 

Mais  si  les  immiuibles  jiersonuels  di^  chacun 
des  époux,  soit  cvn\  (ju'ils  auraient  lors  du  ma- 
na,L'e,  soit  ceux  qui  leur  écherraient  depuis  par 
succession,  peuvent  aussi  être  versés  dans  la 
communanté,  la  transmission  des  biens  d'un 
époux  i^i  l'anlie  deviendra  ou  peut  devenir  luw 
mesure  :  il  faut  donc  décider  qm;  ces  immeubles 
demeureront  invariablement  étran<,'ers  à  la  société 
conju;:ale;  il  faut  interdire  et  annuler  toute  con- 
vention qui  les  y  ferait  entrer  sans  l'exécution 
des  donations  permises  par  la  loi. 

On  pourra  nous  ohjectcîr  qu'un  caj)italiste  (pii,en 
se  mariant,  n'aura  queduniubilier,  ne<:onsentira 
peut-être  pas  à  le  verser  dans  la  communauté, 
si  son  épou.se,  dont  toute  la  fortune  serait  immo- 
bilière, n'y  versait  nas  réciproquement  tout  ou 
partie  de  ses  immeunles.  L(^  inoviMi  ciui  resterait 
îi  ce  capitaliste  serait,  <!oniine  n'oiis  l'avons  dit, 
d(î  s(î  constituer  en  dot  tout  ou  j)arlie  d«î  ses  ca- 
pitaux; et  ce  moyi'U  doit  être  favorisé,  parce  qu'il 
tend  à  restreindre  entre  lesépoux  les  donatious  ou 
transmissions  excessives. 

Dans  nos  principcst  les  donations  d'immeubles, 
faites  aux  époux,  n*ciitrcraieat  pas  non  plus 


dans  la  comnu 
l'article  18. 
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sur  inf  )rinatio 
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uiaria.L!.'  seule 
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union.  aMpariii 
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Dans  h'  plan 
deux  fii'andes» 
rapport  aux  bit 
riauiî  el  les  co 
durée  tombera 
suivrai  Mil  seul 
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se  leslransmet 
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diî  droit  à  l'éi 
conventions  n 
senties  par  le  c 
cipes  (iifil  no 
coiitri'  les  stipi 
sive  et  spoliatr 
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li  veille  efficacement  pour  elles,  et  les 
Laus  tous  les  cas  contre  leur  propre  fai- 

plus  encore  :  c*est  Tordre  social  et  pu- 
jent  les  i'emmes  dans  la  dépendance  du 
ans  rignoran<:e  de  leurs  propres  intérêts  ; 
me  qu'elles  trouvent  dans  cet  ordre  so- 
)ublic  une  garantie  qui  les  en  dédom-, 
est  la  loi  même  qui  les  place  dans  une 
où  leur  consentement  ne  saurait  être  en 
libre  ni  éclairé;  il  faut  donc  que  la  loi, 
eut  être  juste,  les  mette  à  TaLri  de  tous 
de  ce  consentement  même.  On  verra 
;e  qull  conviendrait, dans  notre  opinion, 
;r  à  cet  égard. 

et  d'observation.  Le  projet  de  Gode  n'éta- 
un  don  légal  entre  les  époux, 
rd  il  se  pourrait  que  les  pactions  matri- 
s  eussent  exclu  la  communauté,  ou  que 
uits  se  trouvassent  réduits  à  zéro,  et  que 
survivant,  auquel  l'autre  époux  n'aurait 
mé,  ne  possédât  de  son  chef  aucun  bien 
dans  ce  cas,  ne  serait-il  pas  contraii  e 


livre  III,  titre  Vl". 

Le  droit  de  mai 
lieu,  se  prendrait 
du  mari  après  les 
être  diminué  par 
thêque  que  ces  re 

Les  immeubles 
aliénables  du  ce 
mais  sous  cette  c 
raient  être  remph 
nauté,  soit  sur  cei 
au  mari;  si  tous  ce 
placement,  l'aliér 

Userait  imposs 
le  remplacement 
même  liypothôqu 
Hères '^  mais  nou 
expédient  de  ne 
que  celle  des  co 
pour  éviter  les  r( 
pour  ne  pas  trou 
du  mari.  Ce  sera 
femme  à  consulte 
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qu'elle  Berait  cnlloffuée  tlu  capital  de  sps  créan- 
ces en  exemption  des  frnis  de  'saisie  réelle ,  et 
çiu'elle  en  tournerait  les  inWrfIs  sur  les  revenus 
jusqu'à  la  cflllocation  ;  2°  en  lui  remboursant  les 
Trais  qu'elle  aurait  pr^cMeramentellégilimemenl 
faits  pour  sçii  envoi  en  possession. 

Vis-ù-vis  des  acquéreurs  du  mari,  elle  serait 
tenue  de  prendre  la  voie  d'expropriation  forcit, 

La  femme  séparée  ne  pourrait  aligner  ses  im- 
meubles ni  du  consentement  du  mari  nipar l'au- 
torité du  jupe  :  la  raison  en  est  d(^iMve  autant 
que  palpante;  c'est  que  ces  deux  autorisations  ne 
lui  procureraient  ni  remplacement  ni  sûreté. 

Telles  sont  les  idres  qui  nous  semblent  prises 
danslannture  des  clinses  et  dans  les  rapports  des 
personnes,  et  que  nous  jugeons  [>roiires  a  établir 
un  juste  équilibre  enlre  tous  les  intérêts.  Ces 
aperçus  frénéraux  noua  dispenseront  de  discuter 
divisément  la  plupart  des  dispositions  du  présent 
litre  X.  Revenons  aux  détails  sur  quelques  ar- 
ticles particuliers  seulement. 

CHAPITRE  PREHIER. 

Di's/Mwid'ons  généralef. 

Art.  1,  Il  serait  aussi  équitable  que  politique  de 
rt'duire  à  presque  rien  les  droits  de  bureau  sur  les 
contrats  de  miiriaee  :  ce  sont  ces  droits,  et  non 
lï'niolument  de  l'officier  puMic,  qui  emiiéelicnt 
presque  toujours  de  Iw  |jasser  devant  notaire. 

Si  ces  droits  sont  considérables,  ils  seront  gre- 
vant» pour  le  riche  et  prendront  le  dernier  sou 
du  pauvre;  et  quoi  que  la  loi  dise,  on  se  iiassera 
de  contrat  pour  leJî  éviter;  'ce  serait  même  un 
obstaclo  aux  inariaiies.  Si  li's  droits  sont  irés- 
modiques,  tous  les  époux  ro'i tracteront  devant 
notiire  ;  et  ces  contrats  proiluiront  davantage  jiar 
leur  multiplicité. 

Au  surplus,  l'intérêt  du  fisc  ne  doit  pas  élre 
ooiu|ité.  lorsqu'il  s'agit  du  sort  et  de  la  tranquil- 
lité de.s  familles. 

Nous  ne  imuvons  trop  insister  sur  ce  point  : 
il  seraitiisouliailer  qu'apr(>s  avoir  fixé  les  droits 
au  taux  le  plus  lia.>»,  le  lésiislaleur  piH  s'inter- 
dire il  Int-niéme  de  jamais  les  augmenler. 

Art.  'iG.  Le  iiiovcn  admis  dans  le  troisième 
alinéa  est  danpen-ùx  et  incertain  :  iionsne  vovoiis 
pas.  dans  l'espiVe.  de  motifs  suflisants  pour  l'ad- 
ineltre.  ï^i  le  jnari  n'a  pas  fait  inventais,  lui  et 
ses  héritiers  doivent  être  non  n;cevables  .1  de- 
mander la  récom  pense. 

Art.  m.  I,a  rédaction  en  est  Inuelie  et  obscure  : 
n'a-t-iin  pas  voulu  din'  :  •  il  ne  peut  faire  une 
'I  doiialiiin  entre-vifs  du  mobilier,  quand  mêiiie 
■  cette  donation  sei'a  faite  sans  tradition  réelle 
»  et  avec  réserve  d'usufruit?  • 

Arl.ltli...  l'inir  tirer  grm  mil-  i df  /irf.mn,  Rllepcut 
.s'obliger,  s'il  est  prisonnier  de  guerre,  ou  cmpri- 

Klle  ne  peut  pas.s'il  est  en  prison  imurdeltco» 
en  vertu  de  la  simple  rnnlniinlr  pur  mrpu. 

l,e  peut-elle,  lorsque,  sur  un  mandai  d'amener 
ou  rf'iirrc'f  ,il  doll  être  l^•li^cllé  en  donnant  caution  ? 

Il  a|ipartienl  au  Code  civil  do  déterminer  ces 
diiïérents  ras. 

l'iiiir  rètiililixxemnil  de  «en  enfanta.  Peut-elle 
s'obliger  pmr  ti>ut  antre  établissement  que  leur 
niariaue?  I.e  peut-elle  |Mmr  chacun  d'eux  au  delfi 
de  sa  part  lién'dilaiœî 

-\rt.  W.  Celti'  n'-gle  est  Ismne,  et  doit  être  posée 
en  Ihèse  générale. 

Si  )M>urtant  l'immeuble  de  la  femme  avait  été 
vendu  au  tiers  ou  il  moitié  de  sa  valeur,  il  s«>rait 
présumabte  qu'il  vaurait  eu  un  polnle- vin  déguisé. 

Kiilluil  y  aurait  do  la  pari  du  mari,  ou  fraude 


aut  lata  culj 

p  on  sable  ? 

Art.  32,  53, 
veii  taire,  sup 
mis  sur-le-cl 
même  est  si 
doit  le  prescf 

Art.  51.  Ce 
point  de  cou 
ajouter  qu'ell 
stipulati(m  ne 

Art.  56.  i)\ 
pour  conserv. 
exiger  cautio 
faut  le  dire. 

Art.  !■>.  Mê[ 
du  titre  l".  Il 
l'article  m  di 

Art.  7,-1.  Si 
d'un  inventa 
s'en  faire  dis 
cautions  devr 

Art.  II*.  3' 
lion  dr  la  roi 
diction  dans  1 

Art.  l;lll.  Li 
poer  suppléei 

'    "  termes  t 


der, 


et  lais.serout  i 
Il  vaut  miei 

telles  que  noi 
.Si  le  mari  t 

béritiers  sont 

répétition. 
S'il  n'a  pas 

bilières  échue 


leinenl  entem 


pourrait  ne  I 
aulantqneles 

Art.  IK  Cet 
que  les  deux 
a  peu  |irès  île 
cumpeiisatiuii 
se  ferait  sur  l 

Arl.llu.Lec 
hituircs  doit  i 
vice,  et  non 
l'intérêt  du  c 
justice,  il  fau 


Art. 


.  1° 


,  ..  convenui 
toujours,  fau 
noncée  par  li 
sonnaille  :  /!< 
C'est  irailleu 
contrau  syii. 


c  quelques  observations  particu- 
3t  (le  celte  section. 
'i  (le  lY'galitc^  dans  les  partapres  entre 
'il  n'était  pas  un  motif. (Hait  du  moins 
)Our  faire  admettre  l'action  en  resci- 
5ion  ;  mais  on  ne  voit  ici  ni  raison  ni 
r  la  rétablir. 

igents  de  la  n'^giede  renregistremont 
iné  qu'ils  trouveraient  en  elle  un 
ire  cesser  la  dissimulation  du  véri- 
îs  contrats  de  vente.  L'erreur  était 
iiisfju'aujourd'hui  que  les  retraits  et 
nt  abolis,  il  est  impossible  d'empé- 

des  contre- lettres,  autrem  Mit  (jue 
ble  modération  dans  la  lixalion  des 
sor  public. 

était  d'ailleurs  purement  (iscale  ;  et 
occupe  du  droit  civil  d'un  grand 
gislateur  doit  s'élever  à  des  considé- 
rieures.  Le  commerce  des  immeubles 
•ur  prospérer,  de  la  même  indépen- 
î  commerce  des  biens  meubles  et  des 
s.  La  loi  doit  déterminer  la  forme 


rxi"     lr\e 


•A/vl/^.-n       tf^ '•%  r\««A  <-«       Iz-fc'^^^.^-Tkll^»-.       ^Il^ 


Art.  41.  Ajouter,  ou  s 
pas  suivant  Pusage  des  i 

Art.  110.  Cet  article 
n'y  aurait  ni  preuve  é( 
preuve  par  écrit  :  dans 
cinonslances  du  fait  de 

Art.    112.   11  doit  y 
police  en  cette  matiéi 
autrefois. 

TITF 
Du  contn 

Art.  5.  11  y  a  des  so« 
la  convention  ;  il  y  en 
le  fait  môme. 

Le  droit  a  reconnu  c 
société  connue  la  premi 
avec  raison. 

Deux  ^particuliers  i 
achat  (Jans  une  foire,  c 
ea  commun  une  ex  pi 
commerce,  ou  una  affï 
il  que  l'un  d'eux  puis8( 

i^_ c*.-    _«.  i-_    -1.:-»- 


iPrajot  dj  GoJd  c:v.l.  RÉPUBUQUE  FAANCUSE. 

tion  ;  et  la  sociËtâ  de  fait,  comme  tout  autre  fait. 

Art.  8.  Il  faudrait  dire  :  la  loi  ne  reconnoH 
tfaulre  gotit'lé  universtlle  que  celle  des  gains, etc. 

Art.  6,  14,  15,  16,32,23,-10,  AX  «,  45,  W, 
47,  48,  40  et  50.  Co3  arlides  apparticoneot  aux 
socii'lés  romnierciaica,  et  doivent  être  renvoyés 
au  Code  du  commorce. 

An.  51.  Il  faut  rëfornier  les  derniers  mots  de 
cet  anicle,  et  dire  :  s'Ws  ne  'ui  en  ont  conféré  le 

Nous  obsenrorons,  au  surplus,  qu'on  a  omis  un 
des  premiers  principes  qui  dérivent  de  la  nature 
des  sociËli^s.  Ce  principe  est  <]ue  la  société  forme 
une  personne  lictive  et  morale,  sépan^e  des  asso- 
ciés, et  qu'en  ronai^quenoe  on  ne  peut  saisir  les 
ininicutilesou  les  fonds  de  la  société  pour  la  dette 
personnelle  d'un  des  associés,  lorsque  la  sodiMé 
est  lefialo  et  authcntii|uunient  constante  :  sans 
pn-juilice  toutefois  des  Itvpolliéques  antt'TÎcurcs 
sur  les  immeubles  qui  auraient  appartenu  h  l'un 
des  associés. 

TITRE  XV. 
Du  prêt. 

Art.  7.  Souvent  on  n'a  prêté  qu'en  considération 
du'pr'éteur  et  ù  lui /wr.toiindfemftif.  Alors  ses  liéri- 
tiirs  ne  peuvent  continuer  de  jouir  du  prêt  à 
u^go. 

Art.  8.  Plusieurs  articles  du  présent  Code  n'ont 
point  suftisamnient  siiécilié  les  deprt's  du  surveil- 
lance ou  de  soin  qu'impose  la  nature  de  cliaque 
contrat  ou  du  chaque  ordiiîation.  Suivant  tes  cs- 
pc^ces,  ii  fiiutdislinguerles  fautes  légères,  graves, 
Irés-j^ravi's,  etc.  :  Ifi-ix  lttla,culpa,  ihtn  pmxiiHo, 
diiliis  maius.  Cette  matière  demanderait  un  clia- 
pitrc  et  des  ri^gles  générales  ut  particulières. 
TITHE  XVI. 
Du  ilèfiâl  rt  du  se'i/ueslre. 

Art.  !■?  et  {.l.  11  nous  semble  qu'on  no  devrait 
point,  h  l'occasion  de  chaque  contrat,  revenir 
ainsi  sur  les  pn'uves  qui  ont  été  déterminées  par 
des  rifles  céiii'TaJc.*, 

On  nous  force  ù  ré|M^(er  ici,  commet  nous  eus- 
siiiiis  ini  le  Titre  en  plus  d'un  eiulroit,  que  la 
partie  pful  i-equérir  rinlerro;;aloirc  sur  fails  cl 
articles;  el  i|ni',s'il  y  a  comniencementdc  preine 
par  écrit,  elle  doit  être  admise  à  la  |ireuve  par 
témoins. 

Art.  ■,'"i.  On  a  voulu  ilin',  pnr  fin  tuteur,  piiriiii 

An.  '.'•{  et  suivants.  Siiflîra-t-il  au  voyapi'ur  de 
lironver  qu'il  est  enlr<^  dans  l'auberge  avec  lel 
DU  tel  objet  qu'il  aurait  pu  lui-même  snusiraire 
ensuite?  Suniri-t-il  éjîalement  de  prouvur  qu'il 
était  iiiirleni'  de  telle  s<mirne  qu'il  n'aurait  |>as 
piirliculiéremeni  conliée  au  miillrc'.' S'il  prouve 
qu'il  a  aiiporté  une  malle,  en  seni-t-il  cru  mv  la 
valeur  des  oliji'ts  qu'elle  contenait  f  La  diflieulté 
î^ur  Ions  ces  articles  consiste  ^  savoir  comment 
s'élalilira  la  preuve  du  fait.  I.a  Ihi  de  l'article  :sr> 
est  fnrl  sage;  mais  c'est  snriiint  l'objet  même  <le 
la  preuve  qu'il  faudrait  déterminer  et  restreimire  : 
les  régies  .-^ur  cette  matière  auniieut  besoin  d'être 
perfectionnées. 

TITIfB  XVIII. 
/)»  (/niji'  et  tianlis'irmfiit. 

I,es  mêmes  n^glcs  étaient  rwirlées  par  les  arti- 
cles S  et '-I,  IJIre  VI  (le  l'.inliiiinance;  elles  ont 
spécialemeiil  lieu  entre  niiiri'liiind.'f.  lorsqu'il  y  a 
soujt^run  de  fiaudi^  et  surtout  vis-ii-vis  des  lîsu- 
riei'S,  ou  ;:ens  f.ii-anl  métier  <le]ircleur  h  f[a(ie. 

Art.  13.  I>,>t  article  est  mal  rcdigi)  :  il  faut  dire, 


Art.  1".  Le 
mots,  le  risqu 
substituer,  k  -. 


Art.  2.  Cetr 
les  folies  qui 
les  fourberies 
Le  sénatus-co 
cilles  du  ma 
lils  de  famille 
et  si  sage,qu 
de  nos  provir 
romain. 

Si  on  croit 
obligations  la 
pour  jeu,  il  il 
au\  bonnes  n 
Mis  (te  familk 
celle  cause  o 
.Nous  sollicite 
établi  )iur  le  : 
les  modillcali 
l'KiuiUible  d'y 

Art.  nt.Ces 
et  tout  à  fait 
des  risques,  l 
trop  rendre  de 

S'il  élait  ni 
sur  la  vie  d 
pourrait  y  avi 
chaque  civaii 


ide 


'ur 


La  der 
s'il  y  a  piusd 
nombre  el  1':'! 
Iile.  moins  ti'> 
a  :meime  pri)| 
cé.leiilcs,  ni  I 
même  s'ii|i|il 
péclie  essi'iili. 

.\rt.  H>.  Ou 

rhnse. 

Il  vaudrait 


di.le.  Lobligi 


forcéi 


VUI1) 


fniis  n 
un  nouvel  en 
tranquillité  d 

une  rente  à  v 
sa  carrière,  1' 


ue  la  prescription, 

.  La  possession  annale  une  fois  ju^c^e,  le 

jr  au  pétitoire  doit  établir  sa  propriété, 

:re  ou  par  une  possession  suffisante  pour 

prescription  :  cet  article  détruirait  celte 

et  suivants.  1*  Il  faudrait  traduire  et 
'  le  principe  général,  contranon  valentem 
;.  C*est  de  ce  principe  que  découlent  la 
es  règles  comprises  dans  la  section  11. 
.  On  ne  dit  rien  des  effets  de  la  posses- 
enaire. 

.  Il  est  nécessaire  de  désigner  les  articles 
ts  dont  on  entend  parler,  afin  que  cet 

se  concilie  avec  l'article  33. 
esseront  d'avoir  force  de  loi  générale  ou 
ire  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  du 
ode..  ..  » 

occasion,  nous  remarquerons  qu'on  n'a 
le  Vadoption,  qui  était  admise  par  nos 
elles. 

on  sur  le  mot  successible,  qu^on  a  souvent 


prudent  de  pourvu 

3uencc  de  destine] 
es  enfants,  le  qi 
les  parents  à  Tépo 
qui  leur  viendrait 
le  sens  de  la  juris 

Celui  qui  donne 
le  conserver  et  à  1 
cet  enfant  un  état 
existence  civile  :  i 
plus  favorable  et  p 
sont  le  premier  ol 
contractent  en  eff» 

Ces  réflexions  r 
parce  qu'elles  sais 
et  les  cœurs  droii 
qu'il  faut  répondr 

On  objecte  que  l 
la  liberté  des  père 

1«  Cette  liberté 
gâtions  légitimes, 
plaisir  ou  pour  sa 
tracter  telle  hvpol 
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faiits.  C'est  là  une  de  ces  belles  théories,  qui,  en  . 
prenant  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  s'évanouis- 
sent dans  la  pratique.  La  loi  aura  beau  le  pres- 
crire-^ la  plupart  dos  p(Vos,  qui  possèdent  des 
propriétés,  no  voudront  point  le  faire,  ou  ne  le  fe- 
ront point  :  il  ne  fautpas  compter  sur  une  précau- 
tion,lorsqu'il  est  certain  qu'elle  ne  sera  pas  remplie. 

Dans  la  classe  ouvrière  et  laborieuse,  le  père 
apprendra  son  métier  ù  son  fils,  ou  lui  en  fera 
faire  un  autre  :  si  le  lils  n'a  point  appris  de  mé- 
tier,il  aura  des  bras,et  saura  s'en  servir.  Voilù  pour 
celte  classe  intéressante  une  légitime  assez  stWG. 

D.ms  la  classe  manufacturière,  commer- 
çante, etc.,  qui  ne  possède  guère  que  du  mobilier, 
les  enfants  auront  aussi  acquis  quoique  expé- 
rience ou  quobiuo  industrie  ulile  :  si  la  fortune 
du  père  est  renversée,  les  enfants  et  lui-même 
sauront  encore  se  monaçrer  quelques  movens 
d'existence.  De  nlus,  rinévitable  mobilité  de  l'ar- 
frent  et  du  mobilicT  ne  permet  pas  de  porter  pour 
eux  les  précaulions  plus  loin. 

C'est  à  la  seule  classe  des  propriétaires  que  l'in- 
stitution en  question  est  applicable;  et  c'est  aussi 
pourcelle-lî\  qu'elle  est  nécessaire.  Que  le  père  se 
trouve  ruiiié  par  ses  dissipations  ou  des  malheurs, 
au'arrivera-t-il?  les  enfants  ne  sauront  pas 
s  honorer  d'un  travail  qu'ils  seront  incapables  de 
faire  ;  ils  deviendront  des  vauriens  et  des  sujets 
dangereux.  La  misère  et  l'abandon  seront  même 
de  mauvais  conseillers  ix)ur  les  deux  époux  qui, 
avoc  toutes  les  habitudes  de  la  richesse  ou  de 
l'aisance,  se  verront  privés  de  tout  :  or  c'est  là 
ce  (pie  ui  loi  doit  prévenir  pour  l'intérêt  des 
mœurs  et  pour  la  tranquillité  publique. 

On  nous  dira  que  nous  proposons  une  vicHfcrie 
et  iicii  idées  locales,  notle  ohjection  soinbloraitfort 
su|)orrioieIlo,  ot  pourrait  être  aisément  rétorquée. 
(iOinbioti  do  disiiosilioiis  dans  h»  projet  de  Code 
qui  sont  lirérs  de  nos  lois  municipales!  N'y  re- 
maniuora-t-on  pas  dans  les  titres  les  plus  essen- 
liols,  ot  trop  pout-ètro,  la  routumo  ou  même  les 
ooimnonlairos  (!(»  Paris,  rajustés  ot  rajeunis  pour 
servir  <lo  règlos  à  toute  la  Hépublif|uo?  Au  rosto, 
il  no  faut  là-<lossus qu'un  soûl  mot:  oo  n'osl point 
pan'o  ipi'uno  idêo  est  nouvo  ou  ancionno,  parce 
(piVllo  apparlionl  à  toile  eoulumo  ou  à  telle  autre, 
mais  |)aroo  (prollo  ost  bonne,  jndioiouso  ot  oon- 
formo  à  Tintêrêt  publie,  qu'olIcMloit  être  préférée. 

Arrêlo  ù  llouon,  lo  '»  messidor  an  l\. 

TIIIKILLKN  ,  président;  i;i  l)K  ,  vice-président] 
l'H)i(jiKr;  commissaire  dn  (Souveriiement. 

OBSKHVVTION  KSSKNTIKl.LE  svr  V article  5?,  chapi- 
tre III,  titre  VI,  livre  111  du  projet  de  Code 
civil.  —  Do  Toffol  dc»s  hypothèques  contre  le 
tiers  détonteur,  etc. 

Cet  arliclo  0*2  autorise  lo  tiers  détenteur,  sur  le- 
(lui'l  on  saisit,  à  requérir  la  discussion  (par  lo 
oTéan<-ior'  dos  autres  biens  ({ui  sont  encore  dans 
la  pos.^ossion  du  principal  obligé,  d'où  il  suit 
qu'il  no  peut  exi;Lror  li  discussion  dos  biens  qui, 
tiepuis  sou  acquisition,  auraient  été  aliénés  par 
lo  déhitour. 

Ce  système  présente  les  conséquences  les  plus 
funestes. 

Je  suppose  que  l'obligé,  lorsqu'il  contracta  la 
dette,  possédait  vingt  immeubles,  qu'il  a  depuis 
aliénés  successivement  ;  le  créancier,  si  cela  lui 
plait,  ou  si  le  premier  des  immeubles  vendus  par 
son  débiteur  est  à  sa  oonvonauce,  |>ourra  faire 
saisir  et  vendre  sur  le  tiers  déleiiteur  ce  premier 
immeuble  vendu;  ce  tiers  détenteur,  s'il  ne  veut 
pas  ou  ne  i)cut  pas  acquitter  la  dette,  ot  si  son 
débiteur  ne  possède  plus  aucun  immeuble,  ou  s'il 


n'en  possède 
ladite  dette, 
son  fonds, 
postérieurs  i 
vendre  le  s 
saisir  et  ven 
de  suite,  jus 
vingt  acquéi 
et  vendus  ; 
eût  pu  être 
aliéné  par  l 

Il  serait  fî 
de  saisies  et 
rants  qui  en 
tiers  détente 
ques,  et  en 
(les  fonds  ^ 
l'obligé,  et  ( 

Nous  avioi 
vulgairemer 
l'article  131 

«  Le  créai 
«  meubles  h 
«  le  tiers  a»* 
«  auparavar 
«  biteur  ni  • 
«  tiers  acqu 
«  côtés  des 

<c  ACOrÉREUI 
«  juge' s  par 
«  caution  df 
«  en  exempt 
La  derniè 
et  il  paraîtr 
veau  Code  i 
ForcjUET 


DU   TRIBUNA 


Los  lois 
miMit  dans  i 
{\i'  lixer  un 
de  leur   i)ii 
connues  ila 

Art.  3.  L;i 
trop  sévènv 

Art.  'i.  Mè 

Il  convie! 
la  public^Ui 


Art.l'^Sl 
ot  d'ailloun 

Art.  3.  l>( 
puller  di'  01 
connaîtra 
portant  qu 
tl'une  autrt 


Art.  8.  E 


XXXllU     Ji. 


ctes  destinés  à  constater  Vétat  civil. 

Dt  15.  Prononcer  une  peine  pour  assurer 
n  de  ces  dispositions, 
que  la  remise  soit  constatée  par  des 
rbaux,  dont  il  sera  tenu  registre. 

SECnON  PREMIÈRE. 
particulières  aux  actes  de  naissance. 

La  vérification  du  sexe  de  l'enfant  par 
lublic  est  une  innovation  qui  ne  pre- 
nne utilité. 

3i  n'aceorderait-on  pas  aux  témoins  et 
int  la  même  confiance  pour  le  sexe  que 
liation? 

Expliquer  si  Tomission  de  la  transcrip- 
icte  de  reconnaissance  sur  le  registre, 
lention  en  marge  de  Pacte,  emporte  la 
la  reconnaissance., 
en  sera  fait  l'envoi? 
.  Mêmes  observations  que  sur  Tar- 
ât effectuer  les  mentions  nrescrites.  sur 


SE 
De  la  rectification 

Art.  70.  Même  obseï 
bre  de  cet  article  que 
des  deux  minutes  qi 
dans  les  dé[)ôts  publi 

Sur  le  même  artia 
qu'elle  comj)romît  1 
qu'un  tiers  y  eût  inl 
préjudice,  s<Tait  injus 

Art.  73.  Cet  article 
tradictoire  avec  celui 

Le  délai  de  Tappel 
ne  devrait  courir  que 

Art.  74.  Môme  obs 
tion,  que  sur  les  arti( 

T] 
De 

CHi 

Des  elfe 

SFTTin 
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SECTION  m. 

tcnce  rehtirement  au  mariage. 
■ail  arriver  qun  l'absent,  reve- 
:i^me  année  de  BOn  âge,  Irouvftt 
rié. 
prévu. 

TITRE  V. 
Du  mariage. 
tPlTRK  PREWER. 
nditinns  requises  pour  pouvoir 
Irarter  mariage. 
t  rr'riproquemeHl  est  inutile  à 
1  placé;  il  devrait  m  trouver 
lembrc,  h  la  xuile  des  mots  et 
femme"  de    leurs    desvendants, 
i>  l'article. 

icie  annule  indistinftemenl  le 
l'un  des  époux  ne  survit  pas 
miadie  dont  il  est  altuint. 
0   disposition   aux   |n:rsonnc9 
le  conculiiiiugo  ;  par  co  inovcn 
t  inutile. 
CHAPITRE  II. 
■elatives    à    la    célébration    du 

mariage. 
action  du  premier  membre  de 
BUse, 

:  le  mariiuir  conlmrté  en  vai/s 
l'être. elr.,  lire,  xem  raliihle  en 
l'il  ait  (Ml' pii'cédé  des  puhli- 
]iar  l'urlicle  ".*j. 


Lijic  l'M  un  artr  si  important, 
lias  |ioun|ii(>i  les  (i|)|>i).-<ili<)n!i  ne 
[■  ji<irt(Vs  au  iiiliniial  de  prc- 
*i\uf   II'    nriim'fl    au    Irilinnal 

]s  li'S  niafiiTcs  (|ni  lii'unciit  si 
il(iyi>ns,  et  à  IVfiard  iU-n  i>n(ra- 
I  pins  artmili'  inllni'niT  sur  le 
qu'il  iiiipiirte  Tiie  l'onlit-  îles 
t  pas  iiilervi'rli. 
us  devniii'ni  Umi-  aibui'llrc  un 
le  celui  de  trois  jours  pour  tn- 


iilii-aliou  contenue  a»  S  11  de 
l'une  diiiitiereusi'  consi'iinenre 
tnari  <|iii  n'clame  serait  encore 
l' la  pulierté. 

ilittaliiin  pendant  un  au  devrait 
i!  le  rCM-Ianiniil  non  recevalile, 

I  peu  convenable  d'admettre  la 
te  du  maria(ie,  à  cause  du  dé- 
le  la  part  de  i-eini  des  ('poux 
nis  A  l'éiioquede  la  ccb^liratiDu . 
bservation  Hur  lo  dernier  rneni- 
i|ue  sur  lo  g  II  de  l'articlo  3j. 
bserv&tion  que  sur  l'article  36, 
Bon  coDtre  les  collatéraux, 
âme  arlicle,  faolê  d'impresaiou. 


Au  lieu  des  mots  'i<i.r 

et  ae. 

Art.  40.  Il  serait  ôiiuitiibkJ 
qu'après  que  les  épuu^  aiil 
en  demeure  par  une  soninl 
l'oflicier  exerçant  les  fonA 
public.  I 

Art.  47  et  48.  Si  Vom-nM 
mort  lorsque  la  frauile  <'s\  diT 
restera-t-il  pour  lr;;i[iuii.T  U.'l 

MMe  question  d^wa  U-v-iA 
complice  de  la  Fniudi',  nnj 
cédure. 


Cl  ICI  s. 


Des  obligations  ç«i 


Art.  56.  le  moi  s.>/iW.ii 
dans  cet  article;  il  est  ei 
tenues  chacun  cm-r  qui  Im 
immOdialement. 
Art.  ri8.  Cet  article  e<it  vocl 
Art.  59  et  (>0.  11  serait  inf 
i>pou\  dans  l'impoi^BibilitéL 
qu'ils  auraient  Tait  k  l'un  del 
les  reconnaissant  pas  dans  ['W 


CilAPlTHE  [>»■ 

Des  niusri  dit  i 


Obs,-r,:,l,o„  , 
On  a  tant  écrit  snr  li!  d 
réllesiuns  qu'on  pouirail  j' 
inutiles. 

aux  époux,  et  |j1iis  ciiiorc 
l'auls,  sont  si  seusililv.;,  qu'i 
ertl  jiu  éviter  de  ri'niurir 
pour  ninipi-e  des  tutuilsiii: 

Mais  soit  qu'on  ;iiliMe!lr, 
ilivorce,  il  .seinl dirait  ju^ic 
iiaux  à  nriinonrer  t.i  st'pai\U 
tenijis  (léicrminé,  l(>r,-ii|ui.'  I 
raltront  l'cxifier. 

Art.  :i.  /.Il  tliff,„u„i„m  ,.ul, 

Ce  moyen  est  ii-nii  vamn'. 

L'.idiilli'rr  de  l'i  j.;,„u~-,  ;ij< 

de   prouver  Tadijliuv,  r\\i 
par  des  écrits  éni.m.'S  <!<-  I.i 


Des  forme*  d 

Arl.  !■>.  Le  mol  rrbi  sei: 
leiiient  l'olilij!atii}ii  <rni]e  f 

.Sur  le  mcmr  (lili.lr.  I„i 
demandeur  la  ranilli'  linli 
Benlés  par  le  déremliiir. 

Un  pourrait  nreiniii'  i>iv! 
prétendre  qu'elle  I ^l  ii 

Art.  n.  lVapréi..r[  arlj.- 
roui  se  eniire  auli'n-îi''^  -à  r 
reprorbés;  nCBenil-il  |ias; 
faciillé'f 

Art.  Ht.  M^me  olj«ervatiurl 
EUT  l'article  12. 


ibl(^ment. 

't.  3i.  L'obligation  de  fournir  des  aliments 
ôtre  réciproque,  lorsque  le  mari  n*a  pas  des 
nus  suffisants,  et  que  ceux  de  la  femme  non 
mune  excèdent  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
/enir  à  ses  propres  besoins, 
't.  35.  Dont  le  mari  est  en  possession. 
'S  expressions  font  douter  si  le  scellé  pourra 
apposé,  non-seulement  sur  les  meubles  ap- 
enant  à  la  femme  non  commune,  qui  se  trou- 
lient  au  pouvoir  du  mari,  mais  encore  sur  les 
blés  du  mari. 

't.  36.  La  décision  est  purement  provisoire. 
xpliquer  si  la  décision  du  juge  de  paix  doit 
provisoirement  exécutée, 
ans  ce  cas,  il  serait  à  craindre  que  le  mari  ne 
îrtît  les  meubles  et  effets. 
rt.  37.  Dans  ses  meubles  personnels.  Il  convien- 
t  de  remplacer  ces  mois  par  ceux-ci  :  dans  ses 


s. 


Il  fïarantie  sur  les  meubles  présente  peu  de 
dite;  d'ailleurs  l'article  36  suppose  que  le 
'i  peut  vendre  les  meubles. 

CHAPITRE  m. 

fins  de  non^recevoir  contre  Vœtion  en  divorce^ 
t  de   Vétat  des  enfants  conçus  ou  nés  pendant 


injuste  de  lui  r 

Art.  16.  Il  sei 

réclamant  à  p 

fils  a  pourvu,  I 

tretien,  qu'àso 

L'article   sen 

preuve  de  ces  t 

supprimer  celle 

Art.  22  et  23 

héritiers  de  l't 

tenter  ou  à  sui^ 

de  leur  auteur. 


Des  rn, 

Art.  18.  L'an 
digé  ainsi  qu'il 

Si^  ayant  été 
il  est- décédé^ 
Pacte, 

Art.  30.  Quel 
rels  reconnus  | 

Pourront-ils 

Auront-ils  d 
des  biens  de  l( 
été  disposé  à  t 

PII  H  p.  nifini 
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TITRE  VIII. 

De  la  puissance  paternelle  sur  la  personiie  des  en- 

fants. 

Art.  3.  Cet  article  ne  prévoit  ni  le  cas  où  le 
mariage  a  été  dissous  par  le  divorce,  ni  ceux, 
d'uu  seœnd  mariage,  ou  de  ia  condamnation  à 
mie  peine  infamaiite.il  est  nécessaire  d  expliquer 
SI  le  droit  de  détention  pourra  être  exercé  dans 
ces  cas,  et  par  qui. 

Art.  5.  La  seconde  disposition  parait  limitative 
aux  écarts  qui  avaient  déjà  motivé  la  détention. 

Au  lieu  des  termes  les  écarts  qui  ravaicnt  mo- 
tive'e^  lire  si  V enfant  y  donne  lieu  de  nouveau. 

Art.  9.  On  n'a  pas  prévu  Ife  cas  où  quelques-uns 
des  parents  ne  voudraient,  ne  pourraient  ou  ne 
sauraient  signer. 

CHAPITRE  II. 

De  r effet  de  la  puissance  paternelle  sur  les  biens 
qui  adviennent  aux  enfants  non  émancipés. 

Art.  12.  Expliquer  qu'il  s'agit  des  enfants  non 
émancipés  par  acte  ou  par  mariage. 

Dans  les  autres  cas,  il  parait  convenable  que 
le  père  conserve  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  de  ses  enfants,  jusqu'à  ce  (fu'ils  aient 
atteint  leur  vingt-cinquième  année. 

CHAPITRE  III. 
De  la  disposition  officieuse. 

Art.  15  et  17.  Pour  lever  les  doutes  que  pour- 
raient faire  naître  ces  articles,  il  serait  à  propos 
d'expliquer  :  1*  si,  dans  le  cas  où  il  n'existe  qn  un 
seul  dtscendaut  à  l'époque  du  décès  du  dis- 
posant, ceux  qui  surviendraient  doivent  profiter 
(les  biens  compris  dans  la  disposition,  et  dans 
([uelle  j)roportion. 

'2°  Si,  indépendamment  de  la  portion  dont  il 
peut  disposer  de  son  chef,  il  peut  avantager  quel- 
qu'un des  enfants  du  dissipateur,  à  concurrence 
lie  la  nuotiié  dont  celui-ci  aurait  en  lui  même  la 
libre  disposition. 

:V'  L'ol)jet  de  la  loi  ne  naralt  pas  rempli,  si  la 
disposition  ofllcieuse  ne  s  applique  pas  à  l'enfant 
dissipateur,  ([ui,  étant maiié,  n'aurait  pas  encore 
de  desiendants. 

Art.  18.  Si  tous  les  descendants  du  dissipateur 
décèdent  avant  lui,  il  devrait  rentrer  de  plein 
droit  dans  la  nue  propriété,  tant  des  meubles  que 
(les  immeubles;  le  tout  devant  être  conservé  en 
nature  pour  Tusulruit  qui  lui  appartient,  il  ne 
devrait  pas  même  être  |)ermisaux  descendanlsde 
vendre  ni  de  donner  au  préjudice  de  leur  père  et 
des  autres  enfants  qui  peuvent  lui  survenir. 

TITllE  IX. 
De  la  minorité^  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  TUTELLE. 

SECTION   II. 

De  la  tutelle  naturelle. 

Art.  17.  Mauvaise  rédaction,  en  ce  que  l'article 
confond  la  déclaration  reçue  par  le  juge  do  paix 
avec  celle  faite  devant  un  notaire. 

SECTION  III. 
De  la  tutelle  légitime. 

Art.  22. 11  y  a  même  raison  pour  déclarer  aussi 
rarticle  12  commun  aux  ateules. 

SECTION  IV. 
Delà  tutelle  déférée  jHtr  le  conseil  de  famille. 

Art.  23.  Les  parents  au  delà  du  4«  degré  n^ayaot 


pas  le  droit  d 
devrait  pas  le 
la  convocatic 

Art.  27.  L'a 
à  se  prorogei 
des  parents  a 
résidant  hors 
dans  la  dist;] 
parait  utile  d 

Fixer  la  nu 
tion  faite  d'o 
drait  par  là  1 
ticle  41. 

Art.  30.  Il  i 
libérative  et  ] 
responsable  t 
parents  resfh 
sont  en  mon 

Si  l'observi 
mille  devrait 

ArL  3î.  11 
l'assemblée  ( 
telle  que  pui 
causes  nui  n 

Si  la  délib( 
devait  être  d 
rait  concourt 
les  plus  grav 
lité  ne  serait 
la  délibéralii 
drait  alors  a 
avec  le  tutei 
avec  lui,  et  t 

Des  ca\ 

Art.  4G.  L 
voirs  imposée 
préfets  exige 
pense. 

Art.  51.  L 
s'opposent  à 
service  nuiss 

Art.  5z.  Le 
tés  à  raison  i 
charge  de  le 

Art.  53.  11 
décade  au  tu 
ses  excuses. 

Ce  délai  p» 
personnes  ill 
présentés  qu 


Des  excl 

Art.  5'i.  1 
tutelle,  lors 
complis. 

Art.  50.  Lî 
pas  être  étei 
père  ou  de  1 

Ce  motif] 
obiet,  puis(ï 
pabl(»s,  et  su 
capable  peu 

Art.  5/.  Lî 
conserve  la 
titués  pour 
tion  sur  Tai 

Art.  61.  L 
sont  trop  io 
à  Tordre  na 

En  cas  d' 
accorder  le 


■iaii ,  lorsque  le  reliquat  ou  le  dùliet 
milio  francs.  Ce  n'c^t  point  lutroduirc 
muiiceré  lie  juridiciioii,  puisque  l'opé- 
juije  tto  paix  ne  peut  lïtre  rcfiarUie  que 
c  liquidution  et  un  urrêlii  de  compte. 
I.  Il  ne  serait  pas  juste  que  les  délilié- 
eat  responsables  de  l'insolvabilité  du 
'venue  après  la  dt^lilièratioi). 

QUESTION. 

ilcurs  pourront-ils  rembourser  valable- 
uteur  les  sommes  capitales  qu'ils  doi- 
ineur  ? 

cas  de  l'arfîrmalivc.  il  est  nécessaire 
■les  formalités  qui  doivent  être  obser- 

pour  l'intérêt  uu  mineur  que  pour  lu 
ilËliitcur  qui  voudra  se  libérer,  et  du 

recevra  le  remboursement. 
CBAPrrHE  m. 
De  l'émancipation. 
.  Recevoir  et  donner  décharge  d'un  ca- 


OBSERV. 
Il  parait  convei 

Sour  L'ausc  de  prc 
e  in  procédure  qi 
de  souineltre  le  p 
suil  de  famille  pc 
de  ses  immeuble:* 

Art.  :..  Uettu  fac 
pai'<'nts  au  delà  d 

Art.  I(X  11  convi 
ralive  aux  ascend^ 
et  à  l'époux  de  ce 

Art.  12.  Le  con 
devrait  Otre  enten 

Art.  13.  Modilji 
assesseurs,  puisni 

Art.  21.  aê8er\ 
battre  le.':  faits  do 
daus  la  procédure 

Art.  29.  Il  n'y 
recours  aux  tribi 
d'un  objet  imléter 
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CHAPITRE  m. 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUX  QUI  LES 

POSSÈDENT. 

Art.  29.  Ajouter,  ou  sections  de  commune. 

TITRE  11. 
De  la  pleine  propriété, 

SECTION  II. 

Du  droit  d^accession  sur  ce  qui  s'unit  et  sUncor- 

pore  à  la  chose. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Du  droit  d^accession  relativement  aux  choses  immo- 
bilières. 

Art.  15.  11  serait  à  désirer  qu'on  insi^riit  dans 
le  Gode  civil  les  rùffles  relatives  à  la  largeur  du 
marche-pied  dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  au 
lieu  de  renvoyer  aux  rt  déments. 

Alt.  19. H estjuste  que  les  particuliers quijàFôpo- 
(luede  la  publication  du  Gode  civil,  se  trouveront 
en  possession  de  quelques  îles  ou  Ilots  formés  dans 
les  lits  des  rivières  navijiables  ou  llottahles,  soient 
maintenus  dans  leur  possession  (quand  bien  même 
elle  ne  serait  pas  suffisante  pouropérerla  prescrip- 
tion), si  elle  est  fondée  sur  des  causes  légitimes. 

Art.  22.  Expliquer  à  qui  doivent  appartenir  les 
vieux  chemins  abandonnés,  lorsque  l'on  ouvre 
une  nouvelle  route. 

TITRE  m. 
De  Vusufruit^  de  Fusage  et  de  l  habitation. 

CHAPIFRE  PREMIER.  ' 
De  rusufruit, 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  offres  de  Vusufruitier, 

Art.  If),  1()  et  17.  Kxpliquer  si  l'usufruitier  a 
des  droits  sur  raccroissemeiil  que  les  bois  taillis 
ont  re;u  pendant  son  usufruit,  et  à  quel  ûge  les 
bois  doivent  être  réputés  futaies. 

Art.  18.  I/usufruilier  doit- il  également  rem- 
l)lac('r  h's  bêles  à  corne  et  à  laine  qui  i)ériront 
j)endant  sa  jouissance,  s  ùt  qu'il  s'agisse  tle  Tusu- 
iVuit  d'un  troupeau  ou  d'un  nombre  déterminé  de 
têtes  de  bétail? 

SECTION  II. 

Des  obligations  de  Vusufruitier. 

Art.  27.  L'équité  exige  que  la  vente  des  denrées, 
celle  des  meubles,  la  colfocation  du  prix  et  l'ad- 
judication des  baux  à  ferme,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'y  nrocéder^  ne  imissentétre  faits  qu'en  présence 
de  l  usufruitier,  ou  après  l'avoir  dûment  aj)pelé. 

Le  bail  de  caution  pour  les  immeubles  ne  de- 
vrait même  pas  être  exigé  indistinctement. 

Art.  31.  La  reconstruction  des  j^ros  murs  de 
refend,  le  rtHablissemenl  des  escaliers,  et  autres 
scîmblables  reconstructions,  ne  devraient  pas  être 
classés  parmi  les  réparations  d'entretien^  ni  être  à 
la  charge  de  l'usufruitier. 

\rt.  :Vi.  Expli<iuer  quelles  sont  les  charges  qui 
)('uvenl  être  imnosées  sur  la  propriété  pendant 
a  duré(î  de  l'usufruit,  avec  l'effet  de  restreindre 
les  droits  de  l'usufruitier. 

Art.  'M\.  Il  serait  jdus  équitable  et  plus  con- 
forme aux  jM'incipes  de  la  matière,  d'autoriser  le 
propriétaire,  qui  ne  pourrait  avancer  les  sommes 
nécessaires  pour  l'acquit  des  dettes,  à  vendre  une 
partie  du  fonds  assujetti  à  l'usufruit,  Tusufruitier 
dûment  appelé. 

ArL  37.  Déclarer  que,  lorsque  les  procès  inté- 
ressent tout  à  la  fois  la  propriété  et  Tusufruit, 
Tusu  fruitier  devra  y  contribuer  eu  proportion  de 
sou  iatérdt. 
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civile  n'est  encourue  que  du  jour  du  jugement  con- 
tradictoire^ est  aussi  en  opposition  avec  celle  por- 
tant que  la  succession  n'est  ouverte,  d'après  le 
môme  article,  que  du  jour  de  Vexécution  de  ce 
second  jugement^  et  dévolue  aux  parents  du  con- 
damné habiles  à  lui  succéder  à  cette  époque.  On 
ne  conçoit  pas  que  l'époque  de  Pouverture  de  la 
succession  puisse  être  autre  que  celle  de  la  mort 
civile  ;  elle  serait  néanmoins  antérieure  si  l'article  3 
subsistait,  et  postérieure  si  l'article  4  n'était  pas 
réformé. 

Cette  observation  fortifie  celle  sur  l'article  28 
du  litre  l*""  du  livre  l«^ 


peu 
ne 


ce  jugement  contradictoire^  de  l'article  4  ,  lire,  du 

jour  de  Vexécution  du  jugement. 
Art.  6.  liimiler  la  disposition  de  l'article  6  aux 

fruits  perçus  par  les  agents  de  la  République. 
Art.  10.  Fixer  le  sens  des  expressions,  d^âge  à 
^près  égal  y  et  déterminer  l'espace  de  temps,  qui 
changera  rien  à  cet  égard  ù  l'inégalité  de  l'&ge. 

SECTION  II. 

De  la  saisine  légale  des  héritiers. 

Art.  13.  On  préviendrait  des  procédures  dis- 
pendieuses ,  en  étendant  cette  disposition  aux 
héritiers  testamentaires  et  aux  légataires  à  titre 
universel,  gui  devraien  têtre  saisis, de  plein  droit, 
de  la  quotité  disponible. 

CHAPITRE  II. 
Des  qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  18.  La  contradiction  qui  paraît  exister  dans 
les  dispositions  de  cet  article,  en  ce  qu'il  porte 
que  les  successions  qui  sont  échues  au  condamné 
avant  Vexécution  du  second  jugement ,  peuvent 
être  réclamées  par  ceux  de  ses  parents  qui  se 
trouvent  être  ses  héritiers  de  droit  à  Vépoque  du 
second  jugement  ,  fortifie  nos  observations  sur  les 
articles  '2\  et  25  du  titre  l*"^  du  livre  !•%  et  sur 
les  articles  3  (it  4  du  présent  titre  ; 

Car  il  implique  que  celui  qui  est  mort  civile- 
ment, du  jour  du  second  jugement^  puisse  recueillir 
et  transmettre  des  successions  échues  à  une  épo- 
(jue  postéri<'ure. 

Art.  20.  L'humanité  sollicite  quelques  modifi- 
cations aux  dispositions  de  cet  article,  en  faveur 
des  conluniax  qui  seraient  ensuite  reconnus  et 
déclarés  innocents. 

Il  serait  à  désirer  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle fût,  du  moins,  lunitée  aux  fruits  perçus. 

Art.  "zi.  Ajouter  :  «  celui  qui  a  empêché,  par 
«  violence  ou  voie  de  fait,  de  faire  une  disposition, 
»  et  celui  qui  a  supprimé  une  disposition  déjà 
«  faite.  » 

Art.  23.  Il  Y  a  aussi  de  grandes  raisons  pour 
étendre  la  môme  exception  aux  frères  et  sœurs. 

CHAPITRE  IH. 

Des  divers  ordres  de  successions, 

SECTION  PHEMIÈRB. 

Dispositions  générales. 

Art.  27.  La  division  illimitée  de  la  succession 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle, 
établie  par  cet  article,  nécessitera  des  généalogies 
très-compliquées;  elle  donnera  lieu  à  des  procès 
fréquents,  dans  le  cas  où  un  parent  à  un  degré 
trop  éloigné  pour  faire  obstacle  à  la  libre  disposi- 
tion de  la  totalité  des  biens,  mais  qui  néanmoins 
se  trouve  le  plus  proche  dans  sa  ligne^  sera  appelé 
à  recueillir  la  succession  en  concours  avec  un 

T.  m. 
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dans  un  délai  déterminé,  et  après  l'envoi 
ion; 
il,  déterminer  l'époque  après  laquelle  la 
ue  pourra  prescrire  la  propriété. 

CHAPIÏFŒ  VI. 

De  ^acceptation  des  successions, 

l.  La  disposition  de  cet  article  parait 
inaire;  elle  donnera  lieu  à  des.procé- 
utiles,  et  empêchera  la  culture  des  biens 
ngeant  la  vacance  de  la  succession, 
lus  naturel  qu'en  ciis  de  refus  de  quelques- 
héritiers,  les  autres  puissent  accepter  à 
ils  et  risques^  et  que  les  portions  de  ceux 
dient  accroissent  à  ceux  qui  accepteront. 

SECTION  II. 

)e  la  renonciation  aux  successions. 

.  Expliquer  si,  dans  le  cas  de  cet  accrois- 
i'héritier  pour  partie  pourra,  malgré  son 
on  préalable,  répudier  la  totalité  de  la 
m  qui  accroît  à  sa  portion,  par  la  repu- 
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Art.  203.  Explicruer  si  la  dernière  disposition 
de  cet  iirlicle  exclut  les  crÉanciers  de  la  faculté 
de  se  pourroir  par  rescision  du  partage,  par  la 
voie  de  la  lësioa,  ea  exergaut  tes  actions  de  leur 
(lébileur. 

Art.  206.  Si  l'hvpoth&iue  privilÉgiée  doit  avoir 
lieu,  ù  quelque  cpoitue  que  l'acle  priva  ait  élé 
reconnu,  la  restriction  contenue  dans  cet  article 
est  sans  otijet. 

Uans  le  cas  contraire,  ce  serait  mal  à  projH>3 
que  celle  hypothèque  serait  qualiliùe  privilËgiûe. 

SECTION  V. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 
Art.  2U.  On  pourra  abuser  de  la  disposition 
de  cel  article,  et  donner  fi  des  actes  de  partage 
les  apparences  ei  les  formes  d'une  vente  de  droits 
Euccussifs,  pour  se  mellre  à  l'abri  de  l'action  eu 
rescision. 

TITRE  II. 

Des  contrats  ou  des  obtigalions  conoentionnelles  è'n 
général. 

CHAPITRK  PREMIER. 

SECTION    II. 

Du  consentement. 

Art.  21.  Ajouter,  ceux  qui  n'ont  pas  l'usage  de 
la  raison,  quoique  non  encore  interdils. 

Art.  22.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  devraient 
l^.tre  admis  à  attaquer  les  engagements  con- 
tractés par  leurs  tuteurs,  mineurs,  interdits,  ou 
futiimes  mariées,  du  moins  lorsque  le  mineur  est 
mort  avant  la  majorité,  l'inlerdit  dans  son  état 
(l'interdiction,  et  ia  femme  mariée  dans  les  liens 
du  mariafio  ;  el  surtout  il  suivre  l'action  intentée 
par  leur  autour. 

Même  observation,  et  i  plus  forte  raison,  à 
l'égard  de  leurs  créanciers. 

CHAPITRE  II. 

De  Peffct  des   obligations. 

SECTION    l'ItEMIÈHe. 

De  Cobliijatinn  de  donner. 

Art.  38.  D'upri'S  la  disposition  de  l'article  38,  il 
peut  arriver  qu'un  homme  de  mauvaise  foi  vende 
son  liiin  par  un  premier  acte  iKissé  dans  un 
pavs  rluigné. 

Ou'il  le  revende  ensuite,  et  que  le  deuxième 
acquéreur  de  bonne  foi,  qui  n'a  pas  pu  avoir 
cou  naissance  de  la  première  vente,  soit  exposé  ft 
être  évincé  pendant  tout  k  temps  requis  pour  la 
pri'scriplion. 

Il  serait  essentiel  de  conrilier  l'inlérél  du  pre- 
mier ar^iuëreur,  et  la  préférence  qui  est  due 
DU  premier  acte,  avec  l'inténït  des  tiers,  et  la 
faveur  qu'il  convient  de  donner  au  commerce 
lies  iuimeuhleti. 

On  iiourrail  peut-être  atteindre  ce  but,  on  ne 
donnant  au  premier  acte  de  vente  l'effet  de  trans- 
porter la  propriété  sur  la  tête  de  l'acquéreur, 
qu'autant  qu'il  aurait  fait  afliclior  son  contrat 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  première  instance 
de  tit  siliiatiiin  des  immeubles  vendus,  dans  le 
délai,  el  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé,  le 
contrat  devant  avoir  son  effet  du  jour  de  sa  date, 
au  moyen  de  l'accomplissemeEit  de  ces  formalités. 

l'ar  a>  moyen,  ou  tout  autre  qu'on  pourrait  lui 
substituer,  le  public  pourrait  être  instruit  de  la 
vente;  on  éviterait  les  fraudes,  les  immeubles  ae 
vendraient  plus  avantageusement  et  avec  plus  de 
facilita  ;  auueuquel'incerUtude,  dans  laquelle  la  . 
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TITRE  M. 
Des  privilèges  et  hypothèques, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  privilèges. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Privilèges  sur  les  meubles, 

OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

La  classification  des  créances  privilégiées,  men- 
tionnées dans  cette  section,  n'est  pas  aussi  mé- 
thodique qu'on  pourrait  le  désirer. 

Art.  8,  n"  3.  Ce  privilège  devrait  avoir  lieu  sut 
les  fruits  appartenant  aux  colons  partiaires,  â 
raison  des  avances  à  eux  faites  pour  leur  nour- 
riture, ou  pour  faciliter  l'exploitation,  sauf  le 
privilège  à  raison  des  sommes  dues  pour  les  se- 
mences, et  les  frais  de  récolte  ; 

Et  sur  le  prix  des  bestiaux  et  autres  choses 
mobilières ,  à  concurrence  des  avances  faites 
pour  leur  conservation. 

Sur  le  même  n°  3.  Suivant  les  usages  des  lieux: 
il  serait  à  propos  d'introduire  des  régies  uni- 
formes dans  toute  la  France,  sauf  à  prévoir  les 
exceptions  dans  les  cas  extraordinaires;  par 
exemple,  à  l'égard  des  loyers  des  boutiques,  pen- 
dant la  durée  de  certaines  foires. 

Sur  le  n«  5.  Il  serait  plus  simple  que  le  délai 

f>our  revendiquer  les  erfets  mobiliers  non  payés 
ùt  le  même  que  celui  de  dix  jours  accordés  dans 
le  11°  3  de  ce  même  article,  au  propriétaire  de  la 
maison  ou  ferme,  pour  revendiquer  les  meubles 
qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme.  La  dif- 
férence de  deux  jours  n'est  pas  importante  pour 
l'exereice  de  l'action,  et  ne  fait  que  compliquer 
les  idées. 

Les  séquestres  devraient  avoir  le  même  privi- 
lège sur  les  fruits  soumis  ji  leur  séquestration, 
pour  ie*^  avances  par  eux  faites  pour  leur  percep- 
tion, etc. 

Art.  9.  Le  Code  sera  incomplet  si  l'on  n'explique 
pas  sommairement  en  quoi  consiste  le  privilège, 
a  raison  des  contributions,  ainsi  que  Tordre  dans 
lequel  il  s'exerce;  ce  qui  n'empêche  pas  çiu'on 
neeomprenmî  les  mêmes  règles  dans  les  lois  ad- 
ministratives. 

SECTION  II. 
Privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  10,  n"2.  Expliquer  si  le  cessionnaire  pour 
partie  du  prix,  venant  en  concours  avec  le  ven- 
deur lui-même,  sera  alloué  avant,  concurrem- 
ment, ou  après  le  vendeur. 

iN**  3.  Ajouter  :  «  Pour  le  retour  des  échanges 
«  sur  les  immeubles  donnés  par  celui  à  qui  le  re- 
'(  tour  est  dû.  » 

N"  'i.  Les  architectes  devraient  passer  avant  le 
vendeur,  à  concurrence  seulement  de  l'augmen- 
tation que  la  chose  a  acquise  par  les  construc- 
tions ou  réparations. 

SECTION  m. 

Privilèges  qui   s^ètendcnt  sur  les  meubles  et  les 

immeubles. 

Art.  11.  Il  ne  suffit  pas  de  fixer  les  privilèges, 
il  (iiudrail  encore  déterminer  Tordre  dans  h'quel 
le  privilège  doit  avoir  lieu.  Si  les  auteurs  du  pro- 
jet ont  entendu  que  les  privilèges  doivent  être 
alloués  suivant  Tordre  dans  lequel  ils  sont  classés 
dans  le  projet,  la  classification  est  injuste,  et  con- 
traire aux  principes  suivis  jusqu'à  présent,  par 


aux  ênonciatif  ou  tnlellecluel,  et  sur  la  quea- 
ioQ  du  savoir  si  la  pa-uve  en  est  recevalile,  exi- 
leraient qu'il  y  fût  pourvu  par  uue  disposition 
tartjcullére. 

SECTION  V. 
DISTINCTION  l'HEMIèBE. 
De  i'af/irmalion  lilis-décis' 


Arl.?59.  Modifier  nette  liisnnsilion  dans  le  cas 
i\  lîi  prouve  contraire  îi  l'ammiation  se  trouve 
liiblic  par  uu  écrit  découvLirl.Jeiiuis  la  presialion 
u  Pcrtnent,  t't  R-li'tm  par  le  fait  de  la  piirlie  nui 
'a  giignô  Bou  proci;a  qu'au  moyen  du  l'afllr- 
latiOQ. 
ML  miiB  m. 

^^^agfnifntf  ytii  kp  forment  snn.t  rnnrnitiùM, 
^^^u  iifs  'luasi-roHirals  et   lumi-de'Ulf. 

SECTION    l'HEMlâltE, 
UfS  iiuasi-rftnlrats. 
Art,  15.  Il  esl  juste  d'acconipr  les  inli^nHs  Aa 
Épynws  n^VcMflircN  ri  uiilri  pour  la  conserv.ilion 
e  la  chose/à  celui  qui  dcvicut  coiuplable  de  la 
:stitution  dCE  fruits. 

SECTION  11. 

17.  Les  nioli<,  »!  on  Pignnrf,  peuvent  fîiire 


s'ils  s'applinuenl  à  r:elui  fitii  a  jotii,  ou  ù 
annarlemeut  dont  la   "^  '"'  " 


Art. 
ouler  s"  . . 

Qt  dont  la  chose  a  6\6  jVtiie. 

LiiX!  :si*  iMi  ignore  ilc  qnrl a/ij/arternent  la  ehosca 
'e'jfièe. 

Sur  le  mot  salidaiivmmt.  Excepter  ceux  (jui 
geni  dans  des  iippartomenls  mii  ite  donnent  pas 
ir  la  rue,  cl  ceux  qui  sont  aD>i<iits. 

Art.  iO.  Demirr  mrmbrr.  L'expri-ssion  dflit  est 
ipropre,  iuapplicuble  au  cas  dont  U  s'agit,  ut 
)i[  Cire  supprimée. 

Le  maltri'  devrait  iHre  di^clinrf!^  en  aliandon- 
ini  ranimai  uni  u  can.«(!i  le  dommage,  sauf  lu 
B  OÙ  ou  peut  rliiiputcr  h  Ron  imprinlence. 

^K  TITRE 

^^H       De  In eontrainle  parrorp». 

l^W*',  n"  9,  Il  y  a  ntiVin^    ni*"!!  ilV'ti'tnire 

■He  dlfipOSlIiOLl  aux  CoI'Hi  ■    ■■  ni  i  ■■',■-  r'   .  .'i-jiln. 

•r«,  h   raison  des  bi'fiKii' ■■    !■■■  ■■n   fi(< 

nlii^fl,  quand  mCmelelt.i.l  .,■.■  ■.,:i.  .j!..jii  jius 
-ii|inl!ition  de  la  cnnlramii'  ji.u-  iui|.l-. 

>   La  peine  di;  la  l'oiiuilurn  ne  peul  i^tre 

lux  tribunaux  sans  injustine,  du  moins  fi 

'  iliy  j'oges  qui  auront  etO  d'un  avis  con- 

lille  ni!  peut  recevoir  »oii  applli'ution,  puisque 

I   in^emcntii  passent  fi  lu  miiliirilt^  dL>s  voix,  et 

"if  n'est  iKtti  fait  nieniiofi  ne»  nonw  des  oppo- 

tls. 

Ù^lte  disposition  est,  en  outre,  d<^pl&ci^e  et  inju- 

■ase,  et  rappelle  le  n^Kiinu  révolu tioimalrt}. 

TITAB  V. 

■  Dm  MititioniiriiK^nl. 

auwTni!  II. 
Df  l'rffrt  ilu  eaulionnrmrat. 
SKCTION    I>niJHii.1iU. 
l'rlfri  du  caulionnrjHPnt  mire  le  crifatineret  la 

eautiun. 
VrI   7    Hi'jjler  lu  mode  d'exécution  ilo  lu  con- 
iniHpar  cnrps. 


Privil 
flBSE 

La  classilicatiou 
tioQnéos  dans  ce 
ttiodiquo  qu'où  pi 

Art.  8,  n-  3.  Ce 
le»  fruits  3ppart« 
raison  des  avani; 
rilure,  ou  pour 
privilège  h  raisor 
menées,  et  les  friu 

Rt  sur  le  pri.t 
mobilières,  à  co 
pour  leur  conserv 

Sur  le  même  n" 
il  serait  !i  propos 
formes  dans  touh 
H\ce|ilioflB  dans 
exemple,  Jt  l'égarL^ 
dant  (il  durée  (le  c 

Sur  le  n"  5.  Il 
pour  revendiquer 
îiït  le  mfmoque  o 
ie  n-  3  lie  ce  mCra 
maison  ou  ferme, 
qui  ^rnisSaient  L 
férenee  de  deux  j. 
l'exercice  de  l'acti 
le»  Idées. 

Les  tM^quealres  d 
Iiîgo  sur  les  fruits 
pour  le"  avances  f 
tion,  etc. 

Art. VI,  l.eCode 
Fi.Ts  Roiiimairemen 
a  riiisiin  dfs  ciintr 
l'-i|uel  il  sVxerce; 
ner.oriiprenne  les 
miniatratives. 


Privili'fi 

Art.  in,wî.  Ex 

partie  du  prix,  ve 

dettr    lui-inéiiie.  " 

ment,  im  upn^s  li 
N-  3.  Ajuuter  : 
«  »m  les  immuabli 
■'  tour  est  dû. 

N"  5,  LeSLircliili 
vendeur,  à  oiricur 
talion  que  lu  <" 
lions  ou  rOimrutioi 

PriviUga  <fvi  t'é. 


nllr'u<'J  s-uiv^iiii  1^ 
dans  \k'  projet,  lu 
tntirv  flux  principe 


Art.  1". 

ordonnée 
liers  priïi 
cer  (lU»;  la 
Il  seruit 
m^me  â  I 
taées,  vl  ! 
bornseme 


D, 

Art.  4.  ; 
le  cas  de 
lie  l'acqw 
leur  paii 
qu'ils  aui 

An.  9. 

pas  quelli 
seur  à  lili 
sa  li  bénit 
1ÏI3  ilu  lil 
mtubles  é 
jirt'vés,  s 
nu  très  co 
Art.  1( 
d'une  licj 
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la  radiation  soit  tenu  de  justifier  de  sa  qualité, 

l/ication, 

i  prix  de  la  vente, 
1  faveur  des  créan- 
ires,  S('ml)le  annon- 
^  capitaux  exigibles, 
s'il  doit  en  ôtre  de 
des  rentes  consli- 
ra  en  exiger  le  rem- 
ir. 

iiEa. 

'  ratification. 

u  Expliquer  si,  dans 

\U  ou  (le  rôviction 

1  qui  auront  obtenu 

de  rembourser  ce 

ur,  si  Ton  nVxplique 
droit  que  le  succes- 
'ndre  pour  acquérir 
i  les  articles  192  et 
écident  que  les  im- 
)héritiers  demeurent 
lîuu  d'eux  contre  les 

i  môme  dans  le  cas 
iés  ou  communistes. 

[I. 

CRÉANCIERS. 

[ÈRE. 

ositions. 

lions  est  trop  court; 


iiclion  hypothécaire, 

être  utile  qu'au  fisc. 
i»st  trop  rigoureuse 
es  cautions  dans  un 

[»  i\  l'égard  de  l'ac- 
é  à  oi)i)Oser  la  pres- 


dr  faire  opposition. 

sont  tenus  de  faire 
Ire  son  tuteur, 
projiriétaire  devrait 

r^rèts  (le  la  créance 
)p|)Osilion   fait(;  par 

lit  pas  les  régies  à 

n   prix  de  la  vente, 

n'aura  d'aulre  objet 

)olhé(|ue  éventuelle 


j 'o  fi  i  fions, 

il  devant  lequel  l'ac- 
te créancier  ((ui  a 

res  administrateurs, 
.  ne  devraient  être 
tMnentà  la  radiation 
lit  de  ceux  dont  ils 
égard  des  créances 
M*,  l'autorisaliou  du 

V»  celui  qui  requiert 


quiert  la  radiation  iustiliera  de  la  qualité  de  ceux 
qui  ont  consenti  à  la  mainlevée,  ou  de  ceux  oui 
ont  signé  les  actes  mentionnés  en  l'arliclc  âO, 
comme  représentant  les  opposants  ou  comme 
chargés  de  leurs  procurations. 

Pour  prévenir  les  difficultés  que  pourraient 
faire  les  conservateurs,  il  conviendrait  d'indiquer 
la  forme  en  laquelle  la  qualité  doit  être  justifiée, 
et  d'énoncer  s'il  suffira  d'exhiber  ou  de  signifier 
au  conservateur  les  actes  constatant  la  qualité, 
ou  s'il  faudra  encore  les  lui  remettre. 

Art.  32.  Expliquer  si  l'obligaticm,  imposée  par 
cet  article  de  notifier  lejugementaudoiniVï/e  e/w, 
exclut  la  faculté  de  faire  la  signification  ai*  vrai 


du  jugement  au  conservateur. 

Art.  35.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  interdire  à 
la  partie  la  faculté  d'appeler  dans  le  délai  ordi- 
nau'e  de  trois  mois. 

Il  serait  d'ailleurs  extraordinaire  qu'après  avoir 
appelé  du  jugement,  et  signifié  l'appel  à  la  partie, 
même  dans  le  mois,  elle  en  fût  déchue  pour  ne 
l'avoir  pas  notifié,  dans  le  même  délai,  au  con- 
servateur. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  serait  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation 
ou  de  la  requête  civile,  quel  sera  l'effet  du  juge- 
ment qui  cassera,  ru  de  celui  qui  entérinera  la 
requête  civile,  h  l'égard  des  droits  acqUis  à  des 
tiers  dans  l'intervalle? 

Art.  37.  Il  serait  injuste  que  l'acquéreur  n'eût 
nas,  dans  tous  les  temps,  la  faculté  clc  poursuivre 
la  radiation  des  oppositions  inutiles. 

CUAPITHE  III. 
Du  dépôt  du  contrat  au  greffe  et  de  Fa f fiche. 

Art.  3S.  Outre  la  mention  du  dépôt  dans  lo 
registre  à  ce  destiné,  le  greffier  devrait  être  tenu 
de  délivrer  un  récépissé  du  contrat. 

An.  'il.  On  dcîvrait  du  moins  excepter  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  corps  de  domaine  situé  dans  plu- 
sieurs arrondissements,  et  restreindre  la  disposi- 
tion qui  ordonne  la  ventilation,  an  cas  où  les 
immeubles  situés  dans  divers  arrondissements 
sont  indé|)endants  les  uns  dv:^  antres;  puiscjne, 
suivant  l'article  13,  l'opposition  faite  audit  cas, 
au  bureau  des  hypolhé(|ues  dans  l'arrondissement 
dutjuel  sont  situés  les  InMiments  d'exploitation, 
s'étend  sur  les  innneubles  qui  en  font  partie, 
(|uoi((ue  situés  dans  uci  autre  arrondissement. 

Art.  i").  On  n'a  |)as  prévu  le  cas  où  le  vendeur 
n'élirait  pas  le  même  domicile  ou  n'en  élirait 
aucun. 

Il  faudrait  déclarer  qu'audit  cas,  les  procédures 
pourront  être  faites  contre  lui  au  domicile  qu'il 
avait  le  jour  de  la  vente,  ou  au  domicile  précé- 
demment élu. 

CHAPITRE  IV. 
Des  enchères  et  surenchères. 

Art.  V).  L()rs(|u'il  y  a  d'autres  avantages  stipulés 
par  le  vendeur,  il  est  juste  d'en  ajouter  le  mon- 
tant on  la  valeur  au  prix  principal,  et  que  quotité 
de  l'eni'hère  soit  ndalive  à  cet  entier  prix. 

Art.  ")!.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu  aux  en- 
chères lors<]ue  le  prix  est  suffi.<ant  pour  payer 
tous  les  créanciers  opposants.  Il  serait  bon  d'ex- 
pliijuersi,  dans  le  Ciis  do  li  vente  d'un  fonds  np- 


Art.  33 
aux  aisei 
blication 

Art.  34 
de  sigD! 
réelle  an 
nuliilé  (I 

Supprj 
depius  1 
mulliplie 
et  atleail 
l'article  ' 
leurs  cré 


Art.  3S 

sont  de 

traîner  r 

-  il  serait 

Art.4( 

~    Art.  a 

Art.  43 

tes  d 
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isie  réelle. 
lÈRE. 

misie  réelle. 
désignaiioD  inexacte 
"es  qui  exploitent  les 
ner  la  oullité  de  la 
'étaient  pas  connus, 
etssaisisiusBentbien 

[itnfs  du  juge  de  paix 
nt  plus  lors  de  la  pu- 

déclapcr  si  le  défaut 
-verbal  de  ta  saisie 
II*  fixés,  opérera  la 

(positions  de  l'arliclc, 
,  comme  tendant  ù 
'ais  et  le!<  longueurs, 
;  sont  dispensés,  par 
inaT  le  montant  de 


itions  de  ces  articles 
inexécution  doit  en- 
lal  delà  saisie  réelle, 
r  une  peine  au  gref- 

ou  de  négliftence, 

que  sur  l'article  3t. 

que  sur  l'article  39. 
mit  élrc  affiché  aux 
ilation,  soit  qu'elles 
ns  iMirtiaires,  ou  par 
irs  à  îïTflPS. 
>nnaissance  du  délit 
ipartenir  au  tribunal 
I  civil  devant  lequel 

pendante. 
^on  pour  ne  pasrem- 
ic  addilionncilc,  les 
[ion  11,  aussi  bien  que 
n  première. 


mal  compétent  pour 
S  au  séquestre  par  le 

}vrait  être  autorisée 
!  le  compte,  lorsqu'il 
9,  mais  sans  rclarda- 

de  prendre  commu- 
un  court  délai, 
t  rigueur  à  soumettre 
Ix  total  du  bail,  Taute 

faire   la  déclaration 

e  par  cet  article  au 
lits  pendants  par  les 
lité  do  justice,  peut 
ides. 

11  procès- verbal  d'ad- 
irfisnnte;  il  serait  à 
on  au  bruit  du  tam- 
procës-verbal  parti- 

jliffatton  impoBôe  an 


fermier  de  payer  six  mois  d'avance  n'aurait  pae 
été  mentionnée  dans  le  cahier  des  chaires,  il  suf- 
Brait  qu'elle  fut  portée  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication. 

Sur  les  termes  en  la  manière  aecoutumée.  Hèglei 
la  forme  en  laquelle  la  caution  devra  être  reçue, 
ou  s'en  référer  a  celle  qui  sera  réglée  par  le  Code 
Judiciaire.  Dans  tous  les  cas ,  Te  poursuivani 
et  le  saisi  devraient  y  être  appelés. 

Art.  67.  Cet  article  devrait  prévoir  le  cas  où 
l'enchère  ne  sera  pas  portée  à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  mise  à  prix. 

Art,  69.  Ajouter  la  restriction  si  tant  la  saisie 
dure,  surtout  loPi^que  ta  saisie  prend  fin  par  le 
paiement  que  fait  le  débiteur  saisi. 

Il  suffirait,  dans  ce  cas,  ((ue  le  fermier  judi- 
ciaire continuât  l'exploitation  pendant  l'année 
commencée. 

Art.  70. 11  peut  y  avoir  du  danger  à  s'en  remet- 
tre au  séquestre  sûr  la  nécessité  des  réparations. 

On  ne  oevrait  du  moins  l'autoriser  a  faire  di' 
réparations  s'élevant  à  150  fr.,  qu'autant  que 
celte  somme  n'excéderait  pas  la  valeur  du  quan 
des  fruits  du  bail. 

Le  poursuivant  et  le  saisi  devraient  encore  ei; 
être  prévenus  par  une  dénonciation. 

Art.  72.  Cette  disposition  est  injuste,  et  bless  ' 
les  droits  de  la  propriété. 

CHAPITRE  V. 

Des  opposilions  de  l'ordre. 

SECTION  PREMIÈRE. 
DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Art.  80.  Celte  disposition  est  d'une  injuslicii 
révoltante  à  réganl  du  propriétaire  en  tout  ou  en 
partie  de  l'immeuble  saisi,  qui  ne  serait  pus  débi- 
teur. 

Art,  92.  Cet  article  ouvrira  la  porte  à  beaucou|: 
de  fraudes. 

La  disjioiiition  surtout  qui  porte  qu'apr.''S  la 
mort  do  l'avinié  de  l'opiinsant,  les  poursuite: 
seront  contlnuéi's  au  domicile  de  cet  avoué,  est 
injuste  et  inadmissible.  Bneiïet,  lus  pour.^uilcs  ne 

fieuvent  être  faites  qu'aver  une  persimne  vivante. 
I  est  extraordinaire  qu'elles  puissent  èire  signi- 
fiées t  un  domicile  qui  sera  peut-être  abandonné 
de  suite  après  la  mort  de  l'avoué. 

DISTINCTION  II. 

Des  opposilions  à  pn  d'anniilrr  ou  de  distraire 

Art.  03.  Les  dispositions  de  cet  article  son! 
subversives  de  tout  droit  de  pr  iprlélê,  et  ne  sau- 
raienlsubsister  dans  leCoded'uue  nation  civilisée 

Un  ne  peut  cxig<Tque  celui  dont  on  Siilsil  in:il 
à  propos  la  proprièlé,  soit  oblifié,  (iiioiqu'il  ne 
doive  rien,  de  sopposer,  avant  l'adj^ndication,  à 
une  saisie  dont  il  est  même  possible  qu'il  nt 
soit  pas  instruit. 

H  ne  doit  être  permis,  dans  aucun  cas.  d'ex- 
proprier irrévocablement  celui  qui  n'est  pas  dé- 
biteur. 

La  troisième  disposition  est  encore  plus  injuste, 
en  ce  qu'elle  refuse  d'admettre  l'oppjsltion  pos- 
térieure au  congé  d'adjuger. 

Art.  9t.  Le  tiers,  qui  ne  doit  rien  et  dont  la 
chose  a  été  injustement  saisie,  doit  non-seule- 
ment être  reçu  à  s'opposer  en  tout  étal  de  cause, 
mais  encore  être  admis  à  poursuivre  la  nullité  de 
la  vente,  avec  des  domnages  et  intérêts,  même 
après  l'adjudication,  et  pendant  tout  le  temps  de 
la  prescription. 

Art.  95.  L'opposition  à  fin  d'annuler  doit  sus- 
pendre les  poursuites  de  la  saisie  réelle. 


Bdoniu 
pouvoir  d( 
seulement 
ressort,  tp 
contestatii 
k  la  cens 
ImporUnl 
raient  avt 
cerne  les 
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ï  l'attribution  et  an 
nière  iDsiaace,  dod- 
Dceraienteo  dernier 

que  soit  l'objet  delà 
ce  qu'il  les  soustrait 

cassation,  (quelque 
formalitës  qui  pour- 
aoiuE  ea  ce  qui  coa- 


et  du  testament. 


ide. 

lolifs  pour  priver  le 

uU6   de  donner  par 

spoiiiblc. 

iner  entre-vifs,  sans 

■ait  être  restrtiinle  ù 

j  d'inconvénients  à 
1  des  libéralilés  mo- 
.er  la  quotité,  en  fu- 
BUrtout  lorsqu'il  est 


!sl  permis  de  disposer, 

lÈHE. 

iponible. 

luit  une  innovation 

contrarier  les  si?nli- 

nôme  les  devoirs  loa 

disponible  en  usu-, 
li,  ou  un  parent,  de 

narque  d<!  son  atta- 
ssance  ù  un  atni,  ou 
auquel  il  peut  avoir 

m'tct  qu'on  permct- 
d'uiie  quotité  plus 

lors  part,  o 
faire  croire  qu'elles 
ilativcmeiil. 


de  la  manière  dont 
ses  effets, 
même  à  la  ligne  du 

lo  dt^clarer  si  le  rap- 
lans  cet  article  doit 
es  avant  la  publica- 
ves  aux  successions, 
es  on  li^e  collalé- 
innes  lois,  n'étaient 

Innations  &  cause  de 
lionjble,  il  parait  na- 
dans  la  réduction  la 
,  c'est-à-dire  que  le 
re  à  titre  universel, 
niiri;  lu  rranc  entre 


tous  les  légataires  particuliers  :  il  conTient  ce* 
pendant  de  l'expliquer. 

Art.  27.  Il  serait  juste  de  ne  soumettre  le  léga- 
taire à  la  restitution  des  fruits  que  du  jour  de 
la  demande  en  réduction. 

Art.  29.  L'observation  sur  l'article  27  s'appli- 
que, à  plus  forte  raison,  à  la  disposition  de  1  ar- 
ticle 29r 

A  la  Qn  de  l'article  29,  suJ>stituer  les  mots  it 
donataire  Iw-mÈme  à  ceus-Ci,  le  dorwteur  Iwi- 
mime. 

CHAPrTRE  III. 
Des  dispositions  réprouoe'cs  par  la  loi. 

Art.  33.  11  serait  à  désirer  que  l'époux  prémou- 
rant  fut  autorisé  à  conférer  h  son  conjoint  survi- 
vant la  faculté  d'élire  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants,  ou  celui  que  le  survivant  jugerait  le 
plus  digne,  pour  recueillir  la  portion  disponible 
qu'il  désirerait  leur  laisser. 

Celte  disposition  ne  présente  ni  les  caractërcs, 
ni  les  inconvénients  des  lidélcommig  :  elle  pro- 
duirait des  effets  salutaires,  en  offrant  une  ré- 
compense &  la  bonne  conduite  des  enfant),  et  en 
les  excitant  tous  à  s'en  rendre  dignes. 

Art.  33.  Cet  article  devrait  être  niodilié:  les 
établissements  publics  et  gens  de  mainmorte 
devraient  au  moms  être  obligés  d'aligner  les  im- 
meubles dans  un  court  délai,  afin  de  pn'venir  le 
retour  des  abus  résultant  de  l'inaliénabilité  des 
biens- fonds. 

A  l'égard  des  dons  de  sommes  modiques  ou 
il'effets  mobiliers,  la  nécessité  d' obtenir  l'autori- 
sation du  Gouvernement  paraît  moins  nécessaire. 

Art.  34,  35  et  36.  La  libéralité  devrait  être 
seulement  réductible  dans  le  cas  de  ces  articles, 
h  concurrence  de  la  portion  disponible. 

CHANTRE  tv. 

Des  dotiations  enIre'Vifs. 

SECTION    PREMIKHE. 

De  rirrèi'ocabilîlé  des  donations. 

Art.  W.  Cbacun  ayant  la  liberté  d'iin;)OsiT  à 
ses  libéralités  les  rêsirictions  et  les  conditions 
licites  qu'il  jufie  à  pro|H)S,  il  paraît  que  le  dona- 
teur dcvr.iil  (''tre  autori.sé  h  slijmler  le  droit  de 
retour,  même  dans  le  cas  où  le  donataire,  non 
di'.^^cundant  du  donateur,  laisserait  des  ùwcen- 
dants. 

Ledroil  de  a'tour  devrait  encore  avoir  lieu, 
snns  stipulation,  en  faveur  do  donateur  ascen- 
dant, i\  l'éfîanl  des  dons  ou  libéralités  par  lui 
fartes,  même  hors  du  contrat  de  mariage,  en  fa- 
veur de  ses  descendants  morts  sans  iiosiérilé  ; 
sauf  les  droits  acquis  à  des  tiers  à  litre  onéreux. 

SECTION   II. 

De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

Art.  47.  Il  conviendrait  d'ajouter  à  la  lin  du 
|m<inier  alinéa,  que  l'acceptation  de  la  «  doiia- 
«  liun  doit  être  expresse.  » 

Art.  48.  Lors(|uo  l'acceptation  est  postériciin'  à 
la  donation,  il  paraît  que  la  prurnration  doit  être 
seulement  annexée  à  l'acte  contenant  l'accepta- 
tion, mais  que  néanmoins  l'accepta tioii  l't  la  pro- 
curation doivent  être  notiltées  au  donateur. 

Art.  49,  La  re:;^me  non  commune  ne  devrait 
avoir  besoin  ni  du  contentement  de  Mn  mari,  ni 
do  l'autorisation  du  juge,  pour  accepter  la  doua- 
lion  faite  en  sa  faveur. 

Art.  50.  Celte  disposition  devrait  être  restreinte 
au  mineur  non  émancipé. 
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ji  temps,  dans  le  cas 


article,  à  l'égard  du 
faire  croire  que  ce 
de  clianecT  ses  con- 
ne  aïec  le  coiisente- 
iistë  au  contrat, 
lissent  i  m  propres  et 
its  composant  le  cod- 
mx  ascendants;  il  y 
d'exiger  l<:  consente- 
ui  des  colla[i>raux. 
)n,  hrsi/u'ils  ont  as- 

les  conventions  par 
it  des  cil  ange  mu  II  (s  à 
irat  de  niariape,drint 
:omprennent  luscon- 
lans  l'arlicle  7,  ou  si 
difrércnce  entre  ces 
■très. 

i  dn  tiers  sont  iSiui- 
ter  si  la  convention 

>il  qu'elle  soit  favo- 

r  la  facilité  de  déro- 

oniales,  fana  le  con- 

Lt  intervenus. 

i  par  cet  article  ne 

.1  serait  facile  d"iti- 

fi  la  suiie  du  contrat, 

;ss('es. 

.'t  8,00  peut  déroger 

lies  jusqu'à  la  c6lé- 


unaulti  activement  et 

it. 

devrait  se  composer 

parlé  dans  le  n"  1", 

ri*ts  M\m  ou  perdus 

inés  dans  le  n"  2  de 

i:e  qui  est  uéeeasaire 

■tenu  semblerait  oxî- 
euble  eût  été  cimso- 
vant  le  mariage,  tan- 
lil  possède  avant  le 


tà  (l'une  stipulation 

sitioD  aux  libéralités 
le  mort. 

i)  l'immeuble  acquis 
i  dm  deux  conjoints 
)ropriétaire  parindi- 

nani^ro  notte  et  pré- 


cise ce  qu'on  entend  par  dettes  mobilières;  la 
dette  devrait  acquérir  une  date  certaine,  par  ta 
mort  du  créancier  qui  aurait  souscrit  un  acte 
synallagma tique  avec  la  femme. 
"Art.  25.  L'article  devrait  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
à  la  récompense,  dans  le  cas  du  paiement  des 
dettes  d'une  succession  purement  immobilit^re, 
et  à  plus  forte  raison  que  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle Tl,  où  la  succession  n'est  immobilière  qu'en 
partie. 

Art.  27.  •  Autres  que  ceux  dépendants  de  la 
succession.  « 

On  pourrait  induire  de  ces  termes,  que  les  créan- 
ciers ne  pourraient  point  agir  sur  les  biens  im- 
meubles dépendants  delà  succession;  au  lieu 
qu'ils  ont  ie  droit  de  poursuivre  leur  paiement, 
taut  sur  la  propriété  que  sur  les  jouissances  de 
ces  biens. 


«  réserve  d'u- 
sufruit, o 

La  rédaction  serait  plus  claire  si  elle  était  ainsi 
connue  :  «Sans  tradition  réelle;  la  réserve d'usu- 
«  fruit  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  tenir  lieu  de  tra- 
0  dition.  » 

Art.  33  et  34.  Le  principe  adopté  dans  l'arti- 
cle  3i  devrait  s'appliquer  a  l'ariicle  33. 

Art.  38.  On  préviendrait  beaucoup  de  fraudes 
en  déclarant  que  les  baux  ne  dureront  que  pen- 
dant trois  ans  après  la  dissolution  du  mariage. 

Art.  44.  'Le  remploi  du  prix  de  l'immeuble  ap- 
partenant au  mari.  » 

SECTION  tV. 
De  la  dissolution  de  la  communauté. 

DISTINCTION    PREUIËRE. 

Art.  52.  Il  y  a  trop  de  ri^iueur  dans  la  disposi* 
tion  qui  prive  le  conjoint  survivant  (tuteur  de  ses 
netils-enrants  mineurs)  de  la  moitié  de  la  part  qui 
lui  revient  dans  le  partage  de  la  communauté, 
lorsqu  il  niifilige  de  faire  1  invenlainv 

Il  ne  devniit  pas  être  traité  avec  plus  de  rigueur 
que  le  père  uu  la  mère  qui  tombe  dans  la  même 
uêgligence. 

Art.  50.Lorsquc  la  séparation  de  biens  est  fondée 
sur  des  causes  légitimes,  ou  ne  devrait  pas  obli- 
ger la  femme  à  poursuivre  sans  interruption  le 
paiement  d(!  ses  reprisée. 

Art,  ti8.  Il  est  contradictoire  que  le  mari,  qui 
est  tarant  du  défaut  d'emploi,  ne  soit  pas  garaut 
de  Vutilitè  de  ietniiloi. 

SECTION  V. 
Art.  74.  Il  y  a  de  l'injustice  à  priver  la  femme 
de  la  faculté  de  se  faire  restituer  contre  la  qua- 
lité du  commune  par  elle  prise  araiil  d'avoir  fait 
inventaire,  lorsqu  elle  est  encore  dans  le  délai, 
puisque  ce  n'e.stque  par  l'inventaire  qu'elle  peut 
ciinnaltie  s'il  lui  est  avantageux  ou  nuisible  de 
renoncer  à  la  communauté. 

CUAPtTRB  lit.  . 
SECTION  PREMIERE. 

Art.  114.  1°  11  est  extraordinaire  que,  dans  le 
cas  d'exclusion  de  communauté,  le  mari  ait  le 
droit  de  percevoir  les  cauitaux. 

'i*  Aux  mots  après  la  dissolution  de  la  commu- 
naulé.  substituer  ceux-ci  ;  dissolution  du  mariage; 
attendu  qu'on  s'occupe  des  effets  des  conventions 
excluiives  de  la  communauté. 

11  est  juste  aussi  que ,  par  la  séparation  de 
biens  ordonnée  en  justice,  le  mari  perde  l'admi- 
nistration des  biens  propres  de  la  femme. 


Icaïudk's 
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cise  ce  qu'oQ  entend  par  dettes  mobil 
délie  devrait  acquérir  une  date  ceriaini 
mort  du  crëancicr  qui  aurait  souscrit 
synallagmatique  avec  la  femme. 

Art,  25.  L'article  devrait  déclarer  qu'il 
à  la  récompense,  dans  le  cas  du  ]>aier 
dettes  d'une  succession  puremeni  imn 
et  à  plus  Torte  raison  que  dans  le  cas  c 
c<e  27,  où  lasticceEsion  n'est  immobilié 
partie. 

Art.  27.  ■  Autres  que  ceux  dépendai 
succession.  » 

On  pourrait  induire  deces  termes,  que  I 
ciers  ne  pourraient  point  agir  sur  les  t 
meubles  dépendants  delà  succession; 
qu'ils  ont  le  droit  de  poursuivre  leur  p 
tauc  sur  la  propriété  que  sur  les  jouisw 
ces  biens. 

SECTION  111. 

Art.  31.  ■  Sans  tradition  réelle  avec  rés 
sa  fruit.  0 

La  rédaction  serait  plus  claire  si  elle  é 
eoni;ue  :  ■  Sans  tradition  réelle  ;  la  réaer 
«  fruit  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  tenir  lie 
0  dition.  8 

Art.  33  et  34.  Le  jirincipe  adopté  da: 
de  34  devrait  s'appliquer  à  l'anicle  33. 

Art.  38.  On  pn^viendniit  beaucoup  de 
en  déclarant  que  les  baux  ne  dureront  < 
dant  trois  ans  aprùs  la  dissolution  du  ma 

Art,  44.  «Le  remploi  du  prix  de  l'immc 
parlenant  au  mari.  » 

SECTION  IV. 
De  la  dissolution  de  la  communauli 

DISTINCTION    PREUIËRE. 

Art,  52.  Il  y  a  trop  de  rif-ueur  dans  la 
lion  qui  prive  Icœnjointsurvivaiit  (lutei 
petils-enfanls  miueui'sl  de  la  moitié  de  la 
lui  revient  dans  le  partage  de  la  comn 
lorsqu  il  iir'(.'lige  de  faire  I  inventaire. 

Il  no  devrait  pas  être  truite  avec  plus  de 
que  te  pi^reou  la  niùre  qui  tombe  dans 
négligence. 

Art.  5'J,Lorsque  la  séparation  de  biens  ei 
sur  des  causes  légitimes,  on  ne  devrait  | 
ger  lu  femme  à  poursuivre  sans  intcrru 
|)aiement  de  ses  reprises. 

ArL  liii.  Il  est  contradictoire  que  le  n 
est  LEarant  du  défaut  d'emploi,  nu  soit  pe 
de  l'utilité  de  l'emploi. 

SECTION  V. 

Art.  74.  Il  y  a  de  l'injustice  fi  priver  la 
lie  la  faculté  de  se  faire  restituer  contre 


r  en  tout  temps,  dans  le  cas 

■euse; 

'es  biens  pre'senls  et  à  venir 

après  l'option. 

[TRE  X. 
trat  de  mariage. 
THE  PREMIER. 

e  de  cet  article,  à  l'égard  du 
lourrait  faire  croire  que  ce 
liberté  de  eliansier  ses  con- 
les,  même  avec  le  consente- 
i  ont  assisté  au  contrat. 
c-ci  paraissent  impropres  et 
X  parents  composant  le  con- 
>n  pas  aux  ascendants;  il  y 
raison  d'exiger  lis  consente- 
^ue  celui  des  collatéraux. 
•^)ression,  lorsqu'ils  ont  os- 
er si  ies  conventions  par 
iportenl  des  cliançemenls  à 
le  contrat  de  mana^re,  dont 
:1e  8,  comprennent  lescon- 
parlé  dans  l'article  7,  ou  si 
elque  différence  entre  ces 
,tre- lettres. 

ffijard  des  tiers  sont  équi- 
re  douter  si  la  convention 
iit  faite™  faveur  d'un  tiers, 

^nlin  soit  qu'elle  soit  favo- 

crs. 

ccorder  la  facilité  de  déro- 

natrimoniales,  sans  le  con- 

i  y  sont  intervenus. 

liijuées  par  cet  article  ne 

luisiiu'il  serait  facile  d'in- 

ention  fi  la  suite  du  contrat, 

i  inti'rerisées. 

1,  6,  7  et  8,  on  peut  déroger 

nmoniales  jusqu'à  la  célé- 


cimmunauté  activement  et 

aulé  no  devrait  se  composer 

l  il  est  parlé  dans  le  n**  1", 
et  intérêts  échus  ou  perdus 
meiitiuunés  dans  le  n"  2  de 
ïucedeire  qui  est  nécessaire 
l'ami  Ile. 


^poux  avant  le  mariage,  tan- 
qu'il  l'ait  possédé  avant  le 


unauté. 

',e  disposition  aux  libéralités 

cause  de  mort. 

iste  que  l'immeuble  acquis 

t  à  celui  des  deux  conjoints 

emcnt  propriétaire  par  iodi- 

d'unc  manière  nette  et  pr6- 


puisque  ce  u'est(|ue  par  l'inventaire  qu< 

coniialtie  s'il  lui  est  avantageux  ou  nui 
renoncer  £k  la  communauté. 

CHAPITRE   III.  . 
SECTION  PHEHIÈBE. 

Art.  114.  1°  Il  est  extraordinaire  que, 
cas  d'exclusion  de  communauté,  le  mai 
droit  de  {lercevoir  les  capitaux. 

2'  Aux  mots  après  la  dissolution  de  la 
nauté,  substituer  ceux-ci  :  dissolution  du  ■ 
attendu  qu'on  s'occupe  des  effets  des  con 
exclusives  de  la  communauté. 

Il  est  juste  aussi  que ,  par  la  sépan 
biens  ordonnéo  en  justice,  le  mari  perde 
nistration  des  biens  propres  de  la  femme 
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,  soit  pour  la  totalité 

des  effets  mobiliers 
mt  avec  des  immeu- 
rix,  sans  division,  ou 

entre  les  meubles  et 
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18  les  deux  premiers 
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ition. 

cet  article  que  Tim- 
méme  dans  le  cas  où 
it  en  prendre  sa  por- 


VIII. 


es  et  autres  droits 
Is. 

membre.  Ajouter  «  à 
5  que  le  cessionnaire 

p  de  contestations,  si  l'on 
laquelle  le  cédant  s'en- 
celle  aux  périls  et  risques 
!S,  qui  sont  fréquemment 
créances. 

I. 

ige, 

échangcurs  puisse  se 
l'il  a  promise,  il  ne 
e  l'autre  contractant 
jtte  choî^e,  comme  le 
)re  qu'il  le  prouve. 
que  la  soultc  exciHlo 
r  de  l'immeuble  cédé 

aient  exipjer  que  la 
valeur  totale  de  Tim- 

encore  de  la  moitié 
;i    l'immeuble     vaut 

se  portùt  à  plus  de 
oit  suffire  que,  dans 
3  plus  d(î  ôlM)  francs. 

lie  plus  de  moitié  la 

échange,  il  faudrait, 
\r  de  l'immeuble  cédé 

m. 

e. 

:MiEa. 
choses. 

lÈRt:. 

urée  des  baux, 

cet  article  est  trop 

le  loua*re  des  choses 

levaux,  les  lits,  etc. 

pas  150   francs,  la 

l'ajouter  à  cette  dis- 
as  de  contravention, 
olitîr  le  sous-fermier 
tition  ;  ou  l'on  expul- 
oment  du  bail  avec 
choix. 


Art.  15  et  19.  Il  est  inutile  de  s'en 
l'usage  des  lieux,  lorsqu'on  peut  établi 
gle  générale. 

Art.  21.  Il  serait  difficile  de  s'en  tenir 
position  de  cet  article,  à  l'égard  du  bai 
mai  ne  en  corps,  lorsque  la  partie  des  ter 
domaine  est  divisé  en  trois  lots,  par  ex( 
l'autre  partie  en  deux  seulement. 

S'il  s'agissait  d^un  domaine  duque 
draient  des  bois  taillis,  le  bail  ne  devrî 
prolonger  jusqu'à  l'échéance  de  la 
coupe,  il  faudrait  expliquer  que  la  deri 
position  s'applique  au  seul  cas  où  le  k 
sur  un  bois  indépendant  de  tout  autre 

Art.  24.  11  y  a  même  raison  à  l'égarc 
par  écrit  et  à  l'année,  sans  fixation  d'aut 

Art.  25.  Quel  délai  donnera-t-on  au 
taire  après  l'expiration  du  bail,  pour  a^ 
le  fermier,  à  l'effet  d'empêcher  la  tacite  n 
tion  ;  presque  partout,  le  fermier  est  ( 
sortir  le  même  jour  où  le  bail  expire. 

Art.  26.  Môme  observation  que  sur  l'a 
Au  lieu  de  l'article  21,  lire  article  19. 

Fixer  le  délai  apn>s  lequel  le  prc 
pourra  obliger  le  locataire  à  vider  la  ma 

Pour  le  surplus,  môme  observation 
l'article  25. 

SECTION  II. 

Des  obligations  du  bailleur. 

Art.  35.  Le  bailleur  ne  devrait  pas  i 
une  diminution  du  prix  du  bail,  lorsque 
ble  ou  les  voies  de  tait  sont  la  suite  et 
l'animosité  dirigée  contre  le  preneur. 

SECTION  III. 
Des  obligations  du  preneur. 

Art.  38.  Le  preneur  devrait   être  ce 
non-seulement  aux  dommages  résultant 
de  la  chose  louée,  mais  encore  à  ceux  q 
raient  résulter  de  la  diminution  du  prix 
veau  bail. 

Art.  i3.  Même  observation  sur  les  uî 
lieux  que  sur  les  articles  15,  19  et  20. 

Substituer  les  termes  ces  réparations  i 
les  réparations. 

Art.  50.  La  disposition  qui  rend  les  1 
solidairement  responsables  de  riiicendie 
preuves  indiquées),  n'est  pas  juste,  et  i 
modifiée. 

Toutes  les  autres  dispositions  des  arlic 
suivants  de  cette  section,  sont  applica 
colons  partiaires  ou  métayers. 

Les  maîtres,  valets  ou  serviteurs  h  g; 
vraient  aussi  répondre  des  dégradalioi 
rinci'iidie  occasionnés  par  eux  ou  par 
mille. 

SECTION  IV. 
De  la  résolution  du  louage. 

Art.  57.  Même  observation  sur  l'u 
lieux  que  sur  les  articles  15,  19,  20  et  43 

Art.  58.  Le  locataire  ou  le  fermier  i 
obligé  de  vider  en  cas  de  vente,  ne  doit  pa 
des  dommajjes  ;  car  ces  dommages  lui  lie 
lieu  de  j)rorogation  du  bail;  ce  qui 
traire  à  la  convention. 

Art.  59  et  01.  Même  observation  que 
ticle  57. 

Art.  64.  La  fraude  n'est  pas  à  craindre 
cas  de  cet  article,  et  rien  n'empêche  qu'on 
le  principe  posé  dons  l'article  56. 


uiiPiniB  ui. 

!  eu,. 

SECTION  PREITÈHK. 

Du  engagement»  du  OMOcici  entre 

Art.  35.  S  il  y  a  urgente  nÉceffïiW,  l'i 

miijîstrateurs  floil  iwuvoir  agir  sans  1  ai 

que  ceiui-c!  se   lrouv«  malàdv,  ou  em 

toute  autre  cause  légitime. 

SECIIOS  u. 

Des  engagetmnU  ie»  associét  l)M-à-^'«(  > 

Art  W.  Sur  les  termes.  •  à  moins  i 

.  genre  de  Vobligation,  il  ne  paraisse 

•  concernait  pus  les  affaires  de  la  Bocii 

Celle  disposilioD  est  trop  vague,  etp( 

Iraver  le  commerce.  Le  tieni  ptrrleur  d 

tion  n'est  pas  oWigC  de  s'informer  si 

resse  ou  non  les  affaires  de  la  sociéli.V 

ciés  doivent  s'imputer  d'avoir  donni? 

fiance  h  des  personnes  qui  ne  la  mf  ri 

Restreiodre  cette  dispsition  au  «-ul 

résulte  de  l'atle  df  robligalion  IttUmé: 

ne  cooceme  pas  les  afl'aires  de  la  soci&t 

par  exemple,  si  l'aaaodt  h  un  conuncr 

lier  exfirifflait  dans   lobligaliou  qjw  1 

empruntées  doivent  servir  a  payer  les 

cessifs  de  ses  frères,  et  autres  cas  sen 

signait  ri compagtiie. 

CHiPrTHE  JV. 

Dts  différentes  manières  dont  finit  k 
Art.  56.  La  prorogalion  de  la  socif 
résulter  de  la  coalmuation  du  tomn 
contradiction  et  avec  le  concours  des 
sociés. 
Arl.  57.  Cet  article  parait  inutile, 
Art.  68.  Expliquer  si  l'action  en  res 
lieu  il  raison  du  partage  qui  n'aurait 
que  dti  marchandises,  des  dettes  acti 
effets  mobtlifr»  ; 

Ou  seulement  U  raison  du  paru^ie  - 
blu  ;  ou  enfla  à  l'égard  de  celui  qui  ci 
en  mCmc  temps  des  immeubles  et  J< 
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il  suffit  que  le  com- 

8. 

tre  eues,  et  vis-à^vis 

E. 

Hés  entre  eux. 

iessité,  l*uii  des  ad- 
r  sans  Tautre,  lors- 
ie,  ou  empêché  par 


vis-^'Vis  des  tiers, 

moins  que.  par  le 
paraisse  qu  elle  ne 
e  la  société.  » 
gue,  et  pourrait  en- 
porteur  de  l'obliga- 
ormer  si  elle  inté- 
a  société.  Les  asso- 
:  donné  leur  con- 
3  la  méritaient  pas. 
1  au  seul  cas  ou  il 
n  lui-même ^  qu'elle 
la  société  :  comme, 
commerce  particu- 
on  que  les  sommes 

er  les  droits  suc- 
9  «.         nblables,  et 


nt  finit  la  société', 

la  société  devrait 
du  commerce  sans 
ours  des  mêmes  as- 

lutile. 

m  en  rescision  aura 
n'aurait  pour  objet 
ttes  actives^  ou  aes 

partage  des  immeu- 
ui  qui  comprendrait 
les  et  des  marchan- 


R. 

commodat. 


leur  dans  le  premier 
it  que  l'emprunteur 
le  prêtée,  arrivée  par 
nteur  aurait  pu  la 
enne  propre. 
l'emprunteur  a  fait 
itres  que  celles  dont 

I. 
mmation. 


I  préteur. 

e  le  prêteur  soit  tenu 
^as,  aes  défauts  de  la 


chose  prêtée  ;  rempnmteur  devra  se 
dre  des  choses  de  la  même  qualité. 
Au  lieu  des  termes,  le  prêteur  est 
fauts,  il  faudrait  substituer  ceux-ci, 
défauts. 

TITRE  XVI. 
Du  dépôt  et  du  séquestré 

CHAPITRE  II. 
Du  dépôt  proprement  dit 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  C essence  du  ( 

Art.  12.  Excepter  le  cas  où  il  y  a 
cernent  de  preuve  par  écrit. 

SECTION  u. 
Des  obligations  du  dépos%ta\ 

Art.  21.  La  rédaction  de  cet  articl 
claire  si.  au  lieu  de  dire,  «  ii  ne  doi 
«  rêt  de  rarcent  qu'il  n'a  pas  pu  em\ 
«  usage.  »  elle  était  ainsi  conçue  : 

Jl  ne  doit  aucun  intérêt  de  Vargent^ 
ne  Paît  employé  à  son  usage. 

Art.  25.  dubsiituer  les  expressions, 
été  fait  par  un  tuteur^  à  celles-ci,  si  i 
fait  à  un  tuteur. 

SECTION  IV. 
Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  35.  Le  juge  ne  doit  pas  être  n 
pect  dans  l'admission  de  TafOrma 
geur. 

TITRE  XVn. 

Du  mandat, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  10.  Expliquer  qu'il  s'agit  d 
général. 

Art.  13.  «  Les  dédommager  des  fr 
curation.  » 

Cette  expression  ne  fait  pas  conni 
obligations  du  mandant  :  on  y  si 
celle-ci,  à  les  dédommager  des  fraii 
l'exécution  du  mandat. 

CHAPITRE  III. 
Des  obligations  du  mandai 

Il  serait  à  propos  de  prévoir  le  ca 
plusieurs  mandataires  ont  été  cor 
même  procuration,  sans  qu'il  soit 
raient  conjointement  ou  séparémen 

Savoir  si  Tun  pourra  agir  sans  l' 
affaires  importantes  ;  et  si,  dans  le 
pouvoir  d'agir  conjointement,  et  qi 
mourir,  le  survivant  pourra  conti 

CHAPITRE  V. 

Comment  le  mandat  prend 

Art.  35.  Ajouter.  «  parla  faillite  d 
«  et  par  sa  condamnation  à  des 
a  mantes,  etc.,  etc.  » 

Art.  37.  Excepter  le  cas  où  ceu? 
le  mandant  avait  donné  pouvoir  de 
connu  la  révocation. 

Il  serait  à  désirer  qu*on  pût  troui 
d'arrêter  l'effet  de  la  mauvaise  foi 
taire  qui  voudrait  abuser  d'une  pro 
raie,  après  que  la  révocation  lui 
notifiée. 


I 


Art.  40.  Cett 
juste  que  l'tiéi 
naissance  des 

La  prescripl 
contre  l'Wnti 
accordé  pour 
jouis  pour  dêl 
connaître  Jes 
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trop  dure  ;  il  est 
de  prendre  con- 
ession. 

c  pas  s'accomplir 

ai  de  trois  mois 

et  de  quarante 

le  peut  agir  sans 


resert re. 


H  vingt  ans, 

•  aucune  distinc- 
3  la  prescription 
le*j  entre  les  per- 
oire  continental 
lais  seulement  à 
les  colonies.  En 

le  temps  requis 
regard  des  per- 
des dans  le  même 
is  ne  soient  éloi- 
par  exemple,  et 
à  regard  de  ceux 
5  de  vingt  myria- 
lideraient  dans  le 
il. 

ée  delà  prescrip- 
nction  entre   les 

territoire  conti- 

itile  et  sans  objet. 
termine  le  projet 

it  pas  d'ùtre  in- 
serait pas  rempli, 
explicitement  les 
blées  législatives, 
)jet  du  Code  civil. 
3nform6ment  à  ce 
rélimiuaire.  » 
re  une  foule  do 


e  faire  de  bonnes 
ir  toute  la  France, 
iesqui  ne  peuvent 
lement  assez  puis- 
ages et  surmonter 
t  do  faire  le  bien. 
ent(\  honore  ses 
\i  mieux  faire  en 
rt  des  dcMinitions 
!S  mal  itères  y  sont 
y  a  réuni  en  un 
'de  principes  fé- 

s'apcrçoivent  au 
u  temps  et  de  ta 
léfauts  ;  et  ce  n'est 

remplir  que  celle 
Ton  voudrait  trou- 

iferme  sont  néan- 
luvoir  être  passés 

as  assez  d^étendue 
îs  peuples  les  plus 
ime  la  sauvegarde 
is  pure  des  vertus 


sociales  ;  on  veut  i^endre  les  enfants  indépei 
à  rage  où  ils  ont  le  plus  besoin  d'être  con 
Il  est  rare  qu'à  vin^t-^n  ans  la  raison  ait  ; 
la  maturité  nécessaire  pour  pouvoir  résiste 
violence  des  passions  qui  sont  alors  dans 
leur  force. 

Au  lieu  de  proscrire  le  divorce,  dont  1 
rience  n'a  que  trop  fait  connaître  les  in( 
nients  et  les  dangers  (surtout  par  rapport  ai 
fants),  on  a  cherché  seulement  à  le  rendre 
fréquent;  et  bien  loin  d'avoir  atteint  ce  bu 
n'a  pas  senti  aue  rien  ne  pouvait  contribue 
efficacement  a  multiplier  les  divorces,  q 
vouloir  introduire  la  commutiautë  légale  da 
lieux  où  elle  a  toujours  été  inconnue,  et  de 
les  femmes  dans  une  dépendance  à  laquelle 
sera  difûcile  de  s  accoutumer,  relativement 
ministration  des  biens  qu'elles  n'ont  pas  ei 
se  constituer  en  dot. 

En  limitant  la  faculté  de  disposer  en  ligi 
latérale.  Ton  a  contrarié, sans  aucun  motii 
le  vœu  le  plus  naturel  à  l'homme  labori< 
sensible,  qui,  après  avoir  été  lui-môme  Ti 
de  sa  fortune^  ne  désire  rien  tant  que  de  pou 
trafismettre  librement  aux  personnes  qu'il 

Par  cette  gène,  on  n'a  fait  qu'ouvrir  la  ] 
une  infinité  de  fraudes,  qu'on  ne  manque 
de  mettre  en  usage  pour  éluder  une  loi  s 

On  n'a  pas  fait  attention  que,  si  les  test; 
et  les  autres  dispositions  à  cause  de  mo 
leur  fondement  dans  le  droit  civil,  les  doi 
entre-vifs  sont  par  elles-mêmes  l'exercice 
légitime  du  droit  sacré  de  propriété.  On  a 
scrit  dans  les  mômes  bornes  deux  genres 
positions  qui  se  ressemblent  si  peu  dans  l 
sence  et  dans  leurs  effets. 

Le  nouveau  svstème  relatif  aux  hypothè 
aux  saisies  réelles  est  encore  plus  vicie 
tirerait  aux  plus  danjrereuses  conséquen 
pian  en  est  mauvais  dans  son  ensemble  c 
tous  ses  détails. 

Les  définitions  et  règles  concernant  les 
tudes  (sources  si  fréquentes  de  procès)  r 
pas  suffisamment  développées. 

Il  V  a,  sur  toutes  les  autres  matières,  uc 
nombre  d'articles  qui  exigent  des  modiû 
et  des  clian^'ements  que  nous  avons  indiqi 

11  ne  restera  ensuite  qu'à  pourvoir  par 
transitoire  à  une  infinité  de  cas  qui  entrai 
inévitablement  la  marche  des  tribunaux,  s 
taient  |)as  prévus. 

U  semble  enfin  que  les  auteurs  du  pro 
reconnaissant  combien  il  est  nécessaire  de 
fier  les  lois  qui  ont  proscrit  en  masse  (sans 
utilité  pour  l'agriculture)  les  renies  et  red( 
foncières,  stipulées  avec  mélange  de  fé 
aient  craint  néanmoins  d'aborder  celte  qi 
quoique  ce  soit  dans  le  Code  civil  que 
être  tracés  les  principes  d'après  lesquels  ( 
aisément  faire  uisparaitre  toutes  les  trace 
odieuse  féodalité,  en  conservant  des  droit 
ne  peut  supprimer  sans  injustice. 

Tel  est  le  résultat  do  nos  observalions 
nous  ont  été  dictées  par  le  désir  de  répon 
confiance  du  Gouvernement,  et  de  conlril 
tout  notre  pouvoir  à  la  perfection  d'un  î 
ouvrajre  :  la  France  l'attend  avec  la  plus  > 
patience  comme  le  plus  beau  monument  qu 
être  élevé  à  la  gloire  du  jeune  héros  auc 
doit  son  repos  et  son  bonheur. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel 
Toulouse^  pour  les  observations  sur  le  f 
Code  civil,  MONSSlNAT,  SOLOUIAC,  ARESSY. 


qu'un  mojen  d'ohleDir  uut  prrïK 
cilojfDfouniilt  la  loi  duj'iur  od< 

Celu  posi-,  un  membre  île  Is  <'n 
désir  qu'oa  ailopUi  uo  moile  'li 
lieu  du  Cuuvi-rncmi^iil.  il'apré)  1- 
loiQuiao  a  luii»  \ei  (j«|<ari«meni 
d<-vidiJilrail  nrculuÎTâ  le  m^mv  ju 
bliqae. 

'- :-.:._   -'a  poînl  ado 


n  a  pensé  qu'an  n 
qu'une  loi,  qui  xerajt  lout  i  U 
judiciaire,  iîl  l'uéeuloire.  sous  Ir 
-   ■  l'adminisiraiioD  l'uurail  rriji 


![ue  l'adm 
Al  pas,  s- 


que  Ir  tribunal  d'appel  neTaiira 

La  jiuJilïfjlion  des  laiii  parait  < 

aui  [livrets  de  l'Iiaqne  depariem 

l'i'llriji  aiti  Iribanaui  rt  a  loiriKj  i 


TITRE  IV. 
Des  effets  de  l 


■rr.iil  qu'exj'lieatice  d'ui 
n^gle  mi^meli>  passé,  sanfipn 

en  iliTiiier  ressort,  des  Irans 
iirbtlrafos  pasj!(>L>s  eii  tiiTcc  Ui 

Ûrctiop.  (!"■  arlicleda  projell 

Lt^pn^mier  arlicledu  prujel  pai 

lie  drui[  :  el  en  fail  iJ  n'est  que  iro 

la  matière  i1«ï  latiLDoemeDls  qo 
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Md.  prûp.  Art.  2.  —  Il  peut  être  nécessaire 
d'interprHer  les  lois, 

11  y  a  deux  sortes  d'interprétations  :  l'une  par 
voie  d'autorité,  qui  consiste  &  résoudre  les  dou- 
tes, par  forme  de  disposition  générale  et  de  com- 
mandomenl;  elle  n'appartient  qu'au  pouvoir  lé- 
gislatif :  l'autre,  par  voie  de  doctrine,  consiste  à 
saisir  le  vériluble  sens  d'une  loi  dans  son  appli- 
cation <i  un  cas  particulier  -,  ceUe-ci  teule  consMue 
le  ministère  dujuge. 

Art.  3.  —  L'application  de  chaque  loi  doit  se 
faire  à  Tordre  des  choses  sur  lesquelles  elle  sta- 
tue ;  les  objets  qui  sont  d'ordres  différents  ne 
peuvent  être  décidés  par  les  mêmes  lois. 

Art.  4.  —  Quand  une  loi  est  claire,  il  ne  faut 
point  en  i^luder  la  k-ttre  snua  prétexte  d'en  péné- 
trer l'esprit  ;  et  dans  l'application  d'une  loi  ot> 
scure,  on  doit  prérérer  le  sens  le  plus  naturel, -et 
qui  est  le  plus  conséquent  au  principe  de  la  loi. 

Dieeiop.  (Les  V,  3",  *•  Jn  projet). 

Les  légers  chaiigemenU  propo^s  lembUot  rendra  la  ré- 
dulion  plus  emcle. 

f\M  S>  du  projei) . 

L'eipres^ùon  du  itni  le  noint  dtfecltuux  dam  Cexé- 
fution  nu  parait  ni  propre  ni  précise .  C'est  la  conformité 
au  principe  gt'ni'rai  de  la  loi  qoi  doit  délemuDer  la  pré- 
Férence  d  on  sens  dont  esl  suscepiible  nue  loi,  inr  tant 
aatra  qu'on  peallaiprtMr. 

Art.  5.  (Le  6*  du  projet). 

Art.  7.  —  Il  n'efil permis  aujuge  ni  de  mettre  sa 
présomption  à  la  place  do  celle  de  la  loi,  ni  de 
distinfiucr,  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas,  ni  de 
suppléer  des  exceptions  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pOB. 

Art.  7.  —  L'induction  d'un  cas  à  un  autre  ne 
peut  élrc  admise  que  lorsqu'il  y  a  même  motif 
de  décider. 

Divtlop.  {Lei  T  et  S'dQprojBtl. 

Les  eiiiressiuns,  ne  doit,  n«  iloicenl,  employas  dant 
Ips  7»  Bl  8»  articles  du  projet,  r  on  viennent  peu  »n  style 
des  lois.  La  langage  positivement  imp^'ralU  «it  ds  leur 

Art.  8.  (1^  9*  du  projet). 
An.  9.  (Lp  9*  du  projet). 

Divelop,  {Le  S>  dn  projet). 
Voir  l'obseryalion  sur  l'arlicle  6. 

Béd.  prop.  Art.  10.  —  Dans  les  matières  crimi- 
nelles et  de  police,  le  iuge  ne  peut,  en  aucun 
cas,  suppléer  it  la  loi  pénale. 

névtlop.  (La  10>  du  projet). 

Sur  cei  arliclu  JO  du  projet,  la  commission  s'est  de- 
mandée si  l'on  pou\ail  suppos>  r  qu'il  ;  eût  dai  lois 
oiittttet;  et,  un  le  supposant,  si  le  lé^slateur  pouvait 
défendre  i  l'Iiomme  sensible  de   n'en  faire    l'application 

Su'avec  réserve.  La  réponse  à  ces  deux  quasiior"   -    "' 
i>  prupoier  la  sappresiK 
ériger  en  loi    la 


de  l'articln,  sans  alJar  jusqu'à 
contraire,  quoique    consaeriu 


par  un  vieil  adage  de  droit. 

Kéd.  prop.  Art.  1 1.  —  Le  juge  qui  refiise  ou 
diffère  de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'ob- 
scuriti^  ou  de  l'insulileance  de  la  loi,  se  rend 
coupable  de  dent  dejustice. 

Divtlop.  (Les  lï»  et  13»  da  projet). 

C'est  t  U  loi  pénalt  seule  qa'iï  doil  tttt  interdit  aa 
juge  de  suppléer,  puisorie,  quant  t  l'iDitraelioD,  l«  loi 
criminelle  donne  formellement  ani  préaidentt  on  pouvoir 
diurétionnairi  ;  et  il  est  évident  qn  en  matière  de  polie* 
comme  BU  mailèra  criminelle,  U  foi  pénait  m  dm!  étn 
lappIMe. 

L  article  IS  du  projet,  placé  le  dentier,  dévient  e«is-  ' 
mno,  oompe  U  doit  t  être,  au  nuHéTM  civiles  al  criml- 
Ballet;  et  lantm  ni  nnic*  étutl*  eanctén  propre  de 


emiioileni  la  mon  civile, suai  celtes  à  1: 
morl,  ou  aux  si-ules  pciaes  anUctiTes 
roient  i'élrndrr  h  toute  la  durée  de  la  ïi 
Dévétop.  iL-  IB»  lin  projel). 
La  Co'l(  peiial  Mmollomeoi  *ii  viguenr  ne 
de  ii-io"  ..rflifliTos  qui  s"élen'lfln[  a  Mate  \ 
1,  ipp    II  ni-  I.i.i!   cloue   pirlrr   de   cts   sort 

On  II-'  |.i-\i  îliiieiire  l'allernaiive  daipeiiM 
iifi  iHi,itiii:\ilf:  Cil'  VïnlamiB.  une  (i-is  eniroi 
ntcKssaireiueiii  ù  ioqVb  la  datée  de  la  vie. 

U  .ulUurs.  la  il^gradil.ou  cikilfl.  peine  pui 
■Nunlf,  nempurle  pu  murl  civiU. 

néd.  prop.  An.  17.  —  L'nc  coudamii 
noiK^e  coiilre  un  Français  en  paj-s  «ra 
porte  pas  la  morl  civile 
Drvtlop.  (Le  IT=  dn  projftl. 
Puiirqu»!  eipriioaraitHio,  comme  nne  lorti» 
A  U  diï:.osilion  de  l'irlida,  que  le  eriin 
couiTnti  ra  payt  «Irrimj-fï  Si  U  oondain 
nrononcèe  eonire  on  Franciis  e"  pajs  iH 
ïtiriii-  corainiï  en  PranM.  «ilo  c-in'iftmnajic 
qiia  plm  incapable  de  pr.duire  aueun  cHM 
ear  «lia  sBrailaiaiiiemmeiii  incompèienta. 

fl^J.  prap.  Art.  18.  —  U  mortdvile 
(lu  jour  de  la  prononcialUm  du  jUgeiD 
dicloire  ou  par  contumace. 

Art.  19.  —  1^  cassation  d'un  jugem 
dictoJre.  comme  la  rcprésenlaUou  ou 
d'un  condamné  par  contumace,  fou 
morl  ciïilc. 

4rt  20.  —  Le  condamnL'  par  conti 
décède  avant  respiration  du  dtlai  floi 
pour  purger  la  contumace,  le  conitaH'^» 
dicloir^ment  qui  décide  dans  le  délai 
actwrdé  pour  se  pourvoir,  i-nlln  celui 
pour™ ,  décède  avant  qu'il  ail  «è  st 
demande,  meurent  dans  l'inlSgrité  de  l 
Arl  21.  —  l*  condamné  i  unepein 
mort  civile,  qui  s'est  évadé,  el  cbU 
avoir  été  jugé  piir  contumace,  ne  s  ci 
ucnl^,  ou  n^a  point  été  arrêté  dans  I 
loi,  ne  sont  pus  réinléerés  dans  les 
p:ir  la  prescriplioa  de  la  peine. 
Arl  r2  —  Ceux  qui  ont  été  conJai,., 
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)N  II. 

ils  par  une  condamnation 
aire. 

'  Les  condamnations  qui 
,  sont  celles  à  la  peine  de 
nés  afllictives  qui  pour^ 
i  durée  de  la  vie. 

eO.  I 

ent  en  vigueur  ne  connaît  pas 
étendent  a  toute  la  durée  de 
rier  de  ces  sortes  de  peines 

ernaiive  des  peines  nffliciirês 
lie.  une  fois  encourue,  s'étend 
lurée  de  la  vie. 
civile,  peine  purement  infa- 
.  civile. 

Une  condamnation  pro- 
lis  en  pays  étranger  n  em- 

ift). 

comme  une  sorte  de  condition 
:Ie,  que  le  crime  aurait  été 
'f  Si  la  condamnation  était 
Cais  en  pays  étranger,  pour 
ette  condamnarion  n'en  serait 
aire  aucun  effet  en  France; 
incompétente. 

La  mort  civile  commence 

tion  du  jugement  contra- 

ice. 

)n  d'un  jugement  conlra- 

'«^senlalion  ou  arrestation 

ilumace ,  font  cesser  la 

né  |)ar  contumace,  qui 
I  du  délai  qui  est  accordé 
ice,  le  condamné  œn Ira- 
dans  le  délai  qui  lui  est 
\  ««nlin  celui  qui,  s'élant 
u'il  ait  été  statué  sur  sa 
l'intégrité  de  leurs  droits, 
né  à  une  peini»  emportant 
vadé,  et  celui  qui,  après 
mace,  ne  s'est  pas  repré- 
arrété  dans  le  délai  de  la 
>s  dans  les  droits  civils 
peine. 

•nt  été  condamnés  h  une 
lort  civile  sont  privés  des 
1  jiroprenient  uit  :  ainsi, 
âge  est  dissous;  ils  sont 
er  un  nouveau,  d'exercer 
3  paternelle,  de  recueillir 
iiens  quils  laissent  à  leur 
ait  partie  de  leur  succès- 
rt  (irile^  et  appartiennent 
habiles  à  leur  succéder  ou 
le  peuvent  faire  aucune 
nort,  ni  être  tuteurs,  ni 
leur  témoignage  ne  peut 
ni  pour  la  validité  d'aucun 

rent  capables  de  tous  les 
iturel  :  ainsi,  par  exemple, 
mnsactions  commerciales, 
en ire-vifs,  échanger,  faire 
me  ou  loyer,  emprunter, 
u  un  délit. 

jet). 

te,  pour  la  suite  de  la  dispo- 
éleréa  sur  le  point  da  laToir 
lencerdu  jour  da  Viméêuiion 


du  fugmnt 
projet,  ou 
ment. 

D'un  c6\ 
ce  jour  a 
jour  de  Vt 
civile  n'eu 
pas  être  p 
avoir  été  i 
exemple,  < 
jour  après 
toute  exé( 
qu'une  ri^ 

On  a  re 
motif  de  r 
Vexécutioi 
mrnt  apr 
seule  appr 
était  retra 
gemenl  pa 
admettre  (j 
de  la  mo 
contiimax 
en  efligie, 
contradicl 
inconvéni< 
conserven 
temps  qui 
lui  de  rail 
cassation, 
jourd'hui 

En  cons 
comme  pr 
rait  du  jo 

(Les  I8< 

Les  dis| 
paru  pou 
articles  pr 
conséquen 
évident. 

C'est  p 
des  25,  2( 

Voir  l'o 

(Le  30« 

On  a  ob 
de  dire,  lé 
civil,  le  n 
lois  que  c* 

Les  exp 
qui  en  sor 
succession 

Karu  iaiss( 
iens.    To 
recueillir? 

il  a  par 
cession  d'i 
la  mort  ci 
d'autres  h 
poler  ces 
cueillir  m 
acquérir  p 

11  a  été 
tiers  au 
seiait  blés 
hériter  au 
tous  leurs 
par  destW 

Enfln  ui 
a  été  que, 
être  exclu: 
l'être,  à 
partout  où 
ticité  des  i 

(Le31« 

11  a  déjà 
ment  le  pi 

Art.  24 
Réd,  pi 
aucune \ 
le  nom  u 
cet  effet  < 
judiciaire 
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(ui  n*aurait  pas  fait  dans 
Tenfant  la  oeclaration  de 
jours  à  temps  de  le  iaire, 
ant  rofUcier  de  l'état  civil 
ou  résidence^  ou  celui  du 
V  enfant. 

de  Tenfant  est  faite  par 
le  Tétat  civil  du  domicile 
une  expédition  doit,  à  la 
•e  envoyée  à  Tofficier  de 
t  la  naissance,  qui  est  tenu 
e  jour  de  la  réception  sur 
lesquels  cette  déclaration 

ojet). 

père  semble  suffire  pour  que 
cette  résidence  puisse  recevoir 
it;  et  il   parait  Bon  d'exprimer 

du  père  que  seront  faits  les 
;K)urrout  ôtre  nécessaires. 

Jté  dressé  par  l'officier  de 
la  naissance,  soit  qu  il  Tait 
[^ile  ou  résidence  au  pure, 
et  acte  en  marge  de  celui 

-  L'acte  de  reconnaissance 
;e  né  est  reçu  par  rofflcier 
ici  le  ou  de  la  résidence  de 
e  père. 

té,  après  la  naissance  de 
s  du  lieu  où  il  est  né,  et 
I  marge  de  l'acte  de  nais- 

et). 

résidence  du  pore  doit  étr<3 
n  domicile,  à  recevoir  sa  dé- 
ement  qu'il  faut  ordonner  les 
te  de  reconnaissance  sur  les 
te  de  naissance. 

Dans  le  cas  où  la  recon- 
•  le  père  est  avouée  par  la 

cet  aveu  peut  être  faite, 
il  du  domicile  ou  re'sidence 

celui  qui  a  reçu  la  recon- 
t  enfin  devant  celui  qui  a 
j  ;  cette  déclaration  sera 
fs  de  naissance,  et  signée 
3r  de  Tétai  civil. 

sinner,  sa  déclaration  ne 
e  de  deux  témoins  sachant 
^ue  la  mère  déclarante  est 
?//c  dont  elle  prend  le  nom. 
m(»ra  les  prénoms,  noms, 
\  de  ces  témoins. 
(  la  déclaration  de  la  mère 
naiss;ince  et  de  la  recon- 
i  cet  effet,  si  ces  actes  ont 
ifflciers  publics,  il  en  sera 
(péditions. 

lei). 

ire  que  l'aveu  de  la  môre  peut 
l'état  civil  ;  il  est  nécessaire  de 
bonde  lui  *looner  l'option  que 

s  où  elle  ne  saurait  pis  signer, 
lécessaires  pour  éviter  les  abus 
;é:  mais  il  est  aisé  de  sentir 
il  convenait  de  dispeoAer.la 
mi  témoins  pour  faire  sa  dé- 
r. 

iinent  aax  règles  précédantes 

Aaration  de  la  mèri  an  nimna 

que  de  la  reconnaisnaca  oa 

divers  actes  dont  la  eooeimrs 


assure  Tétat  de  Tenfant,  at  qu'il  pourrait  avoi 
difficultés  à  réunir  dans  las  temps  plus  éloigné 

Art.  30.  (Le  30*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  31.  —  Tous  actes  rel 
naissance  d'un  enfant,  qui  auront  été  1 
du  domicile  du  père,  devront  être  repi 
les  registres  des  naissances  du  lieu  de  ce  i 

SECTION  n. 
Règles  particulières  aux  actes  de  mar 

Réd.  prop.  Art.  32.  —  Les  deux  put 
prescrites  au  titre  du  mariage,  et  qui  d( 
précéder  la  célébration,  sont  faites,  la  pr^ 
décadi^  et  la  seconde  le  quintidi  suivan 
la  porte  extérieure  et  principale  du  lieu  de 
municipales. 

Dévelop.  (Le  32«  du  projet). 
.   Le  délai  de  plus  de  vingt  jours,  qu'entraîne  1 
du  projet,  ne  peut-il  pas,  sans  inconvénient,  é 
de  la  manière  que  le  propose  ce  même  articU 

N'est-il  pas  de  la  nature  d'une  publication  q 
faite  extérieurement  ?  Le  modèle  annexé  au  | 
pose  la  publication  faite  à  la  porte  extérieure. 

Réd.  prop.  Art.  32  bis.  —  L'officier  de  l 
proclame,  dans  ces  publications,  les  j 
noms,  professions  et  domiciles  des  futui 
ceux  de  leurs  p(>res  et  mères,  et  même  la 
des  futurs  époux  ^  lorsqu'elle  n'est  pas  lai 
leur  domicile, 

Dêvelop.  (Les  32«  et  33'  du  projet). 

La  résidence  des  époux  peut  n'être   pas  la 
leur  domicile  légal,  et  être  cependant  le  domic 
monial  :   de  là,   nécessité  de  comprendre  la 
comme  le  domicile  des  futurs  époux  dans  les  deu 

Réd.  prop.  Art.  33.  —  //  dresse  acte  d( 
blications,   contenant  les  jour,  lieu  et  1 
elles  ont  été  faites,  et  les  mêmes  prénoi 
professions,  domiciles  et  résidences. 

Dévelop.  (Le  33*  du  projet). 
Voir  l'article  32. 

Art.  3i.  (Le  3'4«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  35.  —  L'extrait  de  r^( 
de  publication  sera  et  demeurera  affiché  ; 
extérieure  du  lieu  de  la  séance  de  Tadi 
tion  municipale,  pendant  Tintervalie  de  c 
Cillions  au  jour  du  mariage.  //  pourra  r7r. 
dès  le  décadi  qui  suivra  la  seconde  publici 

Dévelop.  (Lo  3.1»  du  projet^. 

La  disposition  de  cet  arlicle  doit  s'appliquei 
ment  à  chaque  acte  de  publication,  et  chacun 
actes  doit  rester  affiché  depuis  lo  jour  où  il  a  ' 
jusqu'au  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

En  permettant  de  célébrer  le  mariage  dès  I 
qui  suivra  la  publication,  on  abré;;era  le  dé 
invitera,  sans  y  contraindre,   ii  se  marier  les  < 

Il  avait  été  proposé  de  prescrire  la  nécessité 
vêler  au  moins  une  publication,  en  cas  qu* 
laissé  passer  plus  de  trois  mois  après  la  seci 
célébrer  le  mariage.  La  majorité  de  la  oomm 
convenant  de  l'utilité  de  cette  mesure,  n'a  | 
qu'elle  fût  assez  nécessaire  pour  on  proposer  1 

Art.  36.  (Le  3()*  du  projet). 

Art.  37.  (Le  37«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  38.  —  L'oflicier  de  W 
inscrit  sur-le-champ  un  extrait  sommî 
oppositions  sur  le  registre  des  public^tioi 

Déffêlop.  (Le  S8«  da  projet). 
C'est  sur-le-ehamp  qu'il  faut  que  rofHcisr  | 
tena  d'inscrire  les  oppositions. 

Art.  31  (Le  30*  du  projet). 


L'officier  do  V' 
de  déclarer  s'i 
sommer  le  ii\ 
Art.  57.  —  i 
Tolficier  civil 
mariage  esl<i 
champ ,  qu'il 
elles  témoin! 
npo,  Tiienlion 
ils  û'unt  sien 
En  tête  de 
iuei'meiH  qui 

Art.  y».—. 

par  la  partie  i 
devant  lequel 
dansl«iourn 
PO  margede 
dépens,  dom 
Drfflop.  ILi 
La  comniLiii 
derail  paspr^i 


prononciation 
qiiift  pour  i< 
lien«  ilonenl 
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interpelle  le  demandeur 
dans  la  résolution  de  con- 

landeur  déclare  persister, 
i  au  nom  de  la  loi,  que  le 
il  on  dresse  acte  sur-le- 
îc  les  parties  comparantes 
ivent  et  peuvent  sicner;  si 
de  la  cuuse  pour  laquelle 

t  transcrit  le  dispositif  du 
é  le  divorce. 

n  de  col  acte  est  adressée, 
,  à  rofllcier  de  Testât  civil 
\ge  avait  élu  célébré,  qui, 
i  réception,  en  fait  mention 
élébration,  à  peine  de  tous 
intérêts. 

)jel). 

3  qut)  rautorité  indiciaire  ne 
vorce,  mais  simplement  auto- 
'equérir  la  prononciation  de- 
>  a  cru  devoir  faire  faire  ce'te 
^mes  formalités  que  celles  re- 
,  suivant  la  maxime  quo  les 
s  de  la  même  manière  qu'ils 


ION  IV. 

es  aux  actes  de  de'cès. 

Aucune  inhumation  ne 
ice  de  rofll(Mer  do  Tétat 
vrer  qn^après  s'être  assi:re 
vingt-quatre  heures  soient 

manifeste,  Tordonnance 

être  délivrée  avant  les 

•une  attestation  d'un  offi- 

emeurera  annexée  à  l'or- 


jel). 

parler  que,  d'un  avis  à  donner 
idu  est  décodé,  e>»l  bien  inn- 
ettro  à  des  formalités,  piiis- 
l'a  *le  ;  s'il  entend  parler  des 
constater  quo  c'est  ti'l  ou  tel 
'St  avec  Tarlicle  58  du  projet 


ooaux  A  déterminer  le  moile 
s  do  l'étal  civil  s'assureront 
irer  que  l'hunianité  dicte  enfin 
l  éi^.inl,  tels  qu'un  s.>il  pré- 
'ises    d*>nt    on  n'a    que  trop 

-  Acte  de  chaque  décès  est 
Tétat  civil,  sur  la  déclara- 
qui  signent  avec  lui,  ou 
n*ont  pu  ou  su  signer, 
ivent  être,  s'il  est  possible, 
parents  ou  voisins  de  la 
i  personne  qui  commande 
laration  est  faitt^  par  un 
,  lorsque  le  défunt  n'est 
opre  domicile. 

jet). 

'ticle  5t)  du  projet  paraifsent 

ojet). 

oiet). 

-Les  corps  des  noyés,  des 

ceux  qui  ont  été  trouvés 

)u  indices  de  mort  subite 

irconstîiaces  qui  donnent 


lieu  de  le  soupçonner,  ne  peuvent  être 
qu'après  quun  oflicier  de  police  judiciair 
aun  officier  de  santé ^  a  dressé,  sur  le  ra 
l'officier  de  santé,  un  procés-verbal  de 
cadavre,  et  des  circonstances  y  relativ 
que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  i 
touchant  les  nom,  prénoms,  âge,  profesÉ 
de  naissance  et  domicile  du  décédé. 

Dêvehp.  (Le59«  du  projet). 

On  a  observé,  sur  cet  article,  que  c'est  d^n 
taux  surtout  qu'il  est  à  désirer  qun  les  pi 
soient  muliipliéespour  éviter  les  inhumations  p 
mais  ces  obserx  allons  n'ont  pu  qu'être  renvoi 
règlements  spéciaux  pour  ces  sortes  d'institut! 

(Le  60»  du  projet). 

il  a  paru  bon  que  les  dispositions  de  cet  art 
projet  fussent  formel -ement  appliauées  au\ 
noyésAe'^  a»phyxiét,de  tous  individus  morts  <t 
Il  a  paru  également  convenable  que  l'officier 
judiciaire,  pour  dresser  en  ces  cas  un  proc 
lût  tenu  de  se  faire  assister  d'un  officier  de  i 

Art.  64.  (Le6hdu  projet). 

Art.  05.  (Le  62*  du  projet). 

Art.  66.  (Le  63*  du  proiet). 

Red.  prop.  Art.  67.  — Lorsque  quelqu'i 
dans  un  voyage  de  mer,  il  en  est  dressé, 
vingt-nuatre  heures,  un  double  acte,  d 
sur  le  livre-journal  du  bâtiment,  et  V\ 
une  feuille  particulière. 

Cet  acte  est  dressé  en  présence  de  deux 
qui  en  signent  les  deux  doubles  avec  le 
ou  maître;  sinon  il  est  fait  mention  qu' 
pu  ou  su  signer. 

Le  double,  écrit  sur  une  feuille  pari 
reste  dans  la  main  du  maître,  lequel  est 
le  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures 
rivée  du  navire  en  France,  ù  Tofficier 
civil  du  lieu  où  le  navire  aborde.  II  est  j 
même  jour  sur  les  registres  de  l'état 
celte  inscription  est  souscrite  par  relu 
trouve  être  le  maître  du  bâtiment,  au  t 
l'arrivée,  et  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Dêvefop.  (Le  64«  du  projet). 

Le  second  alinéa  de  l'article  G  i  du  projet: 
autoriser  .1  croire,  contre  l'intention  sans  de 
auteurs,  qui',  s'il  n'y  avaii  pas  parmi  l'êquip; 
passagers  deux  personnes  sachant  signer,  le 
ou  maître  pourrait,  en  en  faisant  mention,  dn 
hors  la  présence  de  tout  témoin.  Il  a  paru 
d'exprimer  que  s'il  n'y  a  personne  sacluint 
signer,  mention  sera  cependant  faite  do  \\  pi 
deux  létnoins  à  l'acle,  en  même  l'mps  que  di 
i>our  laquelle  res  deu\  témoiris,  qui  auront 
l'acle,  n'auront  pu  le  signer. 

lied.  prop.  Art.  68.  —  Les  greffiers  < 
sont  tenus  d'en voyer^  dans  les  vingt-quati 
de  l'exécution  des  jugements  portant  | 
mort,  une  expédition  au  procès-verbal 
lion,  à  l'oflicier  de  l'état  civil  du  lieu  oi' 
damné  a  été  exécuté  :  celui- ri  inscrit  s 
gistres  de  Ve'tat  civil  un  acte  de  décès  du  ce 
sans  aucune  mention  de  la  nature  de  sa  m 
annexe  le  procès-verbal  d'exécution  à  l'u 
renistrcs. 

Art.  69.  —  Les  concierges  des  prisons  f 
lion,  sur  les  registres  d'écrou,  du  décès 
tenus,  et  envoient,  dans  les  vingt-quatre 
un  ex!rait  de  ce  registre  à  l'officier  de  l'i 
dans  l'arrondissement  duquel  est  la  prise 
ci  annexe  cet  extrait  à  l'un  de  ses  registr 
écrit  iur  ckacun  l'acte  de  décès  de  Vindix 
faire  mention  de  la  détetitioa  dans  laquei 
décédé, 

(Le-*  ^y  et  66'  du  projet). 


îranspôrte"auTieu  de  l'exerc'io 
perpétuelles.  ^  ,   ,  , 

Art-lO.  — Ledomicileréglele 
des  successions.  C'est  au  domicil 
non  remisa  la  personne  son 
devant  le  juge  du  domicile  que 
actions  perfoDoellcs  :  le  tout  st 
cas  formellement  exceptés  par  I 

j^rt.  11.  — Celui  quin'aaucui 
peut  eire  cité,  soit  i  son  demie 
soit  au  lieu  de  8a  résidence  < 
ou  momcolanée;  il  sera,  poi 

SLTsonnelles,  justiciable  des  ji 
ans  l'étendue  duquel  il  se  tro 
D<reIop.(Ui9«el  10»  du  projet) 
Les  cliangemeiils  nroposés  par 
et  11.  ne  soûl  que  dea  développe 
paru  évidenlB  i  la  eommission. 

TITRE  IV. 

Dci  absents. 

CHAPITRE   PRE-Mll 


Réd.  prop.  A.n.  !•'.  —  La  loi 
absent  que  celui  qui,  apri;s  : 
de  son  domicile  ou  Je  sa  ri-sii 
paru  depuis  cinq  années ,  et 
aucune  iiouvrlle  depuis  ce  let 

Art  i».— L'absence  est  consi 
noioriété  n'fU  par-Jeiufc'e  de 
SL'Uit;nt  duns  lerfuel  1  absent 
ou  sa  r>''sidence,  et  attesté  par 
de  treille  ans  et  domiciliés  d: 
mune  ou  dans  la  dislauce  de  i 

Lorsque  l'absent,  en  qualil 
public,  avait  uu  domicile  disti 
il  c^t  fait  un  double  acte  de  no 
de  aofi  dominlc.  Vautre  au  lien 

Art.  3.  (Le  3"  du  projetl. 

Art.  i.  (Le  4'  du  projet). 

Art.  S.  (Le  5'  du  proiet). 

Dïielop,  (Lei.  1"  el2=  Jo  proj 

l,es  divers  changemenls,  propi 

'     '  pour  ubjei  qu'une  pi 


ilaeinl.l         (tÉPUBUUUE  FRANÇàiaS.         [TrUnintl  de 


•^le  le  lieu  de  l'ouverture 
domicile  que  les  exploits 
ae  Eout  adresBës  ;  c'est 
île  que  sont  portées  les 
I  tout  sans  préjudice  des 
es  par  la  loi. 
a  aucun  domicile  actuel, 
dernier  domicile  connu, 
dence  de  fait,  habituelle 
-a.  pour  ses  obligations 
1  des  jugiiB  du  territoire 
I  se  trouve. 
I  projet). 

it  par  les    articles  S,   9,  10 
("loppe menti  dont  l'aiiliié  a 


PBeMIEH. 
tl  de  la  manière  dont  elle 
-onstatée. 

Ld  loi  ne  reconnaît  pour 

ipK's  avoir  quitté  le  Heu 
i  résidence,  nu  point  re- 
â  ,  et  dont  on  n'a  re£U 
\x  temps. 

constatée  par  un  acte  de 
^e  de  paix  de  l'urrondis- 
isent  avait  son  domicile 
é  par  sept  témuins  &nès 
iés  dans  la  même  com- 
e  de  Aim\  myriamùlres. 
qualité  de  fonctionnaire 
i  distinrt  de  sa  résidence, 
du  notoriété,  l'un  au  lieu 
u  lieu  de  sa  résidence. 
«■ 
jtj. 
t)- 

propasis  dans  ces  deu^  ani- 
ine  plus  rigoureuse  préciiiun 


définitifs  de  l'absence, 
La  loi  présume  la  mon 
lUS  révolus  du  iour  de  sa 
:  authentique  Ju  jour  de 

le  également,  siana  preuve 
I  l'absent,  après  cîuq  ans, 
ses  nouvelles,  s'il  eKl  dis* 
lemenl  sur  un  navire  doni 
velles,  ou  après  un  nau- 
Ile,  ou  Id  autre  accident 
ort, 

.3  dL-s  articles  6  et  7,  l'ab- 
t  ouvre  tous  les  droits  qui 
ve  du  décès  de  l'alMont. 
tiele  N  da  projet  itani  abtohi- 
l'articla  U,  le*  deoi  artielM  ont 
i:  ti  un  article  a  éU  eaiiMei4  fc 


Des  effets  non  absolus  de  l'absence  relativi 

propriétés  que  Fabsent  pouédait  au  jm 

disparition. 

Réd.prop.  Art.  9.—  Hors  leseat  des  artieli 
l'absence,  jusqu'à  la  preuve  du  décès  de  1 
lie  donne  i  ceux  qui,  dans  la  suppositia 
décès,  auraient  des  droits  à  exercer,  tels  q 
lins  héritiers  présomptifs,  des  donataires, 
l^taires,  des  donataires  sous  condition  de 
Jes  propriétaires  grevés  d'usufruit  au  ^ 
l'absent,  qu'un  droit  provisoire  réglé  aii 
suit. 

Dèvelop.  (Le  9*  da  projet). 

Lej  anteari  du  proid  ont  iubli  une  diffère 
l'absent  qni  a  laissé  nne  procaration  et  celui  q 
pas  laisse.  Hais  comment  une  procuration  Iw 
un  absent  altère ra-t-elle  la  présomption  de 
forma  une  absence  de  cinq  ans  sans  Douvellw 
qnoi  proloiiErr  ane  administistion  non  cai 
pouriiaoi  préférer  on  mandataire  i  des  héri< 
iomptilsf  Une  procuration  pi.'iit-olle  «tibsisler 
CM  même  od  la  loi  présume  la  mort  qui  tait 
mandotT  La  commission  a  donc  cru  ne  i» 
maintenir  de  dilférence  entra  le  cas  de  procoralii 
DD  non  laissée  par  l'ahseut. 

Elle  s'y  est  ^autant  plus  déterminée  que,  | 
pliller  la  lé^slation  tlans  celle  pariie,  elle 
rommc  principe,  que  lojour  od  cxuirent  les  cil 
de  l'absence  sans  nouvelles,  est  ceini  où  (sauf 
exceptions)  il  est  censé  mourir,  et  jusqu'ai 
conséquent  il  est  cenxé  avoir  vérn  ;  en  sorte  qi 
le  système  du  projet,  la  commission  lui  fait 
jusqne-ll,  lantles  suce 
et  ses  liéritiers  sont  c 


Réd.  pTop,  Art.  10.  —  A  l'expiration 
années  révolues  depuis  les  dernières  nou 
l'absent,  soif  qu'il  oi(  ou  non  laissé  de  pro< 
sa  succession  est  réputée  s'ouvrir  dis  et 
profit  des  parents  qui  se  trouvent  à  cett 
au  degré  successif;  ils  peuvent,  en  cons 
se  fuire  envoyir  un  possession  provisoire  > 
composant  cette  succession. 

Art.  11.  |Le  11»  du  projet). 

Art.  ii.  (Le  |-2*  du  projet). 

Art.  13.  —  Les  héritiers,  tant  qu'ils  i 
sent  qu'en  vertu  de  l'tnvoi  provisoire,  nt 
aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  t 
dicc  de  l'absent,  sauf  dans  les  cas  de  l'af 
néanmoins,  après  trente  ans  révolus  du. 
toi  a  reconnu  l'absence,  ils  peuvent  l 
l'envoi  en  possession  dênnitif,  et  ils  soi 
propriétaires  en  vertu  du  jugement  qt 
accorde,  en  présence  et  du  couseutemen 
missaire  du  Uouvernement. 

Art.  14.  —  Ce  délai  de  trente  ans 
contre  l'absent  mineur  que  du  jour  où  i 
sa  majorité. 

Divftop.  |Le  !*•  do  projeil. 

■..a  commission  propose  d'eiprimer  <pie  ei 
relativement  à  l'absent  que  l«s  hfritieis  e 
possession  provisoire  ne  peuvem  vendra  ou  hy 
pour  éviter  la  question  de  savoir  si,  même 
non  repurulion  de  l'absent,  la  validité  de  la 
être  contestée. 

On  verra  plus  liai  {Marquai  la  commisiion 
des  cat  de  la  probibilion  aiMolue  d'aliéner. 

La  comtnission  propose  de  faire  courir 
trente  ans  dn  jonr  om  Fabunee  rtt  deve» 
pluûi  qne  do  jour  do  ffiteof  proftaoirt.  L 
prAcompiid  n'ont  qn'niM  fmtMi  et  noa  ane 


Voir  l'article  90. 

SECTION  III. 
De»  effet*  de  Pabsence  relativement  a 
éventuels  çui  peupenl  compéler  à  ft 
Réd.  prop.  Art.  25. —  L'effet  de  la  pr» 
i]e  mort,  n>Jul(3Dt  de  l'ubsuncu,  est  tel, 
sunoe  Ile  iwut  leclamer.  du  clief  de  l'u 
droits  qui  nu  St^raiunt  échus  qiio  iiuslén 
à  I'i3>L|iinilioD  dL'  cinq  ans  li'vJussiins 
depuis  II'  jour  de  la  di8|iarition,  si  elle  t 
sans  aci-iJent,  ou  postiîrieurement  au  j 
de  h  disparition  survenue  dans  les  « 

Kar  les  articles  6  et  7  :  ut  l'on  ne  peut  > 
entiers  présompurs  le  paiement  (te  ren 
donni^  a  son  existence  que  d'apn^s  !■ 
rêfilfS. 

Ijrvrlop.  iSS'tl  21' lia  projet). 

La  commisïioD  ayant  jiosi  en  priD<.-ipe  qne 
t'abuDl  en  répaim  avoir  ea  li^  le  jour  \iit 
née  la  einquieine  BDoée  ilr  l'abitence  t'ans  ri< 
prini'ipe,  qm  n'avait  pa^  admis  \t  projet,  « 
ettanfKmeDls  propoiès  sur  cet  arUcle. 

néd.  pTop.  A.rt.  26.  —  Les  di9|josiiior 
ticle  pi-6céiti.<Dt  ne  pr^judicieni  pas  à  1 
restilulion  de  l'hérédité,  et  à  tousdroil 
pèlent  k  l'absent  qui  prouvera  son  es 
leaiE^s.de  TouviTture,  ou  à  si^s  repr 
contre  cêuK-=t[aii^-_soii_dÉfHUt,  oui  et 
ceux-ci  ne  pourrùnïaciïui:Tir  pfescripi,^ 
celle  avtiov  qae  par  Je  iapg  de  lenifm 
iatliquÉ  au  liira  des  prescripHons. 

Red.  pTop.  Art.  il.  —  Tanl  que  l'abiv 

repK'seQte  pas,  ou  que  Taclion  n'est  p«' 

de  sou  chef,  [es  parouts  qui  ont  recueil 

-pariiff-dela  siiccession  gagnent  tes  frui 

pergus  de  bonne  foi. 

Dfvelop.  {Le  26'  du  ptojetl. 
Il  peat  élre  ban  d'eiprimer  que  la  dispos 
article  i'».pplique  indiiunclenuul  à  ceux  q'' 
rou;  ou  parlit^a\:i - 
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de  Fépoque  précise  du 


s  m. 

relativement   aux  droits 

',  competer  à  V absent. 

.'effet  de  la  présomption 
)sence,  est  tel,  que  per- 
du chef  de  l'absent,  dos 
lus  que  postérieurement 
5  révolu-,  sans  nouvelles 
rilion,  si  elle  est  arrivée 
eurement  au  jour  même 
je  dans  les  cas  prévus 
Ton  ne  peut  exiger  des 
?ment  de  renies  subor- 
que  d'après  les  mêmes 

)jel). 

en  principe  que  la  mort  de 
lieu  le  jour  où  s'est  termi- 

'absence  sans  nouvelles,  ce 

[mis  le  projet,  explique  les 

t  article. 

Les  dispositions  de  Tar- 
licient  pas  à  l'action  en 
et  à  tous  droits  qui  coni- 
luvera  son  existence  au 
u  à  ses  représentants  ^ 
léfaut,  ont  été  appelés  : 
lérir  prescription  contre 
laps  de  temps  qui  sera 

riptions. 

Tant  que  l'absent  ne  se 

'*<*,lion  n'est  pas  exercée 

li  ont  recueilli  tout  ou 

gnent  les  fruits  par  eux 


r  que  la  disposition  de  cet 
[UcMit  à  ceux  qui  ont  pris 
n. 

N  IV. 

'lativement  au  mariage. 

L'absence  de  l'un  des 
m  ait  reçu  de  ses  nou- 
autoriscr  l'autre  à  eon- 
riaj,'e;  il  n'y  pc^ut  être 
i  positive  du  décès  de 
ue  l'absent  ne  soit  pap- 
ou qu'il  ait  disparu  dans 
ians  l'article  7. 

L't). 
il). 

prévues  dans  l'article  7  de 
connues,  par  les  auteurs  du 

former  des  prP8<»mpliors 
th'nli(iuf  (lu  déièi,  ainsi 
at  ans  dans  la  personne  de 
)  toujours  tous  ces  cas  sur 

N   V. 

n  d'un  des  époux  relatif 
anls  mineurs, 

lï  le  pérc  a  disparu  lais- 
*8,  la  mère  en  a  la  sur- 
mr  égard  tous  les  droits 
re.  Bile  est  néanmoios 
Dnseil  do  famille,  à  l'efTet 


de  foire  nommer  aux  enfants  on  si 

(Le  30«  du  projet]. 

Le  projet  n'a  évidemment  pour  but,  • 
de  cette  section,  que   les  cas  de  ditpari 
devenue  absence  légale.  Il  ne  convient 
ployer  les  expressions  d'abtenee,  d'abte 

Art.  32.  —  Si  la  mère  est  déoédée 
du  pôi*e,  et  que  six  mois  se  soieni 
qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles,  la  si 
enfants  est  déférée,  par  le  conseil  d 
ascendants  les  plus  proches,  et,  à 
un  tuteur  provisoire,  suivant  les  r 
au  titre  des  tutelles. 

U  en  est  de  même  si  la  mère  vi 
dans  le  cours  de  cinq  années  reqi 
terminer  la  qualité  d'absent. 

(Le  31«  du  projet). 
Voir  cet  article. 

Red.  prop.  Art.  33.  —  Dans  le  c 
qui  a  disparu  laisse  des  enfants  mi 
son  mariage  précédent ,  ces  enfant 
l'administration  de  leurs  ascendant 
provisoire  nommé  par  la  famille. 

(Le  32«  du  projet). 
Voir  l'article  31. 

CHAPITRE  m. 

Appendice  concernant  les  individu^ 
de  leur  département  au  service  de 
République. 

Réd.  prop.  Art.  34.  —  Si  le  citi 
service  des  armées  de  la  Républiqw 
département^  n'a  point  laissé  de  prc 
la  régie  de  ses  biens,  l'administrât! 
prend  les  mesures  nécessaires  pou 
conservation  de  ses  propriétés  imn 

Develop.  (Le  33"  du  projet). 

Le  titre  d'absent  ne  doit  pas  être  appl 
sont  l'objet  de  ce  cliapilre,  pas  plus  qu'à 
l'objet  de  la  dernière  section  du  chapitr 

La  commission  a  pensé  de  plus  que 
proj«'l,  absent  pour  la  défense  de  la  nép 
peul-éUc  incertain  le  sort  de  ceux  qui 
[trcmenl  do  f m  se  urs  de  la  patrie,  sontcop 
au  service  des  armées  ;  elle  a  pensé  au 

})aurvoir  qu'au  cas  où  le  service  eniraii 
wrs  de  son  département, 

Réd.  prop.  Art.  35.  —  S'il  écboit  i 
à  laquelle  ce  citoyen  soit  appelé ,  I 
ni-tralioii  doit  l'en  avertir,apièsav 
les  s  -elles. 

Elle  eu  instruit  pareillement  le 
guerre. 

(Le  3 s*  du   projet). 
Voir  l'article  34. 

Art.  36.  —  La  procuration  que  ( 
envoyer,  d'après  cet  avertisseme 
da*ssée  nar  le  conseil  d^adminisin 
auquel  il  appartient. 

(Le  350  du  projet). 
Voir  tbid. 

Réd.  prop.  Art.  37.  —  Si,  tro 
l'avertissement  présumé  reçu,  ceci 
envoyé  de  procuration,  il  eôt  proa 
dans  lequel  il  est  représenté  piar  ui 
voir  dei'administralion  municipal 

(Le  36«  da  proji»i). 
Voir  tbid. 


mité  de  la  vie 
celui  de  légiti 
homme  et  de  l 

Il  est  conai^ 
joints  se  trouf 
tÎDD,  d'une  m 
dont  il  meurt 

Art.  19.  (Le 


Diirnl  exprimée 
j>uin(  ut  prélBr  i 
teue  ilisposilioD, 
iDienx  pUeteidl 
Lfs  queslions 
élè  ai  sooTenl  ». 
lemeDt  que,  ion: 
pst  censé  faii  in 
U  cammissioi 

l'ortji'ifl  du  prajt 

[ri  membre  pe 

•le   groisesse   u'i 


JJfiflop.  |Lea 

L'e\]iressiuD   i 

ijil  qui)  le  mariai 

AI«in«n(  célébré, 

.  et  cnoncéf 
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les  effets  civils,  même 
des  enfants  du  même 

ime. 
tel,  lorsqu'un  desjcon- 

ré|)oque  de  la  cùiébra- 
aigu'é^   soit    chronique^ 

nte  jours  qui  suivent. 

3t). 

). 

nfants  naturels,  soit  qu'ils 

ir  les  père  et  inôre,  s'ils  ne 

i  paru  devoir  èlre  posilive- 

laveur  de  ce  cas  ne  parût 

on  au    principe  général;  et 

Tarticle  63  du  projet,  parut 

.  aiguës  ou  chronii)ues  ont 
est  bon  de  décider  fjini'l- 
dans  l'autre  cas,  le  maringe 

ivé  d'inconvénient  à  étendre 
\ingt  jours  proposé  dans 

devait  exprimer  que  l'état 

ne   pouvait   être   considéré 

qu'il  y  ait  eu  i>rocès  sur  ce 

aire  de  prévoir  lo  retour  do 

rs  été  élevée  sans  succès. 

RE  II. 

la  célébration  du  via^ 

Le  mariage  est  célébré 
'mes  ci-après  prescrites. 

). 

trop  tranchante,  lorsqu'il 
tîtc,  etc.,  qu'il  n'est  valu- 
n  verra  que,  même  aux  c^s 
3  n'est  pas  toujours  radica- 
e  présiMiler  ici  les  disposi- 
exiger  pour   la  célébration 


-  Il  est  célébré  dans  la 
3UX  a  son  doinicile. 

mariage,  s'acquiert  et 
lahitalion  continue  dans 


^e  mariage  est  célébré 
)sé  h  cet  effet  ;  l'acte 
5  public,  et  non  sur  les 


0  pas  se  borner  iV  indiquer 
it  regardé  comme  n'étant 


e  mariage  contracU^  en 
is,  ou  entre  Français  et 
les  formes  usilt'-es  dans 
•é,  pourvu  n(!'an moins 
publications  ci-dessus 
nt (*iù conlratté en  con- 
ins  contenues  au  cha- 

urdu  Français  dans  le 
',  l'acte  de  célébration 
Kjys  étranger,  est  rap- 
registres  publics  des 
a  venu  s'établir,  sous 


peine,  à  défaut  de  ce  rapport,  d'une  amer 
portionnée  aux  facultés  des  époux,  iaqi 
peut   être  moindre  de  cent  francs,  ni 
mille  francs. 

(Lo  27C  du  projet). 
Voir  l'article  25. 

CHAPrrRE  III. 

Dcfi  oppositions  au  mariage^  et  des  dema 

mdlité, 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  oppositions  au  mariage, 

Réd.  nrop.  Art.  27.  —  Le  père  ou  la  mère 
vit,  et,  a  leur  défaut,  les  aïeuls  et  aïeules,  j 
former  opposition  au  mariage  de  leurs  en 
descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vin 
ans  accomplis. 

Dévelop.  (Le  28e  du  projet). 

N'esl-il  pas  bon  d'exprimer  que  ce  n'est  qu* 
du  père  que  la  mère  peut  former  opposition,  f 
cas  do  dissentiment,  le  consentement  du  père 
S'exposerait-oii  à  voir  la  mère  opposante  à  un 
consenti  par  le  père  ? 

Alt.  28.  (Le  29»  du  projet). 

Héxl.prop.  Art.  21).  —  L'oncle  ou  la  t 
frère  ou  la  sœur,  le  neveu  ou  la  nièce,  le 
ou  la  cousine  germaine,  majeurs,  ne  peuv 
mer  opposition  (|ue  dans  trois  cas  : 

1°  Lorsque  le  consentement  de  la  fam 
pas  été  obtenu  ou  suppléé,  conforméme 
(j  ni  a  été  ci -dessus  prescrit  ; 

2"  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  I 
démence  du   parent;  et  cette  oppositio 
rerue  qu'à  lacliarge  par  l'opposant  de  pn 
rii'iterdiction  et  d'y  faire  statuer,  dans 
qui  sera  fixé  nar  le  juae  ; 

3°  Lorsfjue  l'opposition  est  fondée  sur  I( 
de  l'Age  d  un  i\{ii>  futurs  époux,  ou  sur  IV^ 
d'un  premier  mariage  non  légalement  d 
dans  ces  deux  cas  l'opposant  est  tenu  de  i 
en  tête  de  son  opposition,  soit  l'acte  de  ny 
(In  futur  époux  (ju'il  annonce  n'avoir  p 


LNinis,  soit  l'acte  de  célébration  du  prein 
•ing(;  dans  lequel  il  prétend  qu'il  est  enc 


I 
gjige. 


Dévelop.  [Le  30*'  du  projet). 

Pour({u<>i  l'article  no  serai l-il   pas   commun 
Vf'u.r  rt  nièces^  plus  proches  que  les  cousins  et 
germaines  ?    No    convient-il    pas  d'exiger   form 
(pion  soit  majeur,  pour  loruier  opposition  à  ni\  i 

Pourquoi  n'o|)pt»seraii-on   pns  l'opposition  foi 
rontrav'Ofnent   d  un   îles  ctntraclants    dans    un 
nrécédcnt,    ou    sur  lo  défaut    d'Age  requis  par 
il  vaut  mieux  appeler  des  oiipotHiont    que  d'e: 
lies  dcinandes  en  nullité. 

néd.  prop.  Art.  M).  —  Tout  acte  d*opi: 
contient  élection  de  domicile  dans  le  liei 
mariage  doit  être  célébré. 

L'oppositio'i  est  signillée  aux  parties, 


lersonne,   nu  domirile  indiqué  enVarticlc  : 
loit  être  dénoncée  à  roflicier  civil  cbargé 


I 
d 

lébrer  l( 


mariiiize. 


Drrclop.  (Le  SI**  du  projet!. 

(l'est  au  doniirilo  matrimonial,  formé  par  u 
dence  lU  six  mois,  (lui  peut  par  conséquent  éii 
«pie  le  domieile  de  «Iroil,  que  doit  élre  signifiée 
.sition. 

Réd.  prop.  Art.  .31.  —  La  demande  eu 
levée  de  l'opposition  est  port(^»  devant  le 
paix  du  lieu  oi'i  le  mariage»  doit  être  céb' 


vaut.  Pi  pouni 
F.liiisiiiiiiGiiiii 


tV&M  ijui  ne 
Tilui  qui  auniil 
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mort  du  pniilécédô  il 
mariage. 

it  suivre  soU  les  actions 
lemunt  intcQtiVs ,  soit 
ir  cului  auquel  ils  suc- 


nil.iii 

«  sranilale  qui  peat 
nul  «UkDi  rcssé.  Vin- 

ifdiii. 

s'il  y   .Ti  a.  ne  doîl 

LPS  lié 

car  il'  ne  jtM  sïoir 

laqu.'1la  il  B  <fA  sa 
si  l'vpoui  survivant 
ers  liirecli   ta  cul- 

).  Ain 
1  h.Ti 

non  1  l'Airaqu'oulanl 

m  ilu  dfcés. 

dant 

•lovuir  Eulujitor   nnn 

érilii! 

KH  tniuvo  un  «Mon- 

re  ilnqiii'l  Id  nuLria^in 

ne  souffre  irexfeption 

t  uu'to,  uk'ul  et  aïouli', 
queh  Mil  muriacc  a  ëU^ 
demanilci'  la  [lulIiU*, 
I,  ilalisli'  (lOlai  f\xO  par 
onranU  dv  ce  marla^^e. 

l't). 

■  l'union  do  deux  indi- 
;Il'  |ir(''Ci'>dent,  peut  t''!re 
■ml  inli?rô)aciut'l,  soil 
lit  an  survivant  tu  cas 
ils  de  l'union  au  nio- 
lourant;  cl  relie  ntil- 
■i:  |iar  une  possession 
.  e  nitradictoire  avec 
mande. 


irel  arliolrt.  quo  c'csl  il 
IHjssiblf,  n'y   serait  ya, 


1  primer 


t; 


'r,it  rii  iiidivisiiilf. 


Les  enfants  issus  de 
nulle  roiitri!  Ii>s  père 
i\  iirtit^tes  iirrTi'iU'iils, 


il'aiils  rialuri'l. 


'■ils 


».;•.  sont  dérrd(>s 
1',  leurs  JirrJtierN 
Irr  la  lé-iliniite 
m,  sous  prrtextu 
^nter  l'acte  du  cé- 


lébration du  mariage  de  leurs  père  et  mère 
que  ceux-ci  ont  joui  publiqtiement  de  la  t 
a'i>poux  au  temps  de  la  conception  et  nai 
des  enfants  ;  et  loi-squc  celte  possession  d'^ 
trouve  constatt'e,  soit  à  l'égard  des  père  et 
EOit  à  l'égard  des  enfants,  par  actes  autheni 
ou  autres  dignes  de  foi,  émanés  soit  des  p 
mère,  soit  des  réclamants  ou  de  ceux  au' 
préseotent,  ou  par  la  preuve  leslimoniale  • 
sur  un  eommenrement  de  preuves  par  ierit. 

Dreetvp.  (Le  U°  du  projet). 

Les  chnnf;amenl3  |ira|iii?'es  dans  cet  .irlirle  sont 
par  rcux  pnijiusés  plus  liaul,  el  s'Ë][|>1i<|tivnt  |)ar 
res-iiLé  ile  fairp  concorder  ses  dispositions  avei 
de4  arliclaa  précédonls. 

Réd.  prop.  Art,  16.  —  Si  les  personnes 
l'union  a  été  déclarée  illégale,  s'unisnent  d 
ifoii  par  mariage,  ce  mariaM  ne  produit 
civil  que  du  jour  de  sa  célébration;  les  et 
nés  ou  conclus  antérieurement,  ne  sont  lé@ 
liiir  ce  mariage,  qu'aulant  qu'on  a  rempli, 
égard,  les  conditions  ci-aprés  prescrites  a 
pitre  IV  du  présent  titre. 


s'agit  que  da  itelr 


l.'S  effels  de  leur  mariage,  s'ils  le 

Réd.  prop.  Art.  47.  —  Tout  oflicier  pubi 
vant  lequel  un  mariage  aurait  été  réell 
céléliré,  et  qui  n'en  aurait  rédigé  l'acte  q 
une  feuille  volanle,  seni  poursuivi  par  v 
police  correclinniielle  :  6'iï  est  convaincu, 
condamné  aus  peines  portées  par  l'article 
lilre  XI  d< s  jicnonnes,  el,  en  outre,  aux  de 
{les-inlcrt'-ts  des  parlies. 

1,'aclion  peut  être  intentée  tant  par  les 
eux-mêmes  que  par  le  commissaire  du  0- 

Hlle  eï:t  dirifiée  par  le  commissaire  du  G< 
nenicnt,  tanl  contre  l'oflicier  public  que  ■ 
les  époux  eux-mêmes,  si  le  délit  a  été  C( 
de  concert  avec  eux,  on  contre  celui  des 
éjioux  qui  aurait  seul  concouru  à  la  frawl 
dans  ce  dernier  cas,  l'aclion  peut  être  in 
r'onlre  cet  époux  par  l'autre, 

Di-rtlnp.  Il.o  *'•'  lin  priji'll. 

Il  a  il^il  -■■II'  pr.iiHis.\  <h'  ne  soumettre  le  dilit 
s'aiiir  en  rei  nrnrle,  <[u'u  la  police  correctionnelle, 

Rrd.  prnp.  Art.  -W:  —  Dans  lu  cas  où  la  ç 
dr  la  ci-léliraliuri  du  mariage  se  trouve  m 
iiar  l'évéuemeiLt  de  la  procédure  autorisé 
hirlicle  pn'rcédenl,  le  junument  est,  soit  à 
li^'i'iiee  de  l'épuux  qui  l'a  obtenu,  soit  à  ce 
r,„iiiiii>siiire  ilii  (ioHi-erurment.  inscrit  sur 
•iistre  de  I  elat  civil ,  auquel  est  annex 
feuille  volaille  sur  laquelle  le  premier  acte 
rédifié  ;  cette  iu8cri|itiiin  et  cetle  annexe  ass 
au  rnai'i-.iîîc  tous  Itw  effets  civils,  à  partir 
diite,  tant  ii  l'égard  des  époux  qu'à  l'égar 
en  ru  lits. 

thvrt..p.  (I."  *R"  'lu   projet). 

1/1  .-citniuiiMoii  n'a  pu  pi'niT  qo',  lorsqne  l'o 
nli'liriiiion siTail  inscrit  siir  nne  iniille  viilanli*,  ■ 

qii' '  itr''iivi-)iiri<liqii<' ronilali-niit  la  rciliic   d 

i'i'l.'brali»n.  il  pAl  v  avoir  miruro  h>w>iii  d'uiio  ' 
lilAti'in.  A  laqiielli' lirs  antuuri  du  proji-t  onl  mAn 
I1II1'  qii"  l'iiiii'  dus  |iarli>'s  liourrait  te  refuser: 
liiisserail  l'aiiici-  iiartie  dans  un  i^lal  inrnrlairi  do 
serait  pa.*  t^cile  de  ilâiermtner  le*  coiiii{<[uenres. 

tiiH  fois  liien  constata  quo  lu  suiil  vtea  «st 
iaurtpli'in  *»•'  l'  rt^ittrt,  le  remède  n'esi-il   p; 


frappe  d'une  coi 
Iliclive,  encore 
par  coiiluiiiiicc, 
jjfut,  tiens  tout 
L'sler  Cil  jUgCUK 
rail  autoriser  pa 
iluiincr  l'autoris 
uacoiidu  ni  app( 
Ilfcfhp.  (Le  69 
I.Vir.I  lie  ert  ar 


uMJii'lLi 


le  ai-vi 


Arl.  W.  iLc  1 
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on  emportant  peme  af- 
'ait  été  prononcée  que 
16,  môme  majeure,  ne 
de  la  durée  de  la  peinc^ 
Qtractcr,  qu'apri-s  s'être 
!,  qui  peut,  en  ce  cat^j 
3  que  le  mari  ait  été  ni 


). 

être  limité  au  temps  de  la 
faut  parler  que  de  pcinos 
infamantes;  car  rinfainio 
e  la  ^)eine  aflliciive  est  pa  — 
é  doit,  après  ce  temps,  re- 
its. 

3tl 

et\ 

lit), 
et), 
et). 
el). 

el). 

N  II. 

a  mariaijc. 

s  ni. 

maria  (je  s. 
VI. 

RCE. 

iC  lien  (lu  mariage  ne 
(livoice  (|ue  pour  des 
autorisées  j)ar  la  loi. 
it  de  (l(»ux  espères  : 
■^cs  susceplil)les  detre 

Lî   de  Tuii  des  époux, 
e  connnune  insupjïor- 


oil(3  civil  n'oDt  a<lnus  de 
it^nl  do  faits  susrop  ihlfs 
<,  0,1  do  la  pri'ii\«»  posilJN  • 
t   le  succès  de  la  dt^inandn 

lie  autre  espj-co  de  divorce 

adiiiiso,  a  vU^  proposée  à 

•ro,    qui  a    drrnoiitié    qu'il 

vaii  avoir  de  jusios  nuitifs 

axoir  des  fails  bien  précis 

reconnu  par  le  proj«*t   d<' 

parmi  1)  s  c.iuses  pouvant 

niihiit'  hntiiineUe    de  l'nn 

'end  à  Cflui-ci  la  vie  ro»;i- 

uiscepiilde  d'»Mre  fornx'lle 
i  possdde  «riicquérir,  pr 
ons  i\  prescrire  au  dem m- 
Ira  s'enKaK«'r  à  la  preuNc 
us  forte  que  toute  preii\c 
le  ce  soii,  que  le  re  ii»mI.« 
nécessaire  f 

iir  ces  deux  questions  pir 
lans  une  opinion  qui  s"ra 
d"  la  commission,  ina'^^ré 
ahles  des  auteurs  du  (^ode 
qui  ont  été  soulen>:s  et  r  •- 
I  avec  une  nouvtdi  •  foice, 
a  minorité  a  retra«*és  d.ms 
>intc  au  travail  de  la  c  )ni- 

'dit  a<Iinis  une  socondo  64- 
ès  duquel  on  n'exigerait  la 
s  la  part  de  l'époux  qui  se 


soumettrait  aux  épreuves,  aux   .«^acrilUei 
genre  de  divorce. 

(Vovez  les  deux  opinions  à  la  lin  d 
vorce). 

Red.  prop.  Art.  3.  —  Los  causca  de 
donnent  lieu  au  divorce  sont  : 

Les  sévices,  mauvais  traitement 
graves  ; 

La  diiïamation  publique  par  Tun  t 
vers  l'autre  ; 

L'abandonnement  du  mari  par  1 
de  la  femme  nar  le  mari  ; 

Vabsence  de  lépoux  pendant  cinq  ( 
t^elles  ; 

L'adultère  de  la  femme  accompagi 
dale  public,  ou  prouvé  par  des  è 
d'elle;  celui  du  mari  dont  la  conçu 
cée  dans  la  maison  commune; 

La  comUimnation  de  Vun  des  cpow 
afflictice  ou  infamante. 

Dévelop.  (Le  3«  du  projet). 

1*>  Aux  causes  «léleriuinées  do  divorce 
le  projet,  la  commission  a  cru  devoir 
l'aiisence  lé^'ale.  Cette  absence  n'cst-ello 
somolion  légale  de  mort?  n'cst-ello  i>as 
handoMiiement,  quoique  en  difTérant  sous 
poris  ? 

"i^  L'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  I 
il  pas  être  censé  éminemment  compris  da 
mauvais  traitements  et  injures  graves  ?  d 
une  cause  essentiellement  distincte  :  d'aill 
duit-il  formellement  énoncer  comme  eau 
ce  qui  peut  devenir  un  titre  d'accusation  c 

Red.  prop.  Art.  i.  —  La  condui 
d'un  époux,  qui  rend  à  l'autre  la  v 
insupportable,  est  réputée  constante 
la  loi  par  l'effet  des  épreuves  et  cotid 
prescrit  à  l'époux  qui  demande  le  • 
cette  cause,  et  auxquelles  il  se  souir 
tt'iiir. 

CHAPITRE  11. 
J)es  forn}('s  du  divorce. 

SliCilON    l>aE.MlÈKE. 
Dr  la  poursuite  du  dirorce  pour  causai 

Red.  prop.  Art.  5.  —  Le  divorce  e 
instruit  et  autorise  avec  connaissant 
justice;  //  est  piononni  parVofficier  < 

Il  ne  peut  être  i)orlé  devant  des  ai 

Develop.  (Le  V  du  projet). 

La  commission  a  pensé  qu'il  con\eniiit 
ne  ri\t  (iécla  é  disst)iis  que  par  Tor^^ane  d* 
lorité  qui  avait  déclaré  i  union  légateuK^nt 

Red.  prop.  Art.  G.  —  La  deman 
devant  le  tribunal  de  première  insta 
à  buis  clos,  le  commissaire  du  Ciouver 
lablement  entendu,  sur  simples  pn 
decomparution  etdes  dires  des  |)arlie 
antre  mémoire  que  la  demande. 

Dêvelnp.  (Le  .%•*  du  projet). 

l'n  tribunal  tl"  premi»*re  instance  ne 
qu'à  trois  jitfi>'s  au  inoins,  ces  oxpressioi 
dans  cet  article. 

Art.  7.  (Le  (V'  du  projet). 

Art.  8.  {Le  7"  du  projet). 

Art.  \).  (Le  8*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  lô.  —  Au  jour  ind 
fait  aux  deux  parties  (Comparantes,  t 
comparaU  seule,  les  observations  co 
propres  à  opérer  le  rapprochement  cl 

Dévelop.  (Lo  iO^  du  projet). 


frappé  d'une  coi 
fliclive,  encore 
par  contumace, 
jieut,  dant  tout 
ester  ca  jugeme 
fait  autoriser  jia 
donner  i'autorÎK 
uutendu  ni  appe 
Otedop.  (Le  69 
Vcftel  de  CCI  a< 
datée  [le  la  peïiie; 
"  ftflliciives,  sans  o] 
siiluisie  apri's  qua 
ié.  e\  cependant  1 
pniailre  rœwmce 

Art.  68.  (Le  71 
\rl.  m.  |U  7 

Art.  70.  |Lc  7 
.Yrt.  71.  (Ll-7 
Arl.  73.  (Le  7 
Art.  73.  {Le  T. 
.\t1.  7i.  |Lo  71 
.\rl.  7:1.  |Le  7" 
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rtant  peme  af- 

nrononcée  que 

majeure,  ne 

rv'e  de  la  peinc^ 

qu'apivs  s'être 
eut,  en  ce  cas, 

mari  ait  été  ni 


é  au  temps  de  la 
er  que  de  peines 
es;  car  riufauiio 
affliciive  est  pag- 
inés co  temps,  re- 


r- 


s. 


(lu  mariage  ne 
î  que  pour  des 
?es  par  la  loi. 
ux  espèces  : 
ceplibles  d'être 

un  des  époux, 
lune  insuppor- 


1  n'ont    a«ln)is  do 

faits  susicp  il)li's 

la  preuve  iK>siti\  ;• 

es  de  la  «loniand^ 

espère  de  divorce 
a  été  proposée  à 
a  dérnonti'é  qu'il 
r  de  jiisics  motifs 
s  faits  bien  précis 
,  par  le  projet  di' 
s  causes  pouvant 
abiiaeUe  de  i'nn 
lui-ci  In  vie  corn- 

le  d'être  formelle 
e  d'acquérir,  pr 
•scrire  au  dein m- 
a^er  h  la  preii\e 
que  toute  i»reu\e 
t,    que  le  re  nèd.< 

m\  questions  par 
opinion  qui  s*>ra 
miuission,  nia'jrré 
;  auteurs  du  (iode 
tt'i  soulcni:s  et  r  •- 
ne  nouvell  '  force, 
té  a  retracés  d.ins 
iravail  de  la  c  mi- 

s  une  seconde  es- 
1  on  n'exigerait  la 
de  répoux  qui  se 


soumettrait  aux  épreuves,  aux   sacrifices  inipos 
genre  de  divorce. 

(Vovez  les  deux  opinions  à  la  lin  du  litre 
vorce). 

Red.  prop.  Art.  3.  —  Los  causes  dctermim 
donnent  lieu  au  divorce  sont: 

Les  sévices,  mauvais  traitemenls,  ou  i 
graves  ; 

La  diiïamation  publique  par  Tun  dî  s  époi 
vers  l'autre  ; 

L'abandonnement  du  mari  par  la  femi 
de  la  femme  par  le  mari  ; 

Vahscnce  de  l  époux  pendant  cinq  ans  san 
V elles  ; 

L'adultère  de  la  femme  accompagné  d'un 
dale  public,  ou   prouvé   par  des  écrits  é 
d'elle;  celui  du  mari  dont  la  concubine  < 
cée  dans  la  maison  commune; 

La  condamnation  d^  Vun  des  époux  à  um 
affliciive  ou  infamante. 

Dévelop.  (Le  3«  du  projet). 

1*>  Aux  causes  déteruiinéîs  de  divorce  propos 
le  projet,  la  commission  a  cru  devoir  aussi 
l'absence  lé^'ale.  Cette  absence  n'est-ello  pas  ni 
somntion  légale  de  mort'i?  n'cst-ello  pas  une  so 
handonuement,  quoique  en  difTérant  sous  plusieu 
ports  ? 

ii«  L'attentat  d'un  époux   à  la  vie  de  l'autre  i 
il  pas  être  censé  éminemment  compris  dans  les 
mauvais  traitements  et  injures  graves  ?  Ce  n'est  d 
une  cause  essentiellement  distincte  :  d'ailleurs,  ui 
doit-il  formellement  énoncer   comme  cause  de 
ce  qui  peut  devenir  un  titre  d'accusation  capitale 

Red,  prop.  Art,  'i.  —  La  conduite  liab 
d'un  époux,  qui  rend  à  Taulre  la  vie  con 
insupportable,  est  réputée  constante  aux  yi 
la  loi  par  l'effet  des  épreuves  et  conditions  < 
prescrit  à  l'époux  qui  demande  le  divorci 
cette  cause,  et  auxquelles  il  se  soumet  pou 
tt'nir. 

CllAPITUE  II. 
Des  formes  du  divorce. 

SECTION    paEMIÈKE. 
Dr  la  poursuite  du  dirorce  pour  causes  détern 

Réd.  prop.  Art.  5.  —  Le  divorce  est  deii 
in.<triiit  et  autorise  avec  connaissance  de  ca 
justice;  /7  est  piononrc  parVofficier  de  Vêla 

U  ne  peut  être  porté  devant  des  arbitres. 

Dévelop.  iLe  V  du  projet). 

La  commission  a[)eusé  (piil  con\enaitque  le  i 
ne  U\l  (lécla  é  dissous  nue  par  l'orjîane  de  la  nu' 
t(Mité  qui  avait  déclaré!  unuui  légalement  contrai 

Réd.  prop.  Art.  6.  —  La  demande  est 
devant  le  tribunal  di»  première  instance,  e 
il  buis  clos,  le  commissaire  du  Gouvemcmen 
lablement  entendu,  sur  simples  proc's-vc 
de  comparution  et  des  dires  des  parties,  sans 
antre  mémoire  que  la  demande. 

Dévelop.  (Le  r><*  «lu  projet). 

l'n  tribunal  d»»  première  instaïu'C  ne  pouvai 
(juà  trois  JHQi's  au  moins,  ces  expressions  sont 
dans  cet  article. 

Arl.  7.  (Le  (i"  du  projet). 

Art.  8.  (Le  7"  du  projet). 

Art.  9.  (Le  8*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  lô.  —  Au  jour  indiqué,  I 
fait  aux  deux  parties  comparantes,  ou  à  ce 
comparait  seule,  les  observations  ronvcna 
propres  à  opérer  le  rapprochement  des  épo 

Dévelop.  (Le  lO^  du  projet). 


IProjei  de  Co 

flfrl.prop.Arl.  28.  — D 
KH  divorce  est  fondée  j- 
l'autre  époux  à  des  peii 
mantes,  celle  conriamnii 
représeutation  <Iu  ju^iemi 

Les  forints  n-glrea  par 
observées.  Le  jupe  el  It;  t 
perHLT  d'ordonner  lis  c 
|trL-scriU's  par  Ic^articles  î 
afeiitejlieu  ou  non,  li- 1 
riïialiuri  du  divorce  sur  lu 
ilamnatîon,  el  ^aus  autre 
uDtendu  lu  commissairiî  t 

Si  la  coiidainnation  es 
de  contumace,  le  divor 
çiui'  di;ux  ann^-es  aprti- 
ju^cnienl.  Si  l'iici'usi''  si 
esl  arrêté  avant  li'  divo 
jusqu'ajfrès  le  jujifment  * 

IJfVflup.  ;Lo  SKc  du  pruji 

La  dlspoiiliiili  lia  c«t  arlii 
ioiliqiie  eile-m^me  feu  molif. 

Ite'd.  iirop.  .\rl.  '.JH,  - 
l'atiaudoiiiicment  de  la 
n'est  ailinis  ijue  dans 
cauiie  lëtiitimi-.  il  a  rufu 
rOunir  au  demandeur  en 
Ce  rctua  persCvOrant  n 
soniniiliuns  faites  de 
rloipité,  (k- 


?(iivit-s  d'u 


]l>i!( 


l'Tll  ( 


aui  liii  uJt  vtO  i-ifuiUl-  ri 


-Vsl  u 


ii^c  lôjii 


rr'loi.'Jiiemt'iil  (il*  i'uiî  dL" 
tii.iia  il  ïitîuilkalioiisei- 
iuencéee  aprëadeus  ans 
ai  la  cause  ne  Hub^iste  j 
ruiJi  de  réunion  pourra 
ég^inl. 

L'absence  seule,  quel 
prixtuira  la  oiCnie  effet  i 
sans  aucune  uouvtille  ; 
la  fiirtne  réjçlée  par  le  c 
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inns  le  esta  oh  la  duniiimle 
sur  l:i  foridnmiintion  d>j 
nos  umictives  ou  irifu- 
.iliuii  ost  cotiâlati'U  par  la 
ent  i|ui  lu  proiiouic. 
les  iiniclGs  .'i.  Il  Cl  7  sont 
tribunal  (icavunt  su  ilis- 
;oni|iarutioiis  cl  cikili  ^u» 
8,  IO<^tl1;(;tsoitiiu'('IUiS 
tribunal  [ii-ononct' ^ilUIt)- 
:  VII  ilu  jugement  diirari- 
!■  irKtruction,  aiirès  avoir 
du  iluiivcrncmeiil. 
t  porti'i-  par  un  jutiomonl 
CL'  ne  pcul  Olri!  iintorisù 
'  la  pruiionciuliuii  ilu  œ 
i  présoiiti'  ti  la  justicL-  ou 
rco  autorisé,  il  tst  sursis 
contradictoire  ut  défiuilif. 


cIb,  t 


Il  pcupust!  il'iijuutur. 


—  Lu  lîiïorcu,  roudû  sur 
iiart  du  l'un  diis  épuux, 
lo  cas  o(i,  HoifînS  snufi 

»{•  perse vurainiuciit  du  su 
divorce. 

\'fi  coiislalé  fine  par  Iroi.'j 

iiois  L'ii  mois  a  IO|niux 
domicile  malriniuuial, 
li  h-  lui  ait  ordorunS  ut 
lis  fois  (le  mois  vi\  uioi:^, 
mu  fjui  LI  d'abord  rriolivii 
lussomma- 


S  IICIIVI 


t  iMri' 


lu  j  )ur  dk-  rùloit;iiuiMuul 
■lus;  cl  II)  rufu-  imrsovù- 
iiusi  ùiri'  coiislato  fi  sou 


,r;i;,td 


iiimN  nui 
r  ihins  la 


iiios  eu  ilivor-",  fon.li'us 
)  en  larlicb-  -.".l.  s.Timt 
S  compter  de  leur  date, 
u  des  sommai  I^un",  ju^<<- 
ci-dessus  pruacrtls  et  lu 


comniiasiiirtt  du  Uouvernemcnl  entendu, 
soit  l>e^oln  d'autre.'  irislrurCJoiis. 
Arl.  3?.  (Le  33*  du  projet). 

BHCTIUN  II. 
Df  la  poiirsiiile  ih  dironr  drwiinilr  /iin  i, 

pour  lu  conduite  babiluflli-  di-  IhkIii-  r'/ 

rend  lai'ifcommuneinsupfiiuluUeaudei. 

Art.  :i:t.  —  Ce  divorce  ne  pnut  être  ( 
miu  l'ar  des  (^poux  qui  sont  iiiarit's  s 
depuis  cinq  ans.  ut  qui  ne  le  sont  pan 
demùs  vingt  auniïus  accomplies. 

Art.  :!i  —  Les  maris  ne  peuvent  le  d. 
avant  d'i^trc  entrÉs  dans  la  trimU'-uiiiéin 
les  femmes  avant  d'i^lre  enlri'es  diins  I 
si\i(^nic.  Ce  divorce  ne  peut  (Mre  dénia 
contre  un  époux  qui  aaccompli  sa  vingt-ci 

Art.  ;lj.  — Si  le  mari  a  plus  de  cinqua 
il  est  nnn  reccvable  à  former  ccltu  den 
divorce,  upri^s  quinre  ansrâvolusdcpuiï 
riaiiu,  ou  dix  ans  s'il  a  des  enfants  :  il  i 
même  à  regard  du  la  femme,  lorsqu'elle 
quarante-cinq  ans. 

Art.  3(>.  — Cette  dumando  en  divorci!  ei 
eomine  celle  de  la  |ircmiiinj  iwpike,  devji 
buual  de  preniii''n'  inotam-e,  truitiHt  à  liui 
atitorisée,  s'il  V  a  lieu,  sur  simples  procés- 
du  rompiirutiôn,  sans  aucun  mêniuiru  a 
la  demande. 

Art.  37.  —  Elle  usl  introduite  par  pi^lil 
laquelle  le  demandeur  dfclare  sans  qu'i 
jiurmis  d'articuler  aucun  l'ait,  quo  la  < 
tiiibiluelle  du  défendeur  lui  rend  la  vie  d 
iiisupporlublu. 

La  pétition  ne  peut  être  prOsenti^c  qu 
dein;iuiiuur  en  iiursoniie. 

Art.  38.  —  l'ur  l'ordoimajiee  du  prt^sii 
parties  sont  appelOes  a  comparaître  pors 
nient  devant  lui  deux  fois,  dont  la  sei 
liourni  être  fixif  ni  avant  l'expiration  d' 
depuis  1.1  demiimle.  ni  audehX  de  qniitre  ' 

U's  séances  sont  employées  .'i  faire  aux 
ou  à  la  punie  cumparan'te,  les  observa 
inviiations  les  plus  propres  à  opérer  la  ( 
tioil  ;  il  en  usl  ilressi'-  proars- verbal. 

Art.  311.  —  A|>rès  la  seconde  i-omjiari; 
liré^id-'iil  pei-diel  :iu  deniamienr  de  eilei'  I 
deur  devant  1.;  triliunal  ai'suuiblé,  ù  un 
moins  ou  à  deux  muis  au  plus, 

Uettu  prenièiv  euniparulion.  ainsi  que 
vantes,  sont  destinées  a  concilier  les  deu> 

.\rt.  W.  —  &iit  que  les  deux  éiiiiux  coi 
seul  ou  non  il  la  pn'iniéreassniililée  du  d 
>i  !edeni;iridenr|.ersis(<',  le  Irilnioal  indii 
(■rssi\enient  jours  ei  lieiires  pour  deux  au 
senibléu.-i.  et  peut  en  indiqneriiisqu'ù  trois 
même  objet  de  cinieiliatjon,  bien  que  l'ép 
leiideur  n'ait  inis  eomparu  aux  préeédenle! 

Si  ie  deinandeur  mauijUi'  de  roinpar: 
persoiine  à  l'une  des  séances  liansjiislit 
eiii[HVIienieni  légitime  et  sans  demander 
délai  d'une  dé>'ade  l'iiidieation  d'une  séaii 
-UpidéeiaeiJie  à  lar|Uelle  il  n'aura  pas  n 
il  sera  déchiré  dérhu  de  sa  demande,  et  m 
la  foriner  de  nouveau  sans  renouveler  les 
lilés  qu'il  avait  pn''rédeinnient  HTOplies. 

Un  intervalle  de  trois  mois  au  inoin 
quatre  mois  an  plus  scm  toujours  oliser\ 
les  .séances  indiquée»  devant  le  tribunal; 
cès-ViT''al  Sera  dressé  de  eliacune. 

Art.  M.  — Si  les  époux  n'ont  nu  être  « 
et  si  le  demuudeur  persisto  it  la  un  de  la  i 


iPr. 

fera  révoquer  1 
adressée  au  iribi 
d'a|<|)el,  qui  aur 
EOii  nouveau  ju 
iiiissaÏTc  (lu  G  01 
dûment  appelée 
par  l'ofllciLT  de 
Itorl  sera  inscn 
sera  faite  Caat  ei 
du  divorce,  qn'i 
du  mariage. 
Si  l'enfant  av! 

Sut!  celui  du  m; 
iirmatioû.  à  s( 
reoislres  des  ua 
\rl.  6i.  —  Si 
d'opposer  l'exti 
de  lit  grossesse 
époux,  est  reçu 
Couvernenienl 
r.-lcver  Il>s  fail! 
fitire  revoqufr 
pvociiqvrT  les  i 
tinn*  sur  registr 

Si  le  tribunal 

lia  commissair 

n'i-lait  que  col 

une   sèparatio 

ik'ux  épousa 

iviit  francâ.  ni 

Art.  65.  (Le 

Arl.  (i6.  [Le 

,\r(.  67.  (Le 

Arl.  C8.  (Le 
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simple  pétition 
Jre  instance,  soil 
3  tribunal  rendra 
lusions  tiu  corn- 
es présentes  ou 
^ait  été  prononcé 
Renient  de  rap- 

et  mention  en 
le  prononciation 
li  ae  célébration 

s  un  autre  nom 
ordonnera  la  rô- 
scription  sur  les 

divorce  néglige 
ilialion  résultant 
rent  on  non  des 

conmiissaire  du 
li-niéme  d'oflice 
d'accouchement, 
itivemcnt  rendu ^ 
ons  et  réfornut- 
n  en  r article  pré- 

r  la  réclamation 
ande  en  divorce 
ée  pour  couvrir 
condamne  les 
5  pourra  excé  1er 
rois  francs. 


T. 


l(|ue  cause  que  le 
c  ne  peu vent  cou- 
res une  an  née  ré- 
divorce, s'il  n'y tt 
us,  et  après  ilenx 

le  la  seconde  es- 
l'UX  ans  aprts  le 
as  d'en  fan  Is  du 
ois  ans,  s'il   en 

marier  ensemble 

jrcés  ne  peuvent 
l'un  iVvMX  a,  de- 
iriage  qui  serait 


^  l'aitii'U'  nru[i<)sô 
lit  |Kir  «'u\-m''iii«'s. 
H  It'S  ilixTs  miirlis 
qui  oltlicnt  l«*  ili- 
mo  {lositiun  aussi 
prouvt'  cause  l«';.'i- 
opposilion  avec  lo 
pourrait  porter  un 
vorce. 

a  paru  juslo  «le  ne 
es  a\iintitfes  qu'ils 
norl  (le  ciMui  qu'ils 

uel  le  divorce  de 
se,  et  celui  qui  a 
i  espèce,  seront 


privés  de  tous  les  gains  de  survie  et  avant; 
gaux  ou  stipulés  par  contrat  de  mariage  oi 
cas.  La  femme  est  môme,  dans  l'un  ou  Tau 
privée  de  tout  droit  dans  la  communaut 
mari  offre  de  lui  rendre  tout  ce  qu'elle  pei 
apporté,  et,  en  outre,  une  somme  égale  a 
de  la  valeur  dudit  apport. 

Cependant,  en  cas  de  divorce  pour  cau.s 
sence  qui  est  considérée  comme  présomp 
mort,  il    n'emporte   la  déchéance    d'auc 


i: 


cipes  établis  au  titre  de  l'absence. 

Vrt.  71.  —  L'époux  qui  a  obtenu  ledivor 
iremicrc  espèce^  et  celui  contre  qui  a  clé  c 
e  divorce  de  la  seconde^  conservent  les  g 
survie  et  avantages,  soit  qu'ils  aient  été 
réciproques. 

Art.  /2.  —  Si  les  époux  ne  s'étaient  fail 
avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraiss 
sulTisants  nour  indemniser  l'époux  qui  o 
le  divorce  de  la  première  espèce  ou  qui  a 
divorce  de  la  seconde  espèce,  le  tribunal  \ 
accorder  une  pension  alimentaire  sur  k 
de  l'autre  époux,  proportionnée  à  ses  facu 

Art.  73.  —  Dans  tons  les  cas  de  divorc 
exception,  lorsque  l'un  des  deux  époux  se 
dans  le  besoin,  il  j)eut  recevoir  une  j)ens 
inentaire  sur  les  biens  de  l'autre  époux,  s 
ci  a  des  facultés  suffisantes  au  delà  de  ses  1 
Celte  pension  cesse  par  le  second  mai*: 
l'époux  à  qui  elle  est  accordée. 

Art.  74.  —  L'époux  contre  lequel  a  été  î 
le  divorce  de  la  première  espèce,  ou  qui  a 
que  le  divorce  de  la  seconde,  ne  peut,  er 
second  ou  ultérieur  mariage,  faire  aucun  a 
direct  ou  indirect  à  son  nouvel  époux. 

SECTION  m. 
A  Vcqard  des  enfants. 

Art.  75.  —  Les  enfants  nés  du  mariage 
demeurent  au  pouvoir  et  sous  la  surveill 
celui  qui  a  obtenu  le  divorce  de  la  preinirre 
et  de  celui  contre  qui  a  été  obtenu  lediror 
seconde  espère. 

Et  néanmoins,  la  famille  convoquée,  s 
l'un  des  deux  éjK)UX,  soit  par  l'un  de  ses  m 
j)eut.  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfa 
une  délibération  spéciale, confier  le  gouvei 
de  tous  ou  de  quelques-uns,  soit  au  père, 
mère,  ou  même  à  un  tuteur. 

Art.  71).  —  Si  l'époux  divorcé,  îi  nui  le 
la  personne  et  radministralion  des  i)iens 
neurs  auraieni  été  confiés,  contracle  un  i 
mariage,  le  conseil  de  famille  est  nécessa 
assemblé  pour  décider  si  ces  disjmsition 
mainteiuies,  ou  si  la  personne;  ou  b'S  bi 
enfants  seront  confiés  à  l'autre  époux  ( 
tuteur. 

Ai;^.77.  (Le  r)7'  du  projet). 

Art.  78.  (Le  58'  du  projet). 

Art.  7^.1.  —  Néanmoins  l'époux  qui  a 
le  divorce  de  la  seconde  esj)éce,  non  n 
celui  contre  quia  été  obtenu  le  divorce  dt 
mière  es[K'ce,  ne  peuvent  autoriser  le  ma 
leursenfants  Agés  de  moins  de  vingt-cinq 
leur  seul  consentement.  Si  c'est  le  père 
dans  co  cas,  le  consentement  de  la  fam 
requis. 

Art.  80.  (Le  59*  du  projet). 

Art.  81.  —  L*époux  qui  a  provoqué  le 
de  la  seconde  espèce,  cotnmo  celui  qu 
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bien,  en  a  bien  souvent 
site. 

L)in  (le  rêtat  île  la  France 
ns  dont  j'ai  dépeint  les 
assions  sont  en  activité, 
i  et  recliercliôs ;  la  cupi- 
t,  Torgueil.  la  vanité  in- 
nts  naturels,  en  altèrent 
nt  la  i)urL'té,  en  contra- 
xe  s'est  étendu  jusqu'aux 
écessaire  est  moins  esli- 
nioins  besoin  de  bonheur 
ic  d'amusements,  de  cou- 
actions  ;  le  tourment  des 
t  les  inquiétudes  de  l'am- 
la  licence ,  les  intrigues 
oins,  ou  les  plaisirs  plus 
ère  lies  et  les  naines  de  la 
U  tous  les  moments  d'une 
lait  aux  jouissances  pui- 
que  :  les  idiHîs  religieuses 
inrbillon  violent  qui  en- 
le  sonliment  de  la  reli- 
eint  que  les  idées  ;  les 
tait  sont  perdues  pour  les 
et  la  patience  qu'il  ins- 
r infortune  est  sans  espi'»- 
ut  dans  un  autre  ordre; 
;  sagesse ,  toute  morale, 
,  ne  sont  plus   que  des 
rqucnt,  au  moins  quand 
ié])risées,  ou,  ce  qui  est 
l  n'y  a  (|ue  de  longues 
me  profonde  sagesse,  des 
tînt  distribuées   avec  un 
;  distinctions  assurées  aux 
éférenccs  accordées  sans 
siinnles,  une  bonne  édu- 
it  |)lusii'urs  générations, 
es  presque   inespérés  de 
lUce,  (pu  puissent  laisser 
.in ,  un  avenir  plus  lieu- 

hoses,  que  deviennent  les 

r'est  un  «'ontrat  indisso- 

is  nîspivté?  l/inlérét  seul 

eut  un  marché  de  la  cu- 

non  une  société  des  per- 

riie  on  |)ense  le   moins, 

idc'cs,  des  imrurs,  des 

xi«ie  le  moins,  c'est  l'n- 

ms.  i>  n't'St guère  (|u'en 

lent  (le>  attentats  contre 

innant  une  liberté  nsi- 

.  l'union  déclarée  perpé- 

p'ures  ouvertes,  his  divi- 

crimes  ou  Uîs  violences. 

>tenl  dans  la  même  mai- 

ivrnt  séparés;  bien  des 

;  pas  piir  là  aux  haines, 

.  est  encore;  plus  fâcheux 

•es  prucéil(»s  amers,  Ci*s 

i  (u)ntrariét(is  de  tous  les 

sur  la  vie  conunune  le 

».  l)(»  là  les  adult(Tes,  les 

lie,  l'oubli  des  enfants,  le 

:'ur  jeunesse  et  l;i  p(Tte, 

l's  et  mènis  condamnés  à 

',  et  (ini,  jusqu'à  présent, 

orce  léiial,  (ju'en  établls- 

livorce  domestique,  nlus 

i[)teur  (pie  celui  qui  leur 

table  mal  du  divorce  n'est 

:ô  do  contracter  de  nou- 


veaux liens^mais  dans  celle  de  rompre  de 
qui  doit  unir  les  deux  époux.  A  Dieu  ne  pi 
malgré  l'état  de  nos  mœurs,  j'aie  prétendi 
le  plus  grand  nombre  de  nos  mariages 
y  en  a  assez  qui  réunissent  ces  fûclieu 
tères,  pour  que  le  mal  ait  besoin  du 
remède  qui  y  soit  applicable,  et  pour  qu 
fixer  l'attention  du  législateur. 

11  est  donc  vrai  que  le  nombre  de 
malheureux  est  in(alculable  en  France 
dénués  de  la  ressource  du  divorce,  ils  r 
deux  partis  à  prendre,  ou  de  dévorer  ji 
mort  un  malheur  cuisant,  per|)étuel  et 
diable,  ou  de  se  sauver,  dans  le  sein  i 
valses  mœurs,  du  sentiment  des  peines 
cruelles  qui  puissent  affliger  la  vie  hunu 

Observez  que  la  liberté  du  divorce  n'er 
pas  ceux  que  des  idées  religieuses  att 
leurs  liens,  de  les  porter  jusqu'à  la  iir 
pour  eux,  la  pesanteur  de  ces  liens  étanl 
par  la  seule  pensée  qui  puisse  les  allég(;i 
moins  besoin  du  remède  que  la  loi  appli( 
maux  qu'ils  trouvent  moins  intolérables. 

Mais  par  rapport  aux  autres,  qui  u'Oi 
douceur  de  trouver  un  principe  de  coi 
dans  leur  peine,  voyons  quel  intérêt  h 
teur  pourrait  avoir  de  les  fixer  à  jamai? 
situation  douloureuse  où  ils  se  sont  pi: 
fois. 

Est-ce  l'intérêt  des  bonnes  mœurs?  C 
doute  le  premier  de  tous  :  mais  qui  poui 
tendre  que  les  bonnes  mœurs  sont  moini 
par  les  querelles ,  les  discordes,  les  ai 
notoires  de  deux  époux  mal  assortis,  pa 
parations  de  fait,  les  divorces  domestique 
tants,  qui  |)résentent  au  public  le  spect; 
et  continuel  de  la  haine  entre  deux  être; 
fait  le  sermenLde  l'union  lapins  intim 
comme  il  arrive  presque  toujours, de  ces 
(li\isions,  naissent  le  déréglenuMit  de  la 
de  l'un  des  époux  ou  de  tous  les  deux, 
tion  de  la  foi  promise,  les  adult'res,  et 
maux  sans  nombre  qui  y  sont  attaeh(\s, 
fureurs,  oubli  de  tous  ses  devoirs,  haini 
fants  conimuns,injustice,  scandales  de  lou 
prodigalité,  ruine,  outrages  à  l'honneur  (h 
dira-t-on  qu'un  divorce  légal,  prononcé 
précautions,  les  conditions  ({ue  la  loi  doi 
ter,  puisse  offenser  les  mœurs  autan t(iue  I 
ensefuble  que  je  vi(Mis  de  présenter  r  Nt 
pas  dire,  en  cette  oceasion,  que  l'indis: 
absolue,  conservée  par  resj)(Mt  pour  let 
est  un  moyen  presque  infaillible  d'ex 
moeurs  aux  plus  cruels  outrages  qu'elles 
recevoir? 

Veut-on,  en  proscrivant  h^  divorce,  t 
qu'on  ne  perde  le  njspect  qu'il  faut  conser 
le  lien  sacré  du  mariage,  et  <in'on  ne  le  ( 
avec  ces  conjonctions  passagères,  forr 
rimimlsion  des  sens  et  par  le  hasard,  et 
par  le  promii  r  (l(''j{oût,  par  une  autre  ri 
ou  par  le  caprice?  Uîrtes,  ceux  (jui  se 
lient,  par  ce  motif,  à  proscrire  le  divi 
raison,  si  h;  respect  pour  le  mariage  est 
n(}cessaire  de  la  proscription  du  diNoree 
mépris  pour  le  bien  sacré  est  n(^*e<saii\ 
cons(Miueiice  de  la  permission  du  divurci 

Mais  l'une  et  l'autre  idée  sont  fauss( 
voit  pas  dans  les  pays  oii  le  divorce  est 
idus  de  fidélité  conjûuale,  plus  de  concoi 
les  époux,  plus  de  consid(»rall()n  pour  le 
mœurs,  jilus  d'exemples  salutaires,  do 
d.î  leçons  utiles  prodigm's  aux  enf 
avouera  volontiers  (lue,  respecter  le  ma 


aijin!'.  une  vie 
gné  d'eux  ôpoi 
scinlile.  et  un 
k-ur  Ji'ffiuliinl 
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inalhcureux.  e 
avaiitufii-s  (|uc 
iilus  lieun^UJV; 
l'iri  fortune  ou 
('l)uiix.  ^iijit<  <li. 
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sibllité  d'attacher  à  ja- 
îurs  uh'érés,  des  esprits 
i  bourreau  ;  ils  ont  ôloi- 
ouvaient  plus  vivre  en- 
cter  riudissoîubilité  en 
ter  de  nouveaux  en;,'a- 
'  aux  effets  du  niariago 
Ire  à  la  société  tous  les 
•ocurés  une  conjonction 
[idaniner  i\  l'inutilité,  à 
^u^es  mcrars,  les  deux 
LJ  rinnocent  ou  du  cou- 

iial,  on  atlaclie  comme 
la  séparation  [)0ur  cau- 
ct  jugées,  la  liherlê  de 
[âge,  et  si  Ton  réduit  le 
on  tombera  dans  un  au- 
direit  du  divorce  est  de 
oniesliijues  et  insuppor- 
sait  que  ces  malheurs 
,  non  à  des  faits  précis 
rouver,  mais  à  une  suile 
jntrariétés  irritautes,  de 
)osilions  dégoûts  et  d'bu- 
filiables.  Vivez  quel(|ues 
laisons  que  la  discorde 
labite;  vous  y  verrez  ou 
omble  vsa  compagne  d'é- 
yeux  des  étrangers,  et 
irticulier:  ou  une  épouse 
ses  vices  sous  le  voile 
ouviMît  même  sous  celui 
qui  déchire  d'autant  plus 
mari  estimable  quelle 
3  l)laindre. 

3Utrageante,  la  plus  vive 
ecommencer,  (|ue  h,'  mo- 
nt écartés.   Les  enlanls 
là  même  qu'il  serait  le 
•  de  ces  scènes  de  dou- 
tôt  connaissent  des  dis- 
si  funestes  à  leur  bon- 
leurs  mieurs.  Voilà  les 
^'s  mariages  infortunés, 
(ju'une  femme ,  puisse 
peuvent  prouver?  où 
Héiluiriî  à  (W<'  faits  pré- 
ion  et  du  divorce  qu'on 
l)lns  souvent    ne  rien 
;'emé,le  aux  malhems, 
M  guérir  les  niallienrs 
us  cruels,  les  [)lus  in- 

n  (conviennent  dans  le 
il  C(»  (in'ils  y  ré[)ondent, 
rce  lie  bonne  volonté, 
ldit,|)eut  ne  cacher  (pu* 
isonnable,  et  que  le  ma- 
oit  pas  ressembler  aux 
par  l(î  plaisir,  et  dis- 
laprice. 

moyen  de  maintenir  le 
riage,  que  de  refuser  le 
'0  à  un  jugement  (uécis 
éellement  le  tlétruire? 
'est  celui-là  qu'il  faut 

slance,  la  licence  dis 
/elles  (pii  abuseront  du 
pti  sont  livrés  à  ces  sen- 
ordinairement  d'antres 
as  moins  cbers.  Mettez 
)résence  les  uns  des  au- 


tres, et  forcez-les  d*opter.  Ne  leur  accorc 
gratuitement  le  divorce,  mais  vendez-le  1 
prix  de  ce  qu'ils  ont  déplus  précieux.  1 
sensibles  à  l'intérêt  :  qu'ils  ne  i)uissent  di 
qu'en  en  faisant  le  sacrifice.  Ils  sont  fou 
impatients:  fatiguez-les  par  des  délais.  Il 
empressés  de  s'unir  à  l'objet  de  leur  nouvel 
sion:  éloignez-en  pour  eux  la  perspective. 
impérieux  et  jaloux  du  pouvoir  sur  leurs  ei 
sf)um''ltez-en l'exercice  a  des  régies  sévères 
achètent  leur  liberté  assez  chèrement  poui 
ne  puisse  plus  craindre  qu'ils  n'abusent  d 
de  la  reprendre.  Ils  ont  des  motifs  susci 
d'une  articulation  précise,  et  d'une  prei 
recte  d'un  jugement  formel,  ils  les  propo: 
et  le  divorce,  pleinement  j[ustifié,  sera  poui 
Il  le  plU"^  fiu  lie,  soumis  a  des  conditions 
gêna  ites.  S'ils  n'en  ont  pas,  s'il  faut  les  en 
sur  des  ma!h  urs  que  nulle  |)reuve  judici 
constate ,  et  qui  peuvent  n'en  être  ni 
réels,  ni  moin,*?  cuisants,  ne  les  privez 
droit  du  divorce,  qui  doit. ^'appliquer  surtc 
genre  d'infortune;  mais  mettez-y  un  pi 
vous  assure  de  leur  sincérité.  Par  là  vout 
acquis  la  certitude  morale,  la  seule  c( 
dont  le  législateur  ait  bej^oin  dans  l'exer 
sa  puissance,  que  le  divorce  n'est  pas  foi 
de  viles  passions,  que  des  malheurs  cruels 
forcé  l'usage,  que  toute  patience  a  été  t 
que  tous  moyens  doux  ont  été  vaineme 
ployés,  (jue  lès  souffrances  ont  été  telles  < 
sont  devenues  insupj)orlables,  puisque  la 
s'e.'t  jetée,  pour  y  éclKq>ner,  dans  le  seul  a 
ne  lui  est  ouvert  par  la  loi  que  sous  la  co 
des  j)rivations  et  des  sacrilices.  Par  là  le 
sera  admis  et  en  même  temps  régularisé, 
tel  qu'il  convient  à  la  nature  humaine;  il 
le  mariage  q«ii  est  une  société  perpétuel 
son  vieu,  sans  présenler  l'idée  néces-air 
innnuable  éternité,  qui  ne  peut  être  l'ail 
1  homme. 

Il  sera  rare,  comme  il  doit  l'être;  il  i 
pliquera  qu'aux  peines  intolérables;  loir 
un  scandale  bien  plus  révoltant  des  diss 
domestiques ,  îles  désordres ,  (\o<i  ma 
nueurs,  il  arrachera  les  enfants  au  spec 
celte  démoralisation  contagieuse.  Leur  sil 
doub)ureuse  sans  doute  encore,  ne  sera  pi 
eux  une  occasidU  |)roeIiaine  de  vices;  il; 
éloiiiiiés  du  tableau  (|ui  les  inspire,  et  p 
recueillir  une  leçon  utile  de  souvenir  ip 
auront  conservé.  Le  divorce  enfin,  ainsi  i 
sera  utile  à  la  société  toute  entière.  reiiK 
de  grands  maux,  et  ne  produira  que  les  ii 
ni.'Uts  in.<épara!)les  de  toute  institution  hi 
Voilà  mes  principes.  A  mon  avis,  la  loi  i 
Fiiinçais  la  libeité  du  divorce.  L  '  divorce 
sentiellement  l'effet  de  la  volonté  bien  r 
de  chaque  époux  :  .s'il  n'est  que  l'effet  (i 
gement  prononcé  sur  des  accusations  pri 
légèieiiiefit  jusiiliéf's,  ce  n'est  plus  le  div 
ne  remédie  jjas  aux  pins  terribles  des  m 
i  domestMjnes,  à  ceux  qu'on  sent  le  plus 
j  ment,  et  qu'on  m^  |)"Ut  souvent  prouvei 
sonne;  ci'  n'est  plus  que  l'ancienne  sépar; 
corps,  précédée  de  la  lutte  qui  devait  h 
rer.  En  rendant  celte  lutte  moins  écla 
moins  |)nbli(ïue  par  la  forme  de  votre  pri 
vous  ne  la  rendez  (|ue  plus  exposée  an> 
lices,  aux  |>arlialit('s,  aux  préjugés,  i 
trigues:  mais  vous  n'apportez  remède  pi 
aucun  Aiiii  niaux  que  le  véritable  divorce  d 
soIiT  et  guérir;  vous  n'en  détruisez  pa 
l'idée  absolue    de  l'indissolubilité  du   n: 
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ns  des  cas  rares,  dans 
t  prouvées,  et  surtout 
3  arbitrairement, 
nitative  et  restrictive 
op  abusé,  que  les  au- 
ivil  -ont  sagement  dé- 
vorée ,  et  qu'ils   ont 
ction  ne  pourrait  en 
cas  spéciliés  sur  des 
s  pesées  et  jugées, 
igrandir ,  admettre  le 
des  allégations   que 
iggéreront  d'abord,  et 
îeVont    soutenues    par 
jtination,  c'est,  encore 
riage  sa  dignité ,  son 
rappeler  le  désordre 
:a  société  ;  c'est  rappe- 
des  lois  |)réexistantes 

le  retracer  ici  jusqu'à 
;ion  et  le  but  de  ces 
ince ,  la  cupidité  ont 
n'avaient  voulu  offrir 
18  reste  du  moins  de 
xlutaire,  que  dans  une 
îs  aux  mœurs,  à  l'étal 
cial,  il  faut  que  tout 
xaminé  avec  scrupule, 
ue  les  cas  et  les  causes 
linés,  vérifiés,  et  que 
ais  bientôt  audacieux 
)ns  les  plus  sages,  ne 
e. 

lies,  qu'il  serait  inutile 

annoncent  déjà  coin- 

3  s'écarter  du  principe 

e,  a  déterminé  ses  au- 

action  en  divorce  fût 

î  et  prouvés,  et  fût  en - 

ait  à  cet  égard  aucune 

téme,  lorsqu'à  côté  des 

nts,  ils  ont  ajouté,  et 

'un  des  epnux  eticcrs 

>ff  vie  ronimimc  itisup^ 

nt  entendu  (et  il  faut 

|U'en  effet  cette  con- 

Tun  (les  époux  la  vie 

de  faits  ,  ih^  sévices, 

s  répétés   (jui,  en  ce 

en  divorce. 

é vices,  pouvant   être 

ilnelle  d  un  époux  en- 

,  pouvant  être  rédnite 

avoir  pour  témoins, 

suppose,  les  parents, 

mestKpies,  le  mol  mn- 

le,  (îxprimant  clain^- 

jile,  conîinuilé,  liahi- 

l'une  part,  d(i  dégoûts 

;  et,  en  résultat,  tont 

jnnu,   su.  vu,  con-é- 

loi    éiablir   un    mode 

rquoi,  en  ne»  faisant 

Mexte  de  l'incompati- 

tèr  ',  en  faire  revivre 

)tion  peu  favorable  à 
)Inbilité  du  maria.uM»; 
is  être  étendue,  sur- 
x'iéié  .^onl  intéressés 
tend  a  dissoudre  :  de- 
>réme  de  l'intérêt  des 
rs,  doivent  s'évanouir 


les  considérations  individuelles,  les  intérêts 
sonnets.  Sans  doute  rien  n'est  plus  intérei 
qu'une  ép  mse  victime  du  caprice,  du  dégoût 
mari  ;  mais  si  les  droits  du  malheur  sont  sa 
encore  faut-il  que  le  malheur  existe,  et  qu'il 
constaté. 

Les  auteurs  du  projet  ont  concilié,  à  cet  éj 
ce  que  l'humanité  peut  réclamer,  et  co  qui 
à  la  sévériU'  des  principes,  en  admettant  h 
vorce,  mais  par  d(  s  causes  déterminées,  dan 
cas  limités,  et  toujours  sur  preuves  et  par  j 
ment. 

En  franchissant  le  temps  bien  court  et 
long  depuis  lequel  la  faculté  du  divorce  a  ôt 
cordée,  que  l'on  se  re|)orte  à  ce  qui  était  ; 
rieurement,  on  verra,  en  comparant  ces 
périodes,  bien  plus  de  divorces  scandaleux 
dix  ans,  que  de  mariages  vraiment  mal  heu 
dans  des  si;' des. 

Réduisons  donc  l'institution  du  divorce  né 
idées  fausses  et  exagérées  qu'on  se  faisait 
de  la  liberté  ;  réduisons-la  à  ce  qu'elle 
être,  c'est-à-dire,  aux  cas  d'absolue  nécessil 
comme,  dans  aucun  cas.  la  justice  ne  peut  st 
que  sur  des  preuves,  et  qu  il  n'est  pas  de  fai 
ne  puisse  être  prouvé,  il  est  impossible  d 
au  delà  des  principes  fixés  dans  le  i»rojel,  ( 
déterminée,  preuves  et  jugement. 

H  faut  cependant  en  convenir,  le  mode  d 
vorce  que  nous  cond)attons,  tel  qu'il  est  pro 
assujetti  à  de  longs  délais,  à  de  rudes  é|)re 
à  des  pertes  considérables,  ne  présente  pa 
mêmes  inconvénients  qui  ont  eu  lieu  jus<]iri 
jourd'hui. 

Mais  de  la  nature  même  et  du  nombre  dei 
ficullé^  dont  il  faut  l'environner  pour  qu'on 
abuse  pas,  naît  une  raison  plus  forte  enco 
ne  pas  l'admettre. 

D'abord  c'est  reconnaître  le  danger  dn 
cipe;  pourquoi  donc  le  consacrer? 

(iroirait-on  qu'il  suHise  d'en  modifier  \\ 
cation  par  des  délais  et  des  formes,  par  des 
dit  ions  et  des  épreuves? 

Un  principe  qu'on  est  obligé  de  paralyse 
même  temps  nu'on  le  crée,  j-eut-il,  doit-il  lo 
en  législation? 

(iC  principe,  qu'une  action  en  divorce  peu 
admise,  sans  avoir  ét«''  motivée  sur  des  laits  pi 
sans  (pie  la  preuve  de  ces  faits  ait  été  admini; 
sans  qu'il  soit  intervenu  aucun  jiige:nent  t* 
qualité  des  faits  et  sur  le  nu'rite  <l(»s  |)reuves 
sente  une  déi'o^^ation   trop  miuiife^le  à  ton 
procédés  judiciaires  et  aux  maximes  inné 
élémentaires  dn  droit  et  de   l'éjpiité,  pour 
puisse  être  accueilli  :  il  faut  d'ant.rit  plus  se 
en  gardi»  sur  ce  point,  (pie,  par  le  tem()s,  lei 
ficiiltés  dont   on  environne  aujourd'hui  Ta 
dn  divorce,  purement  alléguées,  peuvent  étr 
«lifiét's;  (pie,  |)ar  la  même  snppressioii  de  s 
bililéqui,  anjourd'liui.  ferait  admefre  le  priii 
on  pourra  un  jour  se  ndàcher  sur  la  sévérit 
conditions  et  (les  épreuves,  et  (pi'alors  le  pri 
resterait  non  |)lus  entouré  d(  s  prér-anlions 
"lent  pris(s  pour  en  prévenir  l'ipplication 
sive  ,    mais    unifpienient    enl'  iiré  de    tou^ 
dangers. 

Kn  i\ouK  mots  :  le  principe  en  soi  ost-il  b 
utile?  Admettez-le  franchemenî  ;  s'il  ne  l'es' 
il  faut  le  rejeter  de  même:  il  ne  peut  pa^  y 
de  ci)mj)osition  à  cet  égard;  il  y  a  uie  coiitr 
tioii  évidente,  après  qu'on  l'a  établi,  de  le  n 
inpossible  dans  l'exécution;  (t  «  ertes,  il  es 
de  se  convaincre  j)ar  le  seul  aspect  {[n:^  me 
qu'on  multiplie  autour  do  lui,  des  précnu 
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suliG  d'une  Euitti  i 
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famille  a  laquelle 

Ces  Faits  font, 
le  nom  du  çère  a 

Que  les  père  el 
fant,  et  ont  pour 
tioa,  à  son  eutni 

Qu'il  a  été  Tua. 
la  société  ; 

Qu'il  a  élé  reco 

La  réunion  cou 
ces  n'est  pas  tou 
eairc. 

DéztXaf.  Wjs  16* 

Il  ne  paraît  pas 
chacon  îles  faits  ivi 


Art.  18.  (Le  I8> 

Réd.  pn>p.  àrl 
put  méoie  être  i 
blic,  qu'après  qu 
buiial  civil  saisi 
tLutoritê  de  rhoa 
menc^meot  de  \ 
fliati  d'Ëtat.  Ce  \\ 
le  commissaire  i 
liai  saisi  de  la  c 
seiicti  (les  partit 
jippelées. 

L'uclion  crimii 
{Ktui'suiie  au  civi 

Toutes  les  part 
lie  l'examen  i-t  A 
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uentte  rapport 
iadiTidu  et  la 

tenir, 
toujours  porté 

apI^rtCDJr  ; 

wmme  leur  ea- 

ié  à  Boa  éduca- 

liasement  ; 

it  pour  tel  dans 

s  la  famille. 
%s  circonstan- 
blement  iw'mps- 


criminelle  ne 
nctionnaire  pii- 
idu  par  le  tri- 
!t  avant  pU'inu 
qu'il  y  a  coni- 
de  la  supprcs- 
i  provoqué  par 
;  prâa  le  Iritu- 
t  rendu  on  prt^- 

elliis  dûment 

■flce  suspend  lu 

it  appelées  lors 
nitii;  elles  Tout 
:  convenables  à 


Iribunal  civil  qui 
«mmen cernent  ilo 
UMIion.  piir^raenl 
ribunai  criminel  ? 


onnaissance  du 
bles,  ù  quelque 

1  père  esi  nulle, 
I  de  lu  maladie 
cédé,  et  s'il  n'a 


e         iisiao,  an 
iquvg  Je  inaûdies 


mariage,  l'époux,  qui  a'&Tait  pas  reconnu  sot 
fant  avant  le  mariage,  peut  en  faire  la  reconi 
saaœ  tant  préjudice  dt  tout  U»  droit»  de»  enj 
nei  hort  du  mariage. 


conçu,  il  serait  A  craindre  qu'on  edt  pu  conclure  q 
reconoaissance  d'un  eofaut  naturel,  faiu  par  an 
après  la  dlisolution  da  son  mariai,  mai*  pend* 
vie  d'un  enfant  qui  an  serait  nd,  serait  Ullement  i 
qu'an  caa  même  de  mort  de  cet  enrani,  la  nnllil 
encord  en  Atre  réclamée  par  des  li<'rs  :  iaconvïnien 
la  rédactioD  proposée  fait  disparaître  en  luurant  le 
ds  l'enfant  né  du  mariage. 

■  Réd.  prop.  Arl.  32.  — L'enfant  reconnu  pai 
père  acquiert  fe  droit  de  porter  ion  nom,  et  d 
clamer,  dans  su  succession,  lu  portion  déteni 
au  titi'u  des  i  "- 


nêcelup.  [Le  33>  du  projet). 

Supprimé  comme  tenant  aux  formes  des  acte*  ] 
au  rostre  de  t'élal  rivil  oïl  la  mime  disposition 
recueillie. 

DéVflop.  (Le  33»  du  projet). 

Le  druii  de  perler  le  nom  de  son  pire  parait  t 
être   rormelle;nant  accor.lé  i  l'enratil   naturel  rec> 

ruiaque  t'ariiclc  34  spéçifle  an  C18  d'exception  au 
I  semblerail  au  cuntiaire  exclu  par  l'article  33  du 
jet,  qui  commence  par  ces  mots  :  le  teni  tJhi,  elc 

Béd.  prop.  Arl.  33.  (Le  31'  du  projet). 
CHAPITRE  IV. 
Des  enfant»  adoptift. 

Réd.  prop.  Art.  34.  —  L'adoption  est  autoi 

Art.  35.  —  L'adoption  n'est  permise  qt 
hommes  âg^s  de  cinquante  ans,  et  aux  feu 
Agées  de  quarante-cinq  ans,  qui  n'ont  pas  < 
Tunis  ou  descendants  li^gitimos. 

Art.  36.  —  II  n'est  permis  d'adopter  que 
enfants  qui  n'ont  pas  de  père  légitime  vivan 

Art.  37.  —  Les  hommes  ne  peuvent  adi 
d'enranttnâlequ'autatitqu'il  n'apas encore  al 
l'Age  de  dix-huit  ans  accomplis,  et  une  (llle  q 
tant  qu'elle  n'a  pas  atteint  sa  onzième  anaé 

Les  feinincs  ne  peuvent  adoptiT  d'cnfanl 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  qu'autant  qu'ils  n'on 
l'âge  de  dix  ans  révolus. 

bout  exceptée  :  i*  les  enfants  abandons 
sans  famille  connue; 

'  2'  Les  enfants  naturels  des  adoptants,  par 
reconnus; 

3°  Ceux  qui  sont  adoptés  conjoinlemeni 
deux  époux. 

Les  individus  compris  dnns  ces  Iroie  excep 
peuvent  être  ad0|ités  à  quelque  Age  qu'ils  s 

Parvenus  au  delà  de  celui  qui  es!  détermin 
)  précMent  article,  pourvu,  dans  ce  cas,  qi 
p^re  ou  la  mère  adoptant  ait  fourni  aux  fni 
leur  éducation,  nourriture  et  entretien  au  n 
pendant  les  cinq  ans  qui.ont  immédiatement 
cédé  l'adoiition  ;  ce  qui  sera  constat*^  par  un 
de  notoriété  re^u  par  le  ju(ce  de  paix,  con 
de  sept  témoins,  lequel  sera  joint  à  l'acte  d't 
tioa. 

Dévtlop.  Les  auteurs  do  projet  n'ont  pas  cm  t 
mettre  l'adopliun.  La  m^orili'  de  la  commission  ( 
boiial  lie  cassation  s'est  di'lerniini>e  I  la  proposer. 
majorité  a  remarqué  d'abord  que  s'il  est  dangereux 
iroUnire  cerlainea  loi*  trop  pi'u  analogues  aux  i 
d'une  nation,  c'est  loraqn  elles  sont  iupératives. 
que  celles  de  simple  faculté  n'ont  pas  cet  inconv^ 
puisqu'il  ea  rHulie  seulement  qu'on  n'en  tait  pat 
La  loi  d'adoption  ne  poumil  iire  que  de  cette  de 
eluta. 

ToMce  qui  tend  A  élublir  de  nouveaux  liuni 
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ta  licne  maternel 
des  lignes,  ils  ne 
parents  de  l'auti 
amis  uppclûs  par 


Art.  8.  9  el  10. 

Réd.  prop.  Art 
revenue  sur  It'S  n 
il  avait  été  déliv 

Dittlop.  Ccl  ai 
taie  qui  dûsunK?  1 
qoe  I  enfant  tèinoîi 

Bed.  prop.  Art 
sent  chapitre  sut 
des  enfants  adop 
lement  reconnus. 

Dèrelop.  ^Le  tl' 
Eu  ailmettant  l'a 

de   iloLDor  les  (Ire 

atl<'iiiif. 
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ul  de  parents  de  Tune 
être  remplacés  par  des 
nais  par  des  voisins  et 
e  paix. 


lère  ni  la  faculté  de  com- 
larents  maternels,  ni  celle 
i  destinés  é,  remplacer  les 
n'eu  fournit  pas  le  nombre 


•  et  iO«  du  projet), 
'ordre  d'arrestation  est 
uisitionssur  lesquelles 

au  est  conforme  à  la  na- 
\  colère  d'un  père  aussitôt 
i.lir. 

DUS  les  articles  du  pré- 
ns  aux  pures  et  mcres 
{  enfants  naturels  lôga- 


m  de  plus  conséquent  que 
ssance  paternelle  -au  père 


:  II. 

mtemelle  sur  les  biens 
ants  non  émancipés, 

5  père  a,  durant  le  ma^ 
u  jouissance  des  biens 

ts  mineurs,  autres  que 

•  leur  travail  et  leur 

)n  paternelle. 

iriagc  des  enfants  ou 

dministration,  lorsque 
x-huit  ans  accomplis  : 
ienl  comptable  des  re- 


,  comme  on  le  verra  ci- 
eyait  pas  résulter  de  droit 
endro  de  la  volonté  du 
N^re  n'eût  aucun  intôrôt  à 
pation  :  en  conséquence, 
int,  il  doit  cesser  do  jouir 


u  la  mère  à  qui  appar- 
t  question,  sont  lutours 
sont,  ils  tirent  leur  droit 
3  le  sont  pas,  le  titre  des 
emeni  de  ce  même  droit. 

t  père  ne  gagne  pas  les 
t  été  donnés  ou  légués 
[ition  expresse  que  le 
a  jouissance. 

;  ui. 
Idation, 

iCs  père  et  mère  peu- 
l8,  mais  seulement  pour 

celui  qui  Tes  exhérède 
ice,  soit  d'outrages; 
lui  une  action  crimi- 

ge  sans  son  conseote- 
t-on  ans  juiqv'à  celui 
)eB  mariages  aient  él6 


S'il  est  intervenu  contre  les  enfanta  u 
damnation  à  peine  afflictire  on  infài 

L'effet  de  l'exhérédation  se  borne  a  yrv 
enfants  qui  en  sont  frappés,  dans  la  suce 
de  leurs  père  ou  mère,  de  toute  portion 
partie  disponible,  et  de  moitié  de  ce  qu'i 
raient  eu  dans  la  partie  indisponible. 

L'exercice  et  lesTormes  de  rexbérédation 
réglés  dans  le  titre  des  dispositions. 

Dévelop.  Le  droit  d'exhéréder  a  toujours  pan 
tenir  4  la  puissance  paternelle:  et  peut- être  o 
jamais  plus  nécessaire  de  le  loi  conserrer,  en 
fermant  dans  de  sages  limiies,  telles  que  celles  q 
sente  l'article  proposé  à  ce  sujet. 

CHAPITRE  IV. 
Disposition  officieuse. 

Réd.  prop.  Art.  16.  —  Lorsqu'un  enfant  i 
ù  une  dissipation  notoire»  et  telle  qu'on  i 
de  craindre  qu'en  consommant  sa  portier 
ditaire,  il  ne  laisse  lui  et  ses  descendant 
moyens  de  subsistance,  le  père  ou  la  mèr 
pour  l'intérêt  même  de  cet  enfant  et  de  s 
térité,  lui  impos(.T  l'obligation  de  remetti 
enfants  et  desc^^ndants  nés  et  à  naître,  ha 
lui  succéder  au  jour  de  sa  mort,  la  propriét 
portion  héréditaire  intégrale,  de  laquelle  il 
servera  que  le  simple  usuflrnit  pendant  sa 

Dévelop,  (Le  15*  do  projet). 

La  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  ex 
Tenfani  dissipateur  fût  marié  et  eût  des  dese 
pour  autoriser  la  disposition  officif  use.  La  tend 

S  ère  n'a-t-elle  pas  pour  objet  l'existence  de 
issipateur  lui-même  aussi  bien  que  ceUe  de  ses 
dants?  et  pour  ceux  qui  veulent  ne  considérer 
derniers,  nous  leur  demanderons  pourquoi  ils 
reraient  plutôt  les  enfants  nés  on   conçus  au  t 
la  disposition,   que   ceux  qui  naîtront  à  des 
postérieures.  Tous  ne  doivent-ils  pas  être  égs 
yeux  du  père  comme  au\  yeux  du  législateur? 

La  commission  n'a  pas  craint  qu'on  lui  fît  le  i 
de  vouloir,  par  l'article  ^[ii'elle  propose,  rap] 
substitutions.  Une  charge  imposée  au  dissipaie 
son  intérêt  et  celui  de  sa  postérité,  de  rendre,  u; 
fois,  et  pour  un  degré  seulement,  n'a  aucune 
avec  les  fidéi  commis  d'orgueil  et  de  vanité,  qu 
mettaient  do  générations  en  générations  la  foc 
Torguoil  des  races,  et  qui  n'ont  pas  pu  subsister 
ment  en  présence  des  principes  de  sagesse,  d'éj 
do  liberté,  qui  ont  présidé  à  la  Révolution  franc 

Béd,  prop.  Art.  17.  —  Cette  dispositio 
cieuse  ne  peut  être  faite  que  par  acte  tes 
taire. 

La  cause  y  est  spécialement  exprimée;  e 
être  vraie;  elle  doit  subsister  encore  à  \\ 
de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  dispc 
avoir  dès  loi*s  opéré  la  consommation  au 
d'une  partie  notable  de  la  portion  bérédit 
l'enfant. 

Dévelop.  (Le  16«  du  projet). 

La  commission  a  pensé  qae  quand  bien 
l'époque  du  décès  du  p<^re,   la  prodigalité  db 
eût  cesscS  il   suffirait,   pour  soutenir  la  validiu 
disposition  oflicieuse,  qu'une  partie  notable  de 
cession  se  trouvât  consommée  d'avance  :  car 
précisément  le  mal   auquel  la  loi  veat,  sans  do 
pi>rter  remède. 

Art.  18.  (Le  17*  du  projet). 

Réd.pfop,  Art.  19.  -^  Si  an  moment  de  1 
de  reniant  dissiimteur,  il  n'a  ni  enfants  c 
cendants,  les  biens  de  la  portion   hér^ 

fiassent  librement  à  ses  héritiers  collatéran 
a  charge  de  toutes  ses  dettes  légitimer  «v[)nt 
avant  ou  après  le  décès. 


même  degré  et 
mille  décide  ou 
déférée, 
Dêvttop.  (La  3i 
S'^issanl  d'uni 
parait  pas  assM  i 
scil  de  famille  eil 


De  la  lulelle  i 

Art.  23,  21  et 
Réd.  prop.  Av 
Honcer  au  juge 
la  nomination  i 
Sur  celte  déi 
nue  ïe  juge  di- 
rait, il  fxf  tenu  I 
et  ii  a.'iposcpro 
n('i'es?air(,'  pour 
Dfvehip.  (Le3G 
Ce  n'est    painl 


lia  domicile  du  v 
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fxe,  le  conseil  de  f!a- 
aucpiel  la  tutelle  est 


ime,  l'expression  doit  ne 
▼aot  mieux  dire  le  con- 


22*  du  projet). 

IV. 

le  conseil  de  famille. 

,  24*  et  25*»  du  projet), 
ute  personne  peut  dé- 
fait qui  donne  lieu  à 

u  sur  la  connaissance 
autrement  acquise  du 
rie  conseil  de  famille; 

les  scellés,  s'il  le  juge 

mineur. 

à  accorder  au  juge  de 
poser,  que  de  convoquer 
ILS  de  Tarticle  S6e,  ainsi 
de  l'article  27,  les  ascen- 
:  hors  de  six  myriamôtres 

elui  qui  convoque  le 
du  juge  de  paix,  une 
)ur,  rheure  et  l'objet, 
urs  avant  la  tenue  du 
et  alliés  paternels  et 
ime  degré  inclusives 
ce  de  six  myriaraèlre- 

e  faite  à  la  personne 

)n naissance  que  le  mi- 
js  frères  ou  des  oncles, 

de  six  myriamétres, 
8  ù  remplir  les  fonc- 
•opelera  rassemblée, 

int  pour  qu'ils  puis- 


défaut  du  délai  près- 
1  tenue  du  conseil  de 
ation  et  toul  ce  gui 
le  tous  ceux  à  qui  la 
ne  se  soient  trouvés 


ds  auteurs  do  projet  ont 
lé,  c'est  le  délai  À  obser- 
idule  du  juge  de  paix,  et 

iC  conseil  s^assemble 
;out  autre  lieu  par  lui 

X  membres  au  moins; 
[)le  pluralité  des  voix; 
es,  le  juge  de  |)aix  a 
mffnige  détermine  le 
.reil  nombre  de  voix 


M  donner  wm  déUbén^ 
6  U  partage  esisie  t&m 


les  parents;  car,  ({ne  huit  parents  soient  conToq 
que  le  juge  de  paix  ait  voix  délibératire,  trois  f 
feront  un  choix,  trois  un  autre  choix,  et  deux  don 
leur  Toix  à  un  troisième  sujet.  Le  jugis  de  paix,  d< 
sa  Toix  à  ce  dernier,  formerait  le  parta^  et  en 
temps  le  déciderait.  L'inconrénient  serait  encor 
sensible  en  supi)osant  sept  parents  convoqua,  • 
donnant  leur  voix  à  Pier^,  et  trois  à  Jacques  :  h 
de  paix,  en  donnant  son  suffrage  à  Jacques,  détei 
rait  la  tuteUe  en  sa  faveur,  contre  le  vœu  de  la  m 
des  parents  respoftsa6lM  de  cette  nomination» 

Art.  31.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  au 
et  résidant  à  la  distance  ci-dessus  déteri 
n'atteignent  pas  le  nombre  requis  pour  fora 
conseil  de  ramille,  il  est  complété  par  de 
rents  de  degrés  plus  éloignés,  s'il  y  en  a  ds 
même  distance,  sinon  par  des  amis  ou  des  v 
que  le  juge  de  paix  désigne. 

Ces  parents,  amis  ou  voisins,  seront  conv 
par  une  cédule  qui  leur  est  notifiée  ainsi  qu 
dit  en  l'article  2*. 

Dévelop,  (Le  31«  du  projet). 

Ne  paralt-il  pas  convenable  de  spécifier  que  1< 
sins  et  amis  ne  sont  appelés  qu'âpres  les  parents 
seraient  pas  dans  le  degré  énoncé  en  l'article 
au'en  toutes  circonstances  possibles  la  parent 
être  épuisée  avant  que  de  recourir  aux  voisins  et 

Art.  32.  (Le  32*  du  projet). 

Voir  l'article  31. 

Réd.vrop,  Art.  33.  —  S'il  n'y  a  pas  de  j 
ou  allies  du  mineur,  résidant  dans  la  au 
ci-dessus  déterminée,   le  conseil  est   coi 
d'amis  et  voisins  convoqués  d'office  par  le 
de  paix. 

(Le  33*  du  projet). 
Voir  l'article  31. 

Réd.  prop.  Art.  31.  —  Si  néanmoins,  lors  d 
semblée,  il  était  indiqué  qu'il  existe,  même 
de  la  distance  de  six  myriamètres^  quelque  j 
non  convoqué,  le  juge  de  paix  peut  orci 
qu'il  sera  cité,  et  proroger  l'assemblée. 

Voir  l'article  31. 

Réd,  prop.  Art.  35.  —  Le  parent,  l'ami  ou  ' 
qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutell 
exclu  de  tout  conseil  de  famille. 

Dévelop,  (Lo  34«  du  projet). 
La  plus  rigoureuse  précision  d'idées  a  paru  ex 
léger  changement  proposé  dans  cet  article. 

Art.  36.  —  Lorsqu'un  mineur  est  sans  li 
tout  citoyen  qui  a  des  droits  à  exercer  cont 
peut  requérir  du  juge  de  paix  la  nominatior 
tuteur;  le  juge  de  paix  y  fait  procéder  ;  le  r 
rant  en  avance  les  frais.. 

(Le  35»  du  projet). 

L'article  du  projet  ne  semble- t-il  pas  renferme 
équivoque  sur  les  frais  qu'il  autorise  à  répéter 
le  tuteur  ?  11  serait  injuste  que  le  tuteur  en  fût  p 
nellement  chargé;  et  il  est  de  droit  que  colui  c 
obligé  de  faire  procéder  à  la  nomination  d'un  i 
A  la  seule  charge  d'avancer  les  frais,  répète  cet 
sur  la  chose  du  mineur. 

Art.  37.  (Le  3(>  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  38.  —  Lorsqu'une  parti 
biens  du  mineur  est  situi^dans  desdépartei 
trop  éloignés  de  son  domicile,  le  tuteur  n' 
tenu  d'accepter  l'administration  universelle  -, 
le  conseil  de  famille  nomme,  pour  ces  bien 
administrateur  particulier.  Celui-ci  rend  au  t 
des  comptes  annuels,  lui  remet  les  sommes 
recouvre,  et  ne  fait  d'emploi  de  deniers  que 
que  le  tuteur  autorifle. 


Des  exclusions  e 

flr'd.prop.  Arl. 
et  (lu  conseil  de  l 

Les  mineurs,  e: 

Lesinlerdits; 

Les  femmes  ai 
ou  bisaïeules  ; 

Tous  ceux,  mi 
avec  le  mineur,  e 
l'état  ou  (le  la  fori 
notable  de  ses  bit 

Il  en  est  de  niÉi 
le  mineur  ou  les 
celui  qu'on  veut 

{I.O  5t"  da  projet 


;iinéa 


De  l'appel  des  dêl 
Réd.  prop.  Arl, 
conseil  de  bmilU 
n'est  sujette  fi  l'I 
rcs&ées  peuvent, 
pourvoir  dans  lei 
nulation  ou  rë!o 
l'arrondisseuienl, 
Le  di^Iai  pour 
compter  de  la  dat 
de  famille,  et,  ^oi 
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tions  de  la  tutelle. 
i  exclut  de  la  tutelle 

re  ou  la  mère*, 

i  mère  et  les  aïeules 

j,  qui  sont  en  procès 

procès,  il  8*agit  de 

iieur,  ou  d'une  partie 

te  pareil  procès  entre 
ire,  frère  ou  sœur  de 
i  tutelle. 

lu  projet  n'exprime  pas 
doit  exister  le  proâs, 
nt,  est  le  véritable  objet 

0.  (Les  55»,  56%  57% 

[I. 

iu  conseil  de  famille. 

une  délibe'ration  du 
matières  de  tutelle, 
>n.  Les  parties  inté- 

1,  à  la  ctiarge  de  se 
en  provoquer  Tan- 
vant  le  tribunal  de 

en  dernier  ressort. 
}  présentes  court  à 
8-verbal  du  conseil 
s,  à  compter  de  la 
lite. 

n  prononce  une  deS" 
it  Ilnstance  d'appel. 

e  nne  section  des  ar- 
doivent  être  commons 
eils  de  famille  sur  la 
Qi  est  exprimé  dans  la 
^1  ;  et  le  dernier  alinéa 
lant  qu'à  une  espèce 
»  ment  restreint  à  cette 

53*  et  64«  du  projet). 

(. 

iu  tuteur. 

es  65%  66*,  67»,  68« 

ce  que  le  conseil  de 
•opos  de  conserver 
tuteur,  en  présence 
i^res  reçues  par  un 
lies  ou  publications 
te  fera  mention. 

tlie  aux  ventes  du  mo* 
aire. 

père  et  mère .  aux- 
ice  des  biens  du  mi- 
Irc  les  meubles,  s'ils 
)our  loB  remettre  en 

m  faire  faire,  à  leurs 
valeur  par  un  expert 
le  tribunal  de  pre- 
tenus  de  rendre  la 


valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils 
pourront  pas  représenter  en  nature. 

Le  père  ou  la  mère,  qui  perd  la  jouissance 
biens  du  mineur  dans  les  divers  cas  prévus 
dessus,  est  obligé  de  faire  vendre  les  meu 
qu'il  avait  conservés  en  nature. 

Art.  72.  —  Aussitôt  après  l'inventaire,  le  c 
seil  de  famille  doit  régler  la  dépense  du  mim 
sans  pouvoir  excéder  ses  revenus  pour  les  f^i 
sa  nourritiu^e,  de  son  entretien,  de  son  éducat 

Il  règle  également  les  frais  nécessaires  i 
radministration  des  biens. 

Il  arrête  l'emploi  qui  doit  être  fait,  d'aprèf 
produit  de  la  vente  aes  meubles,  et  peut  mè 
suivant  les  circonstances,  autoriser  le  tutei 
disposer  du  mobilier  du  mineur,  en  tout  oi 
partie,  pour  son  éducation  et  son  établissem 

Le  père  ou  la  mère  tuteurs  n'ont  pas  bes* 
pour  ces  divers  actes  d'administration,  de  Tai 
risation  du  conseil  de  famille. 

Dévelop.  (Le  72«  do  projet). 

Les  divers  actes  d'administration  énoncés  en  cet 
de  sont-ils  assez  import-ints  pour  qoe  même  )e  pèr 
la  mère  du  mineur  soient  tenus  de  se  faire  autorise 
conseil  de  famille?  Ne  convient-il  pas  d'accorder,  to 
les  fois  que  l'inconvénient  ne  peut  devenir  trop  gr 
la  plus  grande  confiance  à  l'autorité  comme  4  la 
dresse  patemeUe? 

Art.  73.  (Le  73»  du  projet). 

Red.  prop.  Art.  74.  —  Le  tuteur,  même  le  i 
ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur 
aliéner  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  auto 
par  un  conseil  de  famille. 

Il  ne  peut,  sans  cette  autorisation,  accepte; 
répudier  une  succession. 

Dévelop.  (Le  74«  du  projet). 

L'emprunt  a  paru  devoir  être  rappelé  dans  cet  art 
commun  à  tout  tuteur,  même  père  et  mère,  plutôt 
dans  le  78«  que  la  commission  a  pensé  ne  devoir 
s'appliquer  aux  père  et  mère  tuteurs. 

Art.  75.  (Le  75*  du  projet). 

Dévelop.  (Le  76«  du  projet]. 

L'article  76  du  projet  doit  être  supprimé,  puisqu'i 
donne  aux  mineurs  que  le  même  droit  que   les  i 
des  95  et  96  du  titre  d€$  iucceuions  accordent  4 
les  héritiers. 

Art.  76.  (Le  77*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  77.  —  Lorsqu'il  est  quesl 
de  procéder  à  un  partage,  de  faire  emploi 
particuliers  de  deniers  oisifs,  ou  de  soutenir, 
en  demandant,  soit  en  défendant,  les  droits  im] 
bilicrs  du  mineur^  le  tuteur,  autre  que  le  père 
la  mèrey  doit  se  faire  autoriser  par  le  conseil 
famille. 

Dévelop.  (Le  78«  du  projet). 

Des  divers  actes  mentionnés  en  l'article  78  du  pr< 
l'emprunt  seul  a  paru  à  la  commission  ne  pas  de' 
être  confié  aux  père  ou  mère  tuteurs ,  sans  conseil , 
cet  acte  ayant  en  cons(^uence  été  énoncé  dans  le 
l'exception  en  faveur  des  père  et  mère,  du  besoin  d' 
autorisation  du  conseil  de  famille,  semble  devoir 
adoptée. 

Réd.  prop.  Art.  78.  —  Le  tuteur  peut  défen 
h  une  demande  en  partage  d'une  succession 
divise  avec  le  mineur;  mais,  s'il  n^est  le  père  o\ 
mère  du  mineur^  il  ne  peut  provoquer  le  part 
sans  y  être  spécialement  autorisé  par  on  co 
de  famille. 

Art.  79.  —  Tout  partage,  dans  lequel  an  min 
est  intéressé,  doit  être  fait  en  justice. 

Il  doit  être  précédé  d'une  esumation  par  esp 
nommés  en  justice,  et  afflriDée  demil  elle. 


[P 

aurait  eu  comp 
par  le  tuteur,  i 
rai  CD  1  ôlé  pris 
maiideiir  ^  fin 
Tout  traité 
nonobslant  ton 
juBtiticalives  o] 
Bommo  quel  cor 
lions  lu  dcmaD 
son  cm  à  son 
Df'iflop.  (Le  1 
L'arlirle  du  pt 
culte  (Se  compron 
Ja  nombre  île  cel 
plus  alUe  de  reci 
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le  Juge  de  paix 
juBtiHcativea  au- 
ation  par  le  de- 

inalités  est  nul, 
remiseB  de  pièces 
e  reliquat  ou  de 
i  desquelles  men- 
,  en  cas  de  déni. 


i  abiolQment  la  fa- 
de inmpte,  ntaliire 
15   raisuDD&ble  el  la 


quioni  concouru 
lyant  été  dûment 
euf,  sont  fiiiarants 
ion  de  ce  tuleur, 
it,  soit  que  le  tu- 
t  nomination,  soil 
18,  sauf  ce  qui  est 


ïtion  du  mineur 
dix  ans,  acomp- 
te garanlie  contre 


c  ou  la  miTC  peu- 
neurqui  est  rous 
I  a  atU'int  l'âge  de 
ion  a  lii>u  parla 
laquolle  doit  être 
H?rsonn(>ou  par  un 
Ludiunce  du  Irihu- 

il  ans  a  un  tuteur 
,  ccliii-ci  est  tenu 
iillepourd61il)érer 
Qrisec  s'il  y  a  lieu; 
.utoriaulion,  le  di- 
ndiqui^e. 

rs,  s'ils  vÎTcnt  en- 
dans  le  conseil  do 
■atiVR.  Ils  peuvent 
ration,  et  leurop- 

t. 


"«  à  U  naissanre  pa- 
i  la  min,  lonqa  ils 
10  non  un  enfani  Agé 
kranleal  iao  dedii- 
ucipi  d*  droit,  mais 
lie,  M  Mn-t-11  pu 

'effet  de  l'émuici- 


pation  dn  mineur,  le  tuteur  est  de  droit  a 
rateur;  et  en  cette  qualité,  il  exerce,  quai 
actions  dont  la  pleine  liberté  n'est  pas  rei 
l'émaucipé,  les  mëEnes  droits  qu'un  tuteur 
les  mêmes  formes,  aux  mêmes  conditions,  c 
mëment  aux  mêmes  règles. 

DévcloB.  Li  converaioa  de  la  tatelle  oo  corat« 
le  sejl  effet  de  l'émaocipation  du  minenr,  paraît 
sans  iDcojiTioient. 

Réd.prop.KTt.  109.— Le  minenr  émaDci] 
pleine  administration  de  ses  biens  ;  i)  peu 
tous  les  actes  qui  ne  sont  que  d'administi 
passer  des  baux,  recevoir  ses  revenus,  et  ei 
ner  décharge. 

Il  ne  peut  recevoir  aucun  capital,  mén 
bilier,  ni  en  donner  décharge. 

Dfvelop.  (Le  107'  du  projiii). 

K'jr  a-l-ii  pa«inconvioient  que  l'MaDcipé  puis 
voir  loat capital  mobilierf  cela  ne  ponrrail-il  pai 
ber,  ep  ceriains  cas,  tonte  »a  tortana  al  une  forlai 
sidérablf  F 

Il  avilit  été  proposé  de  l'aqloriaer  A  receroir  n 
tal  mobilier  non  eiiédent  nne  annte  de  son 
mais  les  ineoiivénîents  d'axAcatioD  ont  para  tro] 
blca.  D'aillenn,  déjà  maître  de  dépenser  bod 
d'emprunter  une  somme  égale  à  ce  rerenn,  s'il  A 
cure  nialire  de  recoToir  un  capital  mobilier  éi 
ce  serait  sb  moins  trois  années  de  son  raTwa  q.. 


Art.  110  et  MI.  (Les  t08*  et  lOif  du  proj 

nid.  prop.  Art  112. —  Le  mineur  êmam 
peut  aliéner,  engager  et  hypothéquer  ses  ii 
blés,  ni  disposer  de  ses  biens  meubles  ou  i 
blés  par  donation  entre-vifs,  si  ce  n'est  pi 
trat  de  mariage  en  faveur  de  la  personne  àli 
il  s'unil. 

Il  ne  peu!  plaider  pour  action  immûbiliéi 
en  demaudant  suit  en  déFcndanC,  sans  étr 
risé  par  le  conseil  de  famille  et  assisté  de 
rateur;  si  ce  cunkteur  est  le  père  ou  la  u 
rêmanci[iê,  il  pouira  l'assister  sans  autor 
du  conseil  de  famille. 

Dèvelop.  (Le  110*  do  projet). 

Le  loleor  dtanl  devenu  curateur  &  l'émiUicipi', 
seil  de  famille  n'a  pat  besoin  de  lai  eo  nomnMr 
les  cas  prévus  dans  cet  Artictt'. 

Réd.  prop.  An.  113.  —  Le  mineur,  mémi 
l'âge  de  dix-huit  ans,  autorisé  ^ar  un  cor 
famille  à  exercer  un  art  ou  métier,  ou  fi  f 
comnu'i'ce,  est  réputé  majeur  quant  au  fait 
com 'Tierce. 

Dévelou.  (Le  111"  dn  projet). 

Il  est  évident  que  la  disposition  de  cet  an 
être  rendue  comtnune  même  au  mineur  qni  n'a 
teint  sa  dii-huiiitmo  année. 

Héd.  prop.  Art.  111.  —  Le  tuteur  ne 
marier  avec  sa  pupille,  ni  marier  sa  pupil 
son  lils,  ni  son  pupille  avec  sa  llllc,  avant 
pupille  ou  la  pujiille  ait  atteint  vingt-ci 
accotnpiis,  à  munis  que  le  mariage  ne  se 
cialcincnt  autorisé  par  un  conseil  de  l 
dont  le  tuteur,  ni  son  Mis  avec  lequel  le  i 
serait  projeté,  ne  seront  point  membres. 

Itévflop.  Le  lis-  du  proj.t). 

L'Age  de  viuft-rinq  ans  ne  doit  être  reoui*  c 
le  papille  ou  la  papille,  et  Don  dan«  la  fils  du 
qui,  ii'eAI-il  pas  vingt-cinq  ins,  pent  épuuaer 
ment  U  pupille  de  ion  p«re.  qui  a  atteint  cet 
rédaction  de  l'article  111  dn  projet  lormait  iqni 
eatiganl. 

Kéi.  pnp.  Art.  115.  —  L'satoriution  i 


DES  BIENS  ET  C 


Art.  i"  et  2. 


Art.  3  et  i.  (I 

Re'â.  prop.  Al 

leur  destinât! 01 

fonds  y  a  placi 

Les  uDÎQiaux  at 

colombiers,  k 

miel,  les  poisse 

et  tonnes;  les 

mobiliers  qae 

mon  (s  à  perpél 

Bfvelop.  (Le  i 

L'eipressiOD  a 

pre  que  celle  dfi 
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DIFICATIONS  DE 


biens. 
projet). 

)iet). 

mmeublcs  par 
iiii)priétairc  d  ud 
1  fonds  ;  savoir  : 
,  les  pigeons  des 
me,  les  ruches  à 
)  pressoirs,  cuves 
igrais  ;  les  effets 
tachés  à  ses  bâti- 


»,  a  para  plus  Dro- 
estriciive.  Des  ues- 
ans  ôlre  deitinét  à 


•et  9* du  projet), 
laux,  estimés  ou 
K)ur  la  culture  à 
sont  censés  im- 
fonds  parPeffet 

9  à  un  fonds  par 


fermier  paraissent 
oit  cultive  par  l'un 
uer  sur  la  qualité 
lUX  qui,  par  l'effet 
lu  fonds  :  pourquoi 

unique  ? 

1  projet). 


ï  de  ce  terme. 

xïs  meubles  par 
wuvent  se  irans- 
[|u'ils  se  meuvent 
maux,  soit  qu'ils 
ace  que  par  une 
loses  inanimées, 
(lespar  la  loi,  les 
soit  sur  la  Répu- 

ui  ont  pour  objet 
ets  moniliers  ; 
es  de  finance,  de 
e  des  immeubles 
[)partiennent  aux 


finance,  eommtrêê 
eubles  de  leur  na- 
»,  lorsque  les  ini- 
ties? Le  doute  ({ui 
i  besoin  d'être  dis- 
I  lyitéme  contraire 


!•  barques  et 

et  6aiii«  iur 

I  i*alUUiatioa  de 


quelques-uns  de  ces  objets,  à  cause  de  lev 
portance,  soit  soumise  à  des  formes  particul 

Dévêlop,  (Le  I6«  du  projet). 
Il  est  évident  que  )a  condition  des  froîiM  sur 
doit  être  la  môme  que  celle  des  moutim  sur  batei 

Art.  17  et  18.  (Les  17«  et  18«  du  projet). 

Red.  frop.  Art.  19.  —  Le  mot  meublée^ 
autre  désignation  ni  addition,  ne  comprer 
les  dettes  actives,  Targent  comptant,  Targ 
les  pierreries  y  les  livres,  les  instruments  de  w 
et  arts,  le  Imge  de  corps,  les  chevaux  et 
pages,  (es  grains^  vins,  foins  et  autres  i 
ni  rien  de  ce  qui  fait  l* objet  du  commerce  w 
qui  dispose^  mais  seulement  tout  ce  qui  est 
ment  mobilier. 

Dévehp.  (Le  19«  du  projet). 
Les  objets  ajoutés  à  1  énumération  de  l'article  11 
tent  avec  eux-mêmes  les  motifs  des  additions  pro] 

Art.  20  et  21.  (Les  20»  et  2l«  du  projet). 

Red.  prop.  Art.  22.  —  Si  la  vente  ou  le  d» 
fait  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s*y  trouve 
les  effets  mobiliers  qu'elle  contient  y  son 
compris,  mais  non  les  dettes  actives^  W 
comptant,  ni  les  autres  droits  dont  les  titre 
déposés  dans  cette  maison. 

Dévelop.  (Le  22«  du  projet). 

Pourquoi  rargenterie  ne  serait-elle  pas  compris 
la  vente  ou  don  d'une  maison  portant  la  ciau: 
tout  ce  qui  8*y  trouve  f  L'argent  comptant,  les 
semblent  essentiellement  suivre  la  personne  pari 
elle  est.  En  est-il  absolument  de  même  de  Targe 

CHAPITRE  m. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  U 

sedent. 

Réd.  prop.  Art.  23.  —  Les  particuliers  ( 
libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartic! 
sauf  les  exceptions  marquées  dans  les  lois 
les  biens  de  la  nation,  des  établissements  p 
et  des  communes,  sont  administrés  d'ap 
lois  et  règlements  qui  leur  sont  propres. 

Ce  n'est  non  plus  que  suivant  les  formes 
crites  par  ces  lois  et  ces  règlements,  que  la  n 
les  étanlissements  publics  et  les  communes 
vent  vendre  leurs  biens  ou  en  acquérir  d< 
veaux. 

Dévelop.  (Les  23«  et  2fH  du  projet). 
Deux  mots  ne  sont  changés  dans  c»s  deux  artic 
pour  plus  de  correction  et  de  précision. 

Art.  21,  25,  26,  27  et  28.  (Les  24%  25v  2 
et  28*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  29.  —  Les  biens  comm 
sont  ceux  a  la  propriété  ou  au  produit  de 
les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes 
cipent, 

Dévelop.  (Le  29«  du  projet). 
Voir  rarUde  23. 

Art.  30.  (Le  30*  du  projet). 

TITRE  n. 
De  la  pleine  propriété. 

Art.  !•'.  (Le  !•'  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  2.  —  Nul  no  peut  être  coi 
de  coder  sa  propriété,  si  ce  n*cst  pour  c< 
iité  publique,  et  moyennant  une  juste  et /^i 
indemnité. 

Dévelop.  (Le  S«  du  projeta. 

L'indemnité  ne  pouvant  être  juste  fn'aiilant 
•il  pféalshlt,  las  tAtears  4a  prqjet  «nt  sans  do 
iaotiU  4*Mipiofer  1m  deoi  tipiMsioM  ;  aaia  i 


Dèoelop.  (Le  33* 
Pourquoi  oa   li*! 

qui  a  tmploj'é  son 

Itfd.  prop.  Art. 
formée  par  le  mi 
parlen:(iil  à  différ 
peuvent  étnsépa 
nialjùrcâ  oat  été . 
division. 

Si  les  oiatjt^res 
sans  inconvénien 
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ta  qvaJilé  et  df  la 
à  rh,icnn  d'eux.  C 
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L*  Jeuïièuie  alin. 
lang.',  1rs  unei  A  un 
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,  compte,  comme  dans 
main-d'œuvre,  k  celui 

squ'une  chose  a  été 
usieurs  matières  ap- 
îtaires,  si  les  matières 
à  Tinsu  duquel  les 
peut  en  demander  la 

it  plus  être  séparées 
quièrent  en  commun 
Ion  de  la  quantité^  de 
matières  appartenant 
i  lieu  encore  que  le 
jment,  ou  ait  été  fait 
'insu  de  l'autre. 

)8er,  comme  le  premier, 
irlenaient  avant  le  mé- 
I,  les  autres  à  un  autre. 

»•  du  projet), 
s  tous  les  cas  où  le 
a  été  employée  à  son 
ne  autre  espèce,  peut 
€  chose  ^  il  a  le  choix 
restitution  de  la  ma- 
me  quantité,  qualité, 
r  en  argent. 

le  propriétaire  doit  être 
matière  en  même  qua- 


H  de  rhabitation, 

EMIER. 
^it. 

ORALES. 

,  2«,  3%  4«  et  5«  du 

!HE. 

ufruitier, 

fruitier  a  le  droit  de 
fruits,  soit  naturels, 
que  1  objet  dont  il  a 


;e  qu'on  rappelle  ici  les 
rs  du  projet  ont  eux- 
fruits  naturelt  propre- 

fruits  naturels  sont 
ntané  de  la  terre.  Le 
sont  aussi  des  fruits 

m  fonds  sont  ceux 
re. 

le,  qui  représentent 
iels  d'un  fonds,  sui- 
es fruits  naturels  et 


industriels  comme  dis- 
Dt  nécessaire  de  donner, 
e  à  tooi,  celles  qui  sont 

mt  la  représentatioii  dat 


fruits  naturels  et  industriels,  et  devant  subir  les  m^ 
règles,  c*est  un  principe  qu'il  est  bon  de  placer  ici. 

Réd.  nrop.  Art.  8.  —  Les  fruits  civils  sont 
loyers  de  maisons  et  d'usines; 
Les  intérêts  des  sommes  exigibles  ; 
Les  arrérages  de  rentes. 

Dévelop,  (Le  8«  du  projet). 

Lo^  prix  (les  baux  à  ferme  ne  devant  suivre  qi 
condition  des  fruits  naturelt  ou  induttrielty    et 
celle  des  fruits  civilSf  pourquoi  les  comprendre 
rénumération  des  fruits  civils? 

Art.  9, 10,  il,  12,  13et li.  (Les  9%  lO-,  If, 
13«  et  14'  du  projet). 

Réd,  prop.  Art.  15.  —  L'usufruit  comprenc 
animaux:  mais  s'il  est  établi  sur  un  trouj 
susceptible  de  se  reproduire,  l'usufruitier  est  U 
dans  tous  les  cas,  de  rendre  le  troupeau  a 
nombreux  qu'il  était  quand  il  l'a  regu. 

Dévelop.  L'usufruit  peut  être  concédé  de  quel 
animaux  ou  d'un  troupeau;  il  convient  de  tracei 
règles  qui  différencient  ces  deux  cas. 

Art.  16,  17  et  18.  (Les  15«,  16*  et  !?•  du  prc 
Réd.  prop.  Art.  19.  —  Les  arbres  fruitiers 
meurent,  ceux  mêmes  qui  sont  arrachés  ou  hi 
par  accident^  appartiennent  à  l'usufruitier, 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Dévelop.  (Le  18«  du  projet). 

N'est-il  pas  utile  à  la  chose  que  Tusufruitier  soit 
de  remplacer  les  arbres  fruiiiers  qui  périssent  pai 
cident  comme  ceux  qui  meurent,  en  lui  en  donnai 

Sropriété?  Sans  doute  que  les  auteurs  du  projet  n 
onnaient  pas  la  propriété  des  arbres  fruitiers,  pé 
par  accident,  en  le  dispensant  de  les  remplacer  .  « 
donnaient-ils  cette  propriété? 

Art.  20, 21, 22, 23, 24  et  25.  (Les  19«,  20«,  21% 
.23"  et  24"  du  projet). 

SECTION  IL 
Des  obligations  de  ^usufruitier. 

Réd.  prop.  Art.  26.  —  L'usufruitier  ne  peut 
trer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresseï 
présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  ap] 
un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des 
meubles  sujets  à  l'usufruit. 

Dévelop.  (Le  25*  du  projet). 

Est-ce  assez  de  dire  ce  que  l'usufruitier  a  l'obli^ 
de  faire  avant  d'entrer  en  jouistancef  Ne  faut-i 
exprimer  qu'il  ne  peut  entrer  en  jouiêsance  qu' 
avoir  rempli  les  obligations  qui  lui  sont  imposées? 


en 
dis 
de  l'usufruit. 

Dévelop.  (Le  S6*  du  projet). 

}jes  changements  proposés  dans  les  articles  S7, 29 
ci-contre,  ne  tooibent  que  sur  des  expressions  qu 
paru  peu  correctes. 

Art.  28.  (Le  27»  du  projet). 

Art.  29.  —  Le  retara  da  fournir  caution  ne  | 
pas  l'usufruitier  des  fruits  déjàécbus;  ils  lui 
dus  du  moment  où  Tusufruit  a  été  ouvert  coi 
mément  aux  n^gles  ci -dessus  établies. 

Art.  30.  (Le  29-  du  projet). 

Art.  31.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux 
parations  d'entretien. 


pur  le  ueiaui  ue  réparations 
depuis  l'ouverture  de  rusufruit  ;  auquel  cas,  1 
fhiitier  en  est  aussi  tenu. 


extérieur  que  son  inreunou  ( 
Voir  l'observation  sur  j'aru'cle  ( 

CHAPITRE    I] 
Des  servitudes  établie 
Art.  12.  (Le  8«  du  projet). 

SECTION    PR] 

Des  servitudes  établies  par  i 
publique  ou  com 

Art.  13.  (Le  9«  du  projet). 

SECTION 

Des  servitudes  établies  par  le 

particulie 

kri.  14  et  15.  (Lee  10«  et  \ 

'  §  !«'. 

Des  murs  et  des  foi 

Art.  16,  17,  18,  19,  20.  21 
27.  28,  29,  30.  (Les  12%  13' 
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rsemeni  réglés, 
ons  auxquelles 
tudes,  et  celles 


lontre  Tusage 
i  n*est  réputé 
fondé  sur  un 
l'acquisition. 


bndé  sur  un 
e,  s'en  affran- 
3t  estimation 
3  la  vaine  pà- 
»l  diminué  en 
t  qu'il  a  sous- 


irticles  précè- 
de parcours 
uartiennent  à 
l  des  particu- 
iciproques  ou 


les  héritages 
je  au  parcours 
qui  a  fait  là 
it  seul  de  dis- 
par  un  signe 
se  le  réserver. 


la  loi. 


le. 


pour  Vutilité 


our  Vutilité  des 
projet). 

itoyeni. 

23,  24,  25,  26, 
ues  et  compris 


dans  les  corn- 
«d  copropriétaire 
ler  de  contribuer 
t  de  mitovf  nneté  ? 
trois  mille  âmes, 
droit  de  mitoyen- 
mes  d'une  popu- 
préféré  proposer 
I  membres  tenant 
Itt'U  fallait  donner 
B  raatfd  toisin  la 
mitorfMi  ;  et  deox 
[ae  pttrtoat  on  fût 
mitoyeimeté  poar 


sn. 

De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaire 
quis  pour  certaines  constructions  et  plantation 

Art.  31 .  (Le  21*  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  32.  —  Les  plantations  de 
et  d'arbres  de  différente  nature  ne  peuvent 
ment  être  faites  près  d'un  héritage  ou  mur  vi 
qu*en  observant  sur  les  distances  1 
règlements  particuliers. 

Dévelop.  C'est  aussi  un  droit  de  propriété,  d< 
moins  le  principe  parait  devoir  être  consigné  d 
Code  civil,  que  celai  de  ne  pas  être  obligé  de  si 
trop  près  de  son  héritage  la  plantation  de  haies  oi 
bres,  dont  le  plus  ou  moins  de  distance  doit  être 
miné  par  des  usages  et  règlements  particaliers. 

§m. 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  33,  34 ,  35,  36  et  37.  (Les  28%  29»,  30 
et  32«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  38.  —  Les  dislances  dont 
parlé  dans  tes  articles  précédents  se  comptei 
puis  le  parement  extérieur  du  mur  où  se  lait 
verture. 

Dévelop.  (Le  33*  du  projeta 

Dans  l'objet  de  ce  paragraphe,  la  servitude  con 
à  peser  sur  le  voisin,  du  point  où  la  vue  pénétre  a 
du  mur  ouvert.  C'est  donc  du  parement  extéri 
ce  mur  qQe  doit  se  mesurer  la  distance  ;  et  à  qu 
s'occuper  de  savoir  s'il  y  a  un  mur  opposé  de  s 
tion,  et  s'il  est  mitoyen  ou  non  ?  La  règle  général» 
c'est  que,  s'il  s'agit  d'une  vue  droite,  une  dist 
six  pieds  doit  être  entre  le  parement  extérii  ^ 
ouvert  et  le  point  où  commence  la  propriété  «««i 

g  IV. 
De  Vigovt  des  toits. 
Art.  39.  (Le  34»  du  projet). 

2V. 
Du  droit  de  passage. 
Art.  40,  4  J ,  42.  (Les  35%  36«  et  37*  du  prc 

CHAPITRE  UI. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  Vhort 

S£CTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  gui  peu\ 

établies  sur  les  biens. 

Art.  43,  44,  45  et  46.  (Les  38»,  39*,  40*  et 
projet). 

SECTION  U. 

Comment  s*établissent  les  servitudes. 

Art.  47, 48, 49  et  50.  (Les  42»,  43%  44*,  45 
du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  52.  —  Le  titre  constitut 
servitude,  a  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvei 
quérir  par  la  prescription,  ne  peut  être  re 
que  par  un  acte  récognitif  de  la  servit 
émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi, 
un  jugement  ayant  acquis  V autorité  de  l 
jugée. 

Dévelop.  (Le  47«  du  projet]. 
Un  jugement  ayant  acquis  raotorité  de  la  choi 
ne  doit'ilpas  pouvoir  remplacer  le  titr»  d'une  sei 

Art.  53.  (Le  48«  du  projet). 

SECTION  m. 

•  Dmr  droits  du  propriétaire  du  fon^s  domi 

Art.  5*.  (Le  49«  du  pfojetl. 

Réd.  prop.  Art.  55.  —  Ces  ouvrages 


cordé  au  condumné  pour  se  rcp 
expiré,  ne  sont  envoyés  en  po: 
cession  échue  que  provisoirein 
caution  de  restituer  au  condan 

Dèvelop.  (Les  17«  et  18«  du  pro 
Ces  articles  sont  peul-ètre  super 
A^  ;  mais  comme  eux  ils  doivent 
système  de  la  commission,  la  pronc 
ou,  >uivant  le  système  du  projet, 
doivent  dire  nctt*rment  ao«si,  c'es 
meart  après   le  délai  qui  lui  est 
ccMitomace,  il  est  réputé  élre  mo 
nun€Miiun   ou   de  V exécution  d( 
sueceuion  est  déférée  à  ceux  qui 
cette  époque;  et  que  s'il  meurt  da 
ÊiéTiiiêrtnabilet  le  jour  de  ce  déù 
lir  sa  saccessioD. 

Réd.  prop.  Art.  19.  —  Si  Ji 
sente  est  condamné  contrad 
peioe  emportant  mort  civile, 
lui  sont  échues  avant  la  prono 
ment  contradictoire,  peuvent 
ceux  de  ses  parents  qui  se  ti 
ri      s  de  droit  à  Pépoque  du  \ 
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,   22- 


Art.  21,  23,  23,   2i   et  25.  (Les  20»,  21 
23-  et  -ii'  du  projel}. 

Réd.  prap.  Art.  36.  —  La  part  de  l'indigne  ac 
croit  à  celui  ou  à  ceux  qui  eusseot  dA  concouri 
avec  lui;  et,  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  de 
grS  i>ubsi'quent. 

Les  enfauis  de  l'indigne  ne  sont  point  excl 
pour  la  faute  de  leur  père. 

Dévtlop.  (Le  1S°  du  projel). 

La  commission  a  pensé  que  l'artiFle  dn  projet  pouva 
préaenlrr  plusieurs  dirficulMs,  qui  toutes  disparaliraiei 
par  la  lédaciiun  proposée,  qui  donna  i  Vinaigniti  d'u 
Ki'rilier  les  mêmes   effets   que  sa  r<no»«ia(>on. 

CHAPITRE  III. 

Des  divers  ordres  de  successiom. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Béd.  prop.  Art.   27.  —  Il  y  a  trois  espèces  ( 


succesmons  pour  les  parents  :  la  supcesjii 
échoit  aux  descendants,  celle  qui  est  déférée  au 
ascendants,  et  celle  à  laquelle  sont  appelés  le»  p: 


Réd.  prov.  Art.  28,  —  La  loi  ne  considOre  ni 
nature  ni  l'origine  des  iiiens  pour  ea  régler  . 
succession. 

Néanmoins,  toute  succession  échue  à  des  a; 
cendanls  ou  ù  des  collatéraux  se  divise  en  dcu 
parts  égales,  l'une  pour  les  parents  de  la  ligt 
paternelle,  l'autre  pour  les  parcaisde  la  ligt 
maternelle. 

11  ne  se  Tait  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'aul 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant 
collatC'ral  de  l'uno  des  deux  lignes. 

Dfvtlop.  (Le  I7*du  projel). 

La  conuiiission  n'a  (loiiil  admis  les  exceptions  porté 
aux  articlus  1U  et  17  du  projel;  elle  n'a  pas  cru  qu'. 
cunsidéralion  des  frères  ou  sœurs  utérins,  un  dilt  r 
niincer  pnur  eux  au  principi'  général  qui  parues  lou 
sLLccession  en  iteux  parts  égales,  l'une  pour  la  li^e  p 
ternelle,  l'autre  pour  la  lipue  ucilernelle.  Lorsqu'il  eii 
l:iii  ili's  propres,  uitl-on  jamais  [jensà  1  doiiner  i  t 
[r^re  RolisariRuin  les  propres  inalernels,  quelque  éloijli 

Sue  (Al  \e  )>aiHnl  iippelê  i  rvcuedlir  ces  priiiiresî  Or 
ivt>ion  i!u  la  succession  eu  deux  nariies  Uéréréi)  A  liei 
li|;nes  l'Sl  une  ficliun  sub.sliluée  a  la  dislinclion  des  pr 
l>res:  lt>s  avontagtiS  de  c<'lle  Qcliun  subsiiinée  i  la  di 
linclion  iJos  propres  ne  jiaraiaaent  lias  devoir  permett 
eu  aucuu  cas  la  dèrogauon  à  la  r^ïle  i;énérale. 

Art.  29,  .tO,  31  et  32.  {Les  28',  2!)«,  SO"  et  31*  c 
proji;!). 

Héd.  prop.  Art,  33.  —  Pour  connaître  les  deftr 
de  parenté  en  ligne  collatérale,  il  faut  coinpl 
le  nombre  des  générations  qu'il  y  a  eu  depu 
l'un  des  parunls  jusqu'à  la  souche  commui 
d'oii  ils  descendent  pjf/u.<i'wm«i(;  et  denuis  cet 
souche  commune,  exclusivement,  jusqu  à  l'aul 
parent. 

Ainsi,  deux  fn'rcs  sont  au  second  degré; 

L'oncle  et  le  neveu  du  défunt  sont  au  troisii'm 
ainsi  de  suite. 

Dèveloii.  (Le  Si'  du  projrl). 

Il  est  ulila  d'ajouter  que  c'rsl  enclusïvemenl  i  sa  so 
cbfi  commune  que  se  fait  la  supputation  des  degrés. 

SECTION  II. 
De  la  représentalion. 
Art.  34,  (Le  33*  rtu  projet). 
Béd.  prop.  Art.  3j.  —  La  représentation  a  lii 
&  l'inllni  dans  la  ligne  directe  dt^scendante. 

BUo  y  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  I 
enfants  du  déflint  concourent  avec  des  descc 


(rtres  et  Bouure  gerc 
itnis  dans  une  dea  l 

tiartion  affecK-e  &  ce 
a  moitié  qu'ils  prei 
i.  l'aulre  ligne  daus 
mère,  ils  ont  les  trt 
Be'd.  pTop.  Art.  47 
des  tctros  on  sœurs 
d'eus,  la  moilië  de  I 
Tant  les  règles  généi 
ligne  paterDclle,  asc 
Ire  moitié  se  divise 
sœurs  ulftins  ou  li;! 
La  division  se  fai' 
le  défunl  ne  laisse 
BantmiuB. 

U  en  est  encore  i 

fois  des  frères  et  s 

mais  dans  ce  der 

aotres  que  les  per( 

Kéd.  prop.  Art.  ■ 

frères  el  sœurs  ger 

utérins,  ils  oui  lo: 

déférée  aux  frères  e 

b  La  li^oe  matcTne 

lien  c6lde  mfu 

ligne  palernclle,  s 

concourcol avec  d 

Dïvetop.  lUa  «« 

La  comiHissioo   a 

(^t  eii^er  ({uc  les  ti 

exclure  looi  les  aîc 

|jour  ne  pas  lionner 

utérins  leilroil  it'obf 

afeeipe$  am  dan»  . 

Cette  exception  rej 

BCDUT  des  disjjosiiii'i 


HÉPUBUmiE  raUtÇAISE.  [Tritinnat  ds  uiubuu.l  4; 

à  tiire  d'Iiéritier,  le  lien  de  la  portion  héric 
lairu  qa'il  aurait  eu  droit  de  recueillir  dans 
succession  de  sou  përe  on  de  sa  mûre  adopl 
s'il  eût  été  i\é  d'un  légitime  mariage,  soit  qu 
concoure  avec  k'S  enfants  du  dôFunt  Jiés  en  16; 
time  unriuge  depuis  l'adoption,  soit  qu'il  co 
coure  avec  des  ascendanisouavecdescollallirau 
on  avec  un^poux  survivant. 

Miits.  a  di^Iiiat  de  tous  parents  et  d'épous,  l'o 
fant  adoptif  recueille,  i.  l'exclusion  du  fisc, 
succession  entiùrii  du  père  ou  de  ia  mère  adopl 

fle'd.  prop.  Art.  56.  —  Les  eiiranls  et  deste 
dants  légiimies  de  l'ctifanl  udoptif  recneilleal  1 
portions  fixées  par  l'article  précédent;  lorsq 
cet  enfant  adoptif  est  prédec^dè  avant  l'ouvi 
turc  de  sa  snccessioii  ;  ils  viennent  par  repi 
senMtion  pour  ces  portions. 

Réd.  pTop.  Art,  57.  —  Les  enfants  adoplirs 
succèdent  niaux  enfants  et  descendants  de  k 
père  ou  mèrud'adoplion,  ni&  aucun  de  leurs  ! 
cendants  ou  parents  collatéraux. 

kéâ.  prùii.  Art.  h'i.  —  Si  l'enfant  adoptif  mei 
sans  ancun  enfant  ou  descendant  né  en  légitii 
mariage,  sa  succession  entière  est  dévolue  à  s 
père  ou  fi  sa  mère  d  adoption,  ou  h  tous  les  de 
par  égales  portions,  et  à  leur  défaut  aux  enfa 
ou  descendants  légitimes  du  leur  père  ou  de  li 
mère,  qui  recueillent  cette  succession  selon 
mêmes  règles  établius  pour  celles  des  fret 
sœurs  légitimes. 

Réd.  prop.  Art.  5ît.  —  A  défaut  desdesccnda 
de  l'enfunt  adoptif,  des  père  et  mère  d'adoplii 
des  enfants  ou  desccndanis  de  ces  père  ou  m* 
la  swccssion  de  l'enfant  pris  en  adoption  retoui 
a  ^a  famille  naturelle  et  primitive,  à  l'exclus 
de  la  République  ;  elle  est,  dans  ce  sml  cas, 
cndllie  par  celte  famille  snivant  l'ordre  et 
rèffies  communes  aux  successions. 

îfeVf .  prop.  Art.  OO.  —  Dans  le  cas  où  qoelqn 
des  père,  mère,  frères  sœurs  ,^  ascendanu 
autre  parents  de  la  famille  primitive  du  l'euf 
[ttis  en  uduplion  viendrait  a  mourir  rivilem 
ou  naturellement,  sans  aucun  auire  héritier  dii 
ou  collatéral,  la  succession  appartiendra  t  l'en! 
ado{)té  ou  fk  ses  descendants,  &  l'exclusion  d( 
République. 

Divelop.  Ce  chapitre  esl  une  aitdilion  nécesauro 
présfni  itiro,  ai  l'on  (ulmei  hi  proptaitioir  il'aKU» 

CHAPITRE  V.  (IV  nj  PROJET) 

Ikt  droit»  4«ianfanisniilMrehetdiUunsuettnii 

SEcrtOS  PREMIÈRE. 

Des  droits  de   l'enfant  naturel  né  de  deux  f 
sonnes  libres. 

Art,  til.  (Le  54"  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  V2.  —  («tte  portion  est,  d 
tous  les  cas,  la  propriété  d'une  valeur  égàln 
tiers  de  la  part  héréditaire  que  l'cafaDt  uati 
aurait  eu  droit  de  recueillir  dans  la  xuccer^s 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  s'il  eût  été  légrtii 

Uèvrliip.  tl-e  ^i^l■  (lu  projet). 

L»  ilisiHMiiioa  d*  lariiuM  !Kl  du  projet  antraiiur 
ineunsequcMj  •'n^l.bte  ;  e'ail  qui'  l'enfftiil  l'alurul  a 
druiliplu»  rdutrim^s,  cii  ca<  i|au  Ij  iklam u'ail  naa 
cuilaM4.ua,  fus  f'il  laiiw  uu  4i*i:«aiiiiil,  puuvaal 
claouT  un  li«rs  ilo  la  lucutiion  rootre  c«l  'icand 
l't  n'uD  pouvani  réclamée  qu'un  «iDut  contra  h% 
laièroai. 

-Les  enfants  OU  dvsceodi 

uveol  «ni»  rtcUmer  la 

lion  fixée  par  l'article  précédent,  lorsque 


iProjol 

Gouvernement,  )e 
naire  en  possession 
présenté  aucun  par 

L'époux,  les  enfa 
régie  des  dotnaioee 
session,  ne  pourron 
peadants  de  la  suc 
ce  n'est  pour  cause 
justice.  Ils  ne  seron 
qu'ils  auront  perçu: 
ont  omis  les  form 
seront  responsables 
souffrir  les  héritier 

L'époux,  et  les 
sont  en  outre  tenui 
leur  du  mobilier,  1 
après  trois  ans,  si, 
présenté  aucun  hé: 


CHAPITRE 

De  Vacceptation  de 


Arl.  82  et  83.  fl 

Réd.  prop.   Art. 

d'une  succession 

de  c«Ilc  successioi 
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i 


enverra  lepélition- 
5cession,  s'il  ne  s'est 

fs  ou  naturels,  et  la 
X,  envoy<^s  en  pos- 
les  immeubles  dé- 
endant  trois  ans,  si 
•e  et  par  autorité  de 
omptables  des  fruits 
nés  ordinaires.  S'ils 
lessus  prescrites,  ils 
dice  que  pourraient 
résenleraient. 
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Dévelop.  {Le  86«  du  projet). 

Si  le  renonçant  avait  trois  cohéritiers,  la  renonciai 
par  lui  faite  au  profit  de  deux  comme  au  profil  d 
seul  emporterait  acceptation  de  la  succession. 

Red.  prop.  Art.  91.  —  Celui  contre  lequel 
créancier  de  la  succession  a  obtenu  un  jugeme 
même  contradictoire^  passé  en  force  de  ch 
jugée,  qui  le  condamne  comme  héritier,  n 
réputé  héritier,  en  vertu  de  ce  jugement^  q 
regard  seulement  du  créancier  qui  Va  obtenu, 

Dévelop.  (Le  87»  du  projet). 

Pourquoi  établir  une  différence  entre  un  jugent 
contradictoire  et  un  jugement  par  défaut,  lorsque  t 
deux  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Et  lors 
les  auteurs  du  projet  ont  eux-mèmus  formellement  i 
clamé  (article  243  du  titre  II)  que  l'autorité  de  la  cf 
jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  mêmes  parties,  pourc 
ferait-on  valoir  ici  cette  autorité  entre  parties  au 
que  celles  qui  auraient  obtenu  le  jugement  ? 

Réd.  prop.  Art.  92.  —  L'acceptation  expre 
ou  tacite  du  majeur  ne  peut  être  révoquée,  mé 
sous  prétexte  de  lésion  ;  il  ne  peut  répudier 
succession  ainsi  acceptée,  que  dans  les  cas  s 
vants  :  !•»  si  l'acceptation  avait  été  la  suite  d 
dol  pratiqué  envers  lui  ;  2*»  si,  postérieuremeB 
l'acceptation,  Tactif  de  la  succession  se  trou^ 
absorbé  ou  diminué  de  plus  de  moitié,  soit 
la  production  d'un  testament  jusqu 'alors  incon 
soit  par  l'annulation  d'actes  non  attaqués  au  d 
ment  de  l'acceptation. 

(Le  88«  du  projet). 

Les  deux  circonstances  dans  lesquelles  la  commiss 
propose  que  Ton  autorise  la  répudiation  d*une  suc* 
sion  acceptée,  ne  paraissent  pas  moins  favorables 
celle  où  les  auteurs  du  projet  l'autorisent  eux-mém 
et  la  jurisprudence  a  jusqu  à  ce  jour  été  constant 
l'appui  do  ce  que  propose  la  commission. 

SECTION  II. 
De  la  renonciation  aux  successions. 

Art.  93,  94,  95.  (Les  89«,  90»  et  91*  du  proj 
Réd.  prop.  Art.  96.  —  On  ne  vient  jamais 

représentation  de  l'héritier  renonçant. 
Mais  si  le  renonçant  est  seul  héritier  dans 

ligne,  ou  si  tous  les  héritiers,  égaux  en  de 

renoncent,  les  enfants  viennent  ae  leur  chef 

succèdent  par  têtes. 

Dévdop.  (Le  92«  du  projet). 

Les  expressions  du  projet  qui  appeUent  les  enf; 
venant  do  leur  chef  .1  remplacer  ceux  dont  la  rer 
ciation  a  fait  vaquer  le  degré,  semblent  présenter  quel 
équiroque,  en  ce  que  remplacer  (quelqu'un,  c'es 
représenter.  Or,  c'est  la  repré$entatton  du  renon( 
que  l'article  veut  exclure. 

Réd.  prop.  Art.  97.  —  Les  créanciers  de  C( 
qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  pcuv 
attaquer  la  renonciation,  et  se  faire  autoriser 
justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  i 
débiteur  et  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qi 
faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concurre 
seulement  du  montant  de  leurs  créancos  ;  elle 
l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

Dévelop.  (Le  93«  du  projet). 

La  fraude  du  renonçant,  qui  suppose  h  la  fois  eo 
lium  et  eventui,   ne  doit  pas  être  exigée  f)our  que 
créanciers  puissent    attaquer  la  renonciation;   il 
suffire  qu'en  résultat  elle  leur  soit  préjmiiciable. 

Art.  98,  99, 100  et  101.  (Les  94«,  95«,  %•  et 
do  projet). 

Dévelop.  Ne  conTiendrait-il  pis  de  déclarer  qui 
héritiers  qtii  ont  direrti  ou  recelé  quelques  effets  d 
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Art.  136.  (Le  133»  du  projet). 

Béd.  prop.  Art.  137.  —  Quand  le  scellé  a  i 
mis  sur  la  demande  des  héritiers  ou  d*un  cri 
cier,  les  autres  créanciers  peuvent  8*opp 
scellé,  encore  qu'ils  n'aient  pas  de  titre  caci 
toire,  et  sans  être  obligés  de  prendre  la  permissi 
du  juge. 

Alors  on  ne  peut  ni  le  lever  ni  procéder  à  V 
ven taire,  sans  y  appeler  tous  les  opposants. 

En  cas  de  contestation  du  droit  des  opposai) 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  il  est  statué  pr 
lablement  s  ils  seront  admis  à  l'inventaire. 

Dévelop,  (Le  134*  du  projet). 

L'objet  de  l'addition  proposée  se  présente  de  lui-mèi 

Réd.prop.  Art.  138.  —  Si  l'un  des  cohériti 
refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il  n'est  ] 
d'accord  sur  sa  forme,  le  tribunal  ordonne  qu' 
sera  procédé,  et  commet  l'un  des  juges  pour 
opérations  ci-après  indiquées. 

Si, pendant  un  partage  amiablement  commen 
il  s'élève  quelques  contestations  sur  la  mani 
de  le  terminer,  il  en  est  référé  au  tribunal,  • 
statue  ou  nomme  un  commissaire  pour  y  po 
voir. 

Dévelop.  (Le  135«  du  projet). 

Il  parait  bon  de  rendre  commune  aux  partages  i 
blement   commencés,  la  forme  de  Vintervention  « 
commissaire  pour  terminer  les  difficultés,  s'il  s'en  éh 

Art.  139.  —  Le  tribunal  devant  lequel  se  pc 
l'action  en  partage,  est  celui  du  lieu  de  l'ouvert 
de  la  succession  :  c'est  lui  qui  connaît  de  toutes 
contestations  qui  peuvent  s'élever  pendant  lej 
tagc,  entre  les  cohéritiers,  créanciers,  légataii 
et  tous  prèle idants  droits  sur  l'hérédité;  c 
devant  lui  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  s 
celles  qu'il  jugerait  à  propos  de  déléguer  aux 
buiiaux  de  la  situation  des  biens.  Ce  serait  enc 
devant  lui  que  devraient  être  portées,  aprt's 
partage,  les  contestations  qui  pourraient  s'éle 
sur  ses  effets,  sur  la  garantie  que  se  doivent  1 
à  l'autre  les  copartagéants,  et  sur  les  deman 
en  rescision  dudit  partage. 

D<^velop.  N'esl-il  pas  convenable  que  lorsqu'on  tr 
de  ractiori  en  partage  et  de  sa  forme,  on  pose  le  p 
cipo  que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc> 
sion  est  celui  qui  doit  en  connaître?  et  \q^  princip 
conséquences  de  ce  principe  no  peuvent-elles  pas  trot 
ici  leur  place? 

Art.  140  et  141.  (Les  136«  et  137«  du  projet). 

Réd,  prop.  Art.  142.— L'estimation  des  meub! 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  inv 
taire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  o 
naissant. 

La  prisée  et  estimation  doit  toujours  être  fi 
ajuste  prix. 

Dévelop.  (Le  138«  du  proiet). 
Ne  vaut-il  pas  mieux  que  la  prisée  et  estimation 
faite  à  juste  prix  f 

Art.  143.  144,  145.  146,  147,  148,  149,  151 
151.  (Les  139»,  140«,  14 1«,  142%  143«,  144%  1 
146«  et  147«  du  projet). 

Dévelop.  (Le  144*  du  projet). 

Cet  article  a  été  virement  discuté  à  la  commiss 
deux  membres  insistant  pour  qu'il  n'y  ait  pas  liei 
rapport  des  sommes  dont  un  cobéritier  se  trouve  (J 
teur  envers  une  succession,  surtout  si  la  dette  se  ri 
vait  être  d'une  rente  con.^lituée;  les  autres  m^m 
croyant,  au  contraire,  oue  l'article  devait  exprimer 
le  rapport  devait  avoir  lieu  de  toutes  sommes  dues 
à  terme,  soit  à  litre  de  constitution  :  la  généralité 
rapports  est  !•  moI  moyea  (l*a«sorer  Inégalité  dai  ; 
I  tages. 
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SECTION   V. 

De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  216,  217,  218,  219,  220,  221  et  222.  ( 
sept  articles  formant  cette  section  du  projet). 

Dévelop.  (Le  212«  du  projet). 

Un  membre  d*)  la  commission  a  proposé  de  r 
an  eixième  la  lésion  nécessaire  pour  aatoriser  t» 
mande  en  rescision  du  partage  ;  il  a  invoqué  l'éga 
qui  est  l'essence  du  partage,  le  but  princiiKu  de  la 
et  même  de  la  Constitution  :  il  a  observé  qu'un  ] 
ayant  droit  de  donner  un  quart  de  sa  fortune  à  ui 
ses  eniants,  et  de  faire  entre  tons  ses  enfants  un  par 
du  surplus,  il  en  résulterait  que  dans  une  successioi 
quatre-vingt-seize  mille  livres  dévolue  à  ses  enfa 
1  un  d'eux  pourrait  emporter  cinquante-un  mille  Uv 
et  chacun  des  autres  n'aurait  que  neuf  mille  francs,  ) 
que  ceux-ci  pussent  se  plaindre  ;  car  le  père  n'aurait 
excédé  la  portion  disponible  en  donnant  à  l'enfant 
vilégié  vingt- quatre  mille  livres;  et  le  partage  par  le* 
il  aurait  porte  le  lot  de  ce  même  enfant  à  vingt- 
mille  livres,  ne  serait  attaquable  par  aucun  des  au 
enfants,  qui,  touchant  neuf  mille  livres  chacun,  ne 
raient  pas  lésés  de  plus  du  quart,  puisqu'un  par 
bien  égal  de  soixante-dix-huit  mille  livres  n'aurait  de 
à  chaque  enfant  que  douze  mille  livres. 

La  commission,  se  réservant  d'examintT  si  l'on  ( 
laisser  an  père  qui  a  fait  un  don  à  l'un  de  se^  enf; 
le  droit  de  faire  ensuite  le  partage  du  surplus  de 
fortune,  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  exposer  les  paru 
à  être  fréquemment  attaqués,  comme  ils  ne  manquera 
pas  de  rêtrc,  lorsqu'on  n'aurait  qu'à  essayer  d'éta 
une  lésion  d'un  sixième.  Ce  qui  nxe  les  propriété! 
saurait  être  trop  irrévoquable. 

SECTION  VI  ET    DERNIÈRE. 

Dispositions  générales. 
Art.  223.  (Le  218«  du  projet). 

TITRE  II. 

DES  CONTRATS  OU    DES  OBLIGATIONS    CONVENTl 
NELLES    EN    GÉNÉRAL. 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  1  et  2.  (Les  1^'  et  2"  du  projet). 

Réd,  prop.  Art.  3.  —  Il  est  communicatif,  I( 
gue  chacune  des  parties  s'engage  à  donner  o 
faire  quelque  chose  qui  est  regardé  comme  Téq 
valent  de  ce  qu'elle  reçoit. 

Dans  le  contrat  aléatoire,  l'équivalent  consi 
dans  la  chance  que  les  parties  ou  l^une  d'elles  c 
rent  de  gagner  ou  de  perdre,  d'après  un  évé 
ment  incertain. 

Dévelop.  (Le  3®  du  projet). 

Il  n'est  de  l'essence   du  contrat  aléatoire,  ni  que 
deux  parties  courent  un  risque,    ni   que  ce  risque 
égal. 

Art.  4  et  5.  (Les  4*  et  5«  du  projet). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des    conditions   essentiellement  requises  pour 
validité  des  conventions. 

Art  r>.  (Le  6«  du  projet). 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  consentement. 

Art.  7,  8,  9  et  10.  (Les  7^  8^  9*'  et  10«du  proj 
/Je d. />ro/).  ArL  11.  —  La  violence  annule 
contrat,  non-seulement  lorsqu'elle  aétéexer 
sur  la  partie  contractante,  mais  encore  sur 
personne  de  son  époux,  ou  de  ses  enfants,  ou 
ses  ascendants. 

Dévelop.  (Le  ii«  da  projet). 

La  violence  exercée  sur  un  époux  doit  être  pré 
affecter  l'autre  époux  anssi  vireDient  que  celle 
contre  lai-même,  on  contre  set  enfants  on  Mceni 
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nom  ]>ersonneI,  attaquer  tous  scieii  faits  par  ; 
débitt;ur  en  fraude  de  letirs  droits. 

Sont  toujours  rôputës  faits  en  fhiude  des  en 
ciers,  les  acfs  rt^prouvés  par  la  lui  concerr 
les  faillites,  ainsi  que  la  renoncîatioa  f>iite  pa 
débiteur  &  nu  litre  lucratif,  tel  qu'une  succe» 
ou  une  donation. 

S'il  s'agit  d'une  renonciation  à  un  titre  Iucf 
les  créanciers  qui  veulent  faire  annuler  cette 
nonciation  doivent  se  faire  subro^r  aux  di 
de  leur  débiteur,  et  prendre  sur  eux  tous  les 
ques  et  toutes  les  charges  du  titre  qu'ils  acœp 
à  sa  place. 

CHAPmiE  III. 

Des  diverses  espèces  de  convenons. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  obligations  coaditionneltes. 
DIETinCnON  PRBUIÈnE. 
De  ta  condition  en  général,  et  de  ses  iiver 
pèces. 

Art.  62  et  63.  (Les  63*  et  64»  du  projet). 

Re'd.  prop.  Art.  64.  —  La  ctndiuou  po 
est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécutios  du  tu  i 
vention,  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoti 
l'une  ou  de  l'autie  des  parties  coutraclanle 
faire  arriver  ou  d'orapéclier. 

Art.  &5,  66  et  67.  (Les  66v67»  A  68»  du  pro 

Art.  68.  — Toute  obligation  est  nulle,  lorsqa 
a  été  contraetée  f^ous  une  condition  puran 
polestative  de  la  part  de  relui  ijui  t'oblige. 
D'est  pas  nulle  lorêque  la  conditioa  dépend  d 
volonté  d'un  tiers. 

D'-ctIop.  (L*  69»  dn  prni«l). 

Il  semble  que  la  conililJDii  pnnm'Vt  pMMtalîTa 
doit  annuler  uns  convmion,  qae  m  ion  accompli 
■asm  de|ieod  uniqaenent  de  talui  qui  l'obliga.  Il  n 
rien  que  de  naluml  ei  d»  licite  A  saameiire  tVHfld 
obtigdiiun  k  l«  lolonid  de  celai  enrers  qui  elle  Ml 

Art.  69,  70,  71,  72  et  73.  (Les  70*,71-.  72. 
et  74*  du  projet). 

DISTINCTiœî  ir. 
De  la  condilion  suspensive. 
Art.  74, 75  et 76.  (Les  75",  70* et  77*  du  projet 

DISTINCTION     lU. 

De  la  condition  résolutoire. 

Art.  77.  (Le  78»  du  projet). 

Kéd.  prop.  La  rondiliOLi  résolutoire  «t  touji 
sous-enlenducdans  les  contrats  synallagmLitiq 
puur  le  cas  oti  l'une  des  parties  ne  salisfuit  p 
son  cngaf^emunt. 

Dans  ce  cas,  le  conlral  n'est  point  résoh 
plein  droit  :  la  partie  vis-Ë-vis  de  laquelle  l'er 
geracnt  n'a  point  été  exéruté,  a  le  choix  Oi 
forcer  l'autre  à  l'i'xi'cution  de  la  convention  I 
qu'elle  est  |>ossiljle,  ou  d'en  demander  la  rte 
liun  avi'C  dommages-intérêts. 

La  rOsolution  doit  être  demandée  et  prouoi 
en  justice. 

Dfvtlop.  {Le  70«  du  prujfi;. 

Le  juge  ne  doit  point  étro  tulorîii  à  accurdet 
délai  suivaul  le*  drcoii stances,  mais  feulement  d'à 
Isa  claBMM  K  le*  eondilioni  da  eonlrai,  qui  est  11 
deii  paftlaa  ei  mUs  dei  jM(ea. 

SECTION   II. 
Des  obljgalioni  à  terni». 

Art.  79.  —  U  terme  diftân  de  It  ooudilii 


lioii  îadicUire  ;  les 
en  iemturt  dépuDi 
tées.  Da  moment  oi 
l'oblîgaiioD  devùt 
eD  demeure  ;  et  osa 
robURiitioQ  oa  pea 
tant  dune  |ias  l'eip 

Art.  124, 135  «I 
projet). 


Se  l'extinelion  c 
Art.  127.  (Le  lï 
Dècelop.  La  ièii 
d'one  obUj^ioii  oc 
n'est  partaAieet  n'èb 
eiHt  a  eipressèm«n 
MD  débiteur  ;    et 

^*Uoession  de  bi 
projei  eux-mêmes  r 

cbarcer  de  la  contra. 
elleii'éleinl  donc  pa 


Art.  128  et  129 
BeVI.  prop.  \0 
ressée  ù  ce  qu'u 
les  coobligôs  et  I 
Le  paiemcDl  p 
qui  nv  est  pas  i 
au  aoin  et  à  Tao 
quiertpas  lesdrùi 
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)nl  il  peut  être 
[u'tl  a  contrac- 
ne  dans  lequel 
pas  été,  il  est 
passé,  lorsque 
tilemeiit.  il  ue 
lifférent. 

5«  et  127«  du 


oentionnelles. 


Je  d'extinction 

La  délégation 

rsque  lecr-an- 

lait    décharger 

complète ,  et 

les  auteurs  du 
que  lui  donne 
.  celui   de  dé- 
est  judiciaire  : 


ation. 


Il  projet), 
rsonne  iaté- 
;ée,  telle  que 
icquitler. 
pr  un  tiers 
uitle  la  dette 
mats  il  n^ac- 
s  le  consente- 
Heu, 

iper  de  l'inten- 
que  de  l'effet 
1/  à  ce  tierflei 
cède, 

133»,  134«et 

ment  fait  nu 
It  incapable 
ur  ne  prouve 
iu  créancier. 

semble  devoir 
lodiflcation  du 
'aie,  sans  rap- 
[uelle  est  faite 


nt,  fait  à  un 
u  d'une  op- 
i  l'égard  des 
peut  exercer 

sU4  et  145. 
',  143%  144% 


\ts. 

J«et  li9«du 


paiement, 
e8l5(>»,151% 


Dévelop,  (Le  151«  du  projet). 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  150  ne  doit-il  pas  * 
retranché  et  porté  au  n»  6  de  Tarticle  suivant?  et 
serait-ce  pas  le  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  c 
vention  qui  devrait  être  indiqué  d'abord^  les  offres 
devant  être  adressées  à  personne  ou  domicile  qu'en 
qu'il  n'ait  point  été  déterminé  de  lieu  pour  l'exécution 
la  convention  ? 

N'y  a-t-il  pas,  dans  beaucoup  de  circonstances,  t 
d'inconvénients  à  exiger  la  parfaite  intégralité  dans 
offres  d'arrérages  ou  intérêts,  dan 9  la  supputation  c 
quels  il  est  si  facile  de  laisser  glisser  une  erreur  ? 
intérêts  comme  les  frais,  ne  pourraient-ils  être  offerts 
une  Somme  quelconque,  sauf  à  parfaire? 

(Le  15!2«  du  projet). 

N'y  a-t-il  pas  des  choses,  telles  que  des  bestiaux, 
exemple,  qu'on  ne  pourrait  consigner  de  la  manière 
diijuêe  par  cet  article  ?  Et  celui  qui  doit  ces  choses 
doit-il  pas  être  autorisé  à  se  libérer  en  consignant  d< 
manière  dont  elles  en  seraient  susceptibles  f  L'article 
sans  doutd  un  exemple  ;  et  \^  tribunaux  pourront  i 
difier  l'exécution,  d'après  la  nature  des  objets  qui  ser 
à  livrer. 

(Le  153«  du  projet). 

La  commission  n'a  pas  trouvé,  au  titre  de$  cauti 
netnentif  de  dispositions  qui  lui  aient  para  se  référer 
sauf  qui  termine  cet  article. 

SECTION  IL 

De  lanovation. 

Art.  155.  (Le  156«  du  projet). 

Dévelop.  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  plus  de  deux  espé 
de  novation  ?  est-ce  une  novation  que  celle  que  le  pn 
présente  comme  une  troisième  espèce  ?  Quand  le  cri§ 
cier  seul  change,  il  n'y  a  ni  extinction  Se  dette,  ni  It 
ration  de  débiteur, 

Réd,  prop.  Art.  156.  —  La  novation  ne  peut  g 
pérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracl 

Dévelop,  (Le  157«  du  projet). 

Une  novation  a  quelquefois  besoin  du  concours 
trois  personnes,  et  toutes  trois  doivent  être  cap 
contracter. 

Art.  157.  —  Le  créancier  d'une  dette  solide 
peut  faire  novation  avec  un  des  débiteurs  ;  en 
cas,  les  codébiteurs  solidaires  sont  libérés  env 
le  créancier, 

Dévelop.  (Le  158*  du  projet). 

U  parait  aue  l'hypothèse  qu  a  eue  en  vue  l'article 
projet  est  celle  d'une  dette  solidairement  contractée, 
de  la  novation  qui  a  eu  lieu  entre  le  créancier  et  I 
des  débiteurs  ;  en  ce  cas,  ce  n'est  ^u'à  Tégard  du  cré 
cier  que  les  codébiteurs  sont  libères  ;  ils  demeurent  s 
mis  ù.  une  action  en  garantie  envers  celui  qui  ne 
libérés  qu'en  contractant  une  autre  dette  qui  n'es* 
la  leur. 

Art.  158,  159,  160,  161,  162  et  163.  (Les  il 
160«,  161%  162%  163*  et  164«  du  projet). 

SECTION  m. 

De  la  délégation. 

Art.  164,  165  et  166.  (Les  165»,  166«  et  167» 
projet). 

SECTION  IV. 

De  la  remise  de  la  dette. 

Art.  1G7,  168,  169  et  170.  (Les  167%  168«,  16 
no»  et  171«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  171.  —  La  remise  ou  déchai 
conventionnelle  ne  profite  qu'à  celui  des  codé 
leurs  auquel  elle  est  accordée,  si  la  remise  n'i 
cède  pas  sa  part  de  la  dette  ;  mais,  dans  tous 
cas,  elle  éteint  la  dette  vis-à-vis  des  autres, /t 
qu^à  concurrence  de  la  portion  remise. 

Dévilop,  (Let72«  du  projet). 
Ce  que  la  eommitsioa  a  proposé  d'ajouter,  étend 
diipontioa  de  rarlieto,  qui  u Wait  prévu  qu'un  cai 


lPnl«d 

moins  ip'il  ne  soit  p 
leur  profit. 
Art.  200  et  201.  (L( 

Réd.  prop.  Art.  2 
restituable  contre  let 
de  maria^ie,  de  quel 
lorsqu'il  a  èlé  assifi 
ascendunts  ou  par  BC 
Dfvelop.  (Le  301*  du 
Ces  mois,  dt  qa'lgiu 
à  l'article ,  prévienJiui 
soni  rluréés  jusqu'.i  ce 
tendait   iiuolilu  dans  I 

fle'd.  prop.  Art.  2( 
majeur,  des  obligatii 
son  qui) si-délit. 
An.  201.  (Le  204* 
Réd.  prop.  Art. 
rétablie  dans  la  pi 
ratifié  l'engagemenl 
rieurement,  ou  s  lai 
la  loi  pour  en  demar 
n'esl  plus  reœïable 

Dirflop    [t&>  13»  e 

La  cini  mission  a  cr 

d«s  arliclvs  13  et  303  i 

tides,  mai»  snKeptibU 


De  la  preuve  des  o 
Art.  206  et  207.  fL 
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projet). 

D  est  pas 
son  contrat 
les  soient , 
ît  par   ses 


iênt,  ajoutés 
iultés  qui  se 
)^  qu'un  pré- 
*iage  des  mi- 

,  comme  le 
on  délit,  de 


onne  qui, 
;untracter,  a 
uscrit  anté- 
ips  fixé  par 
la  rescision, 


I  dispositions 
ne  règle  gôné- 
ces  deux  ar- 
3tion. 


Ile  des  paie- 
projet). 


8-,  209«,  2t0* 


es  212%  213« 


bon  en  toutes 
de  celui  qui 
X  d'une  autre 
ides  surprises? 
ins,  laboureurs 
r  le  plus  besoin 

dans  ces  classes 
lom,  que  si  on 
seingprivô  ftis* 
I  letin-s,  ce  se- 
0U8  leurs  actes 

lient  ? 

a  somme  ex- 
rente do  celle 
restreinte  à  la 
'acte  est  écrit 
main  de  celui 
ne  prouve  de 


la  somme  y  serait  moindre  qn«  celle  exprimée  au  bon,  1 
faveur  de  la  libération  a  déterminé  la  commission 
adopter,  même  pour  cj  cas,  la  somme  moindre  :  et  U 
été  observé  que  le  plus  ordinairement,  lorsque  ce  n*< 
pas  celui  qui  s'oblii^e  qui  écrit  l'acte,  il  est  éc 
par  celui  envers    ^ui  il  s'oblige,   ou    comment    ce 

?[ui  aurait  exprime  lui-même  une  obligation  de  n.i 
rancs,  pourrait-il  réclamer  deux  mille  francs  que  por 
rait  le  bon? 

Réd.  prop.  Art  219.  —  Les  actes  soussignato 
privée  n*ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jo 
où  ils  ont  été  enregistrés,  ou  du  jour  de  la  mt 
de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  Tout  souscrit, 
du  jour  où  r  existence  en  a  été'  constatée  dans 
acte  authentique. 

Dévehp.  (Le  219»  du  projet).  La  mention  d'un  a 
sous  seing  privé    dans  un  acte  authentique ,   consi 
l'existence  de  cet  acte  soas  seing  privé    vis-&-\is 
tiers,  aussi  bien  que  les  circonstances  oxp  imées  en  1* 
ticle  du  projet. 

Béd.  prop.  Art.  220.  -—  Les  registres  ûv.s  mi 
chands  ne  font  point  preuve  contre  les  partit 
liei'S  non  marchands^  aes  fournitures  qui  y 
portées. 

Art.  221  et  222.  (Les  221«  et  222«  du  projet). 

Réd,  prop.  Art.  223.  —  L'écriture  sous  sei 
privé,  mise  k  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d 
titre  qui  est  toujours  resté  en  la  possession 
créancier,  quoique  non  signée  ni  datôe  par  cel 
ci,  fait  foi,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libérât 
du  débiteur. 

Il  en  est  de  môme  de  récriture  mise  par  le 
biteur,  au  dos,  en  marge  ou  à  la  suite  a'un  d 
ble  d*un  titre  ou  d'une  quittance  qui  est  entre 
maitis,  lorsque  ce  qui  a  été  écrit  par  lui  tend 
maintien  de  tout  ou  partie  de  la  aette, 

Décelop.  (Le  223«  du  projet). 

U  est  sensible  que  l'écriture,  mise  au  dos  d'an 
entre  les  mains  du  débiteur,  ne  fait  foi  que  par  le  « 
cours  de  la  double  circonstance  que  c'est  le  debitettr 
l'a  écrite,  et  qu'il  l'a  écrite  pour  le  maintien  de   l'ob! 
lion  contre  son  intérêt. 

DisTiNcrrioN  m. 

Des  tailles. 
Art.  224.  (Le  224«  du  projet). 

DISTINCTION  IV. 

Des  copies  de  titres. 

Art.  225  et  226.  (Les  225«  et  226«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  z27. — La  copie  d'une  donat 
transcrite  sur  les  registres  des  donations,       i 
servir  que  de  coramenciimeut  de  preuve  pai 
il  faut  même  pour  cela  : 

l^»  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minute: 
notaire,  de  Tannée  dans  laquelle  la  dona 
parait  avoir  été  faite^  soient  perdues,  ou  que 
prouve  la  perte  particulière  par  un  accident 

2'  Qu'il  existe  un  répertoire  en  régie  du 
taire,  qui  constate  que  1  acte  a  été  fait  a  la  m 
date; 

3*  Que  le  donataire  fasse  déposer  les  térn 
inslrumentaires  de  l'acte. 

(Le  2i7«  du  projet). 

Le  léf^or  changement  proposé  dans  cet  article, 
que  de  pure  rédaction  ;  car  il  est  éviient  qu'en  exi, 

Sue  la  perte  puisse  être  prouvée,  que  les  témoins  pui 
époser,  on  entend^ot  que  la  preuve  serait  faite  c 
témoins  entendat. 


le  eas  oA 

••••Il    ^A^     TobUgéy 


DISTINCTION  T. 

Des  actes  récognitifs  et  eonfirmatifs. 

Art.  228, 229, 230  et  23 1 .  (Les  228%  229%  2: 
23t«  du  projet). 


[Proie' 

dODt  on  doit  répon 
EOQâ  fa  garde. 

Le  p^TC  et  la  m<^i 
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dra-t-il  renvoyer  à  \i 

{•.'miiiG  le  paiement  i 

Li-s  resjriciioiis  qi 

Tc-'ponsabitiié.  (a  non 

hdIIc,  si  t'Ili's  éruienE 

Arl.  21.  (U  21' li 

Bed.  prop.  .\H.  2: 

pn)j)rii'taire.  soit  ci 

nient  dans  Jequel  pi 

aux  maisons   vuisi 

mu^'o  que  souftren 

ne  prouïti  que  Tint 

lui  est  ('lran(z>.'r,  air 

respeclivenienl  am 

Déctlop.  Cm  ileui 

Kartenir  à  la  maiière 

tesponsjbiiilê  àe  l'iiii 

Rèd.  prop.  Art.  ', 

gri>s  (le  l'iHcendiv, 
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ou  s  Fran- 
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its. 
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l  intérêts. 
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''  et  7<^  du 
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Dévelop.  (Lo  8«  du  projet). 

Si  un  jugement  contenant  condamnation  par  corps  est 
rentlu  par  défaut  et  susi  eptible  d'opposition,  il  n'est  pas 
possible  que,  malgré  l'opposition  qui  remet  les  parties 
au  niùme  point  que  s'il  n  y  avait  eu  jugement  par  défaut, 
la  rontramie  par  corps  soit  exécutèo. 

Il  f  «ut  donc  réduiri"  l'article  au  cas  d'appel,  et  ne  don- 
ner l'exécution  provisoire  malgré  l'appel,  qu'au  jugement 
fondé  en  titre.  Alors  la  société  a  trois  garanties  de  la 
iésjilimitë  do  la  contrainte  par  corpà,  lo  titre,  le  jugement, 
la  caution.  Mais  quelle  caution  doit  être  donnée?  11  ne 
serait  pas  possible  de  prescrire  de  règles  aux  juges,  qui 
recevront  la  caution  présentée. 

TITRE  V. 
Du  cautionnement. 

Art.  l®*^  à  30.  (Les  trente  articles  du  projet). 

TITRES  VI,  Vil  et  VllI. 

Du  système  hypothécaire. 

Le  système  général  du  projet  sur  les  objets  de 
ces  trois  titres,  ayant  été  rejelé  par  la  majorité 
de  la  coiiimission,  elle  présente  un  travail  com- 
plet sur  d'autres  bases. 

Voici  rex[)Osé  de  la  discussion  qui  a  déterminé 
la  commission  : 

La  perfection  du  système  hypothécaire  sera 
atteinte, 

Si  le  créancier  obtient  la  sûreté  de  son  paie- 
ment par  la  solvabilité  certaine  du  débiteur; 

Si  le  débiteur  conserve  l'usage  facile  de  tout 
le  crédit  que  ce  qui  lui  reste  de  moyens  doit  lui 
procurer; 

Si  le  paiement  s'opère  par  les  moyens  les  plus 
simples  et  les  moins  dispendieux. 

L  assurance  de  la  solvabilité  du  débiteur  résulte 
de  la  notoriété  de  son  actif  et  de  son  passif. 

Son  actif  est  connu  en  général  par  ses  posses- 
sions, et  plus  exactement  par  ses  titres  de  j)ro- 
priélé,  dont  il  juslilie  à  celui  qui  traite  avec  lui 
est  raflaire  du  contractant.  La  loi  l'abandonne  à 
sa  vigilance,  et  ne  peut  pas  la  suppléer;  lui 
seul  peut  |)rendre,  à  cet  égard,  tous  les  ren- 
seignements nécessaires;  et  s'il  se  laisse  trom- 
per, il  ne  peut  l'imputer  qu'à  lui-même.  Le  gage 
que  le  débiteur  voudra  donner  sur  un  bien  qui 
ne  lui  ai)|)artient  pas,  ne  peut  jamais  nuitée  à  celui 
auquel  ce  bien  appartient. 

(Juant  an  passil  du  débiteur,  l'objet  de  la  loi 
hyi)i)thécaire  est  de  le  faire  connaître,  au  moins 
à  regard  des  dettes  qui  affectent  ses  immeubles. 

G  l'sl  là  ce  (|ui  oblige  de  rendre  tonte  hypo- 
thèque publique  par  la  voie  d'une  inscription*. 

(]elte  publicité  avait  été  établie  sons  Henri  11!^ 
sous  llrnti  l\\  sous  Louis  A'/T,  en  l(i73.  Les  cris 
(\vi^  fripons  accrédités,  (jui  regrettaient  l'abus 
d'un  crédit  trompeur  et  d  une  fausse  apparence 
de  solvaliilité,  et  ceux  des  patriciens  qui  ne 
pouvaient  renoncer  a  la  facilité  de  s'enrichir  aux 
dépens  des  débiteurs  et  des  créanciers,  ont  ren- 
versé ces  établissements  presque  à  leur  naissance. 

Ils  ont  fait  de  notre  temps  les  mêmes  efforts  : 
espérons  qu'ils  ne  réussiront  pas. 

Tons  h*s  gens  |»robes  et  désintéressés  s'accor- 
dent à  reconnaître  (jue  les  hvnolhèques  doivent 
être  publiques.  Ce  n'est  pas  la  ce  (jui  présenlo 
une  dilTicuUé  raisonnable. 

Par  la,  disent  (juebiucsuns,  im  dègoiitera  les 
capitalistes  (W  préti-r  d.'S  sec(mrs  aux  connner- 
çants  sur  la  foi  de  leur  probité  et  de  leur  solva- 
bilité notoire.  Non  :  ces  derniers  j)rèls  sont  ins- 
pirés|)ar  d'autres  motifs,  attirés  i)ar  dv.  plus  grands 
nénéfices,  aj)puyés  de  voies  de  contrainte  idus  ri- 
goureuses, garantis  par  l'intérêt  môme  des  em- 
prunteurs, pour  qui  le  moindre  retard  dans  l'exé- 
cution de    leurs    engagemeots    est  le  dernier 

10 
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le  OIS  d'éclluir  à  la  : 
couduitc  du  mari. 

Un  autre  cas  seii 
dont  la  gestion  feul 
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l'administration  en  Tétat  où  se  trouve  le  miaeu^ 
en  actif  et  en  passif;  il  ne  peut  changer  son  état; 
nulle  dette  n'est  contractée  que  par  le  tuteur  et 
de  ravis  de  la  famille.  La  garantie  du  tuteur  ne 
peut  changer  pendant  la  tutelle  :  ainsi  il  ne  doit 
acquérir  d'hypothéqué  que  par  l*acte  ou  le  juge- 
ment d'apurement  de  son  compte. 

Lq  créancier  d'une  succession  acceptée  par  bé- 
nélice  d'inventaire  aura  hypothèque  lég;ale  sur 
les  biens  personnels  de  l'héritier  bénéûciairo  pour 
le  reliquat  présumable  de  son  compte  ;  mais  cette 
présomption  ne  pouvant  pas  se  hxer  au  jour  do 
l'aditiou  d'hérédité  et  avant  toute  administration, 
l'hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  de  Tinscrip- 
lioh,  et  la  radiation  en  pourra  être  ordonnée  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'elle  excédera  la  dette 
l)robable  selon  les  circonstances. 

Je  vais  plus  loin,  et  ie  crois  qu'on  peut  suppri- 
mer cette  hypothèque  légale;  car  le  créancier  est 
assez  assuré  par  la  caution  solvable  qu'il  peut 
exiger  de  l'héritier,  et  que  celui-ci  ne  peut  éviter 
de  donner  qu'en  consentant  une  hypothèque  dé- 
terminée sur  les  biens. 

Quant  à  l'hypothèque  légale  pour  délits,  quasi« 
délits,  et  pour  simple  gestion  d  affaires,  elle  n'est 
établie  que  par  la  coutume  de  Bretagne,  art.  178; 
elle  n'est  connue  dans  aucune  autre  province;  et  jo 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'admettre,  fille  ne  datera 
que  du  jour  Je  la  condamnation  qui  sera  obtenue. 

Jo  regarde  comme  très-imj)ortantque  l'état  des 
hypothèques,  soit  sur  un  homme  qui  fait  faillite, 
s6it  sur  une  succession  qui  depuis  a  été  abdiquée, 
ou  qui  n'a  été  acceptée  qu'avec  inventaire,  no 
puisse  jamais  changer:  il  naîtrait  de  cette  permis- 
sion la  faculté  d'une  multitude  de  fraudes  qu'il 
ne  faut  i)as  même  rendre  imssibles.  La  seule  diffi- 
culté est  de  savoir  si  la  présomption  de  fraude  qui, 
on  cas  do  succession,  ne  commence  qu'au  jour  de 
rouverlure,et  qui,  en  cas  de  faillite ,  doit  remonter 
à  quelque  temps  auparavant,  ne  doit  pas  embrasser 
plus  de  six  jours  :  je  retendrais  à  deux  décades  au 
moins;  car  on  médite  une  faillite  plus  de  dix  jours; 
et  dès  qu'on  la  médite,  la  fraude  est  possible  et  fa- 
cile :  il  ne  faut  pas  ce|)endant  remonter  trop  haut, 
et  voilà  pourquoi  je  me  borne  à  deux  décaues. 

Les  titres  sur  lesquels  on  fonde  l'hypothèque  et 
le  droit  d'inscription,  sont  les  titres  authentiques; 
ce  sont  les  seuls  qui  constatent  un  engagement. 
Ceux  sous  seing  privé  ne  font  pas  preuve  de  la 
signature,  et  multiplieraient  souvent  les  inscrip- 
tions et  la  nécessité  d'en  faire  prononcer  la  radia- 
lion.  Il  est  donc  bon  de  borner  l'hypothèque  aux 
litres  aullienliques,  en  regardant  comme  tels  les 
actes  de  mariage  et  ceux  de  tutelle,  ainsi  que  les 
commissions  comptables.  Il  n'y  a  que  ces  trois 
dernières  espèces  d'actes  qui  [)uissent  être  inscri- 
tes pour  hypothèque  soit  éventuelle,  soit  indétei^ 
minée  ;  et  cela  est  plus  dangereux^  comme  je  l'ai 
dit,  parce  ((ue  la  moralité  du  mari,  du  tuieur  et 
(lu  comptable,  achève  la  conviction  de  la  sûreté 
tlu  contractant  ;  parce  que  les  tutelles  vraiment 
importantes  sont  rares;  parce  ([ue  le  nombre  des 
administrateurs  comptables  n'est  pas  bien  consi- 
dérable; parce  qu'il  n'y  a  tle  restitution  de  dot 
et  de  gain  de  survie  ou' de  donations,  qu'autant 
(ju'il  y  a  des  contrats  de  mariage  qui  déterminent 
la  délie  précise,  et  que  celle  précision  doit  être 
portée  dans  l'inscription,  parce  (|ue,  s'il  y  a  des 
jiains  de  survie  admis  sans  contrat,  ils  ne"  seront 
l»robal)lement  qu'en  usufruit  pour  la  femme,  ce 
qui  réduit  do  beaucoup  le  risque  du  contractant, 
et  ce  qui  d'ai lieu  1*8  est  susceptible  d'une  détermi- 
nation fixe  sur  chaque  domaine  ;  parce  qu'enfin, 
h  l'exception  des  échoites  éventueUts  el  rnobi* 
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que  ces  deux  idées, 
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lieu  d'une  sûreté 


complète,  il  conçoit  à  peine  une  espérance;  î 
lieu  de  clarté,  il  se  trouve  dans  l'épaisseur  d 
ténèbres  que  répand  sur  la  solvabilité  la  plus  nt 
toire  la  seule  idée  d'une  discussion  générale,  d 
incidents  et  des  frais  qu'elle  entraîne;  quelqi 
bien  qui  lui  soit  offert,  il  trouve  assise  sur  ce  bu 
la  main  de  créanciers  supérieurs  en  masse  à  i 
valeur.  Les  mômes  se  retrouvent  sur  tous  les  a 
très  biens  dont  on  lui  propose  l'hypothèque.  Il  i 
veut  et  souvent  il  ne  peut  pas  reconnaître  Tidei 
tité  des  personnes  et  des  créances  sur  chacun  d 
objets  hypothéqués;  il  sait  que,  quel  que  soit 
l'échéance  de  son  droit  le  bien  qu'il  préférera  ( 
faire  mettre  en  vente,  il  n'eu  touchera  pas  le  pri: 
qui  sera  absorbé  par  tous  le-i  créanciers  antérieur 
et  qu'il  ne  lui  restera  qu'à  en  saisir  un  autre  doi 
peut-être  la  valeur  lui  échappera  de  mémo;  et  qi 
le  troisième,  le  quatrième  ou  le  dixième  domaii 
])oursuivi  sera  le  seul  qui  puisse  lui  réj)ondre  ( 
sa  créance,  si  même  les  irais  auxquels  il  au 
donné  lieu  n'ont  pas  exercé  une  hypolh.'que  pi 
viloyiée  égale  ou  supérieure  à  toutes  les  autre 
Dans  cet  état,  s'il  prête,  il  s'expose  aux  plus  gram 
dangers,  malgré  la  publicité  des  hvpolhéques 
s'il  ne  prête  i)as,  ce  qui  sera  le  parti  le  plus  sag 
le  but  de  la  loi  n'esl  plus  rempli;  le  propriélai 
n'obtient  point  de  secours;  il  n'a  qu'un  créd 
fondé  en  calcul  certain,  mais  anéanti  par  l'offei 
et  tel  qui  possède  dix  domaines  de  10,000  livn 
chacun,  et  mii  ne  doit  que  30,000  livres  en  si 
parties  de  r),000  livres  chacune,  ne  trouvera  p; 
un  écu  à  emprunter;  tandis  aue,  si  chacune  c 
ces  dettes  était  portée  sur  cliaque  domaine, 
aurait  quatre  domaines  parfaitement  libres,  3 
4,000  livres  à  hypothéquer  sur  chacun  des  autn 
avec  pleine  certitude,  ample  exercice  d'un  créd 
maniteste  de  50  à  5r),000  livres,  et  point  de  di 
eussions  ni  de  frais  à  craindre  ni  |)Our  lui-méni 
ni  pour  ses  créanciers.  Voilà  un  tableau  vrai 
sensible,  ((ui,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  plr 
siquenient  liaison  essentielle  entre  la  spécial! 
du  droit  d'inscrire  l'hypothèque  et  la  publicit 
démontre  au  moins  que  le  but,  (|ue  la  loise  propo: 
par  la  publicité,  no  peut  être  atteint  qu'en  ôlai 
à  tout  créancier  authentique  la  faculté  de  port" 
de  plein  droit  ses  inscriptions  sur  chacun  d 
biens  |)résonls  et  des  biens  à  venir  du  débiteu 
C"rtaine  nent  le  débiieur,  ou  |)lutét  le  propri" 
taire,  (pii  traite  d'un  emprunt  à  faire,  est  aut( 
risé  à  consentir  que  les  prêteurs  s'inscrivent  si 
chacun  des  biens  qui  lui  apparliennent  au  m 
mont  de  l'acte;  et,  s'il  y  consent,  il  se  trouve 
dans  la  position  (lue  j'ai  peinte  d'abord.  Prob 
blement  mémo,  s  il  a  grand  besoin  du  secou 
qu'il  solliciL\  et  si  ce  secours  ne  lui  est  off( 
qu'à  celte  condilion,  il  y  consonlira.  .Mais,  da 
c(;  cas,  il  ne  pourra  -imputtir  sou  mal  (lu'à  lu 
même,  ou  à  la  n(Vossiié  rigoureuse  des  circoi 
stances.  D'ailleurs,  il  arrivera  bientôt  (|ue  1 
capitalistes  sentiront  qu'il  leur  est  bien  pi 
avantageux  de  n'avoir  qu'une  hypothèque  détc 
minée  sur  un  bien  libre,  ou  (jui  \i  est  engagé  qi 
poumuquarl  ouun  liersdesa  valeur  modéréme 
estimée;  qu'il  est,  par  ce  moyen,  bien  plu-  sûr 
bien  plus  facile  d  elre  payé,  qu'on  prenant  hyp 
thèqut»  sur  tonales  biens,  ei  oncurrenco  av 
tous  les  créanciers  antérieurs  et  postérieurs,  (|U( 
que,  sur  le  total,  il  reste  une  masse  libre  (l'u 
valeur  considérable.  Dès  qu'un  préteur  sage  au 
ainsi  calculé  sa  véritable  utilité,  tous  les  autr 
seront  conduits  à  faire  de  mémo;  Thypolhèqi 
bornée  à  un  ou  deux  domaines  libres  ou  su! 
sants ,  deviendra  un  principe  de  bonne  et  sa 
économie;  etc'est  d'alors  qu  on  pourra  dater  Téi 


ncsse,  toutes  raison 
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survenus  ou  qu'il  a 
raient  libres  entre  s 
L'hypothèque  sur 
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ince  incertaine,  qui 

alation  raisonnable 

s  possessions  futu- 

Uises  ou  par  hasard 

)  industrie  :  si  c*est 

a  prêté  auparavant, 

^^8  gage  qu*en  con- 

i(*ait  lui  en  donner 

le,  sa  cr(>ance  est 

emprunteur,  indé- 

hypothùque  :  dans 

avait  de  la  fortune 

er  a  pu  en  traitant 

s'il  ne  Ta  pas  fait, 

t,  il  n'a  pas  besoin 

3nc  que  lorsque  le 

>ri,  ou  dépéri  nota- 

le  droit  de  deman- 

t  Péchéance,  sinon 

,  lequel  pourra  être 

as  qui  lui  seraient 

is  depuis  et  qui  sc- 

&  venir  aurait,  in- 
'ônients  propres  et 
«ers  et  les  méities 
ai  remarqués  dans 
1  droit. 

es  privilégiées  qui 
le  toute  stipulation 
ires,  ot  par  consé- 
ilndiquer  les  biens 


îs  mineurs  sur  les 
I  de  la  République 
ibles;  colles  quiré- 
amnation. 
is  étant  impossible, 
misse  user  de  son 
s  biens  d(»  son  dé- 
frapper d'une  in- 
le  la  condamnation 
incier  a  suivi  la  foi 
•  acte  qui  nVmpor- 
le  il  n'a  requis  une 
ce  débiteur  a  violé 
)as  à  l'écliéance  de 
I  résulte  de  la  con- 
'11e  que  le  débiteur 
or  il  ne  pourrait  la 
senls  :  là  se  borne 
udiciaire.  On  veut 
livpollîôqne  légale 
(»  la  République,  et 
iiisscnt  avoir  liypo- 
eniuMit  aux  maris, 
5,  i\  la  charge  de 
iMis,  fi  mesure  qu'ils 
lébitenrs.  Cela  peut 
ne  de  ces  créances; 
}  général. 

'  celui  qui  a  obtenu 
le  qui  n'a  pas  de 
iitissont  l'effet  de  la 
exiger  une  hypo- 
iKlnnit  au  débiteur, 
cier  la  surséance  à 
l  lui  donne  le  droit. 


Il  est  constant  en  effet  qu'en  vertu  de  ce  ju| 
ment,  celui  qui  l'a  obtenu  peut  saisir  et  poi 
suivre  la  vente  du  bien  acquis.  Qui  peut  le  pli 
peut  le  moins  :  non  qu'il  s^ensuivede  là  qu'il 
de  plein  droit  l'hypothèque  et  puisse  prendre 


en 

S( 


1  sera  exj)ressément  accordée  :  et  alors  son  : 

;ription  a  d'autant  plus  d'avantage,  qu'il  est  s 
de  ne  rencontrer  personne  qui  eût  droit  avant 
de  s'inscrire  sans  convention,  à  l'exception  c 
femmes,  des  pupilles  ou  do  la  République, 
l'égard  du  comptable.  Le  créancier  par  coudai 
nation  n'a  donc  pas  intérêt  d'avoir  inscription 
droit  sur  les  biens  à  venir;  et  il  a  intérêt,  auc( 
traire,  à  ce  qu'aucun  autre,  à  deux  ou  trois  c 
ceptions  prés,  n'ait  cette  hypothèque  de  ph 
droit  en  se  faisant  inscrire. 

D'un  autre  côté,  il  me  paraît  que  le  condam 
qui  a  obtenu  du  temps  de  son  créancier  doit  p< 
voir  lui  proposer  un  gage- déterminé,  libre  et  s 
flsant,  qui  cioit  raisonnablement  être  accepté  i 
ce  créancier;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  qu' 
simple  jugement  de  reconnaissance  d'un  a 
privé,  sans  condamnation  exécutoire,  le  débit( 
doit  pouvoir  offrir  des  iiypothêques  suffisant 
que  le  juge  obligera  le  créancier  d'accepter, 
elles  excédent,  en  biens  libres,  le  montant  de 
créance,  d'un  quart  ou  d'une  moitié,  selon  q 
le  gage  sera  impérissable  ou  sujet  à  accidents. 

Rien  n'empêcherait  non  plus  que  la  famille, 
défénint  la  tutelle  d'un  mineur,  ne  délibérât  sur 
offres  du  tuteur,  et  no  déterminât  ceux  de  ses  bi< 
qui  seraient  hypothéqués  au  reliquat  de  la  g 
tion.  selon  l'importance  de  cette  gestion  et  la  p 
bahilité  des  événements. 

Quant  à  lu  femme  mariée,  s'il  v  a  contrat  de  n 
riago,  on  pourrait  aussi,  eu  égard  à  l'importance 
la  (lot,  dos  donations  mobilières  qui  lui  serai« 
faites,  soit  entre-vifs,  soit  en  cas  de  survie,  de 
nature  des  éclioites  mobilières  qu'on  pourrait  p 
bablement  prévoir,  on  pourrait,  dis-je,  régler 
biens  du  mari  sur  lesquels  porterait  la  garantie 
ses  reprises  et  ronventions  ;  car,  par  rapport  a 
aliénations  des  biens  de  la  femme  ou  à  ses  enf 
gements  contractés  pendant  le  mariage,  comnii 
est  indispensable,  pour  éviter  des  fraudes  odieus 
que  l'hypothèque  contre  le  mari  ne  date  que 
l  époque  de  ses  actes  purement  volontaires 
poteslatifs,les  biens  sujets  à  rhypoth(V[ue  devrai' 
être  déterminés  par  les  actes  mêmes, 

SECONDE  OBJECTION  CONTllE  LA  NECESSITE   DES  ( 
GKS   DÉTEHMINKS    D'HYPOTIlÈglE. 

On  dit  :  un  homme  mil  a  obtenu  une  conda 
nation  judiciaire  peut  l  exécuter  sur  tous  les  h'u 
libres  du  condamné,  même  sur  tous  ceux  < 
lui  adviennent depuis  cette  condamnation;  co 
ment  donc  n'aurait-il  pas  le  droit,  beauci 
moindre,  tle  prendre  sur  ces  biens  une  inscript 
hypothc(*aire? 

La  réponse  est  simple.  Ou  le  porteur  de  C( 
damnation  a  pris  inscription  sur  des  bi 
présents  du  condamné;  et  dans  ce  cas  il  t 
porter  son  exécution  sur  ces  biens  avant  d 
atta(]uor  d'autres  ;  il  n'aurait  donc  pas 
di-oit  d'exécuter  sur  les  biens  h  venir,  si  ce  n 
après  avoir  épuisé  la  solvabilité  des  biens  hy 
théqués  :  ou  il  n'a  pas  de  cages  acquis  par  'l 
scrifition;  et  dans  ce  cas  il  peut  prendre  de  d 
partis  l'un,  ou  porter  son  exécution  sur  les  bi 
survenus^  ou  en  faire  grâce  au  condamné,  f 
la  condition  de  lui  livrer  cette  hypothèque  ;  ce  i 


fProj* 

inscriptions  judici: 
toutes  cullcs  qui  fi 
elles  peuvent  èlrc 
obtenu  les  condan 
ceux  qui  onl  pris  i 
Remarquez  encore 
conilamuer  un  dé 

{oursuiven^  l'esiir 
ma  qui  en  est  lo 
riers  inscrits,  sans 
aucun  de  ces  porte 
en  Taire  iirâce,  cl  a 
d'une  inscription  f. 
dive,  nui  n'arriver 
rcmenl  âpuisôs  pai 
En  un  mot.  nul  i 
sous  unomuUitud 
il  ne  s;Uisrût  pua 
n"('s[  lias  il  lin  |)j'oj 
l'aille  r|uc  la  loi  vt 
mi-iilii  plus  il'avoi 
en  vain.  I'  e?[  iJoi 
aux  ondainnatiun 
diTansomL-nl  ans  i 
pour  laspéi'iatitô  d 
tions  û  prendre  su 
des  aclCi=. 

yuAi 
Contre  ta  Jelcrinin 
On  dit  : 

Un  )irètenr  de  d 
pas  d'une  hj-poilii' 
tliv  loiilf?  fcancs; 
qitriii/e  mille  fran 
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s  dernières  (le 
1  du  débiteur; 
ceux  qui  ont 
uiscnt  pas  à 
us  anciennes, 
ceux  qui  font 
re  payés ,  et 
ouvre,  sur  le 
)n  des  créan- 
dice.  Presque 
itions  ne  veut 
nent,  t\  l'abri 
ai,  mais  lar- 
►iens  ordinal  • 
;  précédentes. 
e  il  un  boinnie 
ns  auxquelles 
veut  ainsi.  Ce 
îel  étal  déulo- 
rédit  qu'il  ne 
ait  lui  rendre 
roits  attachés 
)ortent  aucun 
la  loi  établira 
Hdesinscrip- 
stipulées  par 


hypothèques. 

se  contentera 
n  liérita<;e  de 
moins  un  de 
!rs  de  même 
Jthèquescent 
,  qui  forment 
rédil  épuisé  ; 
lille  livres  de 
3ur  son  crédit 
i  donner  une; 
ens,  il  aurait 
3ut  le  moiulo 

le  illusion  de 
mille  livres 
itu  pour  cent 
pour  les  frais 
lie. 

lofuaines  pris 
jurroiil  sup- 
liaîit  di'  leur 
ui  prêter  en- 
l'S  cin«[  milliî 
une  :  tar  bs 
\  entre  deux 
nipli'S,  mojji- 
iincuii  moyiMi 
ans  le  cas  de 
a  i^n'Miéralité. 
l'son  éti'udne 
' ,  non-sculi*- 
lorque  contre 


la  léfîisîa- 


iie 

pnmlciirs  ou 
'  byp(ïlhé(pi(î 
G'i'sl  une  er- 
',  (lui  ne  sont 
IcJroit  d'ins- 
les  (lé.«if^nant 
ajj;e.  Si  dofic 
|ue  fxénérale, 
uccra  à  leur 


secours,  présenté  sous  cette  condition.  L'objel 
de  la  loi  n'est  pas  de  gêner  la  libertédes  conven- 
tions, mais  d'exiger  qu'elles  aient  été  faites.  Par  là. 
tout  créancier  qui  voudra  avoir  hypolhégue  sui 
toutPaura,  ou  ne  contractera  pas.  Mais  la  loi  pré- 
voit que  bientôt  les  créanciers,  les  prêteurs,  re- 
connaîtront  au'il  leur  est  utile,  autant  qu'au  dé- 
biteur lui-même,  de  n'avoir  qu'une  hypothèque 
déterminée,  mais  suffisante,  mais  proportionnée 
ù  la  créance  et  à  la  solidité  plus  ou  moms  grande 
du  gage,  mais  assurée  dans  ses  effets.  C'est  alors 
que  la  loi  considérera  le  système  hypothécaire 
comme  ayant  atteint  le  degré  de  sa  peruxtion,  el 
d'autant  plus  solidement,  qu'elle  n  aura  rien  or- 
donné, et  que  la  bonne  pratique  sera  l'effet  de 
la  volonté  des  parties  et  ele  leur  intérêt  bien  com- 
biné. Concevez  que  cela  arrivera  bientôt  et  cr- 
tainement.  Un  préteur  demandera  l'hypothèqur 
générale;  ce  sera,  avant  laréllexion,  sonpremiei 
instict,  qui  tiendra  pour  beaucoup  aux  anciennes 
habitudes.  L'emprunteur  lui  offrira,  pour  une 
créance  de  dix  mille  francs,  un  domaine,  même 
d'abord  deux  domainesde  quinze  ?i  dix  huit  mille 
francs  chacun;  il  lui  en  prouvera  la  pleine  fran- 
chise; il  le  priera  de  s'en  contenter.  Le  prêteur  hési- 
tera d'abord  ;  mais  quel  homme  dur  et  en  même 
temps  insL-nsé  ii\gistera  pour  avoir  le  gage  uni- 
versel de  tous  les  biens  partagés  avec  huit  ou 
dix  créanciers  en  conrours,  de  préférence  au  gage 
spécial  d'un  ou  deux  domaines  plus  que  doubles 
de  la  créance  en  valeur,  et  d'une  nature  imjK»ris- 
sable,  sur  lesquels  l'inscrit  aura  des  droits  sans 
discussion,  sans  contestation ,  sans  vérification 
contradictoire  avec  personne.  Il  est  visible  que 
l'usage  du  gage  limité  s'établira  de  lui-môme,  el 
en  peu  d(>  temps. 

CINQUIÈME  OBJECTION. 

V\\  billet  ou  autre  acte  sous  seing  privé  sera 
préféré  par  pres»iue  tous  les  créanciers ,  parce 
qu'une  condamnation  obtenue  sur  ce  l)ill(n  don- 
nera riiypolhèque  générale.  Cette  préférence  d'un 
billet  sur  un  acte  aulluintique  est  une  absurdité 
que  la  folie  de  la  loi  pouvait  seule  créer,  et  qui 
pronvi'  (Ml  meniez  temps  que  la  loi  de  spécialité 
sera  le  plus  souvent  éludée,  et  par  conséquent  tou- 
jours inutile. 

Uép  )n>e.  11  faut  supposer,  dans  cette  objection, 
que  le  créanrier  [)ar  billet  n'ait  pas  obtenu  unv 
condanmation  en  paiement  du  billet  devenu  exi- 
gible :  car.  comme  ji*  l'ai  déjà  dit,  à  celui  (|ui  a 
oblenn  une  telle  condamnation,  ce  n'est  j)as  uni' 
hypolliè([ne  ({u'il  lui  faut,  c'est  son  j)aieînent; 
il  ne  .^'inscrit  pas.  il  exproprie  ou  saisit.  Il  s'agit 
donc,  dans  riiypollirse  supposée,  non  d'une  eon- 
damnation,  mais  d'uni;  reconnaissance  judieiwire 
de  signatures  vis-à-vis  d'un  antre  (jiie  d'un  co'U- 
ineivaiit  nar  la  déclaration  de  1717,  qui  subsiste, 
défend  u\n*.  nart'ilh;  reconnaissance  entre  négo- 
ciants avant  les  écliéani'es't  ;  ou  bien  il  s'agit  du 
ca<  on  h»  déinlenret  le  créancier  sont  d"  concert. 

M. lis,  premièreinent,  le  titre  judiciaire  ne  donne 
riiypollicM|ue  générale  (pie  siu*  les  biens  présents, 
et  non  sur  cenx  â  venir.  Or  h»  propriétain;  em- 
nrnnlenr  penl  accorder  riiypotlic.pio  sur  tons  les 
l)i>'ns  présents,  en  les  (lé«i<in;uil  ton*!  ;  le  préteur 
peut  l'i'Xigcr  comme  c-indition  es.sentielle  de  sou 
)r;"'t  :  il  n'y  anra  donc  j  imais  d'intérêt  à  pn-uilre 
le  cinuil  ll'iin  billet  et  d'iui  jngement,  |)(nirob!e- 
nir  ciMpi'on  aurait  dire(iem<'ntj)ariMi  a'-ie  notarié, 
qui  ne  coi1tera|>as  j)lns  ((u'un  jULM'ment. 

J'ai  dit  que  la  loi,  en  soumettant  à  la  désigna- 
tion des  biens,  n'a  j)Our  objet  que  d'apprendre  aux 
coulraclauls,  par  leurs  réllexions  el  par  Texpê- 


[Projet 

Je  réponds  que 
fiiires  comme  il  l'i 
dence  el  discrétic 
pose  au  créancier 
te  débiteur  lui  pn 
on  peut  la  suppose 
bieas-ronds  qu'il 
d'une  manii^re  gén 
sera  loujoiirs  nioin 
foi-luiic  entière  de  i 
la  surabonduore  di 
des  créances  dont 
ser.i  loujours  moir 
qui  lui  ^A  offert  i 
sur  TuniversalilC;  d 
i\  traitera  eu  aveu 
traire,  nar  raiJi)orl 
do  lui  de  reeuËtlIJ 
cl  lie  nioliver  sa  • 
une  de  ces  considé 
jour?  opposer  aux 
arrOtail,  repousser 
plus  sagL'  el  de  pli 

XEH 

Il  en  est  de  méi 
conservateur,  t\m  > 
desesiiiscriptious 
a  bien  plus  lui  fa 
totalité  des.  biens 
an-ondissi^ment,  q 
tain,  sur  lequel  1 
confnil  :  on  ajoul 
m-dl  iailiijuÉs;  qui 
niaines  \arie:  que 
tore,  celle  cullurei 
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chacun  h  faire  ses  af- 

t  à  les  faire  avec  pru- 

ignorance  qu'on  sup- 

leur  d'un  héritap:e  que 

ir  gage  de  sa  enfance, 

no  sur  la  totalité  des 

de  lui  IiypothôqmT 

est  même  à  croire  qu'il 

i  sur  la  valeur  de  la 

traite  avec  lui,  et  sur 

^çur  en  masse  au  delà 

^^'que  les  a  frappés;  il 

\liurun  seul  tlomaine 

re  ou  sufiisantj  que 

es  :  i)resque  toujours 

rnicr  égard.  Au  con- 

terminé,  il  dépendra 

is  f|uelque>  lumières 

l/ohjoction  est  donc 

gués  qu'on  peut  tou- 

lois  et  qui, si  on  s'y 

jours  ce  qu'il  y  a  de 

[eux  pour  la  société. 

:CT10N. 

le-ei.  On  dit  que  le 
garant  de  rexaclitude 

ilicals  qu'il  en  donne, 

e  une  créance  sur  la 
'ur  compris  dans  son 
jifier  un  héritage  cer- 
le  est  assise  por  le 
ivent  li'S  noms  sont 
fois  le  nom  des  do- 
:aracléri<e  narsa  cul- 
uv(Mit;(pi(Mes  tenants 
ssi  des  changemcnis; 

noms  vulgairmuMil 
:ont  pus  ceux  (|ui  ilé- 

les  litres;  e(  (pic  iL» 
ésullcr,  soit  que  l'ins- 
ncnt  api)li(|uée  à  son 
ur  se  trompera  sur  le 
livre  de  raison  ou  sur 
les  inscri|)lions;  d'oi'i 
(lu  conserval(»ur  jiar 
lue  sa  fortune  puisse» 

(lo;nma>îes  (jm;  ses 
là  on  ronclul  (in'il  ne 
|)lions,  niiilgié  l'utilité 
suller  lie  cet(e  forme, 
•onsêqiu^ni'e  est  hien 
riêlés  ménîe  des  do- 
et  constatées  que  par 
is;  elles  n'ont  jias 
',  et  ce  «:.ige  suffit.  On 
'sipii  nrétendenl  avoir 
ne  celui  (pie  les  ven- 
vendi'c.  11  ne  sera  pas 
cr  celui  (pi'on  voudra 
si  la  dési;:natiuii  est 
serviitîur,  (pii  l'aura 
près  de  l'acte,  ne  sera 
ra  de  même  du  cas 
,1  désigné  lart.  Kl  (!o 
l',  vj  (le  celui  on  l'er- 
ition  insigniliante  (|ui 
•onservaleur  (art.  .V2i. 
à  eouverl;  |)ers()nn(î 
a  loi  de  veiller  à  ses 
de  quelques  erreurs 
roi)osable  contre  une 

;  se  dissimuler  que  les 


erreurs  dont  on  parle  arriveront  très-rarenn 
Un  bien-fonds  est  toujours,  dans  une  comm 
facile  il  nommer,  avec  l'arrondissement  et  le 
parlement  auquel  il  appartient  :  si  c'e>l  un 
maine  entier  soumis  à  une  seule  exploitatior 
domaine  porte  un  nom  connu  qui  n  est  pas  a 
sujet  aux  variations  qu'on  le  prétend,  puisq 
contraire  il  est  très-rare  qu'il  varie;  un  fern 
un  métayer,  un  colon  l'exploite,  et  leur  : 
fournit  un  autre  renseignement  aisé  :  si  c'esi 
héritage,  une  pièce  de  terre  isolée,  les  tenan 
aboutissants  le  limitent  et  le  caractérisent 
c'est  un  bîltiment,  il  n'y  a  rien  d'embarras 
le  dire.  En  un  mot,  il  me  semble  qu'une  teliu 
ficulté  j)ropos(''e  contre  une  loi  est  de  la  class 
celles  que  la  critique  trouvera  touj(mrs,  et  qi 
législateur  ne  doit  considérer  jaqiais. 

DIXIÈME  OBJ^:cTIo^^ 

L'habitude  de  stipuler  des  hypolhc'ques  spi! 
les,  dit-on,  et  les  leçons  des  gens  de  loi  qui  p 
criront  cette  ri\irle  à  leurs  clients,  feront  que 
de  créanciers  ou  de  préteurs  consentiront  h  m 
exiger,  pour  leur  créance  seule,  l'intégrité  • 
domaine  libre  de  toute  hypothi'que,  et  à  se  • 
tenter,  pour  gage  de  l'excédant  de  valeur  li 
d'un  domaine  di'ià  affecté,  pour  un  tiers  ou 
moitié  de  sa  valeur  totale,  à  une  créance  a 
rieure.  Cependant,  il  y  a  un  grand  nombi 
propriétés  importantes,  indivisibles,  ou  difli» 
a  diviser,  dont  on  ne  peut  tirer  parti  par 
d'hypothèque,  qu'en  les  engageant  successivei 
fiplusieurs.  Si  les  hommes  s'accoutument  à  re( 
une  seconde,  une  troisième,  une  sixième  h 
thèque  sur  ces  vastes  domaines,  et  s'ils  r(»ss;'r 
leurs  fondsjus(iu'(i  ce  qu'un  emprunteur  ait  à 
offrir  le  gage  d  une  propriété  isolée  sur  laqi 
ils  n'auront  p.oint  de  concurrents;  s'ils  ado| 
pour  principe;  de  s'éloigner  de  toutes  les  trai 
tions  ([ue  les  auteurs  de  l'objection  appe 
vin' fiantes;  (|ui  savent  se  passer  d'une  si'lri'té 
thématique,  et  qui  soit  inspirée  par  une  lion 
conllancf  dans  l'hypotlu^iue  générale,  q 
rivera-lil? 

La  détiance  viendra  par  la  loi  même  rrni 
établi  des  moyens  de  srireté  infaillibles;  la  c: 
lai  ion  se  resserrera  par  la  prudence  qu'on 
enseignét»  aux  capitalistes;  une  partie  du  ci 
motivé  sur  les  meilleures  raisons  sera  pe 
pour  les  propriétaires;  et  tel  (|ui,  a\ec  i\\ 
domaines  de  l(),()()î)  ïv.  chacun,  aurait  eu, 
riiyj)otlu''que  générale,  des  Si'conrs  de  !r),()Ol 
[)eùt-étri;  n'ohtiendra  pas  les  qualn»  hypotli»' 
spéciales,  (juiî  des  civditsde  G  à  T.tHH)  iv.  cha 
ou  de  -J.*)  à  •Jl),!)!)!)  fr.  au  total. 

(lelle  obieclion  prouve  bien  qu'il  est  d(S  ch 
sur  lesepielles  on  i»i'nt  imaginer  et  dire  ton 
(pi'on  veut,  sans  qu'il  y  ait  un  moyen  pivci 
réfutation  et  de  conviction,  qnoi'pi'i.n  s.mi 
vide  de  l'argumentation. 

On  pourrait  dire  de  même  que  la  [»nb!ieit(' 
hypotnèques  n'est  pas  un  moyen  de  préveni 
fraudiN  (jui  facilitent  un  fan\  crédit  d'opin 
(|ii'elle  ne  sert  pas  à  rassin'cr  les  prêteurs 
in;iintenir  l'iisa/^i»  lovai  du  véril:il)îi;  crédit 
c'est  ainsi  (jue  l'évidiMict;  deviendrait  U!i 
blême,  quand  les  préjugés,  leshahiludesan:ie!i 
les  intérêts  de  proies? ion  et  d'état,  le  vuudn 
ainsi. 

list-il  possible  de  penser  que  l'on  ne  vo 
pas  prendro,  pour  gage  d'une  seconde  créanc 
liLOOO  fr.,  un  domaine  de  'iO,(K»  qui  n'est  h 
théqué  (lu'ii  une  première  cn'ance  au.<8i 
10,000  fr.,  surtout  quand,   par  la  spécialil 


Je  répon 
fiiires  comr 
dcoce  et  i 

Îosc  au  i^n 
e  dÉbitcur 
OQ  peut  la 
biens- rond 
d'une  luan 
sera  lonjoi 
for  lu  ne  cat 
la  suraboii' 
des  créant; 
sera  toujou 
qui  lui  e^l 
Bur  l'univi 
il  traitera 
Imite,  pai 
de  lui  ue 
et  d(î  mol 
une  de  cet 
jours  oppc 
arrêtait,  r 
plus  sage 


desvsius 
a  bien  pi' 
lolalilÈ  ( 

arrondis! 
tain,  sui 
t'oiilml  : 
ni;il  iiiilii 
mafoes  \ 
lure,  i: 
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est  à  chacun  à  faire  ses  af- 

:ead,  et  à  les  faire  avec  pru- 

Geltc  ignorance  qu'on  sup- 

r  la  valeur  d'un  héritage  que 

>8e  pour  gage  de  sa  créance, 

le  môme  sur  la  totalité  des 

agirait  de  lui  hypothéquer 

lie.  Il  est  môme  à  croire  qu'il 

éclairé  sur  la  valeur  de  la 

^Ui  qui  traite  avec  lui,  et  sur 

ette  valeur  en  masse  au  delà 

hypothèque  les  a  frappés;  il 

rompe  sur  un  seul  domaine 

me  libre  ou  suffisant,  que 

ropriôtés  :  presque  toujours 

ï  ce  dernier  égard.  Au  con- 

)ien  déterminé,  il  dépendra 

i  moins  quelques  lumières 

lance.  L'objection  est  donc 

ons  vagues  qu'on  peut  tou- 

lleures  lois  et  qui,  si  on  s'y 

nt  toujours  ce  qu'il  y  a  do 

ivantageux  pour  la  société. 

lE  OBJECTION. 

do  celle-ci.  On  dit  que  le 

t  ôlre  garant  de  l'exactitude 

les  ccrlillcate  qu'il  en  donne, 

'inscrire  une  créance  sur  la 

débiteur  compris  dans  sou 

de  spécifier  un  héritage  cer- 

>othéque  est  assise  par  le 

:ue  sauvent  les  noms  sont 

uelquefois  le  nom  des  do- 

on  le  caractérise  par  sa  cul- 

mge souvent;  que  les  tenants 

rent  aussi  des  changements; 

ne  les    noms  vulgairement 

)le  ne  sont  pas  ceux  qui  dé- 

s  dans  les  titivs;  et  que  de 

Durra  résulter,  soit  que  Tins- 

clairement  uppli({uée  à  son 

servateur  se  trompera  sur  le 

ans  le  livre  de  raison  ou  sur 

vrera  des  inscriptions;  d'ofi 

ruine  du  conservateur  par 

sans  que  sa  fortune  jmisse 

é    des    dommai>;es  que  ses 

î  ;  et  (le  là  on  conclut  nu'il  ne 

3  ins(ri|)lions,  ni.ilgré  {'utilité 

Joit  résulter  de  cette  forme. 

cette  eonséquenee  est  bien 

s  propriétés  même  des  do- 

niises  et  constatées  que  par 

icialions;    elles    n'ont   pas 

sfireté,  et  ce  gage  suffit.  On 

uéreurs  qui  prétendent  avoir 

iage  que  celui  que  les  ven- 

lion  deveiïdre.  il  lie  sera  pas 

'^'Vigner  celui  ({u'on  voudra 

on  :  si  la  désignation  est 

^-  conservateur,  qui  l'aura 

c\s  propres  (h;  Tacte,  ne  sera 

^n   sera  de   même    du  cas 

^sl  mal  désigné  (art.  U»  de 

an  Vll^  e[  de  celui  où  l'er- 

t'signation  insignillante  (jui 

au  conservateur  (art.  ,V2i. 

alors  h  couvert;  personne 

nar  la  loi  de  veiller  à  ses 

iiité   de  quelques  erreurs 

eut  proi)osid)le  contre  une 

.6  peut  se  dissimuler  que  les 


erreurs  dont  on  parle  arriveront  tré 
Un  bien-fonds  est  toujours,  dans  un( 
facile  h  nommer,  avec  l'arrondisseme 
parlement  auquel  il  appartient  :  si  c 
maine  entier  soumis  h  une  seule  expl 


un  métayer,  un  colon  l'exploite,  et 
fournit  un  autre  renseignement  aisé  : 
héritage,  une  pièce  de  terre  Lsolée,  le 
aboutissants  le  limitent  et  le  carac 
c'est  un  bdtimcnt,  il  n'y  a  rien  d'eml 
le  dire.  En  un  mot,  il  me  semble  qu'u 
ficulté  proposée  contre  une  loi  est  de 
celles  que  la  critique  trouvera  toujoui 
législateur  ne  doit  considérer  jaipais. 

DIXIÈME  OBJECTION. 

L'habitude  de  stipuler  des  hypolhéc 
les.  dit-on,  et  les  leçons  des  gens  de  1 
criront  cette  régie  à  leurs  clients,  fen 
de  créanciers  ou  de  préteurs  consentir 
exiger,  pour  leur  créance  seule,  Tin 
domaine  libre  de  toute  hypothèque,  < 
tenter,  pour  gage  de  l'excédant  de  v 
d'un  domaine  déjà  affecté,  pour  un  1 
moitié  de  sa  valeur  totale,  à  une  cr 
rieure.  Cependant,  il  y  a  un  grand 
propriétés  importantes,  indivisibles, 
a  diviser,  dont  on  ne  peut  tirer  pai 
d'hypothéqué,  qu'en  les  engageant  suc 
^plusieurs.  Si  les  hommes  s'accoutum( 
une  seconde,  une  troisième,  une  six 
Ihéque  sur  ces  vastes  domaines,  ot  s'il 
leurs  fondsjusqu'à  ce  qu'un  emprunte 
offrir  le  gage  d  une  propriété  isolée 
ils  n'auront  point  de  concurrents;  s'i 
pour  principe  de  s'éloigner  de  toutes 
lions  que  les  auteurs  de  l'objectio 
vivifiantes;  qui  savent  se  passer  d  unt 
thématique,  et  qui  soit  inspirée  par  i 
conliana*  dans  l'hypothèque  génér 
rivera-t-il? 

La  défiance  viendra  car  la  loi  môm 
établi  des  moyens  de  sftreté  infaillibk 
lation  se  resserrera  par  la  prudence 
enseignée  aux  capitalistes;  une  parti 
motivé  sur  les  meilleures  raisons  { 
pour  les  propriétaires;  et  tel  qui,  ; 
domaines  de  10,000  fr.  chacun,  aui 
rhyj)Othéque  générale,  des  secours  d 
peùl-étre  n'obti(în(lra  pas  les  quatre  I 
spéciales,  que  des  crédits  de  Où  T.OiH. 
ou  de  2,*)  à  2G,0{K)  Tr.  au  total. 

Cette  objection  prouve  bien  qu'il  es 
sur  lesiiuelles  on  peut  imaginer  et  tl 
qu'on  veut,  sans  qu'il  y  ait  un  moyc 
réfutation  et  de  conviction,  quoiqu 
vide  de  rargnmentation. 

On  pourrait  dire  de  même  que  la  [ 
hypotnèques  n'est  pas  un  moyen  de 
fraudes  qui  facilitent  un  faux  crédi 
qu'elle  ne  si»rt  pas  à  rassurer  les  j)r 
maintenir  l'usaj^e  lovai  du  vêrilabli 
cVsl  ainsi  (|ue  l'évidence  devicMidni 
blènie,quand  les  préjugés,  les  habitude 
les  intérêts  de  profes.^ion  et  d'état,  h 
ainsi. 

Est-il  possible  do  penser  que  l'on 
as  prendre,  pour  gage  d'une  secondi 
0,000  fr.,  un  domaine  de  10,000  qui 
théqué  qu'à  une  première  créanc 
10,000  fr.,  surtout  quand,  par  la 
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ciers  qui,  depuis  la  publi- 
Texpiralion  du  délai  dont 

nscription  pour  leur  hypo- 

t  déplacés  de  leur  rang,  et 

e  postérieure  par  toutes  les 

iscriles  le  dernier  jour  du 

*s  intermédiaires  n'ont  pu 

lie  hypotlïique  particulière 

3rnaine,  et  si  tous  les  do- 

tle  rinscription  des  liypo- 

Hérieures,   ou   si   l'ancien 

s'inscrire  le  domaine  frappé 

<\le,  il  en  résultera  que  le 

^éi  îi  la  nouvelle  loi  de  spé- 

^'  un  autre  du   gage  qu'il 

'  ^n  lemplacemonl.  aucune 

(^^'énérale,  puisqn  il  n*a  pu 

^  puisqu'il  ne  Taura  \ms 
xi)Oséa  perdre  sa  créance, 
pu  et  du  requérir,  ot  qui 
en  sera  de  même  si  Tan- 
fait  choix  de  l'héritage 
spéciale,  pour  en  pour- 


difficulté,  qu'on  présente 
plus  d'objet  au  moment 
ui  a  établi  le  nouveau  ré- 
est  du  0  messidor  au  III; 
langements  depuis;  mais 
iscription  à  prendre,  dans 
réaiiciers  antérieurs.  Ainsi 
1  loi  du  1 1  brumaire  an  VII, 
es  inscriptions  prises  en 
1)  messidor,  et  ne  prescrit 
)is  mois,  ù  partir  du  1 1  bru- 
iyi)0(lK'ques  anciennes  qui 
icrites  selon  la  loi  précc- 

scriptiuns  sont  faites,  et 
rot! u ire  est  q)uisé  enliéri»- 
ui  ont  dû  en  résulter  pour 
îrs  spéciaux  sont  pleine- 
;s;  il  ne  faut  plus  les  con- 
acle  à  l'introduction  d'une 

\i  dont  on  parle,  je  W  con- 
.  (l.ms  son  |)rincipe,  il  n'est 
issi  redoutable  qu'on  le  dit. 

pendant  les  délais  succes- 
lepnis  la  loi  du  \)  messidor 
)uveaux  trois  mois  ai-cordés 
Kl  ire  an  Vil,  la  vérité  est 
aître  la  véritable  situation 

charges  auxquelles  leurs 
,  et  (pu*  les  nouveaux  con- 
ec  eux  dans  la  même  i-zno- 
trefois  sur  les  hypolhé(pies 
it  de  l'acte  d'olilljiation.  (le 

d'obscurité  très-court,  qui 
vs  d(»s  siècles  de  la  même 
issé  sous  le  règne  de  l'an- 
on  a  peine  à  c.jncevoir  que 
ir  subsister  ([uelques  mois, 
îs,  un  mal  très-nu  sible,  soit 
as  le  délrurre  et  le  corrigiT 
Miiiers  délais  expirés.  C'est 
dnit  presque^  toujours  dans 
lis  i\i*^  nouveautés  les  |)lns 
m  renipart  des  embairas  du 
ntrc»  :  ils  renoncent  au  bien 
té  humaine,  pour  éviter  le 

la  rèformation  ;  souvent 
iprès  qu'il  a  passé,  et  qu'on 
sans  retour,  souvent,  dis-jo, 


attribuant  à  la  loi  nouvelle,  quelque  boi 
soit,  les  inconvénients  qui  n'étaient  ait 
la  fatigue  et  au  désordre  passager  du  ch 
ils  voudraient  en  faire  conclure  qu'il  I 
venir  à  la  loi  qui  était  vicieuse  en  soi 
nouveau  pour  un  temps  les  maux  sembi 
seconil  passage»  rétrograde,  et  rentiorei 
toujours  sous  le  joug  di*s  anciennes  en 

Je  suis  fortement  opnosé  à  cette  man 
gumenter,  dans  laquelle  les  préjugés  i 
seul  agissent,  sous  le  voile  d'une  phi 
chimérique  et  prise  h  contre-sens. 

Quel  est  donc  le  résultat  des  difficu 
passage  dont  il  s'agit  présente?  c'est  q 
le  délai  déterminé,  et  tant  qu'a  duré  1 
de  la  situation  du  débiteur,  il  a  dû  y 
intervalle  de  stagnation  ou  de  refroid i.^st 
les  transactions  et  dans  les  affaires.  S'i 
permis  de  prendre  dans  cet  intervalle 
thèques  générales,  je  crois  bien  que  les 
contrats  eussent  été  faits,  à  cette  cond 
tout  aussi  peu  de  sûreté  et  tout  autant 
nients  qu'autrefois  :  ces  hy|)othéques  < 
fendues,  non  par  la  loi  du  \)  messidor, 
celle  du  11  brumaire;  ainsi  la  difficult 
?istait  que  pour  les  négociations  qui  on 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  loi 
maire. 

A  cette  époque,  presque  toutes  les  h] 
anciennes   étaient  connues  ou  devaiê 
celles  autérieuresauî)  messidor,par  les  ii 
faites  dans  les  délais  successivement 
celles  postérieures,  jusqu'au  11  brumai 
inscriptions  qui  ont  dû  être  prises  à  n 
actes.  Ainsi  les  embarras  étaient  déjà 
nues   au    11  brumaire;  mais  il  y  en 
core,  puisque,  dans  l'opinion  qu'on  ava 
excitait  suivant  l'usage,  (|ue  la  loi  du  ' 
serait  rapimrlée.  et,  comme  on  dit,7J^'e/ 
rail  pas  tenir,  beaucoup  de  créanciers  î 
gligé  de  s'inscrire,   persuailés  que  [)li; 
bre  des  désobéissants   s  'rail  grand, 
serait  prés  do  sa  chute. 

Mais  à  cet  embarras  la  loi  fournis 
mède  ;  car  si  elle  défendait  Thypothè 
et  g«nèrale,  elle  permettait  Thypollièf 
lisèe  sur  tous  les  biens  présents  du  di 
qui,  à  IVxception  de  lespérance  inc 
biens  à  venir,  remplissait,  à  l'égard  de 
contractants  qui  s'étaient  fait  acconh 
biens  en  détail  poiu'  hypothèque  de  l 
précisément  le  même  elu-t  ([ue  Tancit 
ihèque  générale.  Par  là,  si  h*s  ancien: 
caires  se  retrouvaient  partout  par  leui 
lions,  les  nouveaux  s'étaient  fai(  dom 
droit  de  se  trv)uver  |)artout  par  les  leui 

Si  les  anciens  hypothécaires  n'ètaiei 
dacer  que  sur  un  bien  spécialement  h 
e  nouveau  créancier,  (|u  ils  écartaienl 
prenait  son  droit  sur  les  autres  biens  d 
au-^si  stipulé  l'hypotluViue  spéciab».  C 
si  effrayant  de  diflicullés  invincibles 
donc  et' disparaît  :  mais  il  faut  revenir 
le  mal,  s'il  était  aussi  réel  (prit  lela 
pa^sé;  il  est  épuisé,  il  ne  reviendra  pi 
rien  à  en  conclure  contre  l'élahlissemi 
d'une  législation  plus  judicieuse  et  plu 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  un 
ches  (h'  celliî  législation  ,  car  lii  di>|) 
donne  à  l'acquéreur  ou  à  l'adjudicatair 
hypothéqué  à  des  dettes  à  teinie,  ou  à 
rachetables  à  volonté,  le  droit  de  jouir 

Su'avait  le  débiteur  principal,  et  par  11 
e  mettre  à  la  chose  vendue  ou  a^ju^ 


premier  bien 
autres  biens  i 
toul,  comme  i 
tera,  contre  li 
ont  tMi-  d-dev 
cier  c'aura  \ 
plois  ou  des  ( 
soit  des  créai 
c.ondfs  venlC! 
lut'llc  de  sa  o 
qu'il  cxsrceu 
Tctiles  posWri 
(bloque  qui  par 
source  que  la 
et  de  leurs  cai 

Combien  vt 
recours,  de  c( 
iicjiaraU  pas 

Telles  Bonl 
représenifes  i 
iicaltée  ne  lie 
apparence,  pi 
prix  des  ven 
n'avait  pas  bit 
que  n  ces. 

Celle  id6&, 
acqudrcurs,  d 
iit^  de  la^etti 

J'avoue  mie 
je  crais  quill 
adjudicataire. 
Irss-court,  le 
ri'suUer  une 
convaincre, 
qu'il  n'est  pm 
dianger  de  ( 
mÉmfS  hypotl 
'  un  crëancic 
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|ué,  il  conservait  sur  les 

ir  soD  hvpothôquc  pour  le  ^ 

'ident?  Alors  il  en  résul- 

primitif,  les  injustices  qui 

&8  :  alors  aussi  le  crôan- 

ûrce  que  d'exiger  des  em- 

aents,  soit  du  propriétaire, 

toucheront  le  prix  des  se- 

cas  de  la  ^rantie  éven- 

8ur  la  première,  il  faudra 

en  rapport  du  prix  des 

cfu*à  la  place  d'une  hypo- 

^^e.  il  n^ait  plus  pour  res- 

•^  de  ceux  qui  ont  louché, 

înibarras,  de  procès,  de 
rs  et  de  frais  1  Tout  cela 

ions  qui  ont  été  faites, 
i(îur  force.  Tant  de  dif- 
une  seule  idée,  bonne  en 
tendait  à  augmenter  le 
idications,  mais  dont  on 
toutes  les  funestes  consé- 

)ncession  qu'on  fait  aux 
iser  des  termes  d'exigibi- 
luée. 

ï  pas  de  bonne  réponse,  et 

lîr  à  tout  acquéreur,  à  tout 

)n  de  payer,  dans  un  délai 

^n  acquisition,  dùt-il  en 

i  sur  ce  prix.  On  peut  se 

nsidérations  précédentes, 

nt.  pour  un  créancier,  de 

môme  en  conservant  les 

sera  même  nécessaire  que 

imo  à  terme  voit  vendre 

ou  de  SOS  gajres,  et  touche 

a  sa  créance,  il  ail  le  droit 

aiit  le  terme,  et  de  faire 

,  les  autres  portions  de  ses 

e  sji  créance  est  essenliel- 

ne  peut  être  échue  pour 

ur  une  autre,  quand  la  sti- 

ablissait  pas  cette  dislinc- 

;ne  peut  être  empoché  que 

s  du  débiteur  et  du  créan- 

psl  difficile  d'adopter  Tar- 
loi  du  1 1  brumaire  an  VII. 

lijues  observations  impur- 
matière  des  hypothèques. 

OBSERVATION. 

u  dans  la  main  des  créan- 
méme  purement chirogra- 
manthu*  hi  séparation  des 
ire  (|ue  les  créanciers  de 
is  prendre  hypothèque  sur 
lioUj  ni  en  *ni)ursuivre  la 
nt  intéjiral  des  dettes  du 
biens.  Ile  droit  est  de^la 
,  et  ne.  peut  être  alterné  : 
aphaires  de  la  succ(\ssion 
plion  sur  les  Jièritnges  qui 
ne  un  cas  où  riiéritier  ne 
oit  sur  ces  héritages  ,  ni  y 
u  préjudice  des  crt'anciers 
pourtant  ignorés.  A  cet 
maire  an  VII,  article  14, 
ces  créancMcrs  :  aucun  de 
or  avec  Théritier  ue  peut 
lut  bien  qu*avaat  do  rece- 


voir hypothèque  sur  un  bien,  il  s'assure  ( 
)riétê  sur  la  tête  du  débiteur  ;  il  faut  c; 
es  titres  et  qu'il  les  juge.  Il  saura  dor 
bien  proposé  provient  d'une  succession 
débiteur  ; -et,  par  cela  seul,  il  sera  suÂl 
averti  de  ne  pas  le  recevoir  pour  son  ga^ 
pas  préalablement  l'assurance  ou  qu4l 
de  créanciers  de  la  succession,  ou  qi 
payés. 

Au  reste,  il  faut  que  cette  entrave  i 
pas  durer  éternellement,  et  que  la  loi 
terme  court  à  la  demande  des  créancier 
taires  pour  la  séparation  des  patrimoin 
juste  que  le  droit  de  s'inscrire  pour  ce 
sur  les  biens  héréditaires,  ne  dure  que 
depuis  l'ouverture. 

DEUXIÈME  OBSERVATION. 

Il  y  a  de  certains  privilèges  qui  ont 
législateur  ne  devoir  pas  être  assujettis 
ccssité  de  l'inscription. 
Tels  sont  les  frais  de  scellés  et  inven 
La  dette  de  la  contribution  foncière 
temps  déterminé  et  très-court  ; 
Les  frais  de  dernière  maladie  et  d'inb 
Les  gages  de  domestiques  pour  peu  ( 
Ces  privilèges  ne  présentent  qu'un 
inconvénient  aux  créanciers  qui  se  s 
inscrire,  attendu  les  bornes  Irès-resseri 
lesquelles  ils  se  sont  renfermés,  et  qui  r 
aucun  désordre  important  dans  les  spd 
de  sûreté  calculées  par  les  préteurs., 

TROISIÈME    OBSERVATION. 

Les  rentes  même  perpétuelles,  soit  co 
soit  foncières,  sont  déclarées  par  le  Gode 
partie  des  biens  meubles;  elles  sontdécl 
susceptibles  d'hypothèque  par  l'article  1 
du  1 1  brumaire  an  VII  :  cela  est  font 
qu'elles  sont  rachetables.  Tant  qu'elles 
cela  est  inévitable;  mais  si  la  faculté 
simple  de  rachat  est  abrogée  pour  les  n 
ciéres,  et  si  la  libération  du  débit(»ur 
s'opérer  f|uiî  par  voie  de  licilation,  il  j 
qu  on  doit  changer  ce  principe  :  car  el 
considérées  comme  équivalentes  h  u 
priété  dans  des  immeubles  ;  et  le  créanc 
vu  comme  copropriétaire,  devra  jouir  di 
avantages  que  la  loi  attache,  pour  l'usaj 
dit  réel,  aux  propriétés  immobilières. 

QUATRIÈME   OBSERVATION. 

Les  femmes,  même  mineures,  et  les 
en  général,  étant  obligés  de  s'inscrire): 
hypothèque  sur  leurs  maris  ou  leurs  t 
cette  hypothè(jue  ne  parlant  que  du  joui 
cription,cequi  en  rend  la  date  extrême 
portante,  il  se  trouvera  qu'un  grand  noi 
privé  de  toute  sûreté  par  la  négligence 
qui  sont  chargés  du  soin  de  l'inscription 
être  la  resjionsabilité  des  père  el  mère  • 
mariée,  ou  des  parents  de  cette  Illle  mi 
de  son  tuteur,  ainsi  que  celle  de  ijartMi 
(lu  mineur  en  ijénéral  qui  auront  lait  la 
ilm  de  la  tutelle,  sera  une  ressource  im 
soit  pour  assurer  l'inscriplion,  soit  pour 
de  l'omission  de  celle  Forme, 


(1 
en 


J'observe  d'abord  que  cette  diflicullé 
ans  Tancien  régime  des  hvpolhèque.^, 
n  grande  partie;  car  l'oubli  de  l'oppoï 
lettres  de  ratification  que  prendraient  ] 
reurs  sur  les  biens  vendus  par  les  ma 
tuteurs,  opérerait  aussi  la  perte  de  to 
d'hypothèque  ;  sauf  le  recours  contre 
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qui  «wlall  hypoUiC-qo^r.  in  premier  <a 
1  liéritaBc,  pour  èln  distribué  par  rang 
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cÎTil.]        RËPUBUQUE  FHÂtiÇAISE.         [Tribiinal  de  cassation.] 


li  ne  fait  pas  faire  la 
este  assujetti  à  toutes 
r  le  bien  acquis,  au 
icquisition,  et  indéfl- 
ile  n'opère  pas  môme 
>ques  :  il  faut  que  le 
es  inscriptions  liypo- 
IX  créanciers  inscrits, 
)i;  et  c'est  par  cette 
les  hypothèques  sont 
;  de  Tacquisition,  sauf 
faire  mettre  le  bien 
le  jugent  vendu  à  vil 

les  notifications,  sans 
me  eu  l'effet  d'effacer 
rnières,  en  ce  qu'elles 
cquéreur,  et  de  réduire 
liypothùques  entre  les- 
uivaut  leur  ranç.  C'est 
effet  que  ceux  ues  an- 
ition,  qui,  comme  on 
[îèques;  mais  toujours 
le  devait  l'acquéreur  et 
n  premier  ordre,  sur 
bue  par  rang  d'hypo- 

it,  cette  ressemblance 
ranscription  et  des  nô- 
tres, paraît  n'avoir  pas 
iteur  dans  la  discussion 
38.  défenseurs  de  l'ar- 
Jonne  à  l'acquéreur  le 
lîcordés  aux  débiteurs 
ur  ce  que  l'hypothèque 
conservée  par  la  traus- 
î  l'était  pas  par  les  let- 
?t  conservée  seulement 
îurrence  du  prix;  mais 
squ'à  la  même  concur- 
ce  qui  n'empêchait  pas 
î  devînt  exij?ibk;  :  et  il 
is  que  j'ai  développées 
exigible  après  latrans- 
conime  depuis  les  let- 

fet  de  la  transcription 
de  réduire  au  montant 
•tablies  et  inscrites  sui 
it  que  les  actes  sim|)le- 
riété  n'ont  pas  besoin 
cide  que  la  propriété  a 
i\,  et  que  nul  autre,  par 
cler  sur  ses  biens,  les 
\  Celui  à  qui  un  do- 
las  tenu  des  dettes  de 
is  être  propriétaire;  le 
t  pas  grevé  de  celles  de 
\  point  d'hypothèque  à 
îst  pas  besom  de  trans- 

noNs. 

(*  ordonnées  au  conscr- 
ntrr  un  acquéreur^  des 
-seulement  contre  son 
fui  l'ont  été  précédem- 
le  celui-ci, 

art.  30)  d'imposer  aux 
d'inscrire  les  créances, 
)récéden t  propriétaire , 
l,  en  tout  ou  en  partie, 
onstatée  par  le  titre  de 
'e  transcrit  :  cela  doit 


comprendre  toutes  les  créances  résultant  d 
c'est-à-dire  même  les  soultes  dues  par  un 
tageant  à  l'autre,  qui,  dans  ce  genre  d'opéri 
a  réellement  transmis  une  partie  de  sa  pro 
moyennant  un  prix  qui,  dans  la  circoni 
prend  le  nom  de  soulte. 

Mais,  dans  le  cas  où  A  a  vendu  à  B  un  h 
et  est  resté  créancier  du  prix,  si  B  a  fait 
crire,  la  créance  de  A  a  au  être  inscrite; 
contraire,  la  transcription  n*a  pas  été  faite 
a  pas  eu  d'inscription  d'office.  Si  en  même 
A  n'a  point  inscrit  sa  créance,  et  que  B,  d: 
état,  ait  vendu  à  C,  qui  lui  doit  le  prix  ai 
qui  fait  faire  la  transcription  de  son  con 
conservateur,  qui  ne  voit  que  le  titre  de 
peut  inscrire  d'ofOce  que  la  créance  de  '. 
que  deviendra,  dans  cette  espèce,  la  créa 
A?  L'hypothèque  en  est  perdue,  mais  par  s£ 
puisqu^il  a  négliffé  de  prendre  inscript 
qu'il  devait  y  veiller,  sans  se  reposer  sur  1 
lance  du  conservateur,  qui  n'a  pas  1 
s'exercer  lorsqu'il  ne  procèue  pas  h,  la  tra 
tion  du  contrat  qui  constate  la  dette. 

Il  y  a  une  espèce  différente  et  qui  mérit( 
tion.  Un  créancier  de  A  a  fait  inscrire  sa  < 
sur  lui  et  sur  tel  héritage  déterminé  ;  c; 
ticle  16  de  la  loi  exige  que  l'inscription 
fasse  pas  seulement  sur  l'héritage ,  mais  n 
tivementsur  tel  débiteur,  dont  les  nom,pr 
profession,  domicile  ou  désignation  spécia 
vent  être  dans  l'inscription,  pour  que  le  i 
vateur  puisse  reconnaître  et  distinguer 
tous  les  cas,  l'individu  grevé.  Il  en  ê 
môme  des  oppositions  à  former  en  vertu  ( 
de  1771  :  elles  devaient  aussi  indiquer  1< 
teur;  et  les  difficultés  et  observations  sui 
que  j'examine  sont  communes  aux  deux  n 

A  vend  l'héritage  hypothéqué,  et  frapp 
scription,  à  B,  qui  ne  fait  pas  transcrire  si 
trat,  et  qui  est  resté  chargé,  par  conséqi 
toutes  les  hypothèques  dont  son  vendei 
jïrevé. 

Dans  cette  position,  B  a  aussi  des  cri 
qui  prennent  inscription  sur  lui,  et  frap 
celte  inscri|)tion  riiéritage  qu'il  a  acquis  : 
raient  pu,  dans  l'ancien  régime,  mettre  opi 
aux  hypothèques  sur  B;  ce  qui  avait  le 
effet,  et  présentait  la  même  question. 

B,  dans  cette  hypothèse,  vend  le  môme  1 
îi  C,  qui  fait  traiîscrire;  la  crèance  de  B, 
prix  de  la  vente,  est  inscrite  d'oftice  surC 
ci  lève  le  certificat  des  inscriptions  prises 
vendeur;  il  y  voit  les  noms  des  créanciers 
la  somme  de  leurs  créances;  il  les  paie 
concurrence  de  son  prix  :  mais  le  consc 
ne  lui  délivre  |)as  le  certificat  des  insc 
prises  sur  A,  vendeur  de  B,  duquel  C  a 
f/est  la  même  chose  que  si,  dans  ranciens 
les  créanciers  de  B,  eu>*S(»nt  formé  opposi 
lui,  et  si  les  créanciers  de  A,  vendeur  d( 
reposant  sur  l'opposition  qu'ils  avaient 
sur  A,  n'en  eussent  pas  réitéré  sur  B. 

Qu(^  deviendra,  dans  ce  cas,  l'hypothi 
créancirr  de  A?  Elle  n'a  pas  été  purgée,  ou 
h  la  valeur  du  prix  de  l'achat  fait  par  B,  i 
n'a  pas  fait  transcrire. 

Elle  subsiste  donc. 


ne  lui  doit  déclai^tion  que  des  inscriptio 
sur  son  vendeur.  En  donnant  exactcmc 
déclaration,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  dû; 
contre  lui  aucune  garantie,  pour  avoir 
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REDACTION  PROPO: 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Tribunal  de  cMsalion.  | 


ouer  que  celle 
règle  découra- 
êcher,  soit  na- 
seorète,  que  la 
)rix.  11  ne  faut 
nentducTéan- 
chères  suffise 
'adjudication  : 
)our  les  autres 
faire  celte  ré- 
«ssant  le 
eu  lui  quelque 
lieux  cncoœ, 
udicierait  lou- 
j  créanciers.  11 
nt,  les  aulros 
ihuitaineaprès 
broger  au  pre- 
tiou  publique, 
hères,  i'acqué- 
l'eii  se  rendant 
s'il  veut  em- 
clières,  il  paie 


d'inscription, 
oit  se  donner 
ndre  un  délai 
métrés  dédis- 
it  du  tribunal, 
téme  de  toute 
licile  élu. 
citera  soit  dé- 
Icile  élu  ou  de 
it  d'un  acte  ou 
le  somme  lixe. 
3S  et  indéter- 
:ondamnation 
dans  un  autre 
malt  mieux  le 
nt  le  jugement 
est  là,  dis-Je, 
e. 

e  de  créance 
demander  ou 
nscriplion,  si 
s,  il  est  encore 
!ur  do  la  con- 
Ue  demande, 
isoirement  la 
i  probabilités 
j  créance  in- 


fues, 

s. 

•sonnellement 
t  sur  tous  ses 
lits  et  à  venir. 
le  gnqe  corn» 
s'en  ilislribue 
i  qu'il  n'y  ait, 
limes  de  pré- 

*éfércnce  sont 


iléges  ne  pro- 


duisent d'effet  à  l'égard  des  immeubles, 
hypothèques  ne  prennent  rang,  qu'aulant 
sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les 
très  du  conservateur  des  hypothèques,  de  li 
nièredétenninéeparlaloi,  et  à  compter  de  h 
de  cette  inscription,  saufles  seules  exceptioi 
la  loi  établit  expressément. 

Art.  5.  La  protection  accordée  par  la  loi  au 
viléges  consiste^  à  Végard  de  quelque^unê^ 
les  précautions  prises  par  la  loi  pour  leur  m 
ravantàge  de  la  première  inscription  ;  et^  à  V 
de  tous,  en  ce  que  les  créanciers  ont  le  droit dt 
inscrire  les  priviléaes  sans  qu'il  soit  hesoi 
consentement  du  débiteur. 

Art.  6.  Tout  acte  translatif  de  propriété 
immeuble  doit  être  transcrit  sur  les  registr 
conservateur  :  jusque-là  il  ne  peut  être  oppo 
tiers.  Les  actes  d'aliénation  ou  d'hypothtque 
sentis  par  le  nouveau  propriétaire  avant  cet 
scription  sont  comme  non  avenus  à  l'égard  de 
qui  auraient  acquis  des  propriétaires  précé 
un  droit  quelconque  sur  cet  immeuble,  et  qi 
raient  fait  faire  linscription  ou  la  transcri 
de  leurs  titres. 

Art.  7.  Les  privilèges  peuvent  avoir  lieu  si 
immeubles  et  sur  les  meubles. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  8.  Les  créanciers  privilégiés  sur  imme 
sont  : 

l"*  Les  créanciers  et  légataires  d^an  défuni 
les  biens  de  la  succession. 

Ils  conservent  ce  priviléjge  par  les  inscrip 
faites  sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six 
à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  1 
thcque  ne  peut  être  consentie  avec  effet  su 
biens  par  les  héritiers,  au  préjudice  de  ces  et 
ciers  ou  légataires. 

2»  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  qu'il  a  v 
pour  le  paiement  du  prix  eu  tout  ou  en  pari 

Ce  privilège  est  conservé  par  la  transcri 
du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  àl'acquè 
et  qui  constate  la  dette  de  la  totalité  ou  de  |: 
du  prix;  à  reiïetdeqnoi  le  conservateur  fait 
lice  l'iiiscriplion  sur  son  registre,  des  cré£ 
non  encore  inscrites  qui  résultent  de  ce  titn 
vendeur  peut  aussi  faire  faire  la  transcriptio 
litre  de  l'acquéreur ,  et  par  suite  iuscriptio 
ce  qui  lui  est  dû  a  lui-même  sur  ce  prix. 

30  Le  cohéritier  ou  copartageant,  sur  les  I 
de  chaque  lot,  ou  sur  le  bien  hcité  pour 
et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  lahund 

Ce  privilège  se  conserve  par  l'inscription  I 
à  la  diligence  du  cohéritier  ou  copartageant, 
les  quatre  décades  du  jour  do  l'acte  du  pai 
ou  de  radjudicution  par  licitation  ;  durant  U 
tem|)s  aucune  hy|)othèque  ne  peut  être  cons 
par  le  propriétaire  du  bien  chargé  de  soult 
adjugé  par  licitation  au  préjudice  du  créai 
de  la  soulteou  dujH'ix. 

'i«  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  le] 
ment  du  prix  de  la  vente  ou  de  la  soulte  c 
la  licitation. 

Sont  conservés  à  leur  profit,  par  les  m 
movens,  les  droits  et  privilèges  du  vendeur  1 
copartageant,  pourvu  (jue  la  destination  des 
niers  soit  constatée  par  acte  authentique  c 
prunt,  et  que  remploi  en  60it  constaté  par 
tana*  authentique. 

5*  Les  architectes,  entrepreneurs^  nu    >r 
autres  ouvriers  employés  pour  édil       r 
truire  ou  réparer  un  bâtiment  quelconiiue,  oi 


I 

3ue  la  coodi 
(■pendre,  et  ( 
estiittée  des  i 
où  elle  cinrait 
l'i^tciidue  de 

Ai-t.  25.  Les 
riéea,  sur  les 
la  diligence  d 
soit  besoin  d( 
niTsoone,  ou 
An.  26.  Si  I 
leurs  p(>re,  m 
salîoD  desquel 

SuerronI  les  ii 
u  préjudice  ( 
rinacription  s 
temmea  min« 
maliiÈ. 

-Vrt.  n.  Qu 
remploi  de  le 
nifiN  de  dell 
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\rl.  28,  Lua 
de  la  date  Ai 
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le  dont  elles  peuvent 
)  montant  de  la  valeur 
terminées,  dans  le  cas 
r  convention,  quant  h 
iccordée. 

pour  les  femmes  ma- 
I  maris,  seront  faites  à 
les-mèmes ,  sans  qu'il 
m  de  Tautorisation  de 
rs  pure  et  mère, 
ariées  sont  mineures, 
parents,  sous  Tautori- 
aura  été  contracté,  re- 
ous  peine  de  répondre 
t  de  leur  négligence  : 
sur  la  réquisition  des 
mes,  sans  aucune  for- 

ices  des  femmes  pour 
énés,  ou  pour  indem- 
s  par  elles  avec  leurs 
heque  qu'à  compter  du 
1  aura  été  faite  posté- 
es actes,  (juant  a  Tin- 
pa  censée  faite,  pour  la 
pilon  que  le  créancier 
figée  aura  prise  sur  les 

Qterdits  ont,  à  compter 
3,  hypothèque  sur  les 
jr  sûreté  des  créances 
leur  administration,  et 
:és-tuteurs,  quant  aux 
[ter  de  leur  négligence, 
ition  qui  serait  établie 
1  de  conQrmation,  soit  à 
I  créances  éventuelles, 
1  hypothtV|ués,  et  sans 
i  dîis  inscriptions,  (|ui 
obtenue  par  les  tuteurs 

}  sont  faites  à  la  dili- 
u'il  soit  besoin  d'assis- 
ou  à  celle  des  tuteurs 
à  celle  des  subrogés- 
ont  concouru  à  la  no- 
Is  seront  tenus,  cliacun 
lur  responsabilité  soli- 
des parents  contre  les 
•irlesdites  inscri|)lions, 
soient  faites  en  temps 

.  établissements  publics 
de  la  date  des  inscrip- 
-'ceveurs  et  adniinislra- 
uvté  des  créances  qui 
recette  et  adniinistra- 
celles  des  cautions  qui 
X,' jusqu'à  concurrence 
ement;  et  à  Tégard  des 
iihMnentf(u'elles  auront 
is  prrjudice  de  Texécu- 
33  avec  les  comptables 
.  valeur  estimée  des 
sur  les  biens  nommé- 
►théque,  ainsi  que  de  la 
?,  s'il  y  a  lieu,  à  défaut 

eu  de  convention,  la 
ts  publics  auront  privi- 
bles  acquis  h  titre  oné- 
epuis  le  commencement 
et  pour  assurer  l'effet 
>rde  à  la  nation  et  aux 


établissements  publics  un  délai  de  deux  i; 
compter  de  la  transcription  des  contrats 
quisition  faits  par  les  comptables,  pour  p 
inscription  sur  les  immeubles  acquis;  et  i 
autre  inscription  prise  durant  ce  délai  ne 
obtenir  la  préférence  sur  celles  faites  d; 
même  délai  pour  la  nation  et  les  établi 
publics,  bien  que  celles-ci  fussent  po  i 
en  date. 

SECTION  II. 
Hypothèques  judiciaires. 

Art.  32.  Les  jugements,  soit  contradic 
soit  par  défaut,  délinitifs  ou  provisoires,  i> 
tent.  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus,  1 
de  s  inscrire  pour  acquérir  liypothénue  h  ce 
de  la  date  de  l'inscription,  sur  tous  tes  bie 
sents  du  débiteur  condamné:  et  chaque  îi 
tion,  sans  qu'il  soit  besoin  de  désignatio 
ciale  des  biens,  aifecte  tous  ceux  qui  sont  c( 
dans  l'arrondissement  du  conservateur,  mô 
portions  indivises  appartenant  au  condamn 
une  succession  dont  il  est  cohéritier. 

Les  hypothèques,  soit  judiciaires,  soit  \( 
sur  ces  portions  indivises,  n'ont  aucun  efi 
les  biens  de  la  succession  qui  seront  éc 
l'autre  copartageant,  qu'autant  qu'il  les 
acquis  à  titre  de  licitation,  ou  à  la  charge 
soulte  envers  le  débiteur  sur  qui  l'insci 
aura  été  prise. 

Art.  33.  Si  les  biens  présents  du  débit( 
sont  pas  trouvés  suffisants  pour  la  sûre 
condamnations,  le  créancier  peut  poursuiv 
à  présent  le  paiement  môme  des  condamn 
à  terme,  ou  en  faire  inscrire  le  montant  su 
cun  des  biens  qui  surviendront  au  débit 
mesure  qu'il  en  deviendra  propriétaire;  ! 
statuer  sur  les  demandes  en  réduction  ou 
lion,  qui  pourront  être  formées  par  celui-ci 
le  cas  du  présent  article  et  du  précédent. 

Art.  34.  L'hypotbéque  des  condamnatior 
crites  ne  subsiste  qu'autant  que  les  juge 
sont  confirmés  sur  Vopposilion  ou  sur  1' 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  des  dispoi 
confirmées. 

Art.  35.  Les  reconnaissances  ou  vérifie 
faites  en  jugement  des  signatures  apposées 
acte  obligatoire  sous  seing  privé,  emporte 
reillemenl,  et  aux  mêmes  conditions^  hypotl 
à  compter  de  la  date  des  inscriptions,  s 
biens  immeubles  de  l'obligé. 

Art.  36.  Les  jugements  qui  établissent  de 
dlens,  séquestres  ou  cautions  judiciaires,  e 
tent  également,  sous  les  mêmes  conditions, 
tliéque  sur  leurs  immeubles,  à  compter 
date  des  inscriptions. 

Elles  sont  faites  à  la  diligence  des  parties 
la  nalion  y  est  intéressée,  à  celle  des  pré 
sous-préfets,  auxquels,  dans  ce  cas,  il  est  fi 
champ  donné  avis  de  ces  jugements  par  U 
missaire  du  Gouvernement  prés  les  tribun; 

Art.  37.  L'hynotkéque  pour  supplément  i 
d'une  vente  ti  immeubles,  auquel  un  acq 
est  condamné,  n'a  d'effet  qu'en  vertu  et  à  1 
de  Tinscriplion  du  jugement  de  condami 

Art.  38.  Aucune  inscription  ne  peut  ôlr 
sur  les  biens  personnels  d'un  héritier,  doi 
ou  légataire  universel ,  pour  obligations 
hypothécaires  de  leur  auteur,  avant  un  Juf 
de  condamnation  qui  ait  déclaré  les  titrr 
cutoires  contre  eux. 

Art.  30.  Les  jugements  contenant  conc 
tion  d'intérêts  en  vertu  d'obligations  qi 
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lorsqu'à  dë&ut 


110 


meûblfs  compri 
rcau. 

Art.  58.  Les  i 
d'une  personne 
la  simule  diïiion 
art.  t9.  Le  c( 
registre,  du  cï 
au  re-^uér.iiil,  ti 
qui'  l'un  lies  bi 
lUic  aruirhil  I 
Ail  (M).  Le  a 
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îrmînés,  dans  les  cas 
innée  ;  commu  aussi 
de  ces  capitaux,  el 

?s  biens  sur  lesquels 
ge  ou  hypoliîùque. 
nVsl  pas  néi:os.^airc 
légales  ou  judiciaires, 
n,  une  seule  inscrip- 
frappe  tous  les  im- 
}ndisseinent  du  1)U- 

à  faire  sur  les  biens 
rront  être  faites  sous 
lélunt. 

ait  mention,  sur  son 

lorclereaux,  el  remet 

l'expédition  du  titre, 

pied  duquel  il  cer- 

rit  pour  un  capital 
[es,  a  droit  de  venir, 
nt,  au  môme  rang 
capital  ;  sans  prùju- 
ières  à  prendre  por- 
e  leur  date,  pour  les 
;ure  de  leur  échéance 

(ui  qui  a  requis  une 
^présentants  ou  ces- 
e  registre  des  hypo- 
)\u,  h  la  cbirge  a'en 
jaiis  le  môme  arron- 

»que  purement  légale 
•nts  publics  sur  les 
interdits  sur  les  tu- 
femmes  mariées  sur 
>ur  la  représentation 
lant  ?eul( ment  : 
ofession  et  domicile 
icile  qui  sera  par  lui 

fession,  domicile  ou 

'ur; 

onservcr,  et  le  mon- 

ets  déterminés,  sans 

•eux  qui  sont  eonili- 

M-mines. 

onservent  les  privi- 

|)ter  du  jour  de  leur 

ue  dure  Tobligation 

le  'lébiteur,  ou  pen- 

iction   hypolluVaire 

nul    le  bien   chargé 

lins. 

;cri plions  sont  à   la 

ipulation  contraire; 

iscrivant,  si  ce  n'est 

'S,  pour  l'inscription 

son  recours  contre 
ne  des  irais  de  tran- 
ise  par  le  vendeur; 
[Meur. 

»lles  les  inscriptions 
;  créancier.*;,  seraient 
lal  ompélent,  par 
',  ou  au  dernier  des 

:  et  r(\  nonobstant 
soil  de  ceux  chez 
)n  de  domicile. 
3  a  signalions,  deux 
ie  distance  entre  le 
l  la  commune  où  se 


trouve  le  domicile  élu,  quant  l'exploit  serait  fait 
à  ce  dernier  lieu. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions. 

Art.  06.  Les  inscriptions  sont  radiées  du  con- 
sentement des  parties  intéressées,  ou  en  vertu 
d  un  jugement  exécutoire  qui  l'ordonne. 

Art.  07.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
quièrent la  radiation  déposent  au  bureau  du 
conservateur  Texpédition  de  l'acte  authentique 
portant  consentement,  ou  celle  du  jugement. 

Art.  08.  La  radiation  non  consentie  est  de- 
mandée au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'e.st  lorsqu'elle  l'a 
été  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle 
ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation 
de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu 
sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un 
autre  tribunal;  auquel  cas  la  demande  en  radia- 
tion doit  y  être  portée. 

Art.  09.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les 
tribunaux,  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans 
être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lors- 
qu'elle Ta  été  en  vertu  d'un  litre  soit  irrégulier, 
soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies 
légales. 

Art.  70.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait 
droit  den  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur 
les  biens  a  venir  du  débiteur,  sans  limitation 
convenue,  seront  portées  sur  plus  de  domaines 
dilférents  qu'il  est  nécessaire  à  la  sûreté,  des 
créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions, 
ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la 
proportion  convenable,  est  ouverte  au  débiteur. 
On  y  suit  les  mêmes  règles  de  compétence  éta- 
blies dans  l'article  précédent. 

An.  71.  Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
tions qui  frapi)ent  sur  plusieurs  domaines,  lors- 
que la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns 
(l'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
libres  le  montant  des  créances  eu  capital  et 
accessoires  légaux. 

Art.  72.  Un  autre  excès  qui  donne  pareillement 
lien  à  la  réduction  est  celui  qui  résulte  d'une 
évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances 
qui,  en  ce  (|ui  concerne  rhypolhèque  à  établir 
pour  leur  sûreté,  n*ont  pas  été  réglées  par  la 
convention,  et  qui  par  leur  nature  sont  condi- 
tionnelles, éventuelles  ou  indéterminées. 

Art.  1'.].  L'étendue  convenable  à  donner  h  ce 
genre  de  créances  pour  en  régler  les  sûretés  hy- 
nolhécaires,  est  arbitrée  par  les  juges  d'après 
les  circonstances,  les  probabilités  des  chances  et 
li'S  présomptions  de  lait,  de  manière  à  concilier 
les  (lioits  vraisen)blables  du  créancier  avec  l'in- 
térêt du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débi- 
teur, sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  û 
primdre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date, 
lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  in- 
déterminées il  une  sonnne  plus  forte. 

Art.  7'i.  La  valeur  des  immeubles,  dont  la  com- 
|)arais.)n  est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le 
tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze  fois  la 
valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice»  du  rôle 
de  la  contribution  foncière,  ou  iniliciué  par  la 
cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon  la  pro- 
p)rlion  qui  existe  dans  les  communesdela  situa- 
tion entre  celte  cote  et  le  revenu  pour  les  im- 
meubles non  sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois 
cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets;  sans 
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Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  04.  Faute  erexécuiion 
dans  le  délai,  la  valeur  de  Tii 
ment  fixée  au  pri\  stipulé  i 
déclarée  par  le  nouveau  pro[ 
en  cunséqucniîc,  libéré  de  toi 
lliî^que,  en  payant  ledit  prix 
seront  en  ordre  de  recevoir. 

Art.  05.  En  cas  de  revente 
aura  lieu  suivant  les   même 
établies  pour  les  exproprlatior 
pence  soit  du  créancier  qui 
du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  û 
prix  stipulé  dans  le  contrat 
somme  en  sus  à  laquelle  le  cr 
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Art.  98.  Le  nouveau  propriétaire  aura  son  re- 
cours tel  que  de  droit,  contre  celui  qui  lui  a 
transmis  la  propriété,  pour  le  ren^ursement  de 
ce  qu'il  aura  payé  ou  dû  paver  au-delà  du  prix 
stipulé  par  son  titre,  et  pourrintérôt  de  cet  excé- 
dant, à  compter  du  jour  de  chaque  paiement. 

Les  diligences,  autorisées  dans  le  présent  cha- 
pitre, ne  préjudicient  en  rien  à  l'action  person- 
nelle que  les  créanciers  non  payés  conservent 
contre  le  débiteur,  ni  à  l'action  hypothécaire 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  ses  autres  biens. 

Art.  99.  Si  les  titres  des  précédents  propriétaires 
n'avaient  pas  été  purgés  des  hypothèques  et  pri- 
vilèges, ils  ne  peuvent  plus  l'être  par  eux  ;  mais 
le  nouveau  propriétaire,  qui  voudra  s'en  libérer, 
sera  tenu  de  faire  transcrire  tous  les  titres  anté- 
rieurs aux  siens  qui  ne  l'ont  pas  été,  et  de  faire 
les  notifications  prescrites  à  tous  les  créanciers 
inscrits  sur  chacun  des  anciens  propriétaires  ; 
faute  de  quoi  leurs  privilèges  et  hypothèques 
subsisteront  sur  l'immeuble. 

Art.  100.  A  l'égard  des  créanciers  privilèges 
qui  sont  dispensés  de  l'inscription  de  leurs  droits, 
ils  sont  tenus,  à  peine  de  déchéance  de  leurs  pri- 
vilèges, de  produire  la  déclaration  de  leurs 
créances,  et  les  titres  et  pièces  à  l'appui,  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  la  situation  de  l'immeuble, 
dans  les  quarante  jours  des  notifications  faites  par 
le  nouveau  propriétaire  aux  créanciers  inscrits. 

Cependant  la  production  sera  reçue,  et  aura 
son  effet  pour  leur  paiement,  tant  que  le  nouveau 
propriétaire  n'aura  pas  soldé  son  prix,  et,  en  cas 
de  revente  sur  réquisition  des  créanciers,  tant 
que  l'ordre  ne  sera  pas  arrêté  et  homologué. 

Art.  101.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  entre 
les  créanciers,  en  cas  de  revente  aux  enchères, 
se  feront  ainsi  qu'il  sera  réglé  dans  le  titre  des 
expropriations  forcées. 

Art.  102.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau 
propriétaire  comprendrait  des  immeubles  et  des 
meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  bypo- 
tliéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  situés 
dans  le  même  ou  dans  divers  arrondissements 
de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  niôine  prix, 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou 
non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque 
immeuble,  frappé  d'inscriptions  particulières  et 
séparées,  sera  déclaré  dans  la  nolilicalion  du 
nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a 
lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre  f  le 
créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni 
l'adjudication  sur  le  mobilier  ni  sur  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa 
créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement; 
sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses 
auteurs,pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprou- 
verait, soit  de  la  division  des  objets  de  sou  acquisi- 
tion, soit  de  celle  des  exploitations. 

CHAPIIRE  VlII. 

Publicité  des  registrt^s^  etrosponsabilitc'  des  conser- 

vatenrs. 

Art.  103.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenus  de  délivrer  ù  tous  ceux  qui  le  rcfiuiê- 
renl  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres 
et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune. 

Art.  104.  ils  sont  responsables  du  préjudice  ré- 
sultant : 

\**  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres  des 
transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des  inscrip- 
I  tions  requises  en  leurs  bureaux  ; 
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m  titre  ex(^cutoire 
I  comme  le  cédant, 
ransport  a  étù  faite 

ivoir  lieu  en  vertu 
lélinitif,  exécutoire 
il;  mais  i'adjudica- 
ua  jugement  d  li- 
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cer  en  vertu  de  ju- 
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ient  situés, 
it  être  annulée  sous 
ait  commencée  pour 
le  qui  est  due. 
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Ite  en  expropriation, 

poprialion  d'immeu- 
andement  de  payer, 
du  créancier ,  a  la 
un  domicile,  par  le 
is  qu*il  soit  besoin 

la  poursuite  sur  la 
»mmandementparle 
38  moyens  au  fond 

loit  de  commande- 
ians  les  vingt  jours, 
ondissement  duquel 
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3nde  copie. 
dciiuMit  est  la  copie 
st  déclaré  que,  fiiule 
sera  contraint  par 
id  provoquer  de  tels 
squels    seront  dé- 

mquéo  par  une  su- 
ie tiers  détenteur  a 
•ser  que  jusqu'à  con- 
\i  contrat  ou  déclaré 
lent  au  dohileur  est 
aile,  à  la  rcifuéte  du 
édeiit  propriétaire, 
la  première  section, 
treille  jours  au  plus 
ranolilié  par  extrait 
locataires,  avec  dé- 
âges  ou  loyers  entre 
autre  que  celui  ou 
'  jugement  y  avoir 

de  quarante  jours, 
ment  mentionné  en 
ation  de  la  réquisi- 
î  prévu  en  rarticle 
'apposition  des  affi- 

ier,  requérant  la  re- 
lie fnire  procéder  à 
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aient  été  apposées, 
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qu'après  un  nouveau  commandement  ou  une 
velie  signilication  au  débiteur. 

Art.  23.  L'adjudication  de  Timmeuble  au 
offrant  et  dernier  enchérisseur  est  publia 
annoncée  par  des  affiches  imprimées,  coiiten 

1°  Le  tribunal  où  elle  sera  faite,  avec  in( 
tion  du  jour  et  de  l'heure,  lesquels  auront 
indiqués  par  le  président  personnellement 
pied  d'une  pétition  du  poursuivant. 

Ce  tribunal  est  celui  dans  le  ressort  du 
l'immeuble  ou  les  immeubles,  ou  la  partie 
immeubles  qui  rapportent  le  plus  de  revenu, 
situés  ; 

2"  Le  département,  Tarrondisscment  et  la  c 
mune  de  la  situation  des  biens  à  vendre,  avei 
tenants  et  aboutissants  par  orientation  autant 
est  possible;  s'il  s'agit  d'un  ou  de  plusieuisc 
de  domaines  compris  dans  la  même  exploita 
il  suffira  de  les  désigner  par  leur  nom,  la  sj 
tion  du  chef-lieu  d  exploitation,  la  qualité 
différentes  es|)<>a'S  de  culture,  la  consistan 
l'étendue  exprimées  généralement  ; 

S""  Les  noms  des  locataires,  fermiers  ou  ex 
tants;  et  si  c'est  une  maison,  le  lieu  et  la  rue 
lesquels  elle  est  située,  et  le  numéro  si  les  i 
sons  sont  numérotées  dans  la  commune; 

40  Les  noms,  professions,  domiciles  du  déb 
et  du  poursuivant,  et  ceux  du  tiers  détenteu 
y  en  a  un  ; 

5*»  Les  conditions  de  l'adjudication  à  faire, 
première  mise  à  prix,  déterminée  soit  par 
mission  du  créancier  requérant,  dans  le  c; 
l'article  19,  soit,  dans  Us  autres  cas,  à  douze 
le  revenu  évalué  dans  la  matrice  du  rôle,  si 
un  fonds  de  terre,  ou  à  huit  fois  si  c'est  un 
meuble  sujet  à  dépérissement,  et  à  la  moitié 
lement  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  usufruit  ou  d 
nue  propriété  ; 

G"  L'élection  de  domicile  par  le  poursuivar 
la  demeure  d'un  avoué  qu'il  déclarera  consti 
à  l'effet  de  poursuivre  en  sou  nom  et  de  rec< 
la  signilication  de  tous  les  actes  relatifs  i\  la  }: 
suite. 

Art.  24.  Les  affiches  sont  apposées: 

1°  A  l'extérieur  du  domicile  du  débiteur; 

2*»  Dans  le  cas  de  l'article  19,  à  i'extérieu 
domicile  du  tiers  détenteur; 

3«  A  l'extérieur  des  doiniciles  des  fermie 
exploitants; 

■io  A  lextérieur  des  édifices  à  vendre,  s 
en  a; 

f)**  Aux  lieux  destinés  h  recevoir  des  aff; 
ubiiques  dans  les  communes  d(î  la  siluatioi 
)iens,  (le  la  demeure  du  juge  de  paix,  du  ( 
lieu  de  l'arrondissement,  du  bureau  des  hypc 
ques,  et  du  chef-lieu  du  département  ; 

()"  A  la  porte  extérieure  et  à  celle  de  l'audi 
du  tribunal  civil  qui  doit  faire  l'adjudicatior 

Il  est  en  outre  déposé  deux  exemplaire 
greffe  de  ce  tribunal,  l'un  pour  servir  ù  l'i 
dication,  l  autre  qui  sera  affiché  par  le  ç^n 
dans  fintérieur  de  l'auditoire. 

Art.  25.  L'apposition  d  afiichcs  vaut  saisie 
biens  (fui  v  sont  détaillés. 

Art.  Jf).  tlle  est  consl:itée  par  simple  corti 
daté  et  signé  par  l'huissier,  au  pied  d  un  e> 
plaire  d  alfiolie  pour  chacun  des  lieux  meutio 
en  l'article  précédent. 

Art.  27.  Dans  le  délai  do  cinq  jours  de  la 
nière  ap|)ositiou,  il  est  signifie,  h  la  requôl 
poursuivant,  au  débiteur,  au  tiers  détenteu 
y  en  a,  à  chacun  des  fermiers  et  exploitant 
locataires,  à  leur  personne  ou  domicile,  et 
créanciers  inscrits,  à  leur  domicile  élu,  que 
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vingl-quatre 
radjudication, 
>n  et  domicile 
st  rendu  adju- 
catairc  en  son 
ites  les  charges 

'est  rendu  ad- 

àrement  insol- 

conim,  ou  du 

it  la  faculté  de 

utre,  tenu  des 
est  condamné, 
quinzaine;  et, 
lisfaire,  un  se- 
condamnation 

être  adjudica- 
e  :  le  poursui- 
vent. 

par  le  greffier 
t  plus  être  ré- 
obligé,  si  son 
plus  forte,  lors 
irait  nulle. 
«  ne  pourront 
:un  moyen  de 
)rmalités  dans 
néanmoins  que 
it  de  comman- 
ipositions  d'af- 
nullité  seraient 

on  ne  peut  être 
iut,  en  cas  de 
ou  de  vice  de 

;  pour  parvenir 
de  Tadjudica- 
ant. 

ceux  du  com- 
i  qui  en  lient 
riches  et  publi- 
axe  en  est  faite 

'e  de  satisfaire 
t  de  payer,  tant 
,  que  tous  les 
anière  qu'ils  y 

ceux-ci  en  font 
u  même  juge- 
la  revente  à  la 

publications  à 
mrs,  préalable- 
naniére  accou- 
ge  le  tribunal, 
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Tadjudicataire  la  propriété  pleine  des  bie 
droits  adjugés,  affranchis  de  toute  action  cl 
vendication,  de  toutes  servitudes,  charges,  d< 
et  hypothèques,  en  payant,  dans  les  termes  p 
crits,  le  prix  de  Tadjudication  et  accessoû^es. 

Sont  exceptés  les  services  fonciers,  patei 
continus,  ainsi  que  les  charges  et  services  eu 
par  la  loi,  lesquels  ne  sont  point  effacés  par  1 
judication. 

Art.  53.  Ceux  qui  ont  des  droits,  charges  rée 
ou  servitudes  occultes  ou  non  continuas,  à  exe 
sur  les  héritages  à  adjuger,  les  conservent  en 
tervenant  dans  la  procédure  d'adjudication,  e 
les  revendiquant  selon  les  formes  ci-aprés. 

Art.  51.  L'exploit  d'intervention  sera  sigii 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  citer  au  burea 
conciliation,  tant  au  poursuivant,  à  son  dom 
élu  qu'au  saisi,  avec  déclaration,  de  la  par 
requérant,  qu'il  fera  statuer  sur  la  revendical 


ve  transmet  à 


pour  l'adjudicat: 
plus  rapprochée. 

Art.  55.  Le  même  exploit  contiendra  l'énoi 
lion  sommaire  des  titres  justificatifs  de  la  re 
dication,  etconie  du  certificat  que  le  greffier 
donné  du  dépôt  de  ces  titres,  au  greffe,  oi 
parties  intéressées  pourront  en  prendre  com 
nication. 

Ait.  56.  Si  la  revendication  n'a  pour  objet 
la  propriété  ou  l'usufruit  d'héritages  particul 
et  non  un  corps  de  domaine  compris  dans 
même  exploitation,  l'exploit  contiendra  l'inc 
tion  exacte  du  département,  de  l'arrondissen 
de  la  commune  et  de  la  situation  de  chaque  < 
revendiqué,  avec  mention  de  sa  nature  actu 
de  sa  consistance  et  de  ses  confins  par  ter 
et  aboutissants  :  si  c'est  un  corps  de  domair 
sera  désigné  par  son  nom,  ses  espèces  de  cul 
sa  qualité,  consistance,  étendue  et  situatior 
les  noms  des  fermiers  exploitants  ou   locata 

Art.  57.  Le  tribunal  prononcera,  si  faire  se  j 
sur  la  revendication,  au  jour  indiqué,  sin 
Taudience  suivante,  après  avoir  entendu  le  ( 
niissaire  du  Gouvernement,  soit  que  la  rev< 
cation  porte  sur  la  totalité  ou  partie  des  1 
mis  en  vente. 

En  cas  d'appel,  il  y  sera  statué  comme  vn 
tière  provisoire,  et  sans  attendre  le  tour  de 

Art.  5S.  A  défaut  d'observation  des  fori 
ordonnées  par  les  articles  54,  55  et  5().  n 
passé  outre  à  l'adjudication,  comme  s'il  n  y 
pius  eu  de  revendication,  à  moins  que  le  pou 
vaut  ne  s'y  oppose. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  nue  Tactio 
revendication  aura  été  formée  conformément 
articles  ci-dessus,  il  sera  sursis  à  l'adjudic; 
des  objets  revendiqués. 

Mais,  en  ce  cas,  le  tribunal,  après  avoir  ent 
les  |)arties  qui  seraient  présentes  et  le  com 
saire  du  Gouvernement,  pourra  ordonner  l'j 
dication  en  tout  ou  vn  partie  des  objets  noi 
vendiqués;  à  la  charge  de  prononcer  à  cet  é; 
par  jujxement  séparé  île  celui  relatif  à  la  que 
de  revendication. 

Art.  o\).  Lorsque  Fadjudication  n'aura  éti 
retardée  par  une  revendication  jugée,  sans  qi 
jugement  il  résulte  aucun  changement  su 
biens  ù  adjuger,  il  suffira  de  deux  publi 
faites,  de  dix  joui*s  en  dix  jours,  à  l'audiom 
d'une  apposition  faite  quinze  jours  d'avance 
lieux  accoutumés  de  la  commune  où  siège  1 
bunal,  de  |)lacaFd8  indicatifs  des  jour  et  lieu 
l'adjudication. 
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tera  pas. 

Art.  83.  Si  néanmoins  culte  c 
ment  évuntuulle  ,  comme  sera: 
garantie,  en  cas  d'un  trouble  c 
qui  ue  sont  annoncés  par  au( 
après  un  temps  de  possession 
jugement  d'iio  noloiaiio  i  pou. 
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Art.  85.  Si  néanmoins,  malgré  ces  mesurej 
l'emploi  fait  au  profit  du  créaucier  de  la  rent 
viagère  n'est  pas  suflisant  nar  l'événement  poi 
le  service  annuel  de  la  tolalité  de  la  rente,  il  resi 
annuellement  créancier  do  la  somme  à  laquell 
s'élève  le  délicit,  et  cette  somme  est  reprise  si 
le  capital  dont  il  devient  chaque  année  proprid 
taire,  jusqu'à  due  concurrence;  et  à  l'époque  d 
son  décès,  le  créancier  qui  le  suit  n'a  plus  à  n 
cevoir  que  le  restant  du  capital. 

Art.  86.  S'il  s'agit  d'une  aliénation  volontain 
dont  le  prix,  payable  par  le  tiers  déXeuteur,  so 
à  distriuuer  enlre  b's  créanciers,  il  est  libre 
celui-ci  de  faire  procéder  eu  justice  à  l'ordre  ( 
distribution  de  ce  prix  suivant  les  mêmes  formes 
tant  avec  le  débiteur  qu'avec  le  créancier,  devar 
le  tribunal  civil  de  la  situation  des  immeuble: 
Si,  par  le  même  acte,  il  a  été  aliéné  des  bien 
assujettis  aux  mêmes  hypothèques,  qui  soient  si 
tués  dans  plusieurs  ressorts,  le  tribunal  est  celi 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie  des  bien 
à  laquelle  la  matrice  du  rôle  attribue  le  plus  d 
revenu. 

Art  87.  Si,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse  ôtn 
des  créanciers  ont  procéilé  entre  eux  a  l'amiabl 
à  l'ordre  volontaire  du  prix  des  biens  de  lei 
débiteur  vendus  dans  la  forme  convenue  ave 
lui,  cet  ordre  ne  devient  exécutoire  que  paru 
jugement  d'homologation  rendu  à  la  diligence  so 
des  syndics  et  adniinistrateurs,  soit  de  l'un  di 
créanciers,  contradictoirementavec  les  créanciei 
réclamants,  sur  la  seule  production  de  leurs  titre 
et  pièces,  et  sans  autre  procédure  que  l'assignatio 
qui  leur  est  donnée  sans  citation  au  bureau  d 
paix. 

Le  tribunal  qui  rend  ce  jugement  est  celui  ( 
l'arrondissement  on  se  trouve  la  partie  des  hier 
vendus  (jui  rapporte  le  plus  de  revenu. 

Quelque  convaincue  que  soit  la  majorité  de 
commission,  que  le  syste.ne  hypothécaire  qu'el 
soutient  doit  être  préféré,  elle  lie  croit  pas  moir 
de  son  devoir  de   f.iire  des  observations   rapide 
sur  divers  articles  de  l'autre  jirojet. 

TITUE  VI. 
Privilc'ijcs  et  ht/pothèques» 

(Art.  8"  du  projet).  Le  p.ivilége  des  fermage 
en  ca^deb.iux  nonautlieuii(|ues,  paraîtrait  devo 
élri'a('(\)rdé  pour  une  année  et  l  année  rouranti 
et  la  même  extension  semblerait  convenable  poi 
les  gages  dus  aux  gens  de  service. 

(Le  W').  Si  le  cliangemenl  sur  l'article  8  poi 
les  gages  des  gens  ile  service  était  adopté,  il  i 
eiUraineiail  un  dans  la  rédaction  de  l'arlii-le  I 


pour  ces  mêmes  gages. 

(Le  1.')").  Si  l'on  adopte  des  renies  foncières  i 
raclielahles,  elles  seraient  susceptibles  d'hy 


ne 
pc 


théiiues. 

(Le  1'.)'').  La  commission  jiense,  (juantà  l'iiypc 
thèqne  de  la  femme,  que  si  elle  a  un  contrat, '.<o 
(ju'elle  soit  on  non  séparée  de  biens,  ce  conlr 
lui  douîie  hypothèfine  pour  sa  dot,  ses  repris» 
et  ce  (jui  lui  écherra  :  mais  que,  soit  (lu'il  y  a 
contrat  on  non,  soit  qu'elle  soit  conmunV  c 
s '|)arée,  on  ne  doit  lui  accorder  d'hypothèqi 
pour  indemnité  dt*^  (L'ttes  par  elle  contracté 
avec  son  mari,  on  pour  remploi  di'S  |)ropr 
alié  lés,  que  du  jour  des  obli.:ations  ou  vente 
(jUi'lle  sonne  de  fraudes  que  celle  faculté  d'i 
mari,  de  faire  primer  tous  ses  créanciers  par  d 
obligations  auxquelles  il  fait  consentir  safeinmi 

(Le  21*|.  11  semblerait  qu'un  mariage  passé  < 
pays  étranger  ne  doive  emporter  hv(M)tnè(iuc  i 


tPr. 

Les  frais  ni^cef 
fectton  d-^  l'onlr 
â  toute  créiuice, 
suiiaiit. 

An.  76.  Tout 
tioK  faite,  toiil  ; 
au  dL-la  de  ce  qi 
ront  piisser  (>a  t 
personnelle  des 
répêliiioa  cootre 
Art.  77.  Lejii 
drcortlonourB  la 
simples  bjrJerw 
vleiidrool  en  onl 
acquitté  par  l'adj 
ïoniiieiléL'lJiiilii 
lifiii;  et  allouée, 
entre  IvsoiaJiis  > 
col  lo7iiè, 

.in.  rs.  Les  bu 
la  somme  de  la 
ar.iDt  lu  même  !m 
créance  cliiropra 
iTL-iinciLT  a  drûn 
reau  de  celte  dcr 
s'il  V"  a  lieu  quar 
caiiàn. 

Arl.  79,  Le  juR 
détermine  celles 
pas  en  ordre  uti 
eloi-dunne  que  I 
conservaleurdi's 
weraient  sur  l'iiT 
Arl  )M).  Si  les 
renies  aulivsftoc 
eSles  soQf  coHurji 
-3it  delavfdlelu 
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iB,  pour  la  COD- 
par  préfércoue 
irofit  du  pour- 

toutfî  signifiea- 
,  qud  qu'il  soil, 
les?ijs,  nu  polir- 
ont à  la  cl)ar(;e 
iront  tails,  suqs 

(fmlioQ  de  l'or- 
lu  gi-e[li(T,  de 

3D   ù   UgUX    (|Ui 

[Dontunt  en  être 
existu  au  gri-lfB 
sous-orilru  jus- 
ti  cil  ûpiiosition 
sur  lu  crûanciur 

:nt  la  nature  et 
ses  afcesaoirt's 
;  ou  si  c'est  une 
ne  à  laquelle  le 
ition.  Le  borde- 
[leut  être  lé'^lé, 
i^iprés  l'adjudi* 

itre  Eulis^uent, 

qui  ne  viennent 

l'adjudication, 

,  faile  par  le 

LU  qu'elles  frap- 
1  adjuge. 
Menue,  ou  pour 
Tes  ou  via{;creH, 
ibies,  par  l'effet, 
mal i tés  remplies 
r  riiniueuble. 
iSTiles  (leuU'U- 
irMIesde  l'im- 

eu  ordre  utile 
.  ])oriiundu  l'i'ix 
.  dansle.s  niiiiii^ 
ro,  quion  paiera 
ialemoiit  posti- 
ivrcr  le  capital 
it,  il  sera  devenu 
ou  nulle  u'exis- 

iancc  est  i»urc- 
un  recours  en 
d'une  éviction 
ne  circonstance 
considiiralile,"  le 
I,  en  ce  ca^  et 
oiiner  que,  no- 
réance  en  oi-dre 
en  t.  ou  qui  sont 
i  eliarse  île  r.ip- 
uneetsuftisanlo 
;enlir  a  l'emploi. 
ut  eu  renies  via- 
3  mains  de  l'ac 
lotira  un  capital, 
[lOur  que  lus  in- 
miribiition  alors 
luel  du  la  rente 
uiion  du  capitul 
jrvieede  cliuque 
chaque  rentier, 
t  en  ordre  utile, 
laiiqué  inonieD» 


Art.  85.  Si  nëaiinioins,  malgré  ces  mesure 
l'emploi  fait  au  proQt  du  crëaueier  de  la  rdi 
viajjere  n'est  pas  sufiisant  par  l'évéoemeut  poi 
le  service  annuel  de  la  toialilû  de  la  rente,  il  resi 
annuellement  créancier  de  la  somme  à  laquell 
s'ëlèvu  le  dëlicit,  et  cette  somme  est  reprise  si 
le  capital  dont  il  devient  chaque  anoÉe  propri^ 
taire,  jusqu'à  due  concurrence;  et  à  l'âpoque  à 
sou  décès,  le  créancier  qui  le  suit  n'a  plus  à  n 
cevoir  que  le  restant  du  capital. 

Art.  tj6.  S'il  s'agit  d'une  aliénation  volontain 
dont  le  prix,  payable  par  le  tiers  diUenteuf;,  so 
à  dislriuuer  entre  les  créanciers,  il  est  libre 
celui-ci  du  faire  procéder  en  justice  à  l'ordre  ( 
distribution  de  ce  prix  suivant  les  mêmes  formei 
tant  avec  le  débiteur  qu'avec  le  créancier,  devai 
lu  tribunal  civil  de  la  situation  des  immeuble 
Si,  par  le  même  acte,  il  a  été  aliéna  des  hier 
assujettis  aux  mêmes  hypothèques,  qui  soient  s: 
tués  dans  plusieurs  ressorts,  le  tribunal  est  celt 
dans  IciYSsorlduiguel  se  trouve  la  partie  des  bie 
à  laquelle  la  matrice  du  rôle  attribue  le  plus  m 
revenu. 

Art  87.  Si,  dansquelquecas  que  ce  puisse èln 
des  créanciers  ont  procédé  entre  eux  a  l'amiabl 
il  l'ordre  vulunlaiie  du  prix  des  biens  de  lei 
débiieur  vendus  dans  la  lorme  convenue  avi 
lui,  cet  ordre  ne  devient  exécutoire  que  par  u 
jugement  d'bouiolo^alion  rendu  ii  la  diligence  so 
des  syndics  et  administrateurs,  suit  de  l'un  di 
créanciers,  contradicloirementavcc  lescréançie 
réclamants,  sur  la  seule  pmduction  de  leurs  titn 
et  pièces,  cEsans  autre  procédure  que  l'assignatiu 
qui  leur  est  donnée  sans  citation  au  bureau  c 
paix. 

Le  tribunal  qui  rend  ce  jugement  est  celui  < 
l'arrondissement  où  su  trouve  la  partie  des  biei 
vendus  qui  rappurlu  le  plus  de  revenu. 

Quelque  cuuvaiiicue  que  soit  la  majorité  de 
commission,  que  le  systéinu  hypothécaire  qu'el 
soutient  doit  être  préféré,  elle  ne  croit  pas  moii 
de  Sun  devoir  de  l'aire  dus  observaliuns  rapidi 
sur  divers  articles  de  l'autre  projet, 

TITRE  VI. 
Privilèges  et  hi/pollièques. 

(Art.  8"  du  projet).  Le  piivilége  des  fermag 
en  casdebaux  non  autlictuiques,  paraîtrait  devu 
être  accordé  |iour  une  année  ot  l'année  rouranli 
et  la  même  ex  tension  semblerait  convenable  poi 
Iu.s  gages  dus  aux  (ïeiisdo  service, 

|l.e  1 1'|.  Si  lu  chanf-'ement  sur  l'article  8  poi 
les  gages  des  gens  de  service  était  adopté,  il  i 
entrai neruit  un  dans  la  rédaction  de  l'arlifle 
pour  ces  mêmes  gages. 

|Le  lô').  Si  ron'adopte  des  rentes  foncières  m 
raclietables,  elles  seraient  susceptibles  d'hy|)i 
Ihéques. 

(Lu  l<J').  La  commission  pense,  quant  à  l'hypi 
ihéqne  de  la  femme,  que  si  elle  a  un  contrat,  so 
qu'elle  suit  ou  non  séparée  de  bien:»,  ce  conlr 
Ini  donne  hvpotlii!'<iuc  pour  sa  dot,  ses  repriai 
et  ce  qui  lui  écherra  ;  mais  que,  soit  qu'il  v  s 
contrat  uu  non,  t^oît  qu'elle  suit  commune  ( 
séparée,  on  ne  doit  lut  accorder  d'hvpolhi'qi 
pour  indemnité  des  dettes  par  elle  contracté 
avec  son  mari,  ou  pour  remploi  des  propr 
aliê:iê.'4,  que  du  jour  des  obli;^iitions  ou  veni 
(Juclle  Bourre  de  fraudes  que  cette  faculté  di 
mari,  de  faire  primer  tous  ses  créanciers  d 
obli(^ionB  auxquelles  il  fait  consi     ir  sa      i 

(Le21*|.  U  semblerait  qu'un  n         e 
psvB  dtnnger  ne  doive  amp<       >•< 


et  qu'ya-t-ilà  no 

nance  qui  noinm 

JLp  63").  l'Q  sé< 

faire  exploiler;  i 
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Dévelop.  (Le  5»  du  projet). 

La  corn  mi  as  ion,  <{ui  n'a  pas  pensé  que  l'&ge  de  dii- 
luil  ans  dût  émanciper  de  droit,  ftdmel  cependant  que 
dl  ags  peut  aiiiorisrr  U  (acuité  de  tester.  Il  a  cspea- 
L>nt  Bie  observé,  par  un  membre  de  la'  commission, 
[ii'it  lui  paraissnil  exir:>ordiiiaire  el  dangereux  de  donner 


e  la  plus  exposée  à 


da  celui  qui  en 


11" 


Agé  de  dir- 
tesiamcnt,  ci 
le  la  moitié 
1  majeur  dtf 
1  l'article  ci- 


Art.  6, 7,  8  el  9.  (Les  6«,  7',  8"  el  9«  du  projet). 

Red.  pTop.  Alt.  10.  —  La  disposition  par  testa- 
ment est  annulée  par  la  mort  civile  du  donateur, 
survenue  dans  l'année  de  la  date  de  l'acte,  et  en* 
cote  subsistante  au  jour  de  son  déi;ës. 

Dêv'hp.  (Le  10"  du  projet), 

La  morl  civile  ouvre  la  suce 
esl  frappé  ;  pourquoi  tes  tégataii 
eirlus  par  la  circonstance  que  c'est  une  mort  civils  plu- 
lût  qu'une  mort  naturelle  qui  ouvre  la  surcession  T  An 
moins  faut-il  restreindre  l'ariicle  de  manière  qu'on 
puisse  supposer  que  les  dispositions  leslamenlaires  oni 
pu  être  faites  en  raison  de  ce  que  celui  qui  les  a  failpi 
prévoyait  qu'il   serait   dans  le  cas   d'encourir  la  mori 

Il  faut  avouer  qne  le  remède  que  présente  cet  articli 
est  surtout  nécessaire  dans  le  système  des  auteurs  dv 
projet,  qui  veulent  que  la  mori  civile  ne  coure  que  dï 
jiiur  de  l'MecuIinii  du  jugement,  et  non  du  jour  de  II 
,1  rûu on i-Jitti'aN.  Le  lesiament  que  le  condamné  aura  (ai 
ilans  cet  intervalle  se  trouvera  nul  ;  mais  pourquo 
lias  des  ventes,  des  obligations,  un  mariage  ?  Connbiei 
i\  sertit  plus  expédient  de  faire  courir  la  morl  civile  di 
j  (ur  de  la  prononciation  du  jugement  ! 

AiL  11, 13  et  13.  (Les  11»,  12"  et  13»  du  projet) 
Réil.  prop.  Art,  11,— Le  malade,  dans  le  coun 
de  la  maladie  dont  il  dëcâde,  ne  peut  faire,  t 
l'onicier  de  santé  qui  le  traite,  un  don  ou  leç 
excédant  te  triple  de  ce  qui  pourrait  lui  ilre  Icgi 
iimemcnt  dû. 

14>  du  projet). 

legs  non  excessif  paraîtrait  devoir  être   autorisé 
lie  la  part  du  malade,  envers   l'ofllcier  de   santé  qui  1'. 

Art.  15.  (Le  15"  du  projet). 

Dévcloi).  Le  titre  Je*  tutceitioiit  n'a  pu  de  disposi 
lions  auxquelles  ait  paru  se  référer  la  restriction  indiqué 
i  la  lin  de  cet  article. 

CHAPITRE    11. 

De  la  portion  des  biens  dont  il  est  permis  de  dis 
poser,  et  de  la  réduction  en  cas  d'excès. 

SECTION    PREHIKHE. 

De  la  portion  disponible. 

Réd.  prop.  Art.  Ili.  —  Les  donations,  soit  entn 

vils,  soit  à  caust;  de  mort,  ne  peuvi'nt  excéder  I 

Juart  des  liîeiis  du  donateur,  s'il  laisse,  à  eo 
i^ci''S,  de^  enfants  ou  descendants;  la  moitié 
s'il  laisse  des  ascendants  uu  des  frères  el  sœurt 
les  trois  quarts,  s'il  laisse  des  oncles  ou  dt 
neveux  ou  nitees,  enfants,  au  premier  degr 
d'un  friïre  ou  d'une  sœur. 

A  (léftiut  de  parents  dans  les  défères  ci-dessi 
exprim^.'i  les  aonalions  peuvent  épuiser  la  lot 
lite  des  biens  du  donateur. 

proposait    inr  cet  i 
licle.  da  distinguer  les   donations  enire-iils   de  ccllei 
cause  dtt  mort,  et  de   restreindre  cellei-ci   plus  qnn 
premières  :  il  proposait  de  graduer  la  faculté  ded 
sur  le  plus  ou  moins  grand  nombre   d'enfants  :  ii 
posait  d'étendre   A  de*  degrés  da   parenté  plus  èl 
que  cent  indiqués  par  le  projet,  le  droit  de  renil.^  . 
portion  «juelconquB  de  snccesiion  indisponible  :  iniit 
commission  M  a'eft  irritée  qu'A  nn  leal  point  ;  r 
qn'un  ontfr.étant  an  m#me  degré  qu'un  neveu,  ne  p 
18 


I 


se  parlai  «ntre  euï  dans  la  parponion  a 
portions  héréditaires. 

Drvrlop.  (Le  23«  du  projet}. 

Dans  le  «ysléme  de  représeauuoo,  lel  que  le 
la  comaûs&ioD,  il  n'y  a  pa>  de  cas  oii  de»  hérilit 
le  droit  d*opérer  réilocUDn  cône urreni ment  avec 
parents  n'ayajil  pas  ee  mèaie  droit  :  dune,  le  q 
•iinéa  do  l'ariicEe  â£  da  proietduit  être  supprim 
■néme  l'éire,  dons  le  &«ds  des  auteurs  du  prujei 
la  dispoailiûDS  de  leorâ  articles  49  et  SI. 

Qnaol  i  J'addilioti  proposée  au  second  alin 
une  coDséqiiface  ni.'cessaire  du  principe  poU  pa 
l«tin  du  projet  eax-mttnes  :  mai.s  la  question 
tieu  1  plas  d  du  procès  ;  il  est  utile  de  fa  décide 

Rtd.pTop.  Art.  23.  —  Pour  ilËttirmini 
doctioB  dont  peuvent  être  sugœpIil>Le§  le 
IWBB.  Goit  par  acies  entre-vifs,  soit  par 
denuére  volonté,  ou  rorme  ont-  masse 
les  biens  esistaiila  au  dùci's  du  donatoi 
FËODÎt  flctivenienl  (outi^  les  donalion 
entre-vifs,  d'apri^s  l'état  dans  leqnel  éu 
6t«iu  donnés  à  l'époque  de  la  donalion,  et 
la  valeur  à  l'époque  du  décès  du  donal 
fait  déductioD  de  toutes  les  dettes;  el.  cor 
Tement  &  la  valeur  du  patrimoine  net  du 
on  vérifie,  eu  égard  à  la  qualité  des  hérilii 
laisse,  quelle  est  la  portion  dont  il  a  pu  i 

Art,  24. 2â  et  19>.  (tes  2i',  2>  et  i^  lii 

Réà.  prtm.  Art.  '27.  —  Le  donataire  nt 
les  fruits  ae  ce  qui  escéde  la  portion  dii 
qu'à  compter  du  jour  de  la  dénoiiciai 
faite  de  la  demande  en  réduction. 

D^velop.  ILc27"  do  projet). 

Jusqu'à  la  demande,  ledimaleuresl  possesseui 
foi,  etfail  les  fraies  sien». 

Art.  28.  (Le  28°  du  projet], 

Rêà,  proti.  Arl.  211.  —  Si  une  demand 
duction   naulorisait  la   revendication 
moins  de  moitié  d'un  immeuble  donné, 
taire  aurait  droit  de  retenir  l'immeuble  i 
payant  la  valeur  de  la  portion  disponibli 

Dettlap,  Le  motif  de  la  disposilian  de  l'a 
posé  «o  addition.  sepré«eatedelai-mème. 

1,31  et32.(Le£29',  aO-et  31' 
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iéi.  prop.  Art.  47.  —  Toute  donation  faite 
rJaoB  le  cours  de  la  maladie  dont  décède  le  do- 
nateur, ne  peut  être  considérée  que  comme  doDa- 
tion  à  cause  de  mort. 
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luiaélé  dicléepairlacoDsMéralioiid'aaeiii 
SECTION  II. 
De  la  forme  des  donatiotu  entre-oif». 
Art.  48.  (Le  46-  du  projet). 

Art.  49.  (Le  47»  du  projet), 

XUcïIap.  En  ajoutani  au  premier  alinéa  :  du  vigawl  di 
ilonaC«ur. 

L'occepuiion  itani  requise  poar  Torniar  \p  coo'ifi 
o'ïstilu  oi'vanl  du  donateur  qu'elle  doil  avoir  lieu. 

Arl.  ùO  el  51.  {Les  48>  et  49*  du  projet). 
Art.  K.  (Le  5l>  du  projet). 
Dévelop.  En  ajouiaol  au  premier  alinéa  :  nu  turatem 
La  nieniion  Uu  curateur  est  nécessaire  pour  le  cas  s 

tu  mineur  est  émancipé. 

Art.  53  h  56.  (Du  51°  au  54*  du  projet). 

Art.  57.  (Le  ïiH'  du  projet). 

Dtviop.  Placé  le  ilemier  il«  la  aeclion,  comme  da 
li  projet,  cet  article  prononcerait  la  ntillité  absolue  d'u 
donation,  noo-seulement  pour  défaut  da  minute  et  d'à 
reptation,  mais  encore' pour  défaut  d'insinuation.  Or 
ilêlaut  d'insinuation  peut  rendre  une  donation  nulle  reL 
tive  ment  A  des  tiers,  mais  non  pas  absolumsntà  l'éga 
itu  donateur  et  de  ses  héritiers. 

Rid.  prop.  Art.  58.  (Le  55'  du  projet). 

Dévelop.  Les  tiers  qui  auraieul  contractéavec  les  ht 
It«ri  du  donateur  doivent  être  dans  la  même  pniiii 
que  ceux  qui  auraient  contracté  avec  le  donateur 

Dans  le  sjstrme  liypotnécaire  proposé  par  la  ce.. 
sion,  il  est  sensible  que  toutes  donations,  même  ré(..|i 
ques,  rémunératuires  et  aussi  celles  tailes  par  contrat 
mariage,  doivent  être  transcrites,  pour  dépouiller  le  i 
Dateur,  et  être  opposées  aux  tiers. 

Ajouter  au  damier  alinéa,  ou  ttt  héritiert. 

Art.  59  Cl  t)0.  (Les  56»  et  57-  du  projet). 

SECTION    111. 

Des  ciM  auxquels  la  donation  entre-vifs  peut  t 
révoquée. 

Art.  «1.  (Le  50»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  02.  (Le  60»  du  projet). 

Dèvetup.  En  ajoutant  :  3"  S'il  lui  inif  ntc  «n  prt 
criminel  ou  diffamatoire.' 

Un  procès  criminel  ou  diKamatoire,  intenté  par  un 
nalaire  contre  le  donateur,  ne  caractérise-l-il  pas  ai 
l'ingratitude  pour  déterminer  la  révocation  de  la  d( 
lion? 

Art.  (13,  04  et  05.  (Le301',f)2«  et  63'  du  proj 
Réd.  prop.  Art.  06  (Le  61"  du  projet). 
/)f'ii«lup.  En  ajoutant  pour  quatrième  alinéa:    l'a 
donn^  (»(  rrpiii  par  U  cionatïur  en   l'état  oi  il  a, 
moment  de  ta  demande. 

L'addition  proposée  part  du  même  principe  qui  a  ( 
les  diverses  disposiliong  de  l'article. 
Art.  67  a  70.  (Du  65' au  68»  du  projet). 
CHAPITRE  V. 
De*  Uitamenls  ou  donations  par  tKte  de  den 
volonté. 
SCCTION   PREHlIUlE. 
De  la  ^orme  des  testaments. 
Art.  71.  (Le  69*  du  iHrojel.l 
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)artage  de 


Tascendant 
Mceodants, 
iqaelle  il  y 


avait  à  craindre  qu'il  n'observât  point  l'éffaiilé  qui  Uv  il 
présider  à  un  partage  ;  et  il  a  déjà  été  ooservé  à  qu  1 

S  oint  pourrait  être  porté  l'abus»  si  le  père  canalaU  K' 
roit  ae  donner  un  quart  avec  celui  denUre  un  partar^ 
qu'aucun  autre  enfant  ne  pourrait  attaquer  qu'en  cas  d  ' 
lésion  de  plus  du  au.irt.  Un  patrimoine  de  96,000  fr.  pooi  - 
rait  être  divisé  de  telle  manière  entre  six  enfimts,  ou  • 
l'un  aurait  51 ,000  fr.,  et  chacun  des  cinq  autres  9,000  b. , 
sans  que  ceux-ci  eussent  droit  de  réclamer. 

Art.  150  à  153.  (Du  139«  au  142*  du  projet) . 

Béd,  prop.  Art.  154.  —  Si  le  partage  fait,  soi' 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  rappelle  pas 
tous  les  enfants  vivants  à  l'époque  du  décès ^  ou 
les  descendants  de  ceux  préaécédés,  le  partag< 
est  nul  pour  le  tout  :  Tenfant  ou  descendant,  qui 
n*a  reçu  aucune  part,  en  peut  provoquer  un  nou- 
veau en  la  forme  légale. 

(Le  143«  du  projet). 

Ce  sont  tous  les  enfants  vivants  à  Vépoque  du  décès, 
<^i  doivent  être  rappelés  dans  un  parta!ge^  pour  la 'va- 
lidité. 

Red,  prop.  Art.  155.  —  Le  partage  fait  par  Tas- 
cendaot  ne  peut  être  attaqué  que  dans  le  seul 
cas  où  Tun  des  copartageants  allègue  et  offre  de 
prouver  qu'il  contient  une  lésion  de  plus  du  quari 
à  son  préjudiœ. 


descendant  successible    ne  puisse  faire  le  partage  du 
surplus  de  ses  biens. 

Art.  156.  (Le  145«  du  projet). 

La  disposition  de  cet  article  ne  devrait-elle  pas  être 
étendue  à  toute  réclamation  contre  toute  espèce  de  par- 
tage? 

CHAPITRE  vu. 

Des  donations  faites  par  contrat   de  mariage  aux 
époux  y  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

Art.  157.  (Le  145^  du  projet). 

Dévelop.  En  ajoutant,  fin  du  premier  alinéa  :  sauf 
celle  de  l  acceptation. 

Art.  153.  (Le  1  î7«  du  projet). 

Dévelop.  En  supprimant  du  dernier  alinéa  les  mots  : 
elle  eit  sujette  à  la  formalité  de  V acceptation. 

Toute  donation  on  contrat  do  mariage  étant  faite  en 
contemplation  du  mariage  n'est-elle  pas  une  acceptation 
formelle  du  donataire  ?  Aussi  l'ordonnance  avait-eUe 
dispensé  ces  sortes  de  donations  do  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation ;  et  la  commission  propose  de  les  en  dispenser 
encore. 

Art.  159  à  163.  (Du  148«»  au  152«»du  projet). 

CHAPITRE  VIII. 

Des  donations  entre  époux^  soit  par  contrat  de 
mariage^  soit  pendant  le  mariage. 

Art.  164.  (Le  153«.  du  projet). 

Red,  prop.  Art.  165.— Toute  donation  entre- vifs, 
faite  par  contrat  de  mariage  par  un  époux  à 
I  autre  époux,  n'est  point  censée  faite  sous  la 
condition  de  la  survie  du  donataire,  si  cette  con- 
dition n*est  formellement  exprimée  :  il  en  est  au- 
trement s'il  y  a  donation  réciproque  entre  les 
époux,  quand  elle  serait  inégale;  en  ce  cas  le 
survivant  seul  profite  du  don. 

Dévelop.  (Le  154*  du  projet). 

Si  les  donations  réciproques  entre  époux  n'étaient  pas 
censées  faites  sons  condition  de  survie,  il  s'ensuivrait 
un  échange  absolu  de  propriété  tel,  que  les  biens  du 
mari  panseraient  de  droit  aux  héritiers  de  la  femme,  et 


SECTION  l\.  ^H 

Il  dissoltition  df  la  communauté.      ^^H 
J  ARTICLE  PflgLIMl.NAIHE. 

|Le  âO'  Ju  projet). 

DISTIKCTION  PREHlànE. 

■vKm  de  la  communaulè  par  la  diuo- 
lulion  du  nuiriage. 

|55.  (Les  cinq  premierB  artk-les  da  la 
■projeti, 

lu  56"  da  prcjei). 
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Il  ariiclo,  et  exprimer  fonsmll^iaml,  a-  '' 
(   cicilf,   qu'elle   Junr 


DISTINCTION  II. 
BfitiOR  de  bient  demandée  par  la  fem 
pendant  le  mariage. 

.  .\rl.  5G.  —  La  femme  peut,  pendi 

I  former  cootre  le  mari  uno  demai 

.  a  de  biens,  loutes  lus  fois  qa«  sa 

1  péril  pjir  la  mauvaise  ronduite 

He  désomre  de  ses  affaires  fait  crain 

Ins  ne  soient  pas  suffisants  pour  r 

loits  et  reprises  de  ta  femme,  ou.  et 

e  a  été'  mise,  par  ton   mari,  dat 

i  mobilières. 

■Le  5T>  da  projel). 

■.  — "  essaierail  diverws  saisies  mobili 
l'auires  preavos  A  fnire   pour  otii 
Bo?  La  jurispradeoce  a  Uiujoun   admi 

lei.  (Du  58"  au  63"  du  projet). 

■).  Art.  63.  —  La  séparation  de  bi 

Joint  ouverture  aus  droits  de  su 

.;  mais  elle  conser\-e  la  faculté  d( 

g  lo  cas  de  la  mort  naturelle  ou  c 
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il  en  est  de  môme  si  elle  a  pris  dans  cet  acte  k 
qualité  de  commune.. 

(Le  T3«  du  projet). 

N'est->ce  pas  le  défaut  dHnvenlairi  préalable  qui  doit 
faire  perdre  à  la  femme  <iui  s'immisce  dans  ne  biens 
d'une  communauté  le  droit  d'y  renonoerf 

Réd,  prop.  Art.  73.  —  Bile  ne  peut  se  faire  res* 
tituer  contre  la  qualité  de  commune  qu'elle  a 
prise  étant  majeure,  quand  même  elle  Taurait 
prise  avant  d'avoir  fait  inventaire;  sauf  les  cas  où 
%l  échoit  restitution  en  faveur  d'un  majeur  contre 
Vacceptation  (ftine  succession. 

Dévelof,  (Le  74«  du  projet). 

Il  parait  juste  d'accoraer  à  une  femme  qui  a  accepté 
une  communauté  tous  les  moyens  de  restitution  ac- 
cordés aux  majeurs  contre  l'acc^tation  d'une  succession* 
Pourquoi  les  auteurs  du  projet  sembleat-ils  n'admettre 
que  le  dol  des  héritiers  ? 

Art.  74  et  75.  (Les  75»  et  76*  du  projet). 

Réd,  prop.  Art.  76.  —  La  femme  peut,  suivant 
les  circonstances,  demander  au  tribunal  civil  une 
prorogation  des  délais  prescrits  par  les  articles 
précédents  pour  sa  renonciation,  en  la  faisant  or- 
donner contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Réd.  prop.  Art.  77.  —  La  femme  qui  n*a  point 
fait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci-dessus  pres- 
crit n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer, 
si  elle  ne  s'est  point  immiscée  avant  inventaire  : 
si  elle  a  fait  inventaire,  elle  peut  seulement  être 
poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  renoncé  ;  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle 
jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  être  également  poursuivie  après  l'ex- 
piration des  auaraate  jours,  depuis  la  clôture  de 
rinventaire,  s  il  a  été  fait  et  clos  avant  trois  mois. 

Dévelop.  (Les  78«  et  79«  du  projet). 
Il  est  bon  que  ces  deux  articles  rappellent  qu'ils  n'ont 
lieu  que  faute  d'inventaire  préalable. 

Art.  78.  —  La  veuve  survivante,  qui  a  diverti  ou 
recelé  quelques  effets  de  la  communauté  avant 
Cinventaire^  est  déclarée  commune,  nonobstant 
sa  renonciation  ;  et  elle  est  en  outre  privée  de  sa 
portion  dans  les  effets  divertis  ou  recelés. 

Art.  79,  80  et  81.  (Les  80«,  81»  et  82*  du  projet). 

SECTION  VI. 

De  Vacceptation  faite  par  la  femme  ou  ses  héri* 
tiers^  et  du  partage  de  la  communauté. 

Art.  82.  (Le  83»  du  projet). 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Du  partage  de  Vactif, 
Art.  82  à  95.  (Les  treize  articles  du  projet). 

DISTINCTION  II. 

Du  paiement  des  dettes  de  la  communauté. 
Art.  96  à  104.  (Les  neuf  articles  du  projet). 

SECTION  VII. 

De  Veffet  de  la  renonciation  de  la  femme  ou  i$  hs 

héritiers. 

Art.  105  et  lOfi.  (Les  lOG*  et  107»  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  108.  —  Bile  a  droit  dVtre 
nourrie,  et  ses  domestiques,  aux  dépens  delà 
communauté,  pendant  les  trois  mois  et  quaraote 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire 
et  délioérer. 

Bile  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  Thabila 


mRE  ï.  (U*  DU  PKOJET).       ■■ 
De  la  vente.  mK 

CHAPHRE  PRESHER. 
he  ta  Mture  et  de  la  fontie  dt  la  renie. 
Il"  à  7.  (Du  I"  au  T  du  projeti. 
M.  }mip.  Art.  8.  —  La  promisse  de  vend 
Veute,  lorsqu'il  y  a  coosentemenl  réciproqi 
m\a  parties  sur  la  chose  de  pris,  si  fa  eo 
Ba  est  prouvée  par  écrit,  ou  par  tÉiuoina.  da 
Kofi  ce  genre  de  preuve  est  admissible. 
Wlop.  (Les  8"  ei  9«  du  projet). 

u  nlile  d'eiprimer  ce  qui  pent  motiver  la  u 
»  uM  cas  dans  ces  deux  Jirliel*B,  ei  ponrquoi.  ds^ 
reoDïeniion  esl  ahsolue,  tandis  que.  dans  l'aul 
I  résolnble  ;  c'est  que,  àaa%  le  preinkr,  elle  e«l  pi 
Mi\e,  el  Justi&ée  légalemuul  ;  dans  le  second,  la  I 
■d'arrlies  esl  moins  consiiléréo  oomaw  une  iirm 
»trai  que  ronune  une  espêc*  de  conïpntion,  qu 
%'on  na  remplissfl  pas  la  promesse,  on  eu  ssr 
f  pour    perdre    les    arrlisa    on    le»  restituer 


wjuiiuiBsiuu  a  pensé  aussi  ^'i1  n'élail  pas  iiini 
fttminïr  su  risqua  de  qoi  étaîl  la  chose  dans  1' 
Tb  de  la  promesse  de  Teudrc  faite  avec  «rrbes, 
L  résolution  on  ramplémeut  de  la  cocventioi 

i.  prop.  Ârl.  fl.  —  Si  la  promesse  do 
msstirec  que  par  une  tradilion  d'orrfies 
lëâ  contraclanls  est  oii^tre  de  s'en  dép 
lui  qui  les  a  données,  en  les  perdant; 
lui  qui  les  a  reçues,  en  restiluanl  !e  0( 
Inéanmoins,  tant  que  l'abandon  des 
Aoint  été  uotilié.  ou  la  restitution  du  c 
Ile.  l'engapemenlsubsiste,  el  la  chose  ei 
les  de  racheteur. 

\.  10  et  1 1.  (Les  10  et  I J"  du  projet). 


Oui  petit  acheter  ou  vendre. 

..  n  et  13-  (Les  12'  el  13'  du  projetl, 

i.  pmp.  Art.  U.  —  Les  quatre  premie' 

Idu  14' du  projet). 

T  préfets,  soas-préfcti  et  autres  oflicie 
ï  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
leur  ministère; 

p  juges,  les  commissaires  du  Gouveri 
f  RrefCers,  des  immeubles  dotit  la  vei 
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Art.  22.  —  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose 
vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait 
nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe, 
la  vente  pourra,  sur  la  réclamation  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  être  annulée,  ou  le  prix  ré- 
duit à  la  valeur  ne  la  portion  qui  subsiste,  la- 
quelle sera  déterminée  par  une  ventilation. 

Dévelop.  (Le  22«  du  projet). 

En  cas  de  la  perte  d'une  partie  seulement  de  la  chose 
vendue,  pourquoi  l'acquéreur  seul  aurait-il  le  droit  de 
maintenir  ou  d'abandonner  la  vente  pour  la  partie  con- 
servée? le  vendeur  ne  doit-il  pas  avoir  la  même  faculté? 

CHAPITRE  IV. 

Des  obligations  du  vendeur. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  délivrance. 

Art.  25  et  26.  (Les  25«  et  26»  du  projet;. 

Red.  prop.  Art.  27.  —  La  tradition  d  un  droit 
incorporel ,  comme  d'une  hérédité  d'une  servi- 
tude, se  fait  par  Vacte  même  qui  la  transfère  ou 
la  constitue. 

Dévelop.  (Le  27«  du  projet). 

Pourquoi  n'appUquerait-on  pas  à  la  vente  d*un  droit 
incorporel  la  règle  adoptée  pour  la  délivrance  d'un  im- 
meuble vendu  ? 

Art.  28.  (Le  28«  du  projet). 

Red.  prop.  Art.  29.  —  La  délivrance  doit  se 
faire  au  lieu  où  était^  au  temps  de  la  vente^  la 
chose  qui  en  a  fait  l'objet^  s'il  n  en  a  été  autrement 
convenu. 

Dévelop.  (Le  29«  du  projet). 

Le  changement  proposé  fait  concourir  la  disposition 
de  cet  article  avec  la  règle  générale  posée  en  l'article  140 
du  titre  II  pour  les  conventions  en  général.  Il  ne  parait 
pas  y  avoir  de  motif  pour  y  déroger  à  l'égard  des  ventes. 

Réd.  prop.  Art.  30.  —  Si  le  vendeur  manque  à 
faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre 
les  parties,  et  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble,  l'ac- 
quéreur pourra,  à  son  choix,  demander  la  réso- 
lution de  la  vente; 

Ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient 
que  du  fait  du  vendeur  ; 

Ou  ses  dommages-intérêts,  si  Tobstacle  à  l'exé- 
cution vient  du  lait  d'autrui. 

Dévelop.  (Le  30»  du  projet). 

La  commission  ne  peut  admettre  en  aucun  cas  que  le 
juj^o  puisse  rien  changer  aux  conventions  des  parties, 
qui  font  loi  à  leur  égard. 

Art.  31  à  \ô.  (Les  quinze  derniers  articles  delà 
section  du  projet). 

Dévelop.  (Le  40*  du  projet). 

La  latitude  de  la  différence  d'un  dixième  en  plus  ou  en 
moins  n'est-elle  pas  trop  étendue? 

SECTION  II. 
De  la  garantie. 
Art.  W.  (Le  46*  du  projet). 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 
De  la  garantie  en  cas  d^éviction. 

Art.  47  à  52.  (Les  six  premiers  articles  du 
projet). 

Réd,  prop.  Art.  53.  —  Si  néanmoins  les  dâzra- 
dations  ont  été  faites  par  l'acquéreur,  et  qu'a  en 
ait  tiré  un  profit,  le  vendeur  a  droit  de  retenir, 
sur  le  prix,  une  somme  égale  au  profit  qu*a  fait 
Vacquneur. 


Héi.  prop.  Art 
rente  demeure  c< 
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peut,  aiosi  i^ue  le 
la  Ikîtalion,  poi 
celt«  proportion. 
Cette  licitation 
aD  moins  vingt-» 
Bid.  prop.  Art. 
par  l'acqut^reur,  a 
Tenues  par  le  ba 
profit,  EUT  le  pm 
currence  seufemi 
nieuWe,  résullam 
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pas  M  faites  par 
a  êié  (iKê,  l'estim 
dû  résulter  de  i 
prix  de  la  licîtati' 
sur  le  prix  de  i 
part  proportionoi 
Jtéd.  prop.  Art. 
tiers  détenteurs  d 
qu'il  paraisse  d'u 
porter  la  cliargo 
a  rente  a  droit  d- 
trai,  et  la  rentré 
sans  préjudice  i 
passé,  pour  Tint 
concurrence  de  1 
réservée. 

fied.  prop.  Arl 
du  hairteur  à  re 
n'a  lieu  é  son  [ir 
de  l'inscription 
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cession  qne  de  celai  dn  paiement  dn  piii  pour  lequel 
il  ponrrait  avoir  été  accoraii  nn  délai. 

Les  fi'ais  et  loyaux  coûts  de  Tacte  paraissent  devoir 
aussi  être  remboursés  avec  le  ciHpital  et  les  intérêts.  H 
faut  que  racquéreur  du  droit  litigieux  soit  pàr&itement 
idemne. 

Art.  132  et  133.  (Les  118*  et  li9«  du  projet). 

TITRE  XI.  (12«  DU  PROJET.) 
De   réchange. 

Art.  1  «^  à  6.  (Les  six  premiers  articles). 

Red.  prop.  Art.  7.  —  La  rescision  pottT  lésion 
d'outre  moitié  a  encore  lieu  dans  l'échange,  lors- 
que l'on  des  échanffistesa  reçu  en  ar^t  ou  effets 
mobiliers  une  souite  dupériettre  à  la  Valeur  de 
l'immeuble  à  lui  donûé  en  contre-échange. 

bàos  ce  cas.  la  voie  de  rescision  pour  lésioû 
ne  peut  appartenir  qu'à  celui  4ui  a  recula  Soulte. 

Dévelop,  (Le  T  du  projet). 

Pdùr  deterlninet'  lé  cas  où  tm  échange  preùd  le  carac- 


ar^ent  ou  les  etrets  motaiiers  livres  par 
échangiste  :  l'argent  ou  les  effets  mobiliers  exoéderairài- 
ils  en  valeur  l'immenbley  c'est  une  fente;  et  cette  vente 
sera  susceptible  de  lésion,  si  le  tout  enseinble  n'atteint 
pas  la  moitié  de  ta  valeii^  de  l'immeuble  donné  en 
centre-échange. 

Les  termes  du  projet  semblaient  presétftef  lin  contre- 
sens ;  car  où  il  y  aurait  soulté  excédant  de  plus  de 
moitié  la  valeur  de  t'immeuble  cédé  en  échange,  pour 
celui  à  qui  la  soulte  est  due,  comment  y  aurait-il  action 
en  lésion  d'outre  moitié  au  profit  de  celui  qui  aurait 
reçu  la  soulte  î 

Art.  8.  (Le  S^  du  projet,  moins  le  second  alinéa). 

TITRE  Xll.  (13»  DU  PROJET).  . 

Du  louage. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

Art.  !•'  et  2.  (Les  l«'et  2«  du  projet). 

Réd.  prop.  Art.  3.  —  Le  louage  d  ouvrage  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  5*en(;a^6  entiers 
Vautre  à  faire  quelque  chose  y  moyennant  un  prix 
convenu  entre  elles. 

Dévelop.  (Le  3«  du  projet). 

Dans  le  louajfe  d'ouvrage,  le  baiUeur  6lit  celui  qui 
i* engage  à  faire  quelque  chose. 

Art.  4  et  5.  (Les  4«  et  5«  du  projet). 

CHAPtTRE  PREMIER. 

Du  louage  des  choses, 

Red.  prop.  Art.  6.  —  On  peut  louer  toutes  sortes 
de  biens  meubles  et  immeubles,  excepté  ceux  qui 
se  consomment  par  l'usage  seul  qu'on  en  fait. 

Dévelop.  (Le  e«  du  ^k-ojet). 

Consomment  parait  plus  exact  qtie  consternent, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  forme  et  de  la  durée  des  hautes. 

Art.  7.  (Le7*duttrQJetl. 

Réd.  prop.  Art.  8.  —  Si  le  bail  fait  {latlà  écrit 
n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  IHine 
des  deux  parties  le  nie,  la  pi^ûVe  n'en  peut  tire 
reçue  par  témoins,  dans  le  cas  même  où  on  allé- 
guerait qu'il  y  aurait  ea  dos  Arrhes  douées, 
qu*autant  que  les  loyers  réunis  des  attnéés  po«r 
lesquelles  on  prétendrait  que  la  convention  aurait 
été  faite  n'excéder^ènt  pas  200  fr. 

L'afBrmatiûn  peut  seulement  être  déférée  à  celui 
qui  nie  le  bail. 


x<»».-E«  ammiLj    am. 


Des  diverses  espèces  de  socû 
7,  8  e|  9.  (Les  7«,  8«  et  9«  du  p 

lop.  (Le  10e  du  projet), 
immissioo  propose  [a  suppression  • 
ant  concevoir  qa'une  société  soit  a 
jjet  en  soit  déterminé. 

prop.  Art.  10.  —  Geax  gui  le 
it  la  société^  par  succession,  c 
*y  tombent  en  aucaae  manière 
11  à  16.  (Du  12«  au  17«  du  proj 

CHAPITRE   lU. 

jiigements  des  associe's  entre  i 
vis  des  tiers. 

SECnON  PREMIÈRE. 

es  engagements  des  associés  ent 

7  à  21 .  (Les  cinq  premiers  articl 

prop.  Art.  22.  —  L'associé  qui 

une  somme  dans  la  société, 

3  du  jour  auquel  U  est  tenu  de  la 
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poor  1m  kRairea  commanM,  qaelqaw  obtigatioDi:  dia 
lui  doit  indemnité,  si,  dus  M  gestion,  il  a  iproiiTC  non 
pas  seulement  des  ritqtu*,  mail  de*  ptrti*. 

Arl.  '^(1,  (Lo  ;il>  ilu  jirojnl). 

itrd.vTop.  krl.  30.  —  Si  lus  as3ocii?8  sont  con- 
u'nus  de  s'dq  rapporter  ii  l'un  d'eux,  ou  à  un 
tiers,  pour  le  n^gli'nient  de^  parU,  ch  rëglement 
[IL'  peut  être  attaqué  711e  pur  relui  des  associés  qui 
proMri'  qu'il  lui  fuil  prêjadirc lie  plut  d'un  iJHarl. 

Dfvelop.  (Le  31»  du  projet). 

C'est  ijuelque  chose  de  luen  wigat  que  de  inppo- 
ser  un  règlement  eonfrair*  à  i'tqutiè.  tTcatil  pu  ploa 
eipèdisnt  d':issiniiler  ici  ce  régleDienl  k  loal  partage  qui 
n'est  auscentitile  d'élre  allaqnè  que  poar  lésion  ds  pfas 
d'un  qaartî 

Arl.  :JI  à  ;!ii-  (Du  3>  au  :t7'^  du  proji'll. 

An.  37.  —  U"  Cliaque  associé  u  le  droit  d'obli- 
ger ses  ussociës  à  faire,  avec  lui,  les  dépenEes  né- 
cessaires pour  la  conset'vatiOQ  des  choses  de  la 
sociëté,  ou  pour  l'exécution  des  entreprises  qui 
ont  été  l'objet  de  ta  société. 

Dtvttop.  [Le  38»  du  projal). 

C'ejt  aussi  une  des  priueInaUs  obligations  de  loal 
associé,  de  répondre  aux  appela  de  fonds  néetssairea 
pour  sui^^e  las  entreprises  qui  oui  SLé  i'objïl  de  laaociélé. 

An,  38  à  43.  {Les  six  autres  articles  du  projet). 

SECilOX    11. 

Des  engagements  des  associés  vis-à-vù  de»  tien. 
Art,  H  à  52.  (Les  neuf  articles  du  projet). 

CHAPITRE  IV, 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  soeie'U. 
Art.  53, 54  et  55.  (Les  54'  55",  et  56'  du  projet). 
Béd.  prop.  Art.  56.  —  S'il  a  été  contracté  so- 
ciété pour  I  exploitation  d'une  usine,  et  que  cette 

usine  périsse,  la  société  est  éteinte. 

Dtvelup.   (Le  51'  du  projel). 

L'exemple  d'aile  nsiae  périe  et  emrataaut  la  distola- 
tion  de  la  sociélé  fermée  pour  son  «xploilstion  a  paru 
plus  sensible  que  celui  proposé  par  la  projet,  qoi  pri- 
senle  une  hypothèse  eilraominaire. 

Art.  57  à  G4.  (Du  58'  au  65*  dn  projet). 

Réd.  prop.  Art.  65.  ^11  y  a  juste  sujet,  pour 
un  associé,  du  dissoudre  la  société  avant  le  terme 
convenu ,  lorsqu'une  infirmité  habituelle  l'em- 
péche  de  vaquer  aux  affaires  de  la  société  qui 
exigent  sa  présence  ou  ses  soins  personnels; 
lorsqu'un  des  associés  a  an  caractère  insociabte  ; 
lorsqu'un  ou  plusieurs  dus  associés  manquent  à 
leurs  engagements. 

La  légitimité  de  ces  causes  et  autres  semblables 
dépend  des  circonstances,  et  est,  en  cas  de  con- 
testation, laissée  à  la  prudence  des  arbitres  et  des 


liévelop.  (Le  66*  du  projet). 
Le  caractère  [àcbenx  iTuD  assoi 

de  soliélé. 


Art.  66  et  G7.  (Les  67«  et  eS"  du  projet). 
TITRE  XIV.  |15'  DU  PROJET). 
Du  fret. 
Art.  !•■  et  2.  (Les  1"  ei  2'  da  projet). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  prêt  à  usage  ou  commodal. 

SEaiON  PREUi&RE.' 

De  la  natun-  du  prit  ,'i  uxage. 
Art.  37  à  41     (U's  tiuq  arlick-s  du  projell. 


Déctlop.  (Le  3T< 
Si  le  déposiiaire 
déposée,  pourqooi 
lieu  où  le  dëpAl  a  i 
part  du  dépositaire, 
mh«reotes  à   la  oa 

Rèd.  prop.  Art 
/otJTï  »e  Ubêrtr  i 
lion  de  la  chose  o 
rendue  au  dëpos 
quand  même  le  ( 
miné  rjour  sa  rei 
cotre  les  mains 
ou  une  oppositic 

Dérilop.  (Le  28' 

La  facuUi  de  lét 

réciproque  ;   et  le 

libérer  à  sa   volon 


Jies  obtigaiions  il 
Art.  ■&.  {le  2î 


At^.  30el31.( 
flp'd.  prop,  Ar 
d'tfïeta  que  leur 
geur-i  sont  dans 
riL'ur  de  la  mai 
qu 'autant  qu'ils 
nette  de  i'auber^ 


qui  ont  été  apporté 
M  garde  peraounul. 
UjUI  vojagfur  est  di 
geos  de  l'auberge, 
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0. 

rqjet). 


Ik9  ohligamonf  du  mandmt. 
Art.  29  à  34.  (Les  six  articles  du  projet). 

GHiPITBBV. 
Comment  le  mandat  prend  fin. 

Art.  35  à  43.  (Les  neuf  ïirticles  du  projet), 

i)ISPOSfriON  GÉNÉRALE. 

Art.  44.  (Le  44«  du  projet). 

TITRE  XVII.    (18»  DU  PROJET). 
Du  gage  et  du  nantissement. 

Art.  1,  2  et  3.  (Les  !•',  2«  et  3«  du  projet). 

Réd.prop.  Art.  4.  ^  Les  immeubles  incorpo- 
rels, tels  que  les  créances  mobilières,  peuvent 
être  donnés  en  nantissement,  pourvu  qu'il  en  toit 
fait  acte  devant  notaire,  avec  minute,  portant 

2 ne  le  billet  ou  autre  titre  de  la  créance  active  a 
té  transporté  en  nantissement,  et  remis  &  ce  titre 
antre  les  mains  de  celui  auquel  le  gage  est  donné. 
Art.  5  à  12.  (Les  huit  articles  suivants  du  proîet). 
Réd.prop.  Art.  13.  —  Le  gage  est  indivisible, 

auoiane  la  dette  soit  divisible  entre  les  héritiers 
u  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  L'héritier,  etc. 
[Le  surplus  de  Varticle  du  projet). 
Art.  14.  (Le  14*  du  projet). 

TIXKB  XYIU  (19«  DU  PROJET). 
Des  contrats  aléatoires. 

;Art.  i***.  •*-  Le  contrai  aléatoire  est  celui  par 
lequel  les  contractants  ne  s'ohltgent  Tun  envers 
Tautre  que  sous  une  condition  réciproquement  in- 
certaine, ou  par  lequel  Tun  dçs  contractants  ne 
donne  m  fait,  ou  ne  s'engage  à  donner  ou  faire, 
que  moyennant  un  bénéfice  casuel  ou  incertain. 

Dévelop.  (Le  W  du  projet). 

La  définition  proposée  par  la  commission  n'est-eUe 
pas  plus  rigoureusement  exacte? 

CHAPITRE  MEMiER. 

Du  jeu  et  du  pari. 

Réd.  props  Art.  2.  (Le  premier  alinéa  du  projet). 

A  regard  de  ces  sortes  de  jeux,  le  juge  peut 
réduire  à  500  fr.  la  réclamation  de  celui  qui  a 
gagné,  quelle  qu'ait  été  la  condition  du  jeu  ou  du 
pari. 

Dévelop.  (Le  S«  du  projet). 

Les  jeux  admis  par  les  auteurs  du  preiet  leur  oat  paru 
à  eux-mêmes  dignes  d*ètre  encouragés  :  n  est-il  pas  aeces- 
Baire  d'admeUre  quelque  proportion  entr^  ce  qui  peut 
être  ffagné  à  ces  sortes  de  jeujL,  et  les  frais  qu'ils  aniral- 
nent? 

Réd.  prop.  Art.  3.  —  Dans  tous  les  cas.  la  loi 
refuse  au  perdant  la  répétition  de  ce  qu'il  a  vo- 
lontairemenljpayé. 

Néanmoins,  Taction  en  répétition  est  admise, 
quand  il  y  a  eu,  de  la  part  de  l*un  des  joueurs, 
vol  ou  .escroquerie. 

CHAPriRE  II. 

Du  contrat  de  vente  viagère. 

DISTINCTION  TKEIÊBÊÈBUL. 

Entre  quelle$  ^petmmnfiM  il  pmt  avoir  lieu. 

Réd.  prop.  kn.A.'-^lM  d^u  premiers  alinéa, 
tels  qu'ils  8ont. 

JLes  personnesgui  sont  rnpeettcementmcnmn^s 
de  recevoir  et  de  doonqr,  ne  peuvent  ^vam  ten- 
tracter  em90Q  &  ce  titre. 
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acquise  par  le  cours  de  quatre  années,  à  compter 
du  jour  de  la  transaction,  entre  majeurs  ;  et  du 
jour  de  la  majorité,  à  l'égard  des  mineurs. 

CHAPITRE  m. 

Du  compromis. 

Art.  28.  Le  compromis  est  un  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé,  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'obligent  de  s'en  rapporter,  sur  leurs  con- 
testations nées  ou  prêtes  à  naître,  à  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  convenus  ou  désignés  par  elles. 

Art.  29.  Ne  peuvent  compromettre  que  ceux 
qui  sont  capables  de  transiger  ;  et  on  ne  peut 
compromettre  que  sur  les  biens,  droits  et  actions 
dont  on  a  la  libre   disposition. 

Art.  30.  Le  compromis  sur  les  droits  d'autrui 
n'est  valable  nu'autant  que  celui  qui  le  souscrit 
était  autorisé  a  le  faire  par  une  procuration  spé- 
ciale. 

Art.  31.  Peuvent  être  nommées  arbitres  toutes 
personnes  quelles  qu'elles  soient,  même  les 
femmes  mariées  ou  non,  les  mineurs  ftgés  de 
dix-buit  ans,  les  étrangers. 

Art.  32.  Le  compromis  qui  ûxe  un  délai  pen- 
dant lequel  les  arbitres  doivent  prononcer,  est 
irrévocable  pendant  ce  délai,  si  ce  n'est  du 
consentement  commun  de  tous  ceux  qui  Pont 
souscrit. 

Si  le  compromis  n'a  fixé  aucun  délai,  ou  si 
le  délai  convenu  est  expiré,  chacune  des  parties 
a  le  droit  de  le  révoquer,  en  faisant  notiûer  aux 
arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage. 

Art.  33.  Aucun  compromis  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'on  y  a  formellement  exprimé  le  différend 
que  les  arbitres  doivent  régler  ;  ces  arbitres  ne 
peuvent  statuer  sur  des  objets  non  spécialement 
déterminés  au  compromis. 

Art.  3i.  Les  arbitres  ne  peuvent  commettre  un 
preflier;  la  décision  est  rédigée  et  écrite  par 
Tun  d'eux,  et  signée  par  tous,  même  par  ceux 
contre  l'avis  desquels  elle  a  passé  h  la  pluralité 
des  opinions. 

Si  celui  ou  ceux  qui  ont  été  d'avis  contraire 
refusent  de  signer  après  en  avoir  été  requis  par 
écrit,  l'acte  contenant  celte  réquisition  sera  joint 
à  la  décision  ;  et  celle-ci  aura  son  effet,  étant 
signée  des  autres  arbitres  en  plus  grand  nombre. 

Art.  33.  Les  décisions  arbitrales  sont  datées  du 
jour  et  du  lieu  où  elles  sont  rendues. 

Art.  3G.  Les  arbitres  sont  tenus  d'exprimer 
sommairement  les  motifs  de  leurs  décisions,  dans 
le  ras  seulement  où  le  compromis  contient  une 
réserve  d'anpel. 

Art.  37.  Si  les  arbitres  sont  partagés  d'opinions, 
et  qu'il  n'ait  pas  été  pourvu  a  ce  ciw  par  le  com- 
promis, les  arbitres  avertissent  les  parties  du  par- 
tiige  ;  celles-ci  nomment  un  tiers  arbitre,  ou  elles 
en  différent  le  choix  aux  arbitres  ;  dans  tous  les 
cas.  le  tiers  arbitre  doit  être  nommé  dans  le  cours 
{\vs  deux  décades  qui  suivent  l'avertissement.  Ce 
délai  pass(\  si  les  parties,  ou  les  arbitres  autorisés 
par  elles,  n'ont  pas  cboisi  le  tiers  arbitre,  il  est 
nommé,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus 
diligente,  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  les  arbitres  se  sont  reunis. 

Art.  38.  Le  tiers  arbitre  n'est  appelé  que  pour 
lever  le  partage  :  les  questions  sur  lesquelles  s'est 
élevé  le  partage  doivent  être  énoncées  dans  la 
décision  qui  a  pu  statuer  sur  les  autres  questions; 
le  tiers  arbitre  ne  peut  connaître  que  des  ques- 
tions partagées  ;  il  est  tenu  de  délibérer  et  de  pro- 
noncer avec  les  autres  arbitres  sur  ces  mêmes 
questions,  à  peioe  de  nullité  de  la   décision  ; 
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venu ication  de  la  propriété,  de  l'usufruit,  des 
servitudes,  et  des  liypothèciues,  privilèges,  ou 
autres  droits  réels,  sans  distinction  de  l'absence 
ou  de  la  présence  de  celui  qui  aura  cette  reven- 
dication. 

Dévehp.  (Le  46*»  du  proiel). 

La  commission  pense  qu  il  convient  d'abolir  tonte  dis- 
tinction d'absence  ou  de  présence  de  celui  contre  lequel 
court  la  prescription.  La  facilité  des  communicaUons 
ne  [Hîrmet  pas  de  supposer  trop  difficile  do  veiller  à  ses 
biens  parce  qu'on  n'est  pas  dans  le  ressort  du  même 
tribunal  d'appel. 

Art.  47.  —  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme 
n'autorise  pas  la  prescription  de  dix  ans. 

Art.  48.  (Le  'lO''  du  projet). 

Art.  VJ.  (Le  50''  du  projet). 

Art.  50.  (Le  51  «  du  projet).    • 

Red.  prop.  Krt.  51.  —  L'action  de  l'architecte 
ou  entrepreneur,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  devis  et 
marché,  se  prescrit  aussi  par  dix  ans. 

Dévelop.  La  commission  a  trouvé  convenable  de  ren- 
fermer l'action  de  l'archilecle  ou  entrepreneur  dans  les 
mûmes  limites  qui  l'affranchit  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  par  lui  faits. 

SECTION    IV. 
Des   autres  prescriptions. 

Art.  52  à  61.  (Les  dix  articles  du  projet). 

Appendice  aux  prescriptions. 

Red.  prop.  Art.  02.  —  Les  citations  en  justice 
sur  lesquelles  il  ne  s'est  pas  formé  d'instance,  les 
commandements  et  les  saisies  (dont  il  c^t  parlé 
en  l'article  20  du  nrésent  titre),  se  périment  par 
un  an,  à  compter  (lu  jour  de  leur  date. 

Dèvclop.  Les  péremptions  sont  des  espèces  de  pres- 
criptions qui  paraissent  ilevoir  être  consacrées  par  le  Code 
(îivil  :  el  lailiole  ^  déterminant  que  la  prescription  n'est 
point  interrompue  si  l'instance,  la  sommation  ou  la  saisie 
vient  •\  s.»  périmer,  il  s'ensuit  (luo  ce  n'est  que  compléter 
cet  article  que  de  fixer  le^  règles  des  péremptions. 

Rèd.  prop.  Art.  iW].  —  L'instance  (qui  est  formée 
en  justice  par  la  constitution  d'un  avoué  pour  le 
déleiuleur  ou  pour  l'intervenant)  dure  autant  que 
Faction  qui  l'ait  la  matière  de  cette  instance  ; 
elle  se  périme  de  j)lein  droit  par  le  concours  de 
la  prescription  de  celte  action,  et  de  la  disconti- 
nuation de  la  procéduriî  depuis  un  an  quand  la 
prescription  s'accomplit,  ou  pendant  un  an  de- 
puis que  la  prescrij)lion  est  accomplie. 

DISPOSITION    (JliNÉRALE. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent Code,  les  lois  romaines,  les  ordonnances, 
les  coutumes  f^énérales  ou  locales,  les  statuts  ou 
rè^Memcnts,  et  toutes  lois  publiées  jusqu'à  ce 
jour,  cesseront  d'avoir  force  de  lois  générales  ou 
particulières  dans  les  matières  qui  sont  l'objet 
du  présiMit  Code,  conformément  à  ce  qui  est  ex- 
pli(iué  dans  le  livre  préliminaire. 

Derclop.  La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  ajouter 
à  l'énumération  contenue  dans  cette  disposition,  loutet 
les  '"«'»  imbliees  jujiau'à  ce  jour,  no  fût-ce  que  pour 
entraîner  tous  ces  décrets  prodigieusement  multipliés 
par  les  diverses  assemblées  qui  se  sont  succédées  depuis 
la  Révolution. 
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Les  divers  systèmes  que  les  observations  des 
tribunaux  uous  présentent  n'avaient  point 
échappé  à  la  section  ;  elle  en  avait  discuté  d'a- 
vance les  inconvénients  et  les  avantages. 

La  publication  des  lois  est  une  conséquence  du 
principe  que  les  lois  ne  peuvent  être  oblijploires 
avant  d'être  connues  :  mais  il  est  impossible  de 
trouver  un  mode  de  publication  qui  ait  Feffet 
d'atteindre  personnellement  chaque  individu; 
on  est  réduit  à  se  contenter  de  la  certitude  mo- 
rale que  tous  les  citoyens  ont  pu  connaître  la  loi. 

Pour  peser  les  divers  degrés  de  cette  certitude 
morale,  il  faut  distinguer  les  lieux  et  les  temps. 

Dans  Tancien  régime,  la  loi  était  secrètement 
rédigée;  on  l'adressait  ensuite  aux  cours  souve- 
raines. Ces  cours  pouvaient  en  refuser  ou  en  sus- 
pendre Tenregistrement,  et  délibérer  des  remon- 
trances. L'enregistrement  étant  une  forme  préa- 
lable à  l'exécution  de  la  loi,  celte  exécution  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'après  que  la  loi  avait  été 
enregistrée. 

Nous  devons  môme  faire  remarquer  que,  dans 
la  plupart  des  anciennes  provinces  de  France,  la 
loi  n'était  exécutoire  que  du  jour  de  la  publica- 
tion qui  en  était  faite  par  les  tribunaux  infé- 
rieurs. 

Le  système  de  ceux  qui  voudraient  ne  rendre 
la  loi  exécutoire  que  du  jour  de  sa  publication 
par  les  tribunaux  d'appel  ou  par  les  tribunaux 
d'arrondissement,  se  rapproche  de  cet  ancien  or- 
dre de  choses. 

Mais  cet  ordre  n'existe  plus.  Dans  notre  droit 
actuel,  la  loi  a  toute  sa  force  et  tous  ses  carac- 
tères avant  d'être  adressée  aux  tribunaux  et  aux 
diverses  autorités  compétentes.  D'autre  part,  la 
loi  a  déjii  acquis  le  plus  haut  degré  de  publicité 
par  les  discours  des  orateurs  du  Gouvernement, 
par  la  discussion  du  Tribunal  et  par  celle  qui  est 
faite  en  présence  du  Corps  législatif.  La  loi  ne 
peut  être  promulguée  par  le  Premier  Consul  que 
dix  jours  après  le  décret  du  Corps  législatif;  et 
pendant  ce  délai,  la  connaissance  de  la  loi  con- 
tinue à  circuler  dans  tonte  U  République. 

L'envoi  officiel  de  la  loi  aux  autorités  compé- 
tentes n'est  donc  plus,  dans  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  (ju'un  moyen  régulier  d<î  rendre  la  loi 
plus  intimement  présente  aux  différentes  parties 
de  l'Etat,  et  d'en  assurer  le  dépôt  dans  tous  les 
lieux  où  elle  doit  être  obéie. 

Cet  envoi  pouvant  être  fait  partout  dans  un 
temps  déterminé,  pourquoi  n'adopt<Tait-on  pas 
la  proposition  de  fixer  un  délai  suffisant  après 
lequel  la  loi  serait,  au  même  instant ,  exécutoire 
dans  toute  la  France  ? 

Une  telle  idée,  qu'il  n'eût  pas  été  possible  de 
réaliser  tant  qu'il  existait  des  cours  qui  avaient 
le  droit  de  reruser  ou  de  suspendre  l  enregistre- 
ment des  lois,  ne  rencontre  aujourd'hui  aucun 
obslarle. 

Elle  aurait,  dit-on,  l'inconvénient  de  retarder 
rexécution  des  lois  dans  certains  départements, 
et  surtout  dans  ceux  où  il  importe  quelquefois  le 
plus  que  les  lois  soient  promptement  exécutées. 

En  relardant  l'exécution  des  lois,  lorsqu'elles 
sont  déifi  suffisamment  connues ,  elle  pourrait 
donner  lieu,  dans  le  temps  intermédiaire,  à  un 
grand  nombre  de  fraudes  contre  ces  lois. 

Mais  on  peut  ré|)ondre  que,  dans  les  cas  rares 
où  il  serait  essentiel  qu'uneMoi  nouvelle  fût  exé- 
cutée sans  délai,  à  Paris  et  dans  les  départements 
environnants,  cette  loi  pourrait  le  déclarer.  Nous  y 
avons  pourvu  par  une  ilisposition  particulière. 

Quant  aux  fraudes  dont  le  délai  peut  devenir 
l'occasion,  on  ne  les  préviendra  dans  aucun  sys- 
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à  laquelle  la  loi  deviendrait  obligatoire  :  le  délai 
général  ne  serait  maintenu  que  pour  les  grandes 
lois  civiles;  il  serait  abrogé  pour  toutes  les  autres. 
Il  est  peu  de  lois  dont  l'exécution  puisse  être  dif- 
férée pendant  viniît-cinqioui's;  et,  lorsqu'elle  est 
très-urgente,  il  faut  que  le  liouvcrnement  puisse 
l'accélérer  en  envoyant  des  courriers  extraordi- 
naires. 

Le  Illnifiire  de  la  Jut^llce  dit  que  déjji  les 
tribunaux  ont  reconnu  le  principe  que  la  loi,  dans 
les  matières  civiles,  peut  être  exécutoire  du  mo- 
ment (|u'elle  est  connue,  et  admettent  les  actes 
dans  lesquels  l'une  des  parties  déclare  quelle 
stipuler  d'après  une  loi  promulguée  et  non  encore 
envoyée  à  l'administration.  La  promulgation,  en 
effet, 'est  la  vraie  publication  de  la  loi;  la  publi- 
cation locale  n'a  été  imaginée  que  i)our  en  ré 
pandrc  davantage  la  connaissance. 

Le  citoyen  PortalU  dit  que  la  promulgation 
complète  le  caractère  de  la  loi  ;  que  la  publication 
est  la  conséquence  de  la  promulgation,  et  a  pour 
obiet  (le  faire  connaître  la  loi. 

Il  ne  pense  ()as,  au  surplus,  qu'il  soit  contraire 
à  la  majesté  de  la  loi  de  la  laisser  quelque  temps 
sans  exécution,  lorsque  c'est  la  loi  elle-même  qui 
le  veut. 

Les  difficultés  qu'entraîne  le  retard  n'existent 
que  pour  les  lois  adiiiinistratives,  parce  qu'ordi- 
nairement elles  sont  urgentes. 

Le  Premier  €Aon)«al  propose  de  regarder  le 
cbef-liiîu  de  chaque  département  comme  le  point 
(le  centre  oii  la  loi  doit  être  publiée,  et  de  régl(jr 
le  délai  à  raison  d'un  jour  par  vingt  lieues,  à 
partir  de  l:i  ville  où  la  loi  doit  être  promulguée. 
(Cependant,  la  présomption  de  la  notoriété  reposant 
sur  le  principe  que  la  loi  est  obligatoire  lors- 
(pi'elle  est  connue,  le  Gouvernenient,  dans  des 
circonstances  urgentes,  pourrait  abr(^ger  le  délai, 
en  envoyant  la  loi  par  des  courriers  extraordi- 
naires. 

Le  citoyen  Bl^ot-Préameiieu  pense  que  la 
publicati(*)n  matérielle  peut  seule  donner  au  (jOu- 
verneinent  rassur.mce  qu'il  a  remnii  le  devoir  de 
faire  connaître  la  loi.  ('oniment  d  ailleurs  le  tri- 
bunal (bM'assalion  pourrait-il  arinuler  des  juge- 
ments où  la  loi  serait  bh^ssée,  s'il  n'a  la  certitude 
(|u'elle  a  été  connue  par  les  juges? 

Le  Promlor  Cons^iil  met  aux  voix  la  qnes- 
liofi  d>'  savoir  si  les  lois  ne  seront  obligatoires 
(prapr'sun  délai  général  ;  il  invitt;  les  citoyens  ré- 
(iacteui-s  vlu  (Iode  civil  a  voler  avec  les  conseil- 
lers d'Ktat. 

Le  t^ouNcll  rejette  la  proposition  de  fixer  un 
délai  général   et   uniforme  à  rex('icution  d(»s  lois. 

Li»  ■•renilor  t'oiiNul  charge  la  section  de 
présenter  un  autre  projet  d'article. 

Le  Citoyen  PorlallN  fait  lecture  de  l'article  11, 
kupiel  est  ainsi  con^u  : 

Art.  ;\  «  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir; 
elle  n'a  point  d'efiet  rétroactif. 

t'  Néanmoins  la  loi  interprétative  d'une  loi 
précé  le[it(»  aura  son  effet  du  jour  de  la  loi 
«lu'eIKî  expli<|ue,  sans  pn'juilice  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  des  transactions,  déci- 
sions arbitrales  et  autres  passées  en  force  de 
chose  jug('»e.  - 

Il  ex|)ose  que  le  principe  de  la  non  rétroacti- 
vité des  lois  lie  peut  être  contesté. 

Tous  les  tribunaux,  ('ontinue-il,  approuvent  la 
première  partie  de  l article;  mais  la  seconde  est 
rol)jet  de  plusieurs  observations. 

Le  tribunal  d'Agen  pr(Hend  que  les  lois,  même 
simplernerit  interprétatives  ou  explicatives ,  ne 
doivent  point  avoir  d'effet  rétroactif. 
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çais, pourvu  que  par  une  déclaration  ils  exprimas 
sent  la  volonté  de  l'être. 

Le  citoyen  Boalay  ajoute  qu*on  peut  d'autan 
moins  refuser  les  droits  civils  au  fils  de  l'étranger 
lorsqu'il  naît  en  France,  que  la  Constitution  lu 
donne  les  droits  politiques. 

Le  Premier  Consol  propose  de  rédiger  ainsi 
«  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  » 

Le  citoyen  Tronehel  observe  gue  le  fait  de  1; 
naissance  sur  le  territoire  français  ne  donne  qu( 
l'aptitude  d'acquérir  la  jouissanee  des  droits  ci 
vils  ;  mais  cette  jouissance  ne  doit  appartenir  qu'i 
celui  qui  déclare  la  vouloir  accepter. 

Le  citoyen  Berlier,  pour  résoudre  la  difficult( 
du  consul  Cambacérès,  propose  la  réd.iction  sui- 
vante :  «  Toute  personne  née  en  France  d'un  pôn 
«  ou  d'une  mère  non  étrangers,  jouit,  etc.  » 

Le  citoyen  Tronehel  insiste  pour  qu'on  stalui 
sur  l'enfant  né  en  France  d'un  père  étranger,  l 
observe  qu'un  tel  individu  n'acquiert  les  droit 


civils  sans  avoir  les  droitsuolitiques. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  inconvé 
nient  il  y  aurait  à  le  reconnaître  pour  Françaii 
sous  le  rapport  du  droit  civil.  Il  ne  peut  y  avoii 
que  d(»  l'avantage  à  étendre  l'empire  des  lois  ci- 
viles françaises  :  ainsi,  au  lieu  d'établir  que  l'in 
dividu,  né  en  France  d'un  père  étranger,  n'obtien 
dra  les  droits  civils  que  lorsqu'il  aura  déclan 
vouloir  en  jouir,  on  pourrait  décider  qu'il  n'en  es 
privé  (|ue  lorsqu'il  y  renonce  formellement. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  les  rédacteur 
du  projet  "de  loi  se  sont  conformés  aux  anciennei 
maximes  sur  l'état  civil  des  étrangers,  pour  n< 
rien  |)réjuger  en  faveur  des  [principes  de  l'As 
semblée  constituante,  qui  a  admis  tous  les  étran 
gers  indistinctement  à  la  jouissanct^  des  droit 
civils,  sans  aucune  ccmdition  de  réciprocité 
.\ulrefois  cette  dernière  condition,  même  clans  n 
cas,  ne  permettait  h  l'étranger  de  recueillir  dei 
successions  qu'autant  qu'il  en  faisait  emploi  dam 
l'étendue  du  territoire  fran^*ais. 

Le  citoyen  Ronierer  dit  qu'au  6  août  1789 
1  Assemhlée  constituante  trouva  le  droit  d'auhaint 
ab.)li  à  IT'gard  d'un  grand  nombre  de  puissances 
Cependant  le  fisc  retenait  un  dixième  des  succès 
sions  que  recueillaient  les  étrangers;  c'était  a 
qu'on  nommait  le  droit  de  détraction.  L'Assembléi 
a  aholi  le  droit  d'aubaine,  et  même  le  droit  d( 
détraclion,  d'une  manière  générale  et  sans  con 
dition  de  réciprocité  :  alors  la  France  s'est  trouvéi 
dans  une  position  singulière  à  Pégard  de  plnsieun 
nations. 

Par  exemple,  les  Anglais,  qui  ont  maintenu  h 
droit  d'aubaine,  venaient  recueillir  des  succès 
sions  en  France  et  ne  rendaitMit  pas  les  su<'ces 
sions  qui  s'ouvraient  chez  eux  au  |)rofit  desFran 
çais..Mais  il  ne  s'airit  pas  encore  de  cette  question 
elle  se  lie  ;"!  l'article  'i  du  projet.  Ce  nue  le  Pre- 
mier (lonsul  propose  regarde  les  enlants  \\()^  ei 
France  d'un  père  étranjier.  La  loi  civile  ne  p»'U 
leur  acconler  moins  que  ne  leur  donne  la  lo 
politique  pour  rintérèt  de  la  population. 

Le  citoyen  Tronehel  soutient  qu'on  ue  peu 
donner  au  (ils  d'un  étranger  la  qualité  de  Fran- 
çais sans  qu'il  l'accepte.  Cette  condition  ne  re- 
garde pas  le  mineur,  parce  qu'il  n'a  pas  de  vo- 
lonté; mais  elle  doit  élre  exigée  du  majeur. 

Le  Premier  l^onsal  dit  que,  si  les  individui 
nés  en  France  d'un  père  étranjfer  n'étaient  pai 
considéi-és  comme  étant  de  plein  droit  Français 
alors  on  ne  pourrait  soumettre  à  la  conscriptior 
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suivante  :  t  L^élranger  jouit  en  France  des  droits 
«  civils  qui  sont  stipulés  par  les  traités.  » 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  Tarticle. 
Les  diverses  rédactions  proposées  sont  renvoyées 
à  la  section  de  léfrislation. 

Le  Premier  Consul  charge  le  citoyen  Rœ- 
derer  de  lui  présenter  le  tableau  des  rapports  que 
les  traités  ont  établis  entre  la  France  et  (es  autres 
nations,  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils. 

L'article  5  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

0  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français, 
*  suivra  la  condition  do  son  mari.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  6,  lequel 
est  ainsi  rédiiîé  : 

«  L'étranger  qui  aura  fait  la  déclaration  de 
«  vouloir  se  fixer  tn  France  pour  y  devenir 
«  citoï/en,  et  qui  aura  résidé  un  an  depuis  cette 
«  déclaration,  y  jouira  de  la  plénityde  des  droits 
*t  civils.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conviendrait  de 
le  rédiger  ainsi  :  «  L'étrancer  qui  aura  été  admis 
«  ù  faire  la  déclaration  qu'il  veut  se  fixer,  etc.  » 

Il  demande  si  l'admission  donnera  aussitôt  à 
Tétranger  le  droit  de  succéder. 
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H  s'ajjit  aujourd'hui 

i  au  droit  établi  par 

si  l'on  rentrera  dans 

décret  ;  traités  (|ui 
faveur  ihs  Français, 
idre  ou  luodilierpar 
lies  traités  portent 
'exemption  du  «boit 
les  nations  chez  les- 
té stipulée  ])our  fes 
sion  m»  chan^'e  rien 
droit  diplomatique, 
-es  peuples;  il  rend, 
uix  traités, 
it  qu'on  pourrait  ré- 
Is,  dont  les  étrangers 

léglés  par  le  droit 

ropose  la   rédaction 


à  une  année  de  stage  politique.  Les  successioiw 
ouvertes  anrésce  sta^'e  lui  appartiendraient;  il  ne 
recueillerait  pas  celles  qui  s'ouvriraient  avant 
l'expiration  de  l'année. 

Le  citoyen  Tronche!  propose  d'ajouter  :  et  qui 
vontinucfa  de  résider. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article  7  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  est 
«  soumis  aux  lois  françaises  jmur  les  immeubles 
«  qu'il  y  possède;  il  y  est |)ersouiiellemeut  soumis, 
«  pendant  sa  résidence  ou  son  séjour,  i\  toutes  les 
«  lois  de  police  et  de  srtrelé.  » 

L'article  8  porte  :  ««  L'étranger,  même  non  ré- 
«  sidant  en  Krancc»,  pi'Ut  être  cité  devant  les  tri- 
«  bunaux  français  |>our  l'exécution  des  oblijra- 
«  lions  par  lui  contractées  en  Frafice  avec  un 
<c  Français  ;  et  s'il  est  trouvé  en  France,  et  il  peut 
«  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France, 
«  même  paur  des  oblii^ations  contractées  par  lui 
«  en  pays  étranger  envers  des  Français.  » 

(]et  articitî  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  cons'il  €^ambnoérè!*dit  qu'il  est  nécessaire 
d'ajouter  à  cet  article  uiu*  disposition  pour  les 
étran|^(M's  (jui, ayant  proc's  entre  eux,  consentant 
à  plaider  (levant  un  tribunal  français;  que  si  l'on 
veut  laisser  subsister  la  caution  judirahun  >()'ri\ 
il  est  éiialement  nécessaire  de  s'en  expliquer  for- 
int'll(Mnent. 

Le  .HItilNiri»  de  la  JuHlIoe  o!)S;Tve(pie  c  -tte 
caution  e-t  indisnensable,  qu'elle  esf  la  yrarantie 
du  citoyea  qui  plaide  contre  un  étranirer. 

Le  cit'oyen  Trotiohel  observe  i\w  la  disposi- 
tion sur  la  eaution  trouvera  sa  plact»  dans  lel'otle 
de  \.\  pnurèdure  civile;  que.  jus'iJi'à  ce  (jinl  soit 
décrété,  la  matière  sera  réuie  par  les  loisaicienne-*. 

Le  consul  €'ambne<»rÔNdit  (îtiun  article  placé 
à  la  lin  du  projet  de  (Iode  fait  ce-ser  l'elTet  des 
anciennes  lois;   qu'il  y  aurait   donc   du   dan^'er 


pour  les  Fi-ançais.  de  fiMiiettre  à  un  temps  nlus 
éloijxné  à  leur  donner  les  sûretés  résultant  (le  la 
caution  judicatum  sotri. 

Le  citoyen  Boulay  propose  de  rejeter  à  l'article 
suivant  la  disposition  sur  la  caution  que  devra 
fournir  l'étranger,  ou  d*en  faire  la  matière  d'un 
nouvel  article. 

Lecitoyen  Porlulisdit  que  retlt»  caution  n'élaii 


[t>i»c.  da  pr( 
L'article  13  cbI 

aiDEl  CtiDÇU  : 

•  Une  femme  : 

•  ger,  suivi-a  la  ■ 

•  Lorsqu'elle 

•  Trera  la  qualii 

■  réside  en  Fran 

■  ea  déclaration 
Le  Premier 

devenue  veuve, 
de  Française,  r 
qu'elle  aurait  é 
sou  mariage,  di 
épousé  un  étraDj 

Les  ciiuvens  1 
que  l'article  lui 
siODS',  qu'elle  D' 
qu'ellu  a  reuunt 
par  le  mariage  ( 

Lu  .MlnlsiPc 

se  juanent  en  Fi 
L'article  tst  ai 
Le  ciLoyeu  !■• 
article  addiliouD 
à  la  femme  fraa 
suu  mari  Eraoi^ 
Le  citoyen Ti 
lioti  doHueraiil 
et  sl-s  L'iiraiiu  p 
Si  l'on  se  d^CK 
Citoyen  Portail: 
femiDO  à  doone 
ses  bivas  qu'eu 
liera  eu  France 
veuve. 
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la  discussion  ;  il  est 

[  épousera  un  élran- 
son  mari. 

î  veuve,  elle  recou- 
lise,  pourvu  qu'elle 
B  y  rentre  en  faisant 
y  fixer.  » 

mande  si  la  femme, 
éprenant  la  qualité 
issi  les  successions 
ï  recueillir  pendant 
►ù  elle  n'aurait  pas 

Boulay  répondent 
blenient  ces  succes- 
m  plaindre,  attendu 
eut  a  ses  droits  civils 
racti*. 

tice  ol)serve  que  ce 
qui  se  pratique  chez 
ard  des  femmes  qui 


inde  qu'il  soît  fait  un 
jerver  les  droits  civils 
lit  en  pays  étranger 
s'expatrie. 

(lu'uno  telle  excep- 
des.  Le  mari  ex[)alrié 
[is  biens  de  sa  femme, 
tre  la  proposition  du 

du  moins  obliger  la 
l'elle  lïii  disposera  de 
iiui;ais,  et  qu'elle  ren- 

où  elle  deviendrait 

Sdinl-JeanHVA  ngéUj) 
uve  décidée  par  l'ar- 
>pté. 
ve  que  le  citoyen  Por- 

à  cet  article, 
i  qu'il  y  a  une  grande 
itaise  qui  épouse  un 
qui,  ayant  épousé  un 
rsqu'il  s'expatrie  :  la 
a  renoncé  à  ses  droits 
it  (|ue  pour  avoir  fait 

Portails  est  ajournée. 
Mite  la  tîcction  il,  in- 
'\ts  cirils  par  une  con- 

niier  de  cette  section, 
et  ado[)té.  Il  est  ainsi 
is  à  la  peine  de  mort, 
jui  s'étendent  à  toute 
les  seules  qui  empor- 

discutés  ;  ils  portent  : 

1  aura  lieu  que  du  jour 

j)ar  efligie  du  juge- 

jmace,  la  mort  civile 
piration  du  délai  ac- 
umace. 
cinq  ans.  » 

t  que  l'article  10  sup- 
né  et  exécuté  par  efii- 
i  de  cinq  ans,  pendant 
r  son  Jugement  en  se 
Dans  1  ancienne  légis- 
pas  exclusif  :  seole- 
conluinax  ne  jouissait 


pas  des  droits  civils;  mais  à  quelque  époque  qu'il 
se  représentât,  on  recommençait  la  procédure;  et 
si  le  condamné  était  absous,  le  jugement  avait  un 
effet  rétroactif  :  cependant  on  ne  restituait  pas  les 
biens  qui  étaient  échus  pendant  la  contumace. 
La  section  propose  de  substituer  à  ce  système 
une  suspension  de  la  mort  civile  et  des  effets 
qu'elle  u  pu  produire  pendant  cinq  ans.  Elle  n'a 
pas  considéré  que  la  mort  civile  n'est  pas  une 
peine  directe,  mais  seulement  un  effet  et  une  con- 
séquence de  la  peine  capitale.  Aux  yeux  de  la  loi 
civile,  le  mort  civilement  n'existe  pas  plus  que 
celui  qui  a  été  privé  de  la  vie  naturelle  :  ainsi, 
vouloir  qu'un  homme  contre  lequel  a  été  exécutée 
par  elligie  une  peine  qui  entraînait  la  mort  civile 
ne  soit  pas  réputé  mort  par  rapport  aux  droits 
civils,  c'est  vouloir  qu'un  mort  soit  regardé 
comme  vivant.  Ce  n'est  que  par  humanité  qu'on 
admet  le  contumax  à  se  représenter  et  à  solliciter 


I 


que  lorsqi 

s'accomplit;  elle  ne  change  rien  à  ce  qui  a  pré- 
cédé ce  moment  :  dés  lors  il  est  impossible  de 
supposer  que  la  mort  civile  n'a  pas  existé. 

U'un  autre  côté,  la  mort  civile  faisant  cesser 
les  droits  civils,  ou  ne  peut  laisser  au  condamné 
la  portion  de  vie  qui  lui  est  nécessaire  j)0ur 
devenir  suecessible,  et  pour  le  devenir  au  pnV 
judiie  de  parents  honnêtes,  ce  serait  donner  à 
celui  contre  lequel  s'élève  la  présomption  d'une 
condamnation,  la  préférence  sur  celui  qui  jouit 
de  la  plénitude  de  la  vie  civile. 

Le  citoyen  Boalay  répond  que  la  section  a 
dû  prendre  pour  guide  la  loi  criminelle  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui  :  cette  loi  ne  frappe 
pas  d'abord  le  condamné  d'une  mort  civile  abso- 
ue,  et  telle  qu  elle  lui  enlève  tous  ses  droits, 
mais  d'une  quasi-mort  civile,  qui  ne  lui  imprimi: 
que  quehjues  incapacités.  Ce  système  a  été  in- 
troduit en  faveur  de  l'innocence  :  en  effet, 
l'homme  le  moins  coupable  peut  avoir  de  juste? 
motifs  de  craindre  les  préventions;  il  peut  vou- 
loir se  mettre  à  l'écart  nour  apprendre,  par  li 
procédure,  s'il  doit  se  confier  à  l'imnartialité  de  se: 
juges,  ou  redouter  les  manœuvres  de  ses  ennemis 
La  question,  au  surplus,  n'a  d'intérêt  que  poui 
les  héritiers  appelés,  a  défaut  du  condamné ,  i 
recueillir  les  successions  qui  peuvent  s'ouvrii 
pendant  le  délai  de  cinu  ans.  C'est  en  leur  faveui 
que  la  seclion  propose  de  suspendre  pendant  ui 
temps  les  effets  de  la  mort  civile,  afin  que  leu; 
sort  ne  dépende  pas  de  l'hypothèse  de  la  révoca 
tion  du  jugement. 

Le  consul  i'ambaeéré»  dit  que  la  section 
dans  son  projet,  suj)|)0se  toujours  que  l'accus» 
est  innocent  et  doit  se  représenter.  Ce  raisonne 
ment  repose  sur  une  basi»  souvent  fausse  :  l; 
nrèsoniption  s'élève  en  faveur  de  la  justice  ;  i 
tant  croire  que  l'accusé  fugitif  a  eu  de  puissant 
motifs  de  prendre  ce  parti. 

Un  délai  n'est  pas  nécessaire  à  l'intérêt  des  en 
fants  du  condamné,  puisqu'ils  prennent  directe 
ment  les  successions  (jue  leur  père  aurait  recueil 
lies  s'il  eût  conservé  ses  droits  civils. 

Le  MiniMlre  de  la  JuMiiee  observe  qu'ui 
jugement ,  même  nar  défaut  ,  doit  loujour 
s'exécuter,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition;  qu 
le  jugement  par  contumace  n'est  qu  un  jugemeri 
par  défaut,  qui  doit  avoir  son  effet  (et  qui  1' 
réellement  par  l'effigie)  tant  qu'il  n'est  pas  alta 
gué  ;  que  suspendre  ses  effets  pendant  cinq  an 
indépendamment  de  toute  opposition,  ce  serai 
sécarterdes  principes  reçus. 


DU  14  inEauiiM 

{Dim 

Le  Premier  i 

Lt;  second  el  le 

Le  citoyeu  l'or 

rédai;liun  du  projt 

du  i  de  (X  mots, 

efffis  el  à  l'applict 


L'iiilicle  premie 

Art.  1".  -Les  1 
»  le  territuii'i'  c( 
«  coiii|iIer  de  leu 

-  (jyn.'ul  ;  suvoir  : 
<  Duii:-  le  ivsior 

-  lai  de.-. 

.  Uans  le  ressor 

U  ciluVL-Ei  Uefi 
simiik-  de  régler  I 
lêes  |)ar  viii};t-dii 

Le  Mtnltilre 
iiiu-re  pdrlie  de  l* 
e'.iiique  ressurt  lu 
lie  convient  uaa  à 

Le  l'reaticr  ' 
durer  oLIiyaluin 
verueiiiciit,  du  ju 
ks  auUvs  dépuiie 
Lal.Mle  il  raison  i 
[laiii  II'  ulief-lieu  | 
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L'article  de  la  section  est  rejeté.  Le  Premier 
Consul  la  charge  de  rédiger  un  nouvel  article, 
d'après  les  amendements  qui  ont  été  proposés. 

L'article  2  est  adopté;  il  est  ainsi  conyu: 

«  La  loi  ne  dispose  (j^ue  pour  l'avenir;  elle  n'a 
«  point  d'effet  rétroactit.  » 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conyu  : 

«  La  loi  obli^'e  indistinctement  ceux  qui  habi- 
«  tent  le  terri tou'e.  » 

Le  citoyen  Troiiehel  dit  que  cette  rédaction 
est  trop  générale.  Elle  contredit  l'article  7  du  pro- 
jet sur  les  droits  citi/s,  lequel  ne  soumet  l'étran- 
ger qu'aux  lois  de  police  et  de  sûreté.  On  pour- 
rait le  rédiger  ainsi  : 

u  La  loi  régit  les  propriétés  foncières  situées 
a  sur  le  territoire  de  la  République,  les  biens 
«  meubles  et  la  personne  des  Français.  » 

Le  citoyen  lie^nauld  [de  Saint-Jean-d'Angéli/) 
observe  que  l'article  ne  s'entend  que  des  lois  ci- 
viles, en  tant  qu  elles  prononcent  sur  les  droits 
personnels  et  sur  la  propriété  des  étrangers. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  l'étranger 
n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles  qui  règlent  l'état 
des  personnes. 

Le  citoyen  Régnier  pense  qu'on  peut  laisser 
subsister  la  rédaction  générale,  parce  qu'ensuite 
on  établira  les  exceptions. 

Le  citoyen  Kegnauld  (de  Saint-Jean-d' Angely) 
répond  que  Ton  serait  forcé  d'allor  plus  loin,  si 
l'on  voulait  énoncer  ici  toutes  les  exceptions  : 
elles  ne  concernent  pas  les  étrangers  seuls,  mais 
encore  les  femmes  françaises  mariées  à  des  étran- 
gers, les  Françaises  veuves  d'étrangers,  et  plu- 
sieurs autres  [)ersonnes.  Il  suflit  donc  ici  de  po- 
ser le  principe;  les  exceptions  se  trouveront  dans 
tous  les  auln's  projets  de  loi. 

Le  citoyen  T rouelle t  propose  de  retrancher  le 
mut  indistinctement. 

L'article  est  adoi)té  «avec  cet  amendement. 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  4.  «  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois 


DE  LA  RÉPIBLIQUE. 

ût  1801). 

éside  la  séance, 
ensuis  sont  présents, 
ectnre  de  la  nouvelle 
>senté  dans  la  séance 
a  ta  publication^  aiu: 
l'ç. 

a   publication  des  etîets 

conçu  : 

on. 

exécutoires  dans  tout 
le  la  Uépublique,  à 
ation  par  le  Premier 

lal  de...,  après  le  dé- 

•ès  le  délai  de...» 
serve  qu'il  serait  plus 
r  les  distances  calcu- 

stlee  appuie  la  pre- 
lis  la  spécilicalion  di^ 
op  réglementaire,  et 

it  qu'on  pounait  dé- 
ieu  où  siège  le  Gou- 
ronuilgation;  et  dans 
l's  un  délai  (jui  serait 
j  par  lieue,  en  pre- 
de  distance  :  de  nia- 
rail  connue,  elle  sc- 
ies départements.  Ce 
ravant;ige  d'être  in- 
n  territoriale.  Ainsi 
le  mudiiier,  s'il  sur- 
Jansies  divisions  ac- 

î  serait  fixée  par  un 
sserait  au  IJouvcrne- 
les  «lislances,  toutes 
latiirols.  comme  un 
clinte  d'un  pont,  ou 
intercepteraient  les 

'le(|iril  estdesehefs- 
iiient  riipprueliés  de 
[•ait  obligatoire  deux 
on,  c  est-à-dire  dans 
»url  pour  (|n'elle  put 
rtement.  Pour  échap- 
itoyen  Tronehet  pro- 
lai  uniforme  et  inva- 
jonler  ensuite  un  se- 
s  distances. 

(|n'on  pourrait  lixer 
tre  heures. 
)nve  la  rédaction  de 
)ropose  la  rédaction 

auront  été  promnl- 
oires  dans  les  délais 

ait  (|ue  l'article  s'ex- 
on  des  lois  dans  les 

lUIX. 

it  que  cet  objet  doit 
ue  le  Gouvernement 


«  du  pays  dans  lecmel  ils  sont  faits  ou  piissès.» 

Le  citoyen  Riinlerer  dit  (|ue  si,  dans  cet  arti- 
cle, l'on  a  en  \\n\  les  actes  passés  en  France,  on 
suppose  que  la  forme  des  actes  ne  sera  pas  la 
même  dans  tous  les  départements;  que  si  la  dis- 
position s'applique  aux  actes  passés  en  nays  étran- 
ger, le  législateur  sort  du  cercle  où  il  doit  se  ren- 
lérmer,  parce  iju'il  ne  lui  appartient  pas  détendre 
son  pouvoir  au  delà  du  territoire  français.  Il  con- 
viendrait donc  de  se  borner  à  dire  cjne  les  actes 
faits  par  les  Français  en  j)ays  étranger  sont  vala- 
bles lorsqu'ils  sont  dans  la'  forme  i)rescrile  par 
ïi!r^  lois  (Iti  piiys  où  iU  ont  été  jkissl's. 

Le  citoyen  fiSi^^nler  observe  ((ue  de  tels  actes 
sont  valables  v.w  Framte,  même  lorsqu'ils  ont  été 
faits  pardt'S  étrangers;  il  ajoute  qu'au  surj)lus  le 
législateur  français  ne  prononce  sur  le  mérite  de 
vi'<>  actes  (|u'aulanl  (lu'on  les  ferait  valoir  (mi 
France,  et  (jue  les  tribunaux  français  seraient  for- 
cés (le  les  juger. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  f)  et  li  sont  présentés  à  la  discus- 
sion; ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  .").  «Il  est  défendu  aux  juges  iPinterpréter 
«  les  lois  jrar  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
«  glementaire.  » 

Art.  G.  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger  sous 
d  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  Fin- 
oc  suffisance  de  la  loi,  se  rendra  coupable  de  déni 
«  de  justice.  » 

Le  citoyen  Régnier  demande  que  l'article  0 


[OiM.  du  projet  I 

1  ses  dispositions  m 
ï  prétexte  que  ces  aci 

Le  citoyen  Regnl 
!:eciion  parait  avoir 
contraire  à  ta  présur: 

La  rédaction  ne  rc 
idée. 

Le  citoven  Rwdej 
un  autre  rapport.  ]I  c 
tenir  que  des  disposi 
déclarer  nuls  certain 
ces  d'actes.  Des  act 
élre  suspects  que  pu 
sont  susceptibles  de 

Le  citoyen  Real 
non  les  lois  qui  |)ro 
même  espèce,  mais 
ces  lorsqu'ils  sont 
stances.  Ainsi  une 
individu  en  milite, 
■  dent  la  faillite,  est  it 
"^lîoii  '  FeriUt  un  ac 
parce  qu'elfe  ïéié'ïî» 
qui  !a  flétrissent  d'ut 

Le  citoven  RanfeT 
à  la  loi,  mais  aux  ih 
déclarer  nuls  certain i 

Le  i^'itoyen  Rcgn 
doit  élre  prononcée 
un  jupement. 

Le  citoyen  Porta 
rédactiua.  on  avail 
indiquer  nue  la  loi 
prC'Vfnir  la  fraude 
qu'ils  sonl  lous  fra 
tians  la  gt'ance  du 
remi)lacê  par  ccJui  d( 
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t  être  éludées  sous 
point  frauduleux.» 
le  rintenlion  de  la 
dure  toute  preuve 
blie  par  la  loi. 
Jez  clairement  cette 

le  la  rédaction  sous 
loi  ne  devant  con- 
érales,  elle  ne  peut 
ais  certaines  espè- 
uliers  ne  peuvent 
de  leur  nature,  ils 

Tarticle  concerne 
ous  les  actes  d*une 
de  toutes  les  espè- 
certaines  circon- 
souscrile  par  un 
ix  jours  qui  précè- 
parce  qu'une  oWi- 
Q  sa  nature,  mais 
vi  des  circonstances 
ption  de  fraude, 
^e  que  ce  n'est  pas 
]u'il  appartient  de 
terminés. 

nd  que  la  nullité 
i  et  appliquée  par 

3,  dans  la  première 
e  mot  crainte  pour 
les  actes  nuls  pour 
:e  qu'elle  suppose 
:  il  rappelle  que, 
lois,  ce  mot  a  été 
ftion. 
►pose   la  rédaction 

des  circonstances, 
frauduleux,  on  ne 
qu'ils  ont  été  faits 

'e  cette  disposition 
annuler  des  actes 
ur  présomption  de 
iroscrit  robligatioii 
Is  de  famille. 
!  c'était  j)our  rendre 
ii'il  serait  possible, 
actes  suspects  de 
l'expression  par  la 

ve  (|ue  sa  rédaction 
ralilé(ïu'on  désire  ; 
es  qu'elle  n'attein- 
d'autres  lois  ;  que 
r  que  l'on  n'admet- 
nlre  la  présomption 

aue  la    section  a 

té  de  la  cbose  en 

Il  légale  :  cependant 

nt  elle  se  sert,  peut 

lui  est  encore  per- 

Regnier  étant  plus 
les  de  la  section, 
dit  que,  dans  l'in- 
icle  ne  s'applique 
B  comme  les  présu- 
actes  nuls  pour  dol, 
et  autres  vices;  ce 
obligations. 


Le  citoyen  Rœderer  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  Lorsque  la  loi,  par  la  crainte  de  quelque 
«  fraude,  aura  prohibé  certains  actes  sous  peine 
«  de  nullité,  on  ne  sera  pas  admis  à  prouver 
t  Qu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi.  » 

Le  citoyen  Tronche!  observe  que  la  prohibi* 
tion  et  la  nullité  dont  il  s'agit  ne  sont  établies 
qu'en  faveur  des  tiers;  qu'ainsi  on  ne  doit  parler 
ici  que  des  actes  frauduleux. 

La  rédaction  du  citoyen  Régnier  est  adoptée. 

L'article  8  est  soumis  à  la  discussion  et  adopté; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  il  ne  peut  être  dérogé,  par  des  actes  particu- 
«  liers,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
«  les  bonnes  mœurs.  » 

Le  citoyen  Boa lay  présente  le  chapitre  1*''  de 
la  nouvelle  rédaction  ou  litre  concernant  les  per- 
sonnes  qui  jouissent  des  droits  civils  et  celles  qui 
n^en  jouissent  pas. 

Les  articles  l  et  2  sont  adoptés  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  1''.  «  Tout  Français  jouit  des  droits  civils 
«  résultant  de  la  loi  française.  » 

Art.  2.  a  Tout  individu  né  en  France  est  Fran- 
«  çais.  » 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

•«  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étran- 
«  ger  est  Français.  » 

«  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Fran- 
«  çais  qui  avait  abdiqué  sa  patrie,  peut  toujours 
«  recouvrer  la  qualité  de  Frauijais,  en  faisant 
((  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domicile 
«  en  France. 

«  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  regis- 
«  tre  de  la  commune  où  il  vient  s'établir.  » 

Le  citoyen  Oefermon  demande  la  suppression 
de  la  troisième  disposition,  laquelle,  dit-il,  est 
purement  réglementaire. 

Le  citoyen  Berlter  attaque  la  seconde  :  il  ob- 
serve qu'on  ne  tient  la  qualité  de  Français  que 
de  deux  circonstances,  ou  de  la  naissance  sur  le 
sol  de  la  République,  ou  de  la  naissance  d'un 
père  Français  ;  or  l'enfant  né  en  pays  étranger 
d'un  père  qui  a  abdiqué  la  France,  n'a  ni  l  un 
ni  l'autre  de  ces  deux  avantages.  Ce  que  l'Assem- 
blée constituante  a  lait  en  faveur  des  religion- 
naires  fugitifs  ne  peut  servir  ici  d'exemple  ;  les 
pères  ne  s'étaient  exnatriés  que  forcément. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  entièrement  de 
vue  les  circonstances  :  elles  obligent  quelquefois 
à  niodilier  le  princi|)e  tçénéral  pour  des  motifs 
tl'intérél  public.  Peu  d'autres  que  les  enfants 
d'émigrés  profiteront  de  la  seconde  disposition  de 
l'article.  Peut-être  serait-il  plus  prudent  de  ne 
les  admettre  à  devenir  Français  que  suivant  le 
mode  établi  pour  les  étrangers  :  ce  ne  serait  pas 
les  soumettre  à  des  conditions  onéreuses  et  difli- 
ciles  ;  et  l'on  donnerait  au  Gouvernement  la  fa- 
cilité de  repousser  ceux  d'entre  eux  dont  la  pré- 
sence paraîtrait  dangereuse. 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  la  disposition 
qu'on  attaque  est  due  à  la  faveur  de  l'origine,  et 
qu'elle  sera  d'un  usage  plus  fréquent  qu'on  ne  le 
suppose.  Elle  est  juste;  car  le  lils  ne  doit  pas 
porter  la  peine  d'une  abdication  &  laquelle  il  n'a 
pas  concouru. 

Cependant,  si  Ton  craint  que  les  enfants  des 
émigrés  n'en  abusent,  on  pourrait  ne  leur  laisser 
remplir  les  formalités  prescrites  nonr  tlevenir 
Français,  que  lorsqu'ils  y  auraient  été  admis  par 
le  Gouvernement. 

Le  consul  Cantecéré*  dit  que  peut-être  Ift 
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jDiK.  du  projel  ( 

la  liste  ac^lle  n'éta 
peut  être  effacée  par 
empêcher  de  se  mar 
8i;rit3;  et  il  en  sera  ; 
paré  lus  vrais  et  les  i 
sur  la  Listeque  les  p 
Le  ciloypn  Tr«»e 
proposée  par  le  coas 
toute  équivoque. 

Le  Prcoiler  Coi 
de  l'ûquivoquc  qui 
émigrés,  est  iodisjiet 
oalion  firande  et  ind 
tout;  elle  se  irpaiii 
suite.  Mais  les  V'r.ini; 
ne  vivent  chuz  l'étrd 
fortune  ;  les  actes 
rattacher  à  un  autr 
que  pour  obtenir  ui. 

Projels.  Il  esl  dans 
nmce  quand  leur  t 
t-il  Jl's  repousser?  S 
des  ordres  de  clieva 
confondre  aver,  les  ( 
les  armes  contre  li-i 
Le  ciloyen  Berll 
ivs  raisons  de  cornu 
chei  l'Éiranuer,  n'a' 
Le  l*renler  C« 
de  dire,  que,  s'il  ai 
envaliii'  pur  l'enne 
on  ni;  pourrait,  a\ 
habitants  qui  vient 
de  la  Ri'publique.  c 
Français,  pane  qu 
ancien  pays  at:  mo 
parce  que 'même  ili 
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Qitive,  puisqu'elle 
tion,  on  ne  peut 
ui  ne  sont  qu'in- 
à  ce  qu'on  ait  sô- 
*és,  en  ne  laissant 

que  la  rédaction 
érès  ferait  cesser 

e  l'article,  dégaj^é 
lit  appliquer  aux 
nation  française , 
est  répandue  par- 
davantage  par  la 
que  les  émigrés, 
)our  pousser  leur 
s  ils  paraissent  se 
muni  ne  sont  faits 
1  nécessaire  à  leurs 
on  de  rentrer  en 
achevée;  faudra- 
Is  même  affiliés  à 
ait  injuste  de  les 
ont  été  prendre 

les  Français,  que 
fortune  conduisent 
s  leur  patrie, 
c  à  ce  qu'il  vient 
mr  qu'une  contrée 
lidée  par  un  traité, 
iire  à  ceux  de  ses 
}lir  sur  le  territoire 
*du  leur  qualité  de 
is  abandonné  leur 

qu'il  a  été  cédé  ; 
prment  au  nouveau 
jerver  leur  fortune, 
porter  en  France, 
ansmigration. 
opose  la  rédaction 

en  pays  étranger, 
ué  sa  patrie,  pourra 
;é  de  Français,  en 
itend  fixer  son  do- 
it quepourl'avenir, 
es  (juisont  acluel- 
ivera  réglé  par  k'S 

le  Code  civil  ne 
m. 

^neu  observe  qu'il 
î  dans  les  familles, 
l  des  émigrés,  soil 
idiation;  que  la  lé- 
sante pour  décider 
iblede  faire  une  loi 

s;  qu'on  pourrait 
w3  dispositions  sur 
'émigrés,  et  en  dé- 

i'article  3  tel  qu'il 

la  rédaction  pré- 
». 

nde  si  l'enfant  né 
>Htion  do  son  père, 
le  du  jour  qu'il  a 
lî  fixer  en  France, 
imais  perdus, 
nd  qu  il  recueille 
it  sa  déclaration, 
)as  acquise  contre 
naire  français  M 


différent,  en  ce  point,  de  celui  de  l^tranger  qui 
obtient  la  naturalisation. 

Le  citoyen  liegnier  dit  qu*il  y  a  beaucoup  d*ln- 
convénientsà  revenir  surdessuccessionspartagées; 
car  les  familles  ont  fait  leurs  arrangements,  et  se 
sont  liées  par  des  mariages  dans  ta  suppositioa 
contraire. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  questions 
qu'on  agite  se  lient  à  l'article  13,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'abdica- 
«  tion  qui  en  sera  faite  :  cette  abdication  résul- 
«  tera  (**  de  la  naturalisation  acquise  en  pays 
«  étranger,  2°  de  Tacceptation  non  autorisée  par 
«  le  Gouvernement,  de  services  militaires  et  de 
«  fonctions  publiques  conTérés  par  un  gouverne- 
«  ment  étranger;  3*"  de  Taffi  lia  tion  à  toute  corpora* 
«  tion  étrangère  qui  supposera  des  distinctions  de 
«  naissance;  4**  enfin  de  tout  établissement  en 
«  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  » 

Le* citoyen  Rœderer  observe  que  cet  article 
ferait  résulter  l'abdication  du  serment  et  de  l'ac- 
ceptation de  fonctions  par  un  Français  habitant 
d'un  pays  cédé  par  la  République  à  une  autre 
puissance;  qu'il  la  fait  également  résulter  delà 
naturalisation  en  paysétranger.  Cependant,  comme 
on  l'a  déjà  dit.  de  justes  motifs  peuvent  obliger  le 
Français  qui  habite  un  pays  cédé  par  la  France 
à  différer  son  retour  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  des  raisons  non  moins  justes  peuvent  le 
forcer  ci  se  faire  naturaliser  chez  l'étranger  :  sans 
cette  précaution,  il  ne  pourrait  recueillir  les  suc- 
cessions qui  s'ouvrent  a  son  profit  en  Angleterre, 
où  le  droit  d'aubaine  existe. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  qu'on  ne  peut 
supposer  dans  un  Français  l'esprit  de  retour, 
lorsque  des  faits  clairs  annoncent  qu'il  a  abdiqué 
sa  patrie.  Au  reste,  il  peut  reprendre  quand  il 
veut  la  qualité  de  Français,  pourvu  qu'il  revienne 
s'établir  en  France. 

Le  Premier  Oonsal  dit  que  si  un  Français  a 
cette  faculté,  l'acceptation  qu'il  fait,  sans  la  per- 
mission duCouvernement,  soit  de  fonctions  publi* 
ques,  soit  du  service  militaire,  chez  une  autre 
puissance,  n'est  donc  pas  une  véritable  abdication. 

Le  citoyen  Troncnet  répond  que  l'abdication 
est  réelle,  mais  qu'elle  n'exclut  pas  le  Français 
de  la  faculté  de  reprendre  ses  droits*  Cette  faculté 
est  si  certaine  que  beaucoup  de  tribunaux  ont 
critiqué  l'article  qu'on  discqte,  parce  qu'elle  n'y 
était  pas  exprimée. 

Le  citoyen  Beriler  observe  que  la  section  n'a 
ras  supposé  que  cette  faculté  exislàt,  puisque, dans 
'artirle  14,  elle  l'accorde  spécialement  à  Ja  femme 
française  qui  a  épousé  un  étranger  et  qui  est 
devenue  veuve,  un  Français  qui  a  abdiqué  sa 
patrie  ne  devrait  pouvoir  reprendre  ses  droits 
civils  que  de  la  même  manière  qu'un  étranger  est 
admis  à  les  acquérir. 


F 


coniî 
bliqu 

dre  la  faveur  au  Français  qui,  sans  la  permission 
du  Gouvernement,  à  pris  au  service  chez  l'étran- 
ger, où  il  s'est  affilié  à  une  corporation  militaire  : 
celui-là  doit  être  regardé  comme  avant  abdiqué 
sans  retour;  le  droit  commun  de  l'Europe  le  con- 
sidère comme  portant  les  aroit'S  conli-e  sa  patrie. 
11  est  possible,  en  effet,  qu'en  vertu  de  1  obéis- 
sance a  laquelle  il  se  soumet,  on  le  dirige  contre 
la  France,  ou  que  du  moins  on  le  dirige  contre 
les  intérêts  de  la  France  en  le  faisant  combattre 
quelque  puissance  que  ce  soit  ;  car  il  ne  peut 
connaître  le  système  politique  de  ton  pays.  Le 


faits  (Tu'elle  spécifie 
préalable. 

Le  ciloycn  R«hI 
de  l'articfi*,  et  obseï 
nient  releva  ^r  le 

Le  citoyeD  Oefef 
RœdertT  ;  il  dit  que 

f[ué  la  quulilë  de  citi 
itiqtics.  lie  la  quali 
S[ue  li*3  droits  citiIs. 
aire  perdre  l'une  et 
Le  ciloycn  EmB' 
consen'C  cette  disli 
pas  fa  perte  des  dioi 
pension  offerte  par 
ni  à  l'acceptation 
une  autre  puissance 
le  Ijouvernemeiit  fr 
Le  citoyea  llœd 
ronces  près,  la  st-ci 
perte  des  droits  cii 
qui  font  perdre  les  i 
dant  un  Français  p  ■ 
vriront  à  son  prolit  > 
fendu  de  s'v  faire  n 
Le  Premier  Cm 
reprendre  sa  qualité 
France.  Il  demandi 
paille  de  prtndrc  I 
échues  dansrinler\ 
Le  citoyen  TroM 
France  né  lui  rend 
no  |)eut  avoir  d'cfff 
Lf  Premlrr  C» 
recueiJleraicnl  (es  s 
Le  consul  Camfci 
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B  pas  une  abdication 

première  rédaction 
'  écartait  Finconvô- 

nie  l'avis  du  citoyen 
j  après  avoir  distin- 
'  onne  les  droits  po- 
sais, qui  ne  donne 
nd  ensuite  pour  les 
I  la  même  manière, 
re  que  la  section  a 
lisqu'elle  n'attache 
l'acceptation  d'une 
'rnemcnt  étranger, 
•ns  publiques  chez 
:e  est  autorisée  par 

md  qu'à  ces  diffé- 
\  pour  raus(*  de  la 
i  les  autres  causes 
tiques  ;  que  cepen- 
dcressions  qui  s'ôu- 
?rre,  s'il  lui  est  dé- 

• 

[u'il  pourra  ensuite 
ais  en  rentrant  en 
etour  le  rendra  ca- 
lions qui  lui  seront 

nd  que  le  retour  en 
i  droit,  parce  qu'il 
f. 

lande  si  les  enfants 
;  intermédiaires, 
t  qu'il  ne  peut  pas 
s  enfants  qui  sont 
Is  ont  conservé  leur 
pourrait  accorder  le 
s'exposer  à  voir  li»s 
nter  pour  recueillir 
ent  par  |)rescrite3. 
[u'on  ne  peut  ôter 

Iue  ce  dmit  n'est 
'enfant  ué  en  pays 
abdiqué  sa  patrie, 
ion  comme  réj)ubli- 
l'abdiquant,  il  faut 
insmetlre,  pendant 
»  son  expatriation, 
nicment  perdus, 
rvc  qu'on  ne  repré- 
;  que  d'ailleurs  la 
ses  membres  ;  nue 
iser  la  successibilité 
fit  pas  dans  l'année 
n. 

V.  la  tranquillité  des 
)n  admettait  les  (Mi- 
sions recueillies  et 
tion  de  leur  père; 
la  conduite  du  père 
ts. 

gue  la  loi  naturelle 
rants  qui  sont  dans 
urs  frèn»8  demeurés 
leur  père,  ni  de  la 
L*8  héritiers  collaté- 
xiger  qu'ils  rentrent 
î  la  succession, 
ne  du  moins  onne 
•onrendre  les  biens 
aliénés,  afin  de  ne 


pas  troubler  les  tiers  acquéreurs,  et  de  ne  pas 
causer  une  Ionique  suite  ne  procès  en  garantie. 

Le  citoyen  Tronchel  observe  que,  si  cette 
modification  était  admise,  on  pourrait  éluder  les 
droits  des  enfants  par  des  aliénations  fraudu- 
leuses. 

Le  citoyen  Berlier  dit  que  l'on  raisonne  ici 
dans  une  hypothèse  infiniment  rare,  puisque  le 
père  qui  abdique  sa  patrie  emporte  ordinairement 
sa  fortune. 

Le  Premier  Consul  renvoie  au  titre  des  5tic- 
cessions  les  auestions  qui  viennent  d'être  agitées* 

On  reprenci  la  discussion  de  l'amendement  du 
citoyen  Rœderer. 

Le  Premier  Consnl  dit  que  cet  amendement 
contrarie  l'intérêt  qu'a  l'Etat  de  conserver  ses 
membres. 

Le  citoyen  Defermon  observe  qu'en  temps 
de  guerre",  les  négociants  français  qui  ont  des 
maisons  chez  une  puissance  ennemie,  ou  qui 
transportent  des  marchandises  par  mer,  sont  for- 
cés, par  l'intérêt  de  leur  commerce,  de  faire  na- 
turaliser leurs  agents  en  pays  étranger.  11  serait 
dur  de  priver  ces  agents  des  successions  qui 
leur  échoient  en  Frait^e. 

Le  citoyen  Tronchel  répond  que  les  cas  de 
guerre  sont  hors  de  la  loi  commune,  parce  que 
tout  ce  qui  se  fait  alors  est  forcé. 

Le  citoyen  Boulay,  pour  rendre  cette  idée 
dans  sa  rédaction,  propose  de  dire  :  «  La  qualité 
«  de  Français  se  perdra  par  l'abdication  volontaire 
•  nui  en  sera  faite.  »> 

Le  citoyen  Thibandean  dit  que,  dans  l'es- 
pèce dont  parle  le  citoyen  Defermon,  l'agent  na- 
turalisé chez  l'étranger  prend  toujours  la  précau 
tion  de  faire  en  France  la  déclaration  du  motif 
de  sa  naturalisation  ;  que  cette  déclaration  lui 
conserve  la  qualité  de  Français. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'un  des  princi- 
paux inconvénients  du  système  proposé  par  le 
citoyen  Rœderer,  est  qu'il  détruit,  dans  les  habi- 
tants des  pays  cédés  à  une  autre  puissance,  l'in- 
térêt de  revenir  dans  leur  patrie. 

Il  faudrait  même  se  borner  h  suspendre  en 
eux,  pour  un  temps,  la  qualité  de  Français. 

Le  citoyen  Blp^ot-Préameneu  dit  que  la 
naturalisation  en  pays  étranger  ne  doit  effacer  la 
qualité  de  Français  que  quand  il  est  certain  qu'il 
n'y  a  pas  d'esprit  de  retour. 

Le  citoyen  i<acuée,  pour  concilier  les  diver- 
ses opinions,  propose  de  donner  à  la  naturalisa^ 
tion  en  pays  étranger  deux  sortes  d'effets,  sui- 
vant la  cause  qui  l'a  produite.  Dans  certains 
cas,  elle  emporterait  la  perle  de  la  qualité  de 
Français  ;  dans  d'autres,  elle  n'en  opérerait  que 
la  suspension. 

Le  Premier  t^onnui  dit  que  la  suspension 
ferait  cependant  perdre  à  l'abdiquant  les  succes- 
sions qui  lui  écherraient  pendant  que  ses  droits 
seraient  suspendus. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  hors  le  cas  où  elle  est  employée 
comme  fraude  de  guerre,  est  partout  un  indicô 
d'abdication.  L'intérêt  du  commerce  n'exige  ja- 
mais qu'un  Français  se  fasse  naturaliser  chez  une 
antre  nation.  Beaucoup  de  négociants  français 
sont  depuis  longtemns  établis'  dans  l'étranger 
sans  y  avoir  pris  de  lettres  de  naturalité.  Ils  y 
vivent  comme  Français;  ils  succèdent  en  France  ; 
ils  sont  sous  la  protection  des  agents  diplomati- 
ques du  Gouvernement  français. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  que  la  naturalisation  en 
pays  étranger  ne  caractérise  l'abdication  q  ue 
lorequ'elle  exclut  l'esprit  de  retour,  cette  maxime 
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Art.  23.  «  L'interdictioD  aura  lieu  dès  le  mo- 
«  Dienl  de  l'exécution  du  jugement.  » 

Art.  24.  «  A  Texpiration  du  détai  accordé  pour 
«  purger  la  contumace,  le  condamné  sera  mort 
a  civilement.  » 

Art.  25.  «  Les  héritiers  du  mort  civilement  se- 
«  ront  saisis  de  plein  droit  et  irrévocablement  de 
«  ses  biens  et  actions,  à  compter  du  jour  où  la 
«  mort  civile  aura  lieu.  » 

Art.  2().  «  Dans  aucun  cas,  la  prescription  de 
«  la  pi'ine  ne  pourra  réintégrer  le  condamné  dans 
«  ses  droits  civils.  » 

Art.  27.  «  L(îs  biens  que  le  mort  civilement 
«  pourrait  délaisser  à  sa  mort  naturelle,  tombe- 
«  ront  en  déshérence. 

a  Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  en  faire 
«  telle  disposition  que  Thumanité  fui  suggérera.  » 

Art.  28.  a  11  n'est  point  dérobé  par  les  disposi- 
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«  tions  ci-dessus  aux  lois  relatives  aux  émigrés.  • 

L'article  18  est  d'abord  discuté. 

Le  Ministre  de  la  Justiee  dit  gue  la  peine 
de  mort  emporte  plus  que  la  mort  civile;  et  que 
dés  lors,  quand  la  mort  réelle  a  lieu,  il  ne  peut 
plus  être  question  de  mort  civile.  11  ajoute  que, 
dans  le  Code  pénal  actuel,  il  n'y  a  pas  de  peines 
ainiclives  qui  durent  toute  la  vie. 

Le  citoyen  Boniay  répond  qu'on  a  dû  parler 
de  la  peine  de  mort  sous  le  rapport  de  l'individu 
condamné  coiUradictoirement  qui  parvient  à  s'é- 
vader. 

Le  Premier  Con^^ul  dit  que,  pour  s'expri- 
mer avec  justice,  il  faudrait  s'exprimer  ainsi  : 
la  condamnation  à  la  peine  de  mort^  etc. 

Lo  citoyen  Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  se 
dispenser' d'énoncer  que  la  peine  de  mort  en- 
traine la  mort  civile,  attendu  que  celui  qui  l'a 
encourue  meurt  incapable  de  divers  effets  ci- 
vils, tels,  par  exemple,  que  la  faculté  de  tester. 

Le  consul  Cambacérés  propose  la  rédaction 
suivante  :  «  Les  peines  qui  emportent  la  mort  ci- 
«  vile  sont  la  condamnation  à  la  peine  de  mort 
«  quoique  non  exécutée,  ou  à  des  peines  afflic- 
«  tives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie.  • 

Le  citoven  Portails  observe  que  la  condam- 
nation à  la  peine  de  mort  n'emporte  la  mort  ci- 
vile que  lorsqu'elle  est  suivie  de  l'exécution,  au 
moins  par  efhgie. 

•  Le  consul  Cambacérés  dit  que  ce  principe 
n'a  été  adopté  autrefois  qu'à  cause  du  secret  dont 
la  nrocédure  et  le  jugement  étaient  alors  entourés. 

Le  Premier  C!onsiii  demande  si  la  mort  na- 
turelle du  condamné,  avant  l'exécution  du  juge- 
ment, le  soustrait  j\  la  mort  civile. 

Le  citoyen  Troneiiet  répond  que,  dans  le 
temps  on  les  juirements  criminels  étaient  sujets 
à  l'appel,  le  condamné  qui  mourait  après  l'appel 
interjeté,  et  avant  ou  après  le  jugement  d'appel, 
mais  avant  l'exécution  par  efligie,  mourait  avec 
tous  ses  droits  civils,  et  que  ses  biens  n'étaient 
pas  confisqués;  mais  (|u  aujourd'hui ,  quoique 
l'appel  ne  soii  plus  admis,  le  principe  peut  être 
encore  appliqué  au  cas  du  pourvoi  en  cassation. 

Au  reste,  ce  n'était  pas  ci  cause  du  secret  de  la 
procédure  et  du  jugement  que  la  mort  civile 
n'était  encourue  que  du  jour  de  l'exécution  par 
effigie  ;  c'est  parce  qu'en  matière  criminelle, 
comme  en  matière  civile,  un  jugement  n'est  rien 
tant  qu'on  n'en  fait  pas  usage  et  qu'il  demeure 
enseveli  dans  le  greffe  du  tribunal.  Lorsque  les 
lettres  de  grâce  étaient  en  usage,  les  occasions  où 
il  y  avait  quelque  intérêt  à  suspendre  le  jugement 
étaient  plus  fréquentes  :  elles  se  présentent  ce- 
pendant encore  quelquefois,  comme  lorsque  la 
preuve  de  Valibi  survient  après  la  condamnation. 
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la  loi  réunissait  dans  le  mariage,  le  contrat  et  le 
sacrement,  le  principe  religieux  de  l'indissolubi- 
lité entraînait  la  continuation  du  mariage,  malgré 
la  mort  civile  de  Tun  des  époux  ;  en  conséquence 
les  enfants  étaient  réputés  légitimes  :  mais  au- 
jourd'hui il  impliquerait  contradiction  que  le 
contrat  civil  pût  survivre  à  la  mort  civile  de  l'un 
des  époux. 

Il  est  encore  bon  de  remarquer  que  la  filiation 
des  enfants ,  que  l'on  supposerait  nés  d'un  con- 
damné qui  se  c^che,  serait  presque  toujours  in- 
certaine ;  la  présomption  pater  is  est  était  prin- 
cipalement fondée  sur  la  cohabitation  publique 
des  époux. 

Cependant,  dans  notre  législation  moderne, 
nous  admettons  un  genre  de  peine  qui  peut  com- 
porter des  régies  particulières.  La  déportation, 
par  exemple ,  emporte  la  mort  civile  :  mais  si 
l'on  voulait  former,  des  déportés  pour  crime,  une 
colonie,  pourquoi  n'autoriserait-on  pas  les  ma- 
riages de  ces  déportés?  Pourquoi negarantirait-on 
pas  l'état  civil  des  enfants  qui  naîtraient  de  ces 
mariages,  au  moins  relativement  à  tout  ce  que 
les  auteurs  de  leurs  jours  auraient  possédé  ou 
acquis  dans  la  colonie  môme  et  depuis  leur  dé- 
portation ? 

Le  citoyen  Maleville  dit  que  Tinconvénient 
dont  parle  le  citoyen  Poriatis  ne  pourrait  avoir 
lieu,  tout  au  plus,  qu'à  l'égard  delà  femme  du 
conaamné  contumax,  et  jamais  dans  le  cas  de 
celui  qui  subit  sa  peine,  et  qui  est  bien  nécessaire- 
ment sous  les  yeux  du  public.  Eh!  pourquoi, 
d'ailleurs,  supposer  le  crime  de  la  part  de  celle 
dont  on  est  forcé  d'admirer  la  vertu  ?  Le  citoyen 
Alalevitle  ajoute  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
naiice  de  1630  ne  s'appliquent  qu'aux  mariages 
contractés  depuis  la  mort  civile,  et  aux  enfants 
qui  en  sont  les  fruits  ;  mais  qu'elles  ne  rom- 
pent pas  le  mariage  contracté  auparavant,  et 
ne  privent  pas  de  leur  état  les  enfants  qui  en 
naissent  depuis  que  leur  père  est  mort  civili^ 
ment.  Cette  loi  était  d'ailleurs  d'une  dureté  qui 
l'a  empêchée  de  recevoir  son  exécution,  même  à 
regard  des  mariages  qu'elle  avait  en  vue  :  elle 
déclarait  incapables  de  succéder,  non-seulement 
les  enfants  nés  d'un  mariage  contracté  depuis  la 
mort  civile,  mais  encore  toute  leur  postérité. 

L(*  citoyen  Boulay  dit  que  c'est  pour  corriger 
la  duiMîté  du  principe,  que  l'article  ;Î7  du  projet 
laisse  au  Gouvernement  le  droit  de  disposer  de  la 
succession  du  condamné  après  sa  mort  naturelle. 

Le  citoyen  Re;;nler  dit  que  cet  adoucissement 
ne  rend  pas  aux  enfants  les  honneurs  de  la  légi- 
timité. 

Le  citoyen  Boulay  répond  que  ce  point  est  du 
domaine  de  l'opinion,  qui  certainement  ne  flé- 
trira pas  les  enfants  d'un  condamné;  mais  que, 
si  Ton  admettait  le  principe  de  la  légitimité  des 
enfants  nés  depuis  la  mort  civile  de  leur  père,  la 
mère  pourrait  introduire  des  bfttards  dans  la  fa- 
mille. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  mère  n'a  pas 
d'intérêt  à  commettre  cette  fraude,  puisque  les 
enfants  qu'elle  supposerait  nés  de  son  mari  ne 
recueilleraient  pas  la  succession  de  leur  père. 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  la  mère  agirait  par 
l'intérêt  de  leur  assurer  sa  propre  succession. 

Le  citoyen  Rep^nler  dit  qu'il  s'agit  surtout 
de  sauver  l'honneur  des  enfants,  et  que  la  loi  en 
a  le  pouvoir.  Il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  la 
honte  d'une  condamnation  doit  réfléchir  sur  ceux 
qui  tiennent  au  condamné.  L'humanité  et  la  jus- 
tice veulent  qu'on  en  restreigne,  autant  qu'il  est 
possible,  les  effets. 
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Le  citoyen  Rcederer  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  Lorsque  la  loi,  par  la  crainte  de  quelque 
«  fraude,  aura  prohibé  certains  actes  sous  peine 
«  de  nullité,  on  ne  sera  pas  admis  à  prouver 
«  Qu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi.  j> 

Le  citoyen  Tronehet  observe  que  la  prohibi- 
tion et  la  nullité  dont  il  s'agit  ne  sont  établies 
qu'en  faveur  des  tiers  ;  qu'ainsi  on  ne  doit  parler 
ici  que  des  actes  frauduleux. 

La  rédaction  du  citoyen  Régnier  est  adoptée. 

L'article  8  est  soumis  à  la  discussion  et  adopté; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  ne  peut  être  dérogé,  par  des  actes  particu- 
«  liers,  aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public  et 
«  les  bonnes  mœurs.  » 

Le  citoyen  Bonlay  présente  le  chapitre  l^**  de 
la  nouvelle  rédaction  cm  titre  concernant  les  per- 
sonnes qui  jouissent  des  droits  civils  et  celles  qui 
n'en  jouissent  pas. 

Les  articles  l  et  2  sont  adoptés  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  l*^  «  Tout  Français  jouit  des  droits  civils 
«  résultant  de  la  loi  française.  » 

Art.  2.  a  Tout  individu  né  en  France  est  Fran- 
«  çais.  » 

L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étran*- 
«  ger  est  Français.  » 

«  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Fran- 
ce çais  qui  avait  abdiqué  sa  patrie,  peut  toujours 
«  recouvrer  la  qualité  de  Français,  en  faisant 
a  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domicile 
«  en  France. 

«  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  regis- 
u  tre  de  la  commune  où  il  vient  s'établir.  » 

Le  citoyen  Uefermon  demande  la  suppression 
de  la  troisième  disposition,  laquelle,  dit-il,  est 
purement  réglementaire. 

Le  citoyen  Beriter  attaque  la  seconde  :  il  ob- 
serve qu'on  ne  tient  la  qualité  de  Français  que 
de  deux  circonstances,  ou  de  la  naissance  sur  le 
sol  de  la  République,  ou  de  la  naissance  d'un 
père  Français  ;  or  l'enfant  né  en  pays  étranger 
d'un  père  qui  a  abdiqué  la  France,  n'a  ni  l  un 
ni  l'autre  de  ces  deux  avantages.  Ce  que  TAssem- 
blée  constituante  a  fait  en  faveur  des  religion- 
naires  fugitifs  ne  peut  servir  ici  d'exemple  ;  les 
pères  ne  s'étaient  ex|)atnés  que  forcément. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  entièrement  de 
vue  les  circonstances  :  elles  obligent  quelciuefois 
à  modilier  le  principe  général  pour  des  motifs 
d'intérêt  public.  Peu  d'autres  que  les  enfants 
d'émigrés  profiteront  de  la  seconde  disposition  de 
l'article.  Peut-être  serait-il  plus  prudent  de  ne 
les  admettre  à  devenir  Français  que  suivant  le 
mode  établi  pour  les  étrangers  :  ce  ne  serait  pas 
les  soumettre  à  des  conditions  onéreuses  et  difli- 
ciles;  et  l'on  donnerait  au  Gouvernement  la  fa- 
cilité de  repousser  ceux  d'entre  eux  dont  la  pré- 
sence paraîtrait  dangereuse. 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  la  disposition 
qu'on  attaque  est  due  à  la  faveur  de  l'origine,  et 
qu'elle  sera  d'un  usage  plus  fréquent  qu'on  ne  le 


être  éludées  sous 
)oint  frauduleux.» 
I  Pintention  de  la 
lure  toute  preuve 
lie  par  la  loi. 
:  clairement  cette 

i  la  rédaction  sous 
oi  ne  devant  con- 
rales,  elle  ne  peut 
is  certaines  espé- 
liers  ne  peuvent 
ie  leur  nature,  ils 

l'article  concerne 
us  les  actes  d'une 
e  toutes  les  espè- 
certaines  circon- 

souscrite  par  un 
X  jours  qui  prècè- 
»arce  qu'une  obii- 

sa  nature,  mais 
s  des  circonstances 
ition  de  fraude. 
3  que  ce  n'est  pas 
u'il  appartient  de 
3rminés. 
id  que  la  nullité 

et  appliquée  par 

,  dans  la  première 
I  mot  cratnte  pour 
iS  actes  nuis  pour 
î  qu'elle  suppose 
il  rappelle  que, 
)is,  ce  mot  a  été 
ton. 
>ose  la  rédaction 

ies  circonstances, 
rauduleux,  on  ne 
u'ils  ont  été  faits 

5  cette  disposition 
innuler  des  actes 
r  présomption  de 
oscrit  l'obligation 
\  de  famille, 
c'était  pour  rendre 
'il  serait  possible, 
actes  suspects  de 
expression  par  la 

0  que  sa  rédaction 
iili té  qu'on  désire  ; 
3  qu'elle  n'attein- 
d'autres  lois  ;  que 
que  l'on  n'admet- 
tre la  présomption 

[ue  la  section  a 
ité  de  la  chose  en 
légale  :  cependant 
t  elle  se  sert,  peut 
lui  est  encore  per- 

legnier  étant  plus 
18  de  la  section, 
lit  que,  dans  l'in- 
:1e  ne  s'applique 
comme  les  présu- 
ctes  nuls  pour  dol, 
t  autres  vices  ;  ce 
)bligiUion$. 


suppose.  Elle  est  juste;  car  le  lils  ne  doit  pas 
porter  la  peine  d'une  abdication  à  laquelle  il  n'a 
pas  concouru. 

Cependant,  si  l'on  craint  que  les  enfants  des 
émigrés  n'en  abusent,  on  pourrait  ne  leur  laisser 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  devenir 
Français,  que  lorsqu'ils  y  auraient  été  admis  par 
le  Gouvernement. 

Le  consul  C^mteeérètf  dit  que  peut-être  la 

14 


{DiK.  dn  pfojel  da 

U  liste  actuelle  n'étan 
peut  être  effucée  par  v 

empêcher  de  se  marie 
Ecrjtâ;  et  il  en  sera  ai 
parÉ  les  vrais  et  les  fa 
BUT  la  liste  que  les  pre 
Le  cUoypn  TpahcIi 
proposée  par  le  coosu 
toute  équivoque. 

Le  Premier  Corne 
de  l'ùquivoque  qui  1' 
émigrùs,  est  iodisjx-'ns 
Datjuii  L'raDde  et  inilu 
tout;  elle  se  rOpauilr 
suite.  Mais  les  Frjnçai 
ne  vivent  chez  l'ètnin 
EortuQe  :  les  actes  p: 
mltaclier  ù  un  uutre 
que  pour  obtenir  une 
projeta.  Il  est  dans  li'i 
mace  qu^ind  liur  for 
l-il  Ii'S  repousser!'  Se 
des  ordres  de  che^'alei 
CQUfondre  avec  les  éir 
les  armes  contre  l<jur 

Le  dloyen  Brrllei 
des  raisons  de  comme 
chei  rétraiwer,  n'abd 

Le  l*r enter  Coh 
de  dire,  que,  s'il  arri 
envaliie  par  l'ennemi 
on  ne  pourrait,  ave( 
habitants  nui  riendn 
de  la  Ri'publîque,  qu' 
Français.  parL-e  qu'il.' 
ancien  pavs  ai:  momt 
parce  que'mème  iiso 
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aitive,  puisqu'elle 
lion,  on  ne  peut 
ui  ne  sont  qu'in- 
à  ce  qu'on  ait  s6- 
*és,  en  ne  laissant 

que  la  rédaction 
érès  ferait  cesser 

e  l'article,  déga^çé 
lit  appliquer  aux 
nation  fran^'aise , 
est  répandue  par- 
davantage  par  la 
que  les  émigrés, 
)our  pousser  leur 
s  ils  paraissent  se 
nont  ne  sont  faits 
1  nécessaire  à  leurs 
on  de  rentrer  en  ' 
achevée;  faud ra- 
is même  affiliés  à 
ait  injuste  de  les 
ont  été  prendre 

les  Français,  que 
fortune  conduisent 
8  leur  patrie. 
3  à  ce  qu'il  vient 
ur  qu'une  contrée 
klée  par  un  traité, 
lire  à  ceux  de  ses 
)iir  sur  le  territoire 
du  leur  qualité  de 
s  abandonné  leur 
qu'il  a  été  cédé  ; 
?rmen tau  nouveau 
.erver  leur  fortune, 
porter  en  France, 
ansmigration. 
opose  la  rédaction 
en  pays  étranger, 
ué  sa  patrie,  pourra 
é  de  Français,  en 
itend  fixer  son  do- 
it que  pourTavenir, 
es  (|ui  sont  actuel- 
vera  réglé  par  k*s 

le  Code  civil  ne 
n. 

toen  observe  qu'il 
!  dans  les  familles, 
l  des  émigrés,  soil 
diation;  que  la  lé- 
sante |)Our  décider 
iblede  faire  une  loi 
jes;  qu'on  pourrait 
es  dispositions  sur 
émigrés,  et  en  dé- 
1. 
l'article  3  tel  qu'il 

r  la  rédaction  pré- 

ande  fi  l'enfant  né 
:ation  de  son  pérc, 
)ue  du  jour  qu'il  a 
;e  fixer  en  France, 
uuiais  perdus. 
>Qd  qu  il  recueille 
nt  sa  déclaration, 
pas  acquise  contre 
laaire  français  M 


différent,  en  ce  point,  de  celui  de  l^tranger  qui 
obtient  la  naturalisation. 

Le  citoyen  Itegnier  dit  qu*il  y  a  beaucoup  d*ln- 
convénientsù  revenir  surdessuccessionspartagées; 
car  les  familles  ont  fait  leurs  arrangements,  et  se 
sont  liées  par  des  mariages  dans  la  supposition 
contraire. 

Le  Premier  Causal  dit  que  les  questions 
qu'on  agite  sellent  à  l'article  i3,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'abdica- 
«  tion  qui  en  sera  faite  :  cette  abdication  résul- 

•  tera  l**  de  la  naturalisation  acquise  en  pays 
«  étranger,  2°  de  l'acceptation  non  autorisée  par 
«  le  Gouvernement,  de  services  militaires  et  de 
«  fonctions  publiques  conTérôs  par  un  gouverne- 

•  ment  étranger;  S"*  de  Taffiliation  à  toute  corpora* 
«  tion  étrangère  qui  supposera  des  distinctions  de 
«  naissance;  4"*  enfin  de  tout  établissement  en 
«  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  > 

Le  citoyen  Rcederer  observe  que  cet  article 
ferait  résulter  Tabdication  du  siTment  et  de  l'ac- 
ceptation de  fonctions  par  un  Français  habitant 
d'un  pays  cédé  par  la  République  à  une  autre 
puissance;  qu'il  la  fait  également  résulter  delà 
naturalisation  en  paysétranger.  Cependant,  comme 
on  l'a  déjà  dit.  de  justes  motifs  peuvent  obliger  le 
Français  qui  habite  un  pays  cédé  par  la  France 
à  différer  son  retour  sur  le  territoire  de  la  Repu* 
blique  ;  des  raisons  non  moins  justes  peuvent  le 
forcer  h  se  faire  naturaliser  chez  l'étranger  :  sans 
cette  précaution,  il  ne  pourrait  recueillir  les  suc- 
cessions qui  s'ouvrent  à  son  profit  en  Angleterre, 
où  le  droit  d'aubaine  existe. 

Le  citoyen  Tronehel  répond  qu'on  ne  peut 
supposer  dans  un  Français  l'esprit  de  retour, 
lorsque  des  faits  clairs  annoncent  qu'il  a  abdiqué 
sa  patrie.  Au  reste,  il  peut  reprendre  quand  il 
veut  la  qualité  de  Français,  pourvu  qu'il  revienne 
s'établir  en  France. 

Le  Premier  Onsnl  dit  que  si  un  Français  a 
cette  faculté,  l'acceptation  qu'il  fait,  sans  la  per- 
mission du  Gouvernement,  soit  de  fonctions  publi- 
ques, soit  du  service  militaire,  chez  une  autre 
puissance,  n'est  donc  pas  une  véritable  abdication. 

Le  citoyen  Troncnet  répond  que  Tabdication 
est  réelle,  mais  qu'elle  n'exclut  pas  le  Français 
de  la  faculté  de  reprendre  ses  droits.  Cette  faculté 
est  si  certaine  que  beaucoup  de  tribunaux  ont 
critiqué  rariicle  qu'on  disci^te,  parce  qu'elle  n'y 
était  pavS  exprimée. 

Le  citoyen  Beriier  observe  que  la  section  n'a 
pas  supposé  que  cette  faculté  existât,  puisque,  dans 
rartirle  14,  elle  l'accorde  spécialement  à  la  femme 
française  qui  a  épousé  un  étranger  et  qui  est 
devenue  veuve.  Un  Français  qui  a  abdiqué  sa 
patrie  ne  devrait  pouvoir  reprendre  ses  droits 
civils  que  de  la  même  manière  qu'un  étranger  est 
admis  à  les  acquérir. 

Le  Premier  Cousni  dit  que  la  faculté  ac- 
cordée à  l'abdiquant  est  dans  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique; mais  qu'il  conviendrait  de  n'en  pas  éten- 
dre la  faveur  au  Français  qui,  sans  la  permission 
du  Gouvernement,  à  pris  uu  service  chez  l'étran- 
ger, où  il  s'est  affilié  à  une  corporation  militaire  : 
celui-là  doit  être  regardé  comme  avant  abdiqué 
sans  retour  ;  le  droit  commun  de  l'Europe  le  con- 
sidère comme  portant  les  aroifs  conti-e  sa  patrie. 
11  est  possible,  en  effet,  qu'en  vertu  de  1  obi^is- 
sance  à  laquelle  il  se  soumet,  on  le  dirige  contre 
la  France,  ou  que  du  moins  on  le  dirige  contre 
les  intérêts  de  la  France  en  le  faisant  combattre 
quelque  puissance  que  ce  soit  ;  car  il  ne  peut 
connaître  le  système  politique  de  ton  pays.  Le 


feits  qu'elle  spécifie, 

prëalaole. 


nienl  relevé  rar  le  C 

Le  citoyen  Oeferi 

Raderer  :'iï  dit  que  I 

f[uë  la  qualité  de  nto 
i tiques.  île  la  qualiu 
?ue  les  droiis  civils, 
lire  perdre  l'une  et 

Le  citoyen  Enmc 
conservé  cette  distin 
pas  la  perte  des  droit 
pension  offerte  par 
ni  à  l'acceplalion  d 
ane  autre  puissance 
le  tjouvernement  fn 

Le  citoyen  Rtrdi 
ronces  près,  la  secJi' 
perte  des  droits  civi 
qui  font  perdn-  Jesdi 
(lant  un  Pranjais  p-v 
vriront  à  son  iirolit  ei 
fendu  de  s'y  faire  na 

Le  Prenler  C«ii 
reprendre  sa  qualité  i 
France.  U  demande 
pable  de  prendre  le! 
échues  dansl'interva 

Le  citûveii  Tronc 
France  né  lui  remln 
ne  peut  avoir  d'effet 

Le  Premier  Con 
recueilleraient  lessui 
jul  Camfcai 
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)as  une  abdication 

remière  rédaction 
écartait  Tinconvô- 

ie  l'avis  du  citoyen 
après  avoir  distin- 
inne  les  droits  po- 
ais,  qui  ne  donne 
d  ensuite  pour  les 
la  même  manière, 
î  que  la  section  a 
squ'elle  n'attache 
'acceptation  d'une 
nement  étranger, 
s  publiques  chez 
est  autorisée  par 

id  qu'à  ces  diffé- 
pour  cause  de  la 
les  autres  causes 
ques  ;  que  cepen- 
îcessions  qui  s'ôu- 
re,  s'il  lui  est  dé- 


>: 


il  pourra  ensuite 
is  en  rentrant  en 
;our  le  rendra  ca- 
ms  qui  lui  seront 

1  que  le  retour  en 
droit,  parce  qu'il 

nde  si  les  enfants 
ntermédiaires. 
qu'il  no  peut  pas 
enfants  qui  sont 
ont  conservé  leur 
)urrait  accorder  le 
exposer  à  voir  les 
ter  pour  recueillir 
[it  par  prescrites. 
,'on  ne  peut  ôter 

ue  ce  droit  ifest 
'enfant  né  en  pays 
ibdiqué  sa  patrie, 
)n  comme  réj)ubli- 
'abdiqu.int,  il  faut 
îsmettre,  pendant 
son  expatriation, 
lemenl  perdus, 
a»  qu'on  ne  repré- 
que  d'ailleurs  la 
es  membres  ;  que 
iT  la  successibililé 
;  pas  dans  l'année 

» 

la  tranquillité  des 
i  admettait  les  en- 
ons  recueillies  el 
on  de  leur  père; 
conduite  du  père 

ne  la  loi  naturelle 
nits  qui  sont  dans 
rs  frères  demeurés 
»ur  père,  ni  de  la 
\  héritiers  collaté- 
iger  qu'ils  rentrent 
la  succession. 
3  du  moins  on  ne 
nrendre  les  biens 
liénés,  afin  de  ne 


pas  troubler  les  tiers  acquéreurs,  et  de  ne  pas 
causer  une  lon^e  suite  Je  procès  en  garantie. 

Le  citoyen  Tronchel  observe  que,  si  cette 
modification  était  admise,  on  pourrait  éluder  les 
droits  des  enfants  par  des  aliénations  fraudu- 
leuses. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  l'on  raisonne  ici 
dans  une  hypothèse  infiniment  rare,  puisque  le 
père  qui  abdique  sa  patrie  emporte  ordinairement 
sa  fortune. 

Le  Premier  Consul  renvoie  au  titre  des  suc" 
cessions  les  auestions  qui  viennent  d'être  agitées» 

On  reprend  la  discussion  de  l'amendement  du 
citoyen  Rœderer. 

Le  Premier  Consnl  dit  que  cet  amendement 
contrarie  l'intérêt  qu'a  l'Etat  de  conserver  ses 
membres. 

Le  citoyen  Defermon  observe  qu'en  temps 
de  guerre",  les  négociants  français  qui  ont  des 
maisons  chez  une  puissance  ennemie,  ou  qui 
transportent  des  marchandises  par  mer,  sont  for- 
cés, par  l'intérêt  de  leur  commerce,  de  faire  na- 
turaliser leurs  agents  en  pays  étranger.  11  serait 
dur  de  priver  ces  agents  des  successions  qui 
leur  échoient  en  Frari^e. 

Le  citoyen  Tronchel  répond  que  les  cas  de 
guerre  sont  hors  de  la  loi  commune,  parce  que 
tout  ce  qui  se  fait  alors  est  forcé. 

Le  citoyen  Boulay,  pour  rendre  cette  idée 
dans  sa  rédaction,  propose  de  dire  :  «  La  qualité 
a  de  Français  se  perdra  par  l'abdication  volontaire 
•  qui  en  sera  faite.  « 

Le  citoyen  Thlbandean  dit  que,  dans  l'es- 
pèce dont  parle  le  citoyen  Defermon,  l'agent  na- 
turalisé chez  l'étranger  prend  toujours  la  précau 
tion  de  faire  en  France  la  déclaration  du  motif 
de  sa  naturalisation  ;  que  cette  déclaration  lui 
conserve  la  qualité  de  Français. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'un  des  princi- 
paux inconvénients  du  système  proposé  par  le 
citoyen  Bœderer,  est  qu'il  détruit,  dans  les  habi- 
tants des  pays  cédés  à  une  autre  puissance,  l'in- 
térêt de  revenir  dans  leur  patrie. 

Il  faudrait  même  se  borner  à  suspendre  en 
eux,  pour  un  temps,  la  qualité  de  Français. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenen  dit  que  la 
naturalisation  en  pays  étranger  ne  doit  effacer  la 
qualité  de  Français  que  quand  il  est  certain  qu'il 
n'y  a  pas  d'esprit  de  retour. 

Le  citoyen  â<aeuée,  pour  concilier  les  diver- 
ses opinions,  propose  de  donner  à  la  naturalisa^ 
tion  en  pays  étranger  deux  sortes  d'effets,  sui- 
vant la  cause  qui  Ta  produite.  Dans  certains 
cas,  elle  emporterait  la  perle  de  la  qualité  de 
Français;  dans  d'autres,  elle  n'en  opérerait  que 
la  suspension. 

Le  Premier  t^onfial  dit  que  la  suspension 
ferait  cependant  perdre  à  l'abdiquant  les  succes- 
sions qui  lui  éclierraient  pendant  que  ses  droits 
seraient  suspendus. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  hors  le  cas  où  elle  est  employée 
comme  fraude  (hî  guerre,  est  partout  un  mdicô 
d'abdication.  L'intérêt  du  commerce  n'exige  ja- 
mais qu'un  Français  se  fassii  naturaliser  chez  une 
autre  nation.  Beaucoup  de  négociants  français 
sont  depuis  longtemns  établis  dans  l'étranger 
sans  y  avoir  pris  de  lettres  de  naturalité.  Ils  y 
vivent  comme  Français;  ils  succèdent  en  France  ; 
ils  sont  sous  la  protection  des  agents  diplomati- 
ques du  Gouvernement  français. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  que  la  naturalisation  en 
pays  étranger  ne  caractérise  l'ab'lication  q  ue 
lorequ'elle  exclut  l'esprit  de  retour,  cette  maxime 
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de  la  troisième  rédaclion  du  Ijlre  concernanl 
ptr$onnts  cfui  jouiatmt  des  droiU  cwilt  el  t 
rfut  n'eu  jouietent  pan. 

Les  ariicleB  l  et  ^sontadoptt^s;  ils  Ront  coi 
eu  CM  lermua  : 

Art,  1".  •  Toot  Prauçais  jouira  des  droits  cl 

•  rtisultant  de  la  loi  fntnciti»'.  ■ 

Art.  'i.   '  Tout   individu   u6  en  Fraooe 

•  Français.  « 

L'arliclt!  3  est  «ouiiiÎb  &  lu  diBctiitsEcn  ;  il 
ainsi  ataça  : 

•  ^rt.  3.  Tout  enfant  né  d'uu  Ynai^B  en  i 
âlranger,  est  Français. 

•  Tout  tnfaat  né  ea  pjya  Plran^p  d'un  F 

■  ^i  qui  aurait  ab'Iiaué  sa  patne,  (Hiurra 

•  jours rectiuxrer h  rtualilÈ  de  l'rangais,  i-n  far 

•  ta  (li:-danaion  qu  il  eiiLond  ^ser  sou  dom 

■  en  Francu. 

4  Celle  (lécIaiulioQ  devra  éire  lkil«  eurl| 

■  fietre  de  la  commune  où  il  vient  s'établir. 
Le  ciliiyt-n  Urtermoa  demande  la  eupp 

^on  de  là  iroisiËme  di^posiEion,  qui  ti'cïl 
ré^leiDeotaii-e;  d'ailleurs,  peut-être  trouvcritf(4 
iiliis  convenable  d'ouvrir  dans  les  sous-t^ 
luresles  registres  pour  recevoir  Ces  sortes  A9\ 
clarattoDs.  Il  importe  dotfc  do  n'eu  rien  P<^ 
Le  cttoven  Berlter  observe  que  cette  (titllif 

o'a  m-  afoolOc  que  pour  exprimur  que  ta  dl 

ration  devra  être  faite  en  France. 
Le   citoven  Traschet  propose  la  réift) 

fioivante  :" 

•  t>tie  dccIaratioD  devra  Mre  faite  en  Pr 
<  dans  la  forme  qui  sera  dt^l^rmicée.  » 

L'arlicJe  l'sl  adopfé  avec  ce(  amendement. 

Le  Prenfrr  Conmil  dit  qu'avant  de  e 

cTjppr  de.i  articles  sur  lesquels  il  ne  peut  e'éh 

Se  des  difficultés  de  pure  rédactioQ,  il  conv 
ae  Bxer  tur  clux  dont  les  dispositious  h 
pas  encore  ilé  d^ftoilivument  arrêtées. 

Bn  co[is<'-queucc,  la  section  11  du  diapitro  *■ 
intitulée  delà  perte  des  dmils  einils  par  une 


int  les 
celles 

îonçus 

civils 

}e  est 

il  est 

1  pays 

Fran- 
a  tou- 
'aisant 
micile 

le  re- 
r.  » 
ppres- 
;t  que 
it-t-on 
►réfec- 
le  dé- 
juger, 
nculté 
décla- 

QCtioa 

'rance 


PUQUE  FRANÇAISE.         |Procès-yerbal  do  Cons.  d'ÉUM    315 

Art.  23.  «  L'interdiction  aura  lieu  dès  le  mo- 
«  ment  de  Texécution  du  jugement.  » 

Art.  24.  a  A  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
«  purger  la  contumace,  le  condamné  sera  mort 
«  civilement.  » 

Art.  25.  «  Les  héritiers  du  mort  civilement  se- 
«  ront  saisis  de  plein  droit  et  irrévocablement  de 
«  ses  biens  et  actions,  à  compter  du  jour  où  la 
«  mort  civile  aura  lieu.  » 

Art.  2G.  «  Dans  aucun  cas,  la  prescription  de 
«  la  p(*iuc  ne  pourra  réint<^grer  le  condamné  dans 
«  ses  droits  civils.  • 

Art.  27.  «  Les  biens  que  le  mort  civilement 
«  pourrait  délaisser  à  sa  mort  naturelle,  tombe- 
«  ront  en  déshérence. 

«  Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  en  faire 
«  telle  disposition  que  l'humanité  fui  suggérera.  • 

Art.  28.  «  Il  n'est  point  dérogé  par  les  disposi- 
«  tions  ci-dessus  aux  lois  relatives  aux  émigrés.  • 

L'article  18  est  d'abord  discuté. 

Le  Miiilstre  ëe  la  Jastlee  dit  gue  la  peine 
de  mort  emporte  plus  que  la  mort  civile;  et  que 
dés  lors,  quand  la  mort  réelle  a  lieu,  il  ne  peut 
plus  être  question  de  mort  civile.  Il  ajoute  gue, 
dans  le  Gode  pénal  actuel,  il  n'y  a  pas  de  peines 
afQictives  qui  durent  toute  la  vie. 

Le  citoyen  Boalay  répond  qu'on  a  dû  carier 
de  la  peine  de  mort  sous  le  rapport  de  l'individu 
condamné  contradictoiremeot  qui  parvient  à  s'é- 
vader. 

Le  Fremier  Consul  dit  que,  pour  s'expri- 
mer avec  justice,  il  faudrait  s'exprimer  ainsi  : 
la  condamnation  à  la  peine  de  mort^  etc. 

Lo  citoyen  Tronriiel  dit  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  d'énoncer  que  la  peine  de  mort  en- 
traine la  mort  civile,  attendu  que  celui  qui  l'a 
encourue  meurt  incapable  de  divers  effets  ci- 
vils, tels,  par  exemple,  que  la  faculté  de  tester. 

Le  consul  Cambacérés  propose  la  rédaction 
suivante  :  «  Les  peines  qui  emportent  la  mort  ci- 
«  vile  sont  la  condamnation  à  la  peine  de  mort 
«  quoique  non  exécutée,  ou  à  des  peines  afflic- 
«  tives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie.  • 

Le  citoyen  Portails  observe  que  la  condam- 
nation à  la  peine  de  mort  n'emportQ  la  mort  ci- 
vile que  lorsqu'elle  est  suivie  de  l'exécution,  au 
moins  par  efligie. 

•  Le  consul  Cambacérés  dit  que  ce  principe 
n'a  été  adopté  autrefois  qu'à  cause  du  secret  dont 
la  procédure  et  le  jugement  étaient  alors  entourés. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  mort  na- 
turelle (lu  rondamnô,  avant  l'exécution  du  juge- 
ment, le  soustrait  à  la  mort  civile. 

Le  citoyen  Tronehel  répond  que,  dans  le 
temps  où  les  jup:ements  criminels  étaient  sujets 
à  l'appel,  le  condamné  qui  mourait  aprùs  l'appel 
interjeté,  et  avant  ou  après  le  jugement  d'appel, 
mais  avant  l'exécution  par  effigie,  mourait  avec 
tous  ses  droits  civils,  et  que  ses  biens  n'étaient 
pas  confisqués  ;  mais  (|u  aujourd'hui ,  quoique 
l'appel  ne  soit  plus  admis,  le  principe  peut  être 
encore  appliqué  au  cas  du  pourvoi  en  cassation. 

<\u  reste,  ce  n'était  pas  à  cause  du  secret  de  la 
procédure  et  du  jugement  que  la  mort  civile 
n'était  encourue  que  du  jour  de  l'exécution  par 
effigie  ;  c'est  jparce  qu'en  matière  criminelle, 
comme  en  matière  civile,  un  jugement  n'est  rien 
tant  qu'on  n'en  fait  pas  usage  et  qu'il  demeure 
enseveli  dans  le  greffe  du  tribunal.  Lorsque  les 
lettres  de  grâce  étaient  en  usage,  les  occasions  où 
il  y  avait  quelque  intérêt  à  suspendre  le  jugement 
étaient  plus  fréquentes  :  elles  se  présentent  rr- 
pendant  encore  quelquefois,  comme  lorsque  la 
preuve  de  Valibi  survient  après  la  condamnation. 
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IDiic.  da  projet  de  Code  civil.) 

taf;eant.  Si  une  Temnie  Batierail  à  ce  i 
pslimerez  sa  vertu  ;  et  cepeadant  voi 
aucune  dirTérence  entre  elle  et  l'être 
FC  prosiitue. 

Le  citoyen  Tr«Hchel  pense  qu 
d'iijoiirner  touleii  lea questions  relativ 
civile,  jusqu'à  la  coafeciJon  du  Co 
pour  éviter  les  conlradiciiona,  et  de 
dire  dans  le  code  Civil  :  La  mort  ciril 
rue  dans  les  ais  et  suivanl  les  forine 
parles  lois  criminel leit. 

Le  citoyen  Beg^Bler  dit  que  la  m 
ses  effets  son!  du  domaine  de  la  loi 
peut  les  modilier,  les  Étendre  ou  ii'( 
son  pré.  Rien  ne  s'oppose  donc  à 
admette  la  restrîctioti  proposée  pa  r  le  ! 
sul,  si  la  bienséance  et  la  justice  ci 
l'une  et  l'autre  paraissent  exiger  t 
civile  do  l'un  des  époux  n'établisse 
que  la  fuculté  de  faire  rompre  le  mar 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que  la 
législalion  romaine  le  veulent  ainsi.  Ii 
delà  loi  iiremiiTeauCode  rfe  Rcpud 
porte  :  Matrimonitim  quidem  depor 
aquiF  et  t'ffnis  inlcrdtedone,  non  sod'i. 
in  quem  maritui  inrtdit,  non  mu'et  u 
tionfm.  Ideoque  dolh  exactio  ipso  jnt 
prl  if  ;nciî -i^Htotam  fssc,  cujiis  laiin 
pojilum  est,  nfr  r(i,;o-j";iiilatis.  née  f 
miilun!. 

Le  citoyen  ÈKulvlUe  ajoute-  qu 
alîriîiucr  cftie  dé.:isioi!  à  litiC-c  de  s; 
II'  cliri.stianîsme  atiaclie  au  mari; 
l'cnipereur  Alexandre  Sererr,  qui  i 
Clpien,  le  l'Iief  de  son  con.seiJ,  i^laiei 
païens  :  au  reste,  jamiiis  en  Krance  i; 
n'a  rompu  le  mariage  du  roudamni 
lifttards  les  enfants  nt^s  depuis;  ils  ne 
pas  directement  à  leurs  père  et  môi 
i  t'iient  légitimes. 

Le  citovcM  ll^^nlcr  dit  que  le  1 
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la  loi  réunissait  dans  le  mariage,  le  contrat  et  le 
sacrement,  le  principe  relij|[ieux  de  Tindissolubi- 
litô  entraînait  la  continuation  da  mariage,  malgré 
la  mort  civile  de  Pun  des  époux  3  en  conséquence 
les  enfants  étaient  réputés  légitimes  :  mais  au- 
jourd'hui il  impliquerait  contradiction  que  le 
contrat  civil  pût  survivre  à  la  mort  civile  de  Tun 
des  époux. 

11  est  encore  bon  de  remarquer  que  la  filiation 
des  enfants ,  que  Ton  supposerait  nés  d'un  con- 
damné qui  se  cache,  serait  presque  toujours  In- 
certaine ;  la  présomption  pater  is  est  était  prin- 
cipalement fondée  sur  la  cohabitation  publique 
des  époux. 

Cependant,  dans  notre  législation  moderne, 
nous  admettons  un  genre  de  peine  qui  peut  com- 
porter des  régies  particulières.  La  déportation, 
)ar  exemple ,  emporte  la  mort  civile  :  mais  si 
'on  voulait  former,  des  déportés  pour  crime,  une 
colonie,  pourquoi  n'autoriserait-on  pas  les  ma- 
riages de  ces  déportés  ?  Pourquoi  negaraotirait-on 
pas  l'état  civil  des  enfants  qui  oattraient  de  ces 
mariages,  au  moins  relativement  à  tout  ce  que 
les  auteurs  de  leurs  jours  auraient  possédé  ou 
acquis  dans  la  colonie  même  et  depuis  leur  dé- 
portation ? 

Le  citoyen  MalevUle  dit  que  l'inconvénient 
(font  parle  le  citoyen  Portalts  ne  pourrait  avoir 
lieu,  tout  au  plus,  qu'à  l'égard  de  la  femme  du 
condamné  contumax,  et  jamais  dans  le  cas  de 
celui  qui  subit  sa  peine,  et  qui  est  bien  nécessaire- 
ment sous  les  yeux  du  public.  Eh!  pourquoi, 
d'ailleurs,  supposer  le  crime  de  la  part  de  celle 
dont  on  est  forcé  d'admirer  la  vertu  ?  Le  citoyen 
MalevUle  ajoute  que  les  dispositions  de  l'ordou- 
naiice  de  1639  ne  s'appliquent  qu'aux  mariages 
contractés  depuis  la  mort  civile,  et  aux  enfants 
qui  en  sont  les  fruits;  mais  qu'elles  ne  rom- 
pent pas  le  mariaçe  contracté  auparavant,  et 
ne  privent  pas  de  lenr  état  les  entants  qui  en 
naissent  depuis  que  leur  père  est  mort  civile- 
ment. Cette  loi  était  d'ailleurs  d'une  dureté  qui 
Fa  empêchée  de  recevoir  son  exécution,  même  à 
l'égard  des  mariages  qu'elle  avait  en  vue  :  elle 
déclarait  incapables  de  succéder,  non-seulement 
les  enfants  nés  d'un  mariage  contracté  depuis  la 
mort  civile,  mais  encore  toute  leur  postérité. 

Le  citoyen  Bonlay  dit  que  c'est  pour  corrif^er 
la  dunHé  du  principe,  que  l'article  27  du  projet 
laisse  au  Gouvernement  le  droit  de  disposer  de  la 
succession  du  condamné  après  sa  mort  naturelle. 

Le  citoyen  Reicnter  dit  que  cet  adoucissement 
ne  rend  pas  aux  enfants  les  honneurs  de  la  légi- 
timité. 

Le  citoyen  Bonlay  répond  que  ce  point  est  du 
domaine  de  l'opinion,  qui  certainement  ne  flé- 
trira pas  les  enfants  d'un  condamné;  mais  que, 
si  Ton  admettait  le  principe  de  la  légitimité  des 
enfants  nés  depuis  la  mort  civile  de  leur  pérc,  la 
mrre  pourrait  introduire  des  bâtards  dans  la  fa- 
mille. 

Le  Premier  CobsmI  dit  que  la  mère  n'a  pas 
d'intérêt  à  commettre  cette  fraude,  puisque  les 
enfants  qu'elle  supposerait  nés  de  son  mari  ne 
recueilleraient  pas  la  succession  de  leur  père. 

Le  citoven  Bonlay  dit  que  la  mère  agirait  par 
l'intérêt  de  leur  assurer  sa  propre  succession. 

Le  citoyen  Regoler  dit  qu'il  s'agit  surtout 
de  sauver  l'honneur  des  enfants,  et  que  la  loi  en 
a  le  pouvoir.  Il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  la 
honte  d'une  condamaatioo  doit  réfléchir  iar  ceux 
qui  tiennent  au  condamné.  L'humanité  et  te  jus- 
tice veulent  qu'on  en  restreigne,  autant  qu'il  est 
possible,  les  effets. 
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des  circonstances  où  il  devienne  témoin  néces- 
saire; et  alors  la  justice  doit  pouvoir  l'entendrO, 
sauf  à  u'atroir  en  sa  déposition  que  la  confiance 
qu'elle  peut  mériter  :  quelquefois  elle  interroge 
même  les  choses  muettes.  11  faudrait  donc  res- 
treindre la  disposition  au  cas  ofi  la  loi  exige  la 
présence  de  témoins  pour  la  validité  d'actes 
civils. 

Le  citoyen  Boulay  dit  qu'il  répugne  qu'un 
homme,  liétri  par  une  condamnation,  soit  entendu 
pour  en  faire  condamner  un  autre. 

Le  citoyen  Régnier  dit  que  le  mort  civile- 
ment peut  être  entendu,  mais  qu'il  est  repro> 
chable. 

Le  citoyen  Real  répond  qu'on  ne  pourrait  ad- 
mettre en  témoignage  le  mort  civilement  que 
parce  qu'on  le  considérerait  comme  témoin  né- 
cessaire :  mais  il  est  déjà  des  cas  où  le  juge  est 
obligé  de  refuser  d'entendre  même  le  témoin  né- 
cessaire; par  exemple,  le  fils  contre  le  père.  Ce 
que  la  piété  filiale  dérend  en  ce  cas,  la  morale 
publique  doit  le  défendre,  quand  il  s'agit  du  mort 
civilement;  et  le  témoignage,  même  nécessaire, 
d'un  homme  ainsi  flétri,  doit  être  écarté. 

Le  citoyen  Crelel  observe  que,  dans  le  fait, 
le  mort  civilement  ne  peut  jamais  être  entendu  : 
s'il  est  déporté,  il  est  absent  ;  s'il  est  évadé  ou 
contuinax,  il  ne  se  présentera  pas. 

Le  .HinUlre  de  la  Jusllee  répond  qu'il  peut 
arriver  qu'un  crime  commis  dans  une  prison 
n'ait  eu  pour  témoins  que  des  individus  morts 
civilement. 

Le  citoyen  Régnier  dit  que  si  l'on  entend 
les  morts  civilement  dans  ce  cas,  il  faut  décider 
aussi  qu'ils  ne  pourront  être  reprochés. 

Le  citoyen  Rœderer  dit  que  jamais  la  récu- 
sation n'atteint  le  témoin  jugé  nécessaire. 

Le  citoyen  Resnauld  {de  Saint^ean-d' Angély) 
rappelle  qu'autrefois  on  recevait  la  déposition  d'un 
individu  mort  civilement,  quand  elle  était  jugée 
nécessaire  ;  mais  qu'on  ne  l'assignait  pas  en  con- 
frontation :  on  pourrait  aujourd'hui  imiter  cet 
ordre,  en  faisant  entendre  les  individus  morts 
civilement  par  le  magistrat  de  sûreté,  dont  le  mi- 
nistère consiste  à  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments, et  en  ne  les  faisant  pas  comparaître  devant 
le  jurv. 

Le  iHiniiitre  de  la  Justice  dit  que  l'ancien 
usaf»e  était  fondé  sur  ce  qu'alors  on  admettait  les 
témoignages  écrits:  qu'aujourd'hui  l'on  admet 
que  les  preuves  orales  dans  le  débat. 

Le»  citoyen  Real  observe  qu'on  écarte  même 
la  déposition  du  dénonciateur,  quoiqu'il  soit  dé- 
claré témoin  nécessaire,  lorsqu'il  doit  proliter  de 
la  condamnation. 

Le  citoyen  Rœderer  partage  l'opinion  du  mi- 
nistre de  la  justice;  il  voudrait  cependant  que  le 
i  principe  de  l'article  fût  consacré,  afin  qu'on 
n'admit  pas  indistinctement  le  mort  civilement 
comme  témoin  ;  mais  il  faut  une  exception  dans 
la  loi,  pourlecasoù  il  devient  témoin  nécessaire. 
La  place  naturelle  de  cette  exception  est  dans  le 
Code  criminel. 

Le  l^reniier  Consul  demande  pourquoi  l'on 
s'est  servi,  dans  l'article,  de  cette  expression  le 
contrat  civil  du  mariage. 

Le  citoyen  Roulay  répond  qu'on  s'est  exprimé 
ainsi,  parce  que  la  loi  ne  voit  dans  le  mariage 
qu'un  contrat  civil.  L'expression  qu'on  a  em- 
ployée a  paru  d'ailleurs  la  plus  propre  à  faire 
taire  les  scrupules  des  consciences. 

Le  Premier  Consvi  dit  qu'elle  semble  sup- 
poser qu'aux  yeux  de  la  loi.  il  reste  encore  qui  1- 
que  chose  apiTS  la  di: solution  du  contrat  civil, 


[Duc.  du  praj^l 
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de  cinq  ans,  el  adm: 
1er  mt^me  après  ce 
contumax,  s&m  mi 
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L'orilo nuance  de  1 
rnax  suit  exécuté  pai 
liuun-s  du  jugement 
tifnt  la  mëtiie  disp> 
de  plein  droit  la  i 
Si'ClioD  propose  d'ei 
Elle  voudrait  que  k 
par  oflieie,  et  que  li 
civile.  Klle  oliki-le  t 
(Jonnancc  de  1670,  li 
TTiorl  civile:  qu'ainsi 
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conservé  le  délai 
lax  à  se  rei^rc^sea- 
le  a  décidé  que  le 
les  cinq  ans,  ne 
mais  que  la  pro- 
is  l'ordonnance  de 
bsous  tout  ce  que 
ptTdre,  que  lors- 
cinq  ans.  L'intérêt 
js  héritiers,  avait 
ent  par  contumace 
vile  un  jugement 
isoirement  et  tant 
léri tiers  ne  succé- 
lé  qu'en  donnant 
înt  abuser  de  leur 
)ssédaientque  par 
u'on  acqi\ît  d'eux 
ne  se  renréstMilait 
perdait  aéfinitiviî- 
^ait  été  dépouillé. 
s  pour  l'avenir.  Il 
La  mort  civile  est 
lire  mourir  et  faire 
)port  à  ses  droits 
imps. 

ussi  que  le  contu- 
is  les  vin«»t-quatre 
u  3  brumaire  con- 
ixéculion  emporte 
;  et  cependant  la 
et  effet  nécessaire, 
subit  Texécution 
I  conservât  la  vie 
e  système  de  Tor- 
i  peut  anéantir  la 
ut-il  la  suspendre 
lassés  ne  peuvent 
î  la  mort  civile  est 
écution,  elle  doit  à 
i,  donner  aux  tiers 
devait  plus  cesser, 
lie  que  résolutoi- 

tion  propose-t-elle 
-ce  |)our  l'intérêt 
l'a  pas  lu  posses- 
donner  au  fisc  les 
lace.  U  estdiriirile 
,  C'est  ainsi  que  le 
jssi  une  sorte  de 
î  les  fruits  |)enilaiit 
cinquante,  si  les 
nt  de  la  mort  na- 

^,  clans  le  système 
condamné  sera- 1- 
>rt  civile,  faute  de 
ans?  Kst-ce  à  ceux 
!  la  condamnation? 
i  n'est  pas  ouverte, 
mort  civile.  Est-ce 
13  de  succéder  après 
8  on  prive  d'al)ord 
ient  les  recueillir 
outre  leurs  héri- 
ision,  si  ces  parents 
cinq  ans. 

►ose,  en  finissant, 
tiers  ducondamné, 
ner  caution,  et  de 
i  se  représente  pas 
>cuniaires  (m'aura 
Qt  irrévocables. 


Le  citoyen  Rcederer  dit  qu'en  effet  les  biens 
du  contumax  seront  mieux  conservés  par  sa  fa- 
mille que  par  le  fisc;  et  que  d'ailleurs,  en  accor- 
dant la  provision  à  ses  parents,  on  les  met  en  état 
de  lui  faire  passer  des  secoiA^s. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  du 
contumax  pourra  se  remarier  dans  les  cinq  ans. 

Le  citoyen  Tronehel  répond  que  le  mariage 
du  condamné  n'est  pas  dissous  pendant  le  délai 
de  cinq  ans,  parce  que  l'importance  de  ce  con- 
trat exclut  toute  provision,  et  que  le  nouveau 
mariage  de  la  femme  ne  peut  éti-e  conditionnel  : 
mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  commandée 
par  la  nature  des  choses. 

Le  citoyen  llefernioii  observe  que  {puisqu'il 
y  a  des  exceptions  nécessaires,  les  principes  sur 
la  mort  civile  sont  donc  susceptibles  de  modifica- 
tion ;  que  la  peine  sera  modifiée,  si  le  condamné 
se  représente  dans  les  cinq  ans  ;  au'aiosi  toute  la 
Question  est  de  savoir  si  Ton  appellera  mort  civile 
l'effet  d'une  peine  qui  peut  être  modifiée. 

Le  citoyen  Thibaudeau  dit  que  l'idée  de  faire 
remonter  les  effets  de  la  mort  civile  au  jour  de 
l'exécution  était  une  combinaison  de  fiscalité 
dans  l'ordonnance  de  1670.  Aujourd'hui  que  le 
fisc  est  sans  intérêt,  il  ne  s'agit  plus  que  de  dé- 
cider si  les  successions  qui, pendant  les  cinqans, 
s'ouvrirontau  profit  du  condamné,  appartiendront 
à  ses  enfants  ou  à  des  collatéraux. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  les  enfants,  nés 
avant  la  mort  civile  de  leur  père,  les  recueille- 
ront de  leur  chef;  que  ceux  nés  depuis  n'y  peu- 
vent rien  prétendre,  puisque  la  loi  ne  les  recon- 
naît pas. 

Le  citoyen  llegnier  observe  qu'il  est  cepen- 
dant un  c;is  où  la  mort  civile  du  père  nuit  aux 
enfants  s'ils  ne  viennent  plus  par  représentation; 
c'est  lorsque  l'héritier  collatéral  appelé  se  trouve 
au  même  degré  que  le  condamné.  Il  est  évident 
qu'il  em|)ortera  la  succession  seul  et  sans  le  con- 
cours des  enfants,  puisque  ceux-ci  ne  peuvent 
plus,  par  représentation,  se  placer  dans  le  même 
degré  de  lui. 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  tout  se  réduit  à  dé- 
cider à  qui  il  convient  d  accorder  la  jouissance 
provisoire  pendant  les  cinq  ans.  Si  on  la  donne 
a  des  héritiers,  quelquefois  éloignés,  (%i  crain- 
draient de  se  voir  dépouillés  par Tabsoliition  du 
contumax,  on  lui  suscite  desadvei^saires  dans  sa 
propre  famille,  d'autant  que  l'ancien  préiugé  ne 
halancATa  pas  rinlérét  des  héritiers.  On  échappe 
à  cet  inconvénient  en  laissant  la  jouissance  provi- 
soire» au  fisc. 

Le  consul  Cambaeérè»  dit  que,  pour  décider 
entre  les  deux  systèmes,  il  faut  d'abord  les  com- 
parer. 

On  convient  des  deux  côtés  :  i'*  que  la  mort  ci- 
vile encourue  par  un  contumax  est  conditionnelle 
pendant  les  cinqansquelaloiluidonne  pour  purger 
la  contumace  ;  2**  qu  après  l'expiration  de  cedélai, 
il  doit, ;\la  vérité, être  encoreadmisi'ise  constituer 
en  iugement,  mais  que  l'absolution  c(u'il  obtient 
ne  fait  plus  cesser  rétroactivement  les  elfetsque 
sacondamnation  aopérôs  par  rapport  î\  ses  biens. 

On  se  divise  en  ce  que  la  section  ne  regarde  le 
contumax  que  comme  frap|)é  d'interdiction  pen- 
dant le  délai  de  cinq  ans,  et  ne  fait  commencer  sa 
mort  civile  qu'après  ce  délai,  tandis  que  leciloyen 
Tronchet,  sans  s'occuper  de  l'avenir,  et  de  l'abso- 
lution possible  du  condamné,  veut  que  le  juge- 
ment produise  d'al)ord  tous  ses  effets  par  rapport 
aux  biens,  sauf  la  condition  résolutoire.  Et,  en 
effet,  il  est  reconnu  en  droitque  la  condamnation 
à  la  peine  forme  Tessence  du  jugement  ;  que  les 
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principe  de  l'article  e 
car  ii  ne  pcul  être  ap 
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L'article  est  adopta 

L'article  19  est  sou 
liinsi  conyu  : 

"  La  condamnation 
"  n;Ue  emportera  ti 
>  civile,  soit  qu'elle  : 
'  loirument  ou  par 
"  jugement  n'ait  pu  ■ 

•  Le.s  autres  pein 
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L'article  20  est  sut 
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i   df'portation    ■ 
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la  société,  le  coupable  condamné  pour  certains 
crimes;  mais  alin  d'éviter  toute  équivoque,  il 
voudrait  qu'on  nommât  cette  peine  relégation. 

Le  Freniier  (Consul  pense  qu'on  devrait 
éviter  le  mot  déportation  pour  ne  rien  préjuger 
sur  le  Code  criminel,  et  dire  que  la  mort  civile 
peut  avoir  lieu  pour  le  continent  de  la  Républi- 
(pie  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  criminel. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  qu'il  s'est  servi  du 
mot  déportation^  parce  que  cette  peine  existe  ac- 
tuellement dans  la  loi  criminelle. 

Le  citoyen  Real  attaque  dans  Tarticle  celte 
expression  conserver  sc^  droits.  Il  dit  que  le  con- 
damné ne  conserve  pas.  mais  recouvre  la  vie 
civile  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  le  condamné 
ayant  la  vie  civile  dans  toute  l'étendue  de  la 
France  au  moment  do  sa  condamnation,  il  la 
conserve  partout  où  elle  ne  lui  est  pas  ôtée. 

Le  citoyen  Kéal  observe  qu'il  on  résulterait 
que  le  condamné  conserverait  les  biens  qu'il 
avait  dans  le  lieu  de  sa  déportation  avant  la 
condamnation. 

Le  citoyen  Rejçnler  pense  qu'il  convient  de 
substituer  le  mol  reprendre  au  mot  conserver.  Le 
jugement  fait  mourir  civilement  le  condamné 
dans  tous  les  lieux  où  il  exerçait  ses  droiu^ 
civils.  La  vie  civile  ne  lui  est  renaue  que  dans  le 
lieu  de  déportation,  et  seulement  au  moment  où 
il  v  arrive. 

Le  Ministre  de  la  Jusliee  propose  de  sup- 
primer cette  phrase  :  o  il  en  conservera  l'exercice 
«  dans  le  lieu  seulement  qui  lui  sera  indiqué  pour 
«  sa  résidence.  »  Il  dit  que  la  disposition  que 
cette  phrasç  indique  se  déduit  de  la  première. 
forma  negandi. 

Le  citoyen  Troneiiet  adopte  l'amendement  : 
i7  m  reprendra  rexercice  pour  l^avenir^  etc. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

L'article  21  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  dont  la  mort  civile  emportera  la 

•  privation  sont  ceux  ci-aprés  : 

«  La  succession  du  condamné  est  ouverte  au 
««  prolit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont 
«  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort 
a  naturellement. 

«  H  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession, 
«  ni  transmettre  à  ce  litre  l(»s  biens  qu'il  peut 
««  ac(iuérir  par  la  suite. 

««  11  ne  peut  j)lns  ni  disposer  de  ses  biens  en 
a  tout  on  en  partie,  par  donation  entre-vifs  ou 
«  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 
M  pour  cause  (faliments. 

«  Il  ik;  peut  plus  être  nommé  tuteur,  ni  con- 
€  courir  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle. 

«  Il  ne  |)eiit  plus  être  témoin  dans  aucun  acte 
«solennel,  ni  être  reçu  à  porter  témoignage  en 
«  justice. 

«  II  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant 
«  ni  ert  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le 
*<  ministère  d'un  curateur  spécial  qu'il  se  choisit, 
«  ou  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action 
«  est  norlée. 

«  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
<  légal  et  qui  produise  aucun  efiet  civil. 

«  Le  maria^^e  qu'il  avait  pn>cédi;mment  con- 
«  tracté  e^'t  dissous,  quanta  tous  sese/iVis  civils. 
«  Son  époux  et  ses  héritiei's  |)euvent  exercer  res- 
«  uectivement  les  droits  K  les  actions  auxquels 

•  la  mort  naturelle  donne  ouverture;  sauf  néan- 
«  moins  les  gains  de  survie,  que  l'autre  époux  ne 

•  peut  exercer  qu'après  la  mort  naturelle  du  coo- 
«  damné,  lorsque  la  peine  qu'il  a  encourue  n'est 
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Lu  MlnUtre  de  U 
euiiiâ  de  >ui'vie  i^oilt  u 
ïoiuiiu-  iK)ur  lii  [lerlu 
donc  Il's  accordLT  à  U 
l'i\ip|)('  de  liioil  civile 
l'ia^'e  dissûu:-. 
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L'article  est  aduiité, 
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"  tous  leurs  desa'udai 
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Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  Pétat  de  la  femme  avec  les  effets  du 
mariage.  Le  mari  est  dépouillé  ;  la  femme  exerce 
ses  reprises;  cependant  elle  demeure  mariée, 
puisqu'il  est  un  lieu  où  son  mariage  subsiste  ; 
mais  comme  il  n'a  pas  d'effets  civils  en  France, 
il  ne  i)eut  y  donner  aucun  droit  à  ses  enfants. 

Le  citoyen  Thibaudeau  dit  que  la  réductiou 
de  Tarlicle  est  telle  qu'elle  semble  permettre  au 
déporté  d'avoir  deux  femmes,  puisque  le  mariage 
antérieur  subsisterait,  et  qu'il  pourrait  néanmoins 
en  contracter  un  nouveau  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
portation. 

Le  citoyen  Rœderer  observe  que  cette  hypo- 
thèse est  fausse  :  le  premier  mariage  subsistant, 
le  déporté  ne  pourrait  en  former  un  second. 

Le  Premier  Con§ul  dit  qu'il  conviendrait 
d'obliger  la  femme  à  déclarer,  dans  un  délai 
donné,  si  elle  veut  que  le  mariage  subsiste  ou 
soit  révoqué;  lorsqu'elle  déclarerait  vouloir 
maintenir  son  mariage,  elle  serait  tenue  de  suivre 
son  jnari. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  la  disposition 
n'est  pas  restreinte  à  la  femme  ;  qu'elle  concerne 
encore  les  enfants.  11  faut,  par  un  principe  uni- 
que, déterminer  le  sort  des  uns  et  de  l'autre, 

La  femme  reste  mariée,  si  elle  ne  demande  pas 
le  divorce  après  la  condamnation  de  son  mari  : 
il  en  est  ainsi,  soit  qu'elle  le  suive,  soit  qu'elle 
ne  le  suive  pas.  Mais  restera-t-elle  en  commu- 
nauté? Aura-t-elle  des  droits  sur  les  biens  qu'ac- 
querra le  déporté  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  décider. 

Quant  aux  enfants  qui  naîtront  ensuite  du  ma- 
riage, comme  ils  n'auront  pas  d'état  civil  en 
France,  ils  ne  pourront  ni  y  succéder  aux  biens 
du  déporté,  ni  recueillir,  par  représentation  de 
leur  père,  des  successions  collalérales. 

Le  citoyen  Real  croit  qu'il  faudrait  donner 
une  autre' marche  à  la  discussion,  et  s'occuper 
d'abord  uniauemeat  des  effets  que  la  mort  civile 
produira  en  France. 

Le  Code  général  devra  conduire  le  condamné 
jusqu'au  lieu 
Arrivé  dans  ce 
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1  de  sa  déportation  ou    relégation. 

ce  lieu  d'exil  perpétuel,  le  condamné 
devra  y  être  soumis  à  des  lois  d'exception,  à  un 
(iOd(i^i)écial,  particulier,  établi  surd'autres  bases, 
dicté  par  d'autres  intérêts  que  le  Code  civil  gé- 
néral. C'est  dans  ce  Code  particulier  qu'on  place- 
rait les  exceptions  dont  il  ne  faut  pas  hérisser  le 
Code  civil.  La  différence  du  climat,  des  mœurs, 
des  habitudes,  a  toujours  exigé,  pour  les  colo- 
nies, des  exceptions  aux  lois  générales  qui  régis- 
sent la  métropole  :  à  plus  forte  raison,  un  Code 
particulier  est-il  nécessaire  pour  régler  le  nouvel 
état  civil  du  (condamné. 

Revenant  à  la  question,  le  citoyen  Real  dit  que 
la  disposition  contenue  au  huitième  paragraphe 
de  l'article  qui  vient  d'être  adopté  s'oppose  à 
l'admission  ilu  |)rincipe  qu'a  énoncé  le  citoyen 
Tronchet  ;  car  si  le  mariage  est  dissous,  si 
l'époux  non  déporté  peut  en  contracter  un  autre, 
il  est  impossible  d'accorder  que  la  femme  qui  ne 
demanderait  pas  le  divorce  après  la  condam- 
nation reste  mariée.  Il  est  également  im|)ossil)le 
d'admettre  que  la  permanence  ou  ladissolution  du 
mariage  antérieur  \x  la  condamnation  dépende 
de  la  déclaration  ou  de  la  volonté  de  la  femme  ; 
un  lien  que  l'une  des  |)artie8  peut  rompre  n'est 
pas  celui  du  mariage.  Toutes  choses  doivent  être 
égales  entre  les  deux  époux.  Le  principe  consa- 
cré par  le  paragraphe  8,  qui  déclare  les  deux 
époux  libres,  ne  leur  défend  pas  de  contracter, 
daos  le  lieu  de  la  déportation,  un  nouveau  ma- 
riage, et  sauve  tous  les  lucoayënieQts. 
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Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 
Le  citoyen  Tronchel  présente  des  observa- 
tions sur  rarlicie  22,  adoplédans  la  dernière  séance. 
Il  dit  qu'ayant  réfléchi  sur  la  complication  dont  a 
parlé  le  citoyen /Icgf no ti/d  (de Sainl-jean-d*Angély), 
il  a  remarqué  qu'en  effet  la  question  du  mariage 
des  déportes  se  divise  en  une  indnité  de  branches 
qu'il  importe  de  saisir  toutes.  L(i  citoyen  Tronchel 
n'en  conclut  pas  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire 
de  rédiger  un  Gode  de  déportation  avant  de  pro- 
noncer sur  toutes  ces  questions,  mais  seulement 
que  la  rédaction  qu'on  a  adoptée  n'est  pas  assez 
claire,  et  au'il  faut  la  remplaciT  par  plusieurs  ar- 
ticles. Il  sV'xplique  sur  les  diverses  oranches  de 
la  question. 

L'individu  déporté  qui  contracte  mariage,  dit-il, 

Ou  n'était  point  marié, 

Ou  était  marié ,  et  épouse  de  nouveau  l'indi- 
vidu auq^uel  il  était  uni. 

Ou  était  marié  avant,  et  épouse  un  autre  indi- 
vidu que  celui  auquel  il  était  uni. 

Dans  le  premier  et  le  troisième  cas. 

Ou  il  épouse  un  individu  déporté  comme  lui, 

Ou  il  épouse  un  individu  qui  jouit  de  la  pléni- 
tude des  droits  civils. 

Ici  question  préliminaire  :  cela  sera-t-il  permis 
au  déporté  ? 

Dans  toutes  les  hypothèses,  il  s'agit  d'examiner 
quels  sont  les  effets  civils  que  produira  le  ma- 
riage légitime  (puisque  la  loi  l'autorise). 

Lt  cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux 
points  de  vue  différents  : 

l"  Relativement  aux  deux  époux  entre  eux  ; 

2*»  Relativement  aux  enfants  ;  et  ici  la  ques- 
tion a  encore  deux  branches  ; 

1*»  Relativement  aux  enfants  nés  des  mariages 
contrariés  depuis  la  déportation  ; 

2°  lU'lativeiiient  aux  enfants  nés  du  mariage 
antérieur  qui  est  dissous. 

Le  ciloyi»n  Tronchel  examine  la  première 
question. 

Dire  que  W.  mariage  en  question  produit  entre 
les  époux  des  effets  civils  dans  le  heu  de  la  dé- 
portation et  sur  les  biens  qui  y  sont* situés,  c'est 
présenter  une  idée  qui  n'est  |)as  exacte. 

Dire  sinipliMiientcju'il  produit  entre  eux  tous  les 
c'Iïets  civils  dun  mariage  légitime,  c'est  s'expliquer 
trt'S-cxactiMneut;  mais  il  faut  bien  entendre  tout 
le  sens  et  toute  l'étendue  de  ce  principe. 

La  ()r('inière  proposition  ne  serait  point  exacte  ; 
en  voici  la  preuve. 

L'i  mariage  produit  entre  les  deux  époux  :  1®  des 
droits,  des  devoirs  et  des  elTets  personnels;  2°  des 
droits  réciproques  sur  leurs  biens. 

Les  droits,  les  devoirs  et  les  effets  personnels 
sont  connus  de  tout  le  monde  : 

Demeure  et  cohabitation  communes; 

Puissance  collatérale; 

Incapacité  delà  femme  d'ester  en  jugement,  de 
contracter  sans  l'autorisation  du  mari. 

Tous  aîS  effets  civils  étant  personnels,  étant 
attachés  à  l'état  général  de  la  personne,  sont  in- 
divisibles, suivent  la  personne  partout. 

Il  y  a  une  similitude  parfaite  entre  l'état  du 


nt  leur  succes- 

pense  que  les 
du  père  sont 
uits  d'un  raa- 
es  distinguer, 
;  avant  la  dé- 
î  successibililé 
la  mort  civile 
L*ns  alors  exis- 
ir  l'ancien  pa- 
nent nés.  Mais 
ïts  indislincte- 
ieur  naissance, 
)sant  que  leur 
lu  contraire,  le 
;é  un  nouveau 
;ommencé  une 

us  les  enfants 
auront  partout 
L^nir;  que,  s'il 
Ire  mariage  et 
[ue  dans  la  co- 
la discussion  a 
il  (le  la  femme 
sera  inliniment 
[nme  qui  ne  le 
inaire,  et  à  ce 
loi.  Dans  cette 
nés  depuis  la 
.  leur  pcre  ;  ils 
léui limité  peut 
îtte  disliiiciion 
aubaine.  Uu'nil 
lorté,  elle  aura 
de  la  morale  ; 
loi,  car  la  loi 
le  plus  parfait, 
déportation,  ils 
,  s'ils  sont  nés 
qu'ils  naissent 

)ortalion  opère, 
liement  le  plus 
e  dans  un  lieu 
evient  donc  un 

(le  la  France. 

lui  ap|)artieiit, 
eiuuieet  lui  re- 
lis civcnt  une 
i  rapport  avec 

Q  les    diverses 


âge  est  dissous 

déportation  ne 
iccessibilité  du 

1  leur  mèrc. 


rme  : 
il  d'Etat, 


nÉPlBLIQUE. 

1801.) 
a  séance. 


et  celui  d'un  étranger  qui  a  épousé  une  Fran- 
çais(î  :  avec  cette  différence  seulement  que ,  dans 
le  second  cas,  la  Française  perd  ses  droits  civils 
en  France,  tant  quc^  le  mariage  subsiste  ;  au  lieu 
qui?  l'individu  non  déporté  les  conserve  en  France. 
Mais  cette  différence  ne  fait  rien  à  la  question. 
La  femme  française,  se  soumettant  à  la  loi  civiû 
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mariage  postérieur,  quant  aux  biens  situés  dans 
le  lieu  de  la  déportation; 

5<>  Ils  recueilleront  toutes  les  successions  col- 
latérales qui  pourront  s'ouvrir  dans  la  ligne  de  leur 
auteur  déporté; 

e*"  Enfln  ils  succéderont  à  l'autre  individu  non 
déporté,  eux  seuls,  si  celui-ci  ne  s'est  point  re- 
marié ;  ou  concurremment  avec  les  enrants  nés 
d'un  second  mariage,  soit  qu'il  ait  été  renouvelé 
avec  le  déporté  ou  avec  un  tiers  ;  et  ils  recueil- 
leront seuls  les  successions  collatérales  qui  pour- 
ront s'ouvrir  en  France  dans  la  ligne  de  leur  auteur 
déporté. 

La  seule  question  qui  pourrait  s'élever  serait 
celle  de  savoir  s'ils  succéderont  à  leur  auteur 
déporté,  pour  les  biens  qu'il  aurait  pu  par  hasard 
posséder  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

La  solution  de  cette  question  dépend  du  point 
de  savoir  si  le  déporté  est  censé  avoir  conservé 
une  partie  de  ses  anciens  droits  civils,  ou  si, 
mort  civilement,  il  ne  feit  que  reprendre  une 
nouvelle  vie  civile  limitée. 

Le  citoyen  Tronehel  pense  que  c'est  une  nou- 
velle vie.' 
11  se  résume  ainsi  : 

Le  déporté  peut  contracter  mariage  dans  le  lieu 
de  sa  déportation. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment 
est  dissous,  mais  peut  être  renouvelé  avec  l'an- 
cien époux,  pourvu  que  celui-ci  ait  suivi  dans 
l'année  son  époux  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 
Le  mariage  contracté  par  un  déporté,  soit  avec 
un  individu  également  déporté,  soit  avec  un  indi- 
vidu jouissant  de  tous  ses  droits  civils,  produit  à 
l'égard  des  deux  époux,  soit  relativement  à  leurs 
droits  réciproques,  soit  relativement  à  leurs  droits 
sur  leurs  enfants  et  descendants,  les  mêmes  effets 
civils  ijue  la  loi  attache  au  mariajie  légitime. 

A  l'égard  des  enfants  du  mariage  contracté 
dei)ui8  la  déportation,  il  leur  procure  l'avantage 
de  lu  lé^ritimité ,  mais  ne  leur  procure  les  droits 
de  famille  et  de  successibilité  qu'avec  les  modi- 
fications suivantes  : 

Si  le  mariage  a  été  contracté  entre  deux  dé- 
portés, les  enfants  et  descendants  qui  en  sont  issus 
forment  une  nouvelle  famille  qui  ne  jouit  du  droit 
de  succossibilitéqiiequant  aux  membres  de  cette 
famille,  et  au  père  et  à  la  mère  qui  en  sont  la 
source. 

Si  le  mariage  a  été  contracté  entre  un  indi- 
vidu 
grité 

cueillent  indistinctement  tontes  les  successions 
directes  et  collatérales  qui  leur  sont  échues  dans 
la  ligne  du  père  et  de  la  mère  non  déportés;  mais 
ils  ne  succèdent  h  leur  père  ou  mère  déporté,  et 
aux  collatéraux  issus  de  lui  depuis  la  déportation, 
que  quant  aux  biens  situés  dans  le  lieu  de  la  dé- 
portation seulement. 

La  déportation  du  père  ou  de  la  mère  n'altère 
en  rien  rintégritédes  droits  civils  des  enfants  nés 
avant  la  condamnation  :  ils  leur  succèdent,  ainsi 
qu'à  tous  leurs  parents,  de  la  même  manière  qu'ils 
feraient  si  la  dép  )rlalion  n'avait  nas  eu  lieu,  îi 
l'exception  n '«anmoins  de  c(»nx  destlits  panmts 
qui  fortnent  la  nouvelle  famille  issue  du  mariage 
postérieur  à  la  déportation. 

Le  consul  Canibaeérèii  demande  si  Ton  sta- 
tuera pnrticuliéremcnt  sur  chacun  des  cas  prévus 
par  le  citoyen  Tronchet, 

Le  citoyen  Defemon  pense  qu'il  faut  d'abord 
une  disposition  générale  sur  les  déport^;  qu'elle 
sera  expliquée  ensuite  par  les  articles  que  le  ci- 
toyen Tronehet  propose  de  faire. 
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11  déporté  et  un  individu  jouissant  de  l'hité- 
éUes  droits  civils  en  France,  les  enfants  re- 
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Il  condamné  de  la  société  qu'il  a  troubla 

■  ofTenses  trèa-praves. 
Aoïeii  B«e4erer  dit  que  le  principe  au 
■st'  l'oodt  l'ariicle  22  mérite  d^étre  soum 
luvel  examen.  La  résolution  de  rendre  I 
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Lrtation  serait  réservée  pour  les  ludividi 
lies  de  déliu  politiques  :  il  n'en  sera  pi 
tae  rii  on  l'attache  aux  actions  qui  parloi 
pus  les  temps  ont  été  réputées  ci'imea,  ■ 
Infé  la  peine  capitale.  Les  déportés  i 
pas  reprendre  indistioctement  la  vie  c 
Jais  il  convient  de  donner  au  (louvcrm 
I  droit  de  la  leur  rendre,  quand  il  le  ju( 
Ls.  il  en  est  ainsi  chez  tous  l(ts  peopli 
I,  el  particulièrement  en  Angleterre  ;  toi 
■orlés  V  eocourcat  la  mon  civilu,  méii 
V  lifiu  de  la  dr-porlatiôn  :  le  Gouv^rDenH'! . 
Bdant  le  droit  de  leîi  en  affrancluj'  ;  mais 
1  ce  droit  ava*  une  telle  cin-onsiieclioi 
l|u'ici  on  n'en  a  qu'un  seul  exemple,  c'ei 
I  Boringthon.  voleur  famt^ux  qui,  dans  1 
le,  défemlit  le  vaisseau  contre  les  aatn 
fc.  et  les  fit  rentrer  dans  le  devoir.  Il  sera 
ligereux  de  donner  indistiaetement  aux  d 
^e  droit  d'acquérir,  c'esL^-nlire  les  moyei 
Lder,  d'exciter  des  séditions  el  des  troubl< 
licuno  iirison,  on  ne  laisse  de  semlilabl 
■  ,■  ili'ienus;  encore  moins  le  rioil- 
n!i.' prison  non  fermée-  Cepcnda 
i.iililique  de  rendre  la  vie  civile 
'  (.:r 'le  coloij  au  déporté  qni  méri 
!/■  par  une  conduife  sage  et  hbttritmf- 
.-loouraeer  àik-veiiir  meilleur.  Lelrava 
ii-al  améliore  les  Iiommes.  et  sera  d'u 
li.-cûurs  pour  policer  la  colonie.  Mais  : 
(^roduit  par  la  seule  crainte  du  ctifttimcT 
"  "  "  !t  heureux  effet  ;  il  faut  donner  u 
u  déporté  :  il  faut  qu'il  puisse,  p; 
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et  que  le  Gfouvernement  n'aurait  le  droit  de  mo- 
difier les  jugements  criminels  au'autant  (m'on  lui 
accorderait  le  droit  de  faire  grâce.  Quand  on  ad- 
mettrait Tusage  de  la  relégation,  elle  n'emporterait 
pas  la  mort  civile.  Cette  question  est  donc  étran- 
gère à'  la  discussion  qui  occupe  le  conseil. 
Le  citoyen  Malewllle  dit  qu'on  ne  neut  se  diS" 

Senser  désaccorder  aux  déportés  les  aroits  civils 
ans  le  lieu  de  leur  déportation.  Sans  cela,  que 
serait  la  colonie?  une  troui)e d'esclaves  sous  un 
commandeur  qui  leur  distribuerait  les  fruits  du 
travail  commun.  Réduire  la  colonie  à  cet  état,  ce 
ne  serait  pas  l'utiliser.  On  ne  parviendra  à  con- 
stituer une  vraie  colonie  qu'en  donnant  aux  dé« 
portés,  dans  le  lieu  où  on  veut  l'établir,  tous  les 
avantages  et  tous  les  moyens  que  l'homme  trouve 
dans  Tétat  de  civilisation. 

Le  citoyen  Rœderer  dit  qu'il  voudrait  que  la 
vie  civile  ne  fût  rendue  aux  déportés  que  par  voie 
de  police  coloniale. 

Le  citoyen  Rejçnavid  (de  Saint- Jean'd^AngéM 
dit  que  le  système  du  citoyen  Rœderer  est  que  le 
déporté  encoure  partout  la  mort  civile  absolue, 
mais  que  le  Gouvernement  puisse  l'en  relever 
dans  le  lieu  de  la  déportation  seulement.  La  déci- 
sion qui  serait  prise  à  cet  égard  ne  ferait  pas 
cesser  les  difficultés  relevées  par  le  citoyen  Trow- 
chet.  Le  citoyen  /{œderer présente  donc  une  ques- 
tion nouvelle,  qui  conduit  à  examiner  d'abord  si 
le  déporté  sera  frappé  de  mort  civile  partout, 
m(>me  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  y  a  plusieurs 
questions."  Si  la  mort  civile  ne  doit  pas  devenir 
la  suites  de  la  déportation,  les  difficultés  dont  on' 
s'occupe  s'évanouissent.  Mais  le  citoyen  Boulay 
lui-m(>me  penseque  ledéporté  doit  être  privé  d'une 
jirandc  partie  de  ses  droits  civils.  Jusqu'à  quel 
point  cette  privation  influera-t-elle  sur  le  ma- 
riage actu(»lleinent  formé?  Sera-l-il  dissous,  ou 
sul)sist(Ta-t-il  en  devenant  cependant  résoluble 
par  le  divorce?  Voilà  le  point  en  discussion. 

l/opinion  du  citoyen  Berlier  est  que  la  con- 
damnation à  la  peine  de  mort  doit  produire  la 
mort  civile  la  pluscompbHe;  maisque  le  déporté 
peut  être  mis  dans  une  autre  classe,  et  n'être  privé 
que  d'une  partie  de  ses  droits  civils.  U  convient 
donc  de  réfîler  positivement  son  état,  d'indiquer 
les  droits  dont  il  est  privé,  d'indiquer  également 
ceux  qui  lui  restent. 

Après  une  longue  discussion  sur  les  effets  de 
son  mariage,  on  a  décidé  que,  puisque  le  déporté 
est  retranché  de  la  société  générale,  il  ne  peut 
plus  (ItMueurer  dans  la  société  individuelle  qui 
unit  deux  époux,  qu'en  conséquence  son  ma- 
riage est  rompu;  que  cependant  il  peut  reprendre 
son  épouse,  en  s'uuissant  de  nouveau  avec  elle 
dans  le  lieu  de  sa  déportation.  Il  y  a  peut-être 
de  l'inconvénient  à  revenir  sur  aes  principe 
adoptés,  et  à  remettre  en  question  ce  que  le  con- 
seil a  décidé  après  le  plus  mùr  examen. 

Quant  à  la  successihilité  des  enfants,  il  serait 
peut-être  inconvenant  de  parler  des  déportés  au 
titre  du  mariatje  et  au  titre  des  siicceisionsy  im- 
médiatcmemerit  après  avoir  réglé  les  citoyens. 
Les  dispositions  relatives  à  la  famille  desdéportés 
seront  mieux  plaa'H^s  dans  un  titre  particulier. 

A  l'égard  de  l'oninion  ouverte  par  le  citoyen 
Rœderer,  on  peut  la  réduire  à  des  termes  ti^ 
simples.  En  effet,  il  ne  8*agit  que  de  la  déporta- 
tion judiciaire,  et  non  de  mesures  extraordinaires 
3ui,  en  aucun  cas,n'ôtent  la  vie  civile,  il  ne  reste 
onc  qu'un  pointa  examiner:  c*08tla  question 
de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  priver  de  tous 
droits  civils  l'individu  que,  par  pn(y»ution,  on  a 
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tDiH.  da  projet  d«  Coda  eitil.I        RÉPUBU 

qui  a  EuiTt  son  mari  daDs  sa  dC-portation  a  | 
lagé  sa  condition^  et  Im  enfaots  qu'elle  pnx 
ensuite  ne  sont  rien  sur  k  continent.  Il  faut  i 
tenir  à  celte  m<ixiin(^  :  kB  di^tiil!'  nu  funt  qa 
pdcr  ics  détails. 

Les  tliverses  propositions  sont  mises  aux  v 

Le  C«niiell  adopte  le  principe  de  l'article 
rejette  la  proposition  de  faire  un  titre  partiel 
àe»  effets  de  la  déportation,  et  retranche 
tii  le  23. 

L'article  23  est  soumis  à  la  discussion  ;  il 
ainsi  conçu  : 

An.  S3.  »  Tonte  conilamoation,  soit  contra 

•  toire,  soit  par  contumace,  n'emporte  la  l 

•  civile  qu'à  compter  du  ^our  de  son  esécal 
D  6oit  réelle,  soit  par  efligie. 

•  L'accusé  qui  meurt  dnns  l'inteirulle  end 
«  prononciation  et  l'exécution  du  juges 
•  meurt  d^a  l'intégrilii  de  ses  droits,  si  ce  i 
«  nu'il  ee  soil  donné  la  mort  à  Iui-mi?me.  • 

Le  citoyen  Ponult»  demande  IS  sUppre» 
de  CCS  mois  ;  SI  fe  n'esC  qu'il  sesoit  datioé  à 
«M'oie.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  lois  aclui 
sardcnt  le  silence  snr  le  suicide.  Le  suicide  | 
être  on  crime  dans  certaines  occasions;  i 
celui  du  condamné  n'a  rien  de  dangercui 
dëliarrasse  la  sorit-té  ;  il  ne  profite.  qu'»ux  1 
tiers  ;  el  ii  a  pour  cause  ou  la  conscrvatlc 
l'honneur,  ou  \  intérêt  des  enfauts. 

Le  citoyen  Tnn«l>cl  dit  que  le  suicide 
i-ondamnë  peut  porter  préjudice  à  aes  hét 
en  validant  son  testament. 

Le  citoyen  Deremoa  obserre  que  l'arlit 
~  -paraît  pourFOir  â  ces  tmudes,  quoiqu'il  ne 
p;i8  T-iraelteTF^.at  àa  testament. 

Le  cjfoyen  TrAsebei  dit~qHfi.,fa  dispos i  tic 
l'anicle  38  n'embmsse  pas  (oujoors   les  l  j 
menta,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  été  faits  ) 
tein))s  avant  la  condamnation. 

Le  citoyen  nefennon  dit  que,  dansce  de 
cas.  ilni^peq^pasyavoirderaiHonsdelcsinili 
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que  rimportance  de  ce  contrat  exclut  toute  idée 
de  provision.  Ce  serait  d'ailleurs  favoriser  une 
supposition  immorale  que  d'admettre  celle  que 
ferait  la  femme,  que  son  mari  demeurera  sous 
le  poids  de  sa  condamnation  ;  ce  serait  exposer 
les  enfants  qu'elle  aurait  d'un  nouveau  mariage 
à  devenir  bâtards,  si  le  premier  mari  de  leur 
mère  venait  à  recouvrer  ses  droits  civils. 

Le  citoyen  Bigot-PréarneBev  demande 
qu'on  prévoie  le  cas  où  les  héritiers  du  condamné 
ne  pourraient  donner  caution,  et  qu'alors  on 
substitue  le  séquestre  à  la  possession  provisoire 
qui  leur  est  accordée  par  l'article.  .  . 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  ce  n'est  pas  ici 
la  place  des  K  ffles  qui  décident  pour  ce  cas  ;  on 
les  trouvera  aifleurs.  Au  surplus,  ces  règles  sont 
connues  ;  on  sait  qu'à  défaut  de  caution  les  fonds 
deviennent  inaliénables,  et  qu'il  doit  être  fait 
emploi  des  meubles. 


que  la  femme  ne  peut  en  contracter  un  nouveau. 
Mais  les  enfants  qui  en  naîtraient  pendant  les 
cinq  ans  de  la  contumace  ne  seront  pas  In- 
times, si  leur  père  se  fait  absoudre  après  ce  de- 
lai  :  ils  seraient  donc  bâtards,  quoique  leur  père 
fût  reconnu  innocent?  On  préviendrait  cette  con- 
tradiction en  ne  déclarant  le  mariage  dissous 
qu'après  les  cinq  ans,  c'est-à-dire  lorsque  le  ju- 
gement par  contumace  aurait  acquis  la  même 
force  qu'un  jugement  contradictoire. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  a  été  décidé 
qu'un  jugement  par  contumace  doit  être  exécuté 

Srovisoirement  •  mais  que  la  nature  du  contrat 
e  mariage  n'admet  pas  de  provision. 

Le  citoyen  Boulay  convient  que  la  femme  ne 
peut  pas  se  remarier  dans  les  cinq  ans  ;  mais  la 
difficulté  porte  sur  l'état  des  enfants  qu'elle  a  eus 
de  son  mari  pendant  ce  délai. 

Le  consul  CamliaeérèB  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
certitude  légale  que  ces  enfants  appartiennent  au 
père.  Le  mariage  étant  dissous,  ils  ne  peuvent 
plus  invoquer  la  règle  :  Pater  is  est  quem  justœ 
nuptiœ  demonslrant. 

Le  citoyen  Boulay  observe  que  la  rogle  re- 
prend sa  force  lorsque  le  père  revient  dans  les 
cinq  ans  et  est  absous. 

Le  consul  Cambaoér^n  dit  qu'on  peut  se 
placer  aussi  dans  l'hypothèse  où  le  père  ne  se 
fait  absoudre  qu'après  les  cinq  ans;  et  qu'alors 
les  enfants  nés  entre  la  condamnation  et  l'abso- 
lution ne  seraient  certainement  pas  légitimes; 
qu'au  reste,  l'inconvénient  dont  parle  le  citoyen 
Boulay  paraît  exister  dans  le  système  qu'avait 
proposé  la  section. 

Le  citoven  Tronehet  ajoute  que,  quand  la  loi 
a  frappé  fe  mari  de  mort  civile,  et  déclaré  son 
mariapc  dissous,  elle  ne  peut  plus  voir,  dans  la 
fréquentation  entre  les  époux,  qu'un  concubinage 
qui  l'offense. 

Le  citoyen  Befernion  dit  que,  dans  le  sys- 
tème du  citjven  Tronehet,  la  femme  demeure. 


UUUt*   IU1U9C1    UV    lU    tIlTi|Ui-|ll>UI  ,  OUI  ViAl{jV,  \^i.4U  i» 

est  naturel  de  prévoir  que  de  ce  commerce 
pourront  naître  aes  enfants.  La  loi  se  contredirait 
si  elle  flétrissait  ensuite  des  enfants  nés  en  quel- 
que sorte  sous  ses  auspices  ;  et  cependant  elle 
les  déclarerait  bâtards,  si  elle  décidait  que,  même 
à  l^égard  de  son  mariaige,  le  contumax.  qui  se  fait 
absoudre  après  les  cinq  ans,  ne  reprend  ses  droits 
que  pour  l%venir. 
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On  passe  à  la  disci 
ainsi  conçu  : 
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nant  qu'on  laissât  à  Taccusé  la  puissance  pateis 
nelle,  les  droits  du  maria^,  tous  ses  droits  enfin, 
à  Texceplion  de  celui  qui  réclame  le  plus  forte- 
ment l'intérêt  de  sa  famille. 

ii  faut  sans  doute  que  la  loi  s^applique  à  pré- 
venir les  procès  et  à  uniformiser  la  jurisprudence 
des  tribunaux  ;  mais  c'est  par  rapport  au  droit, 
qui  concerne  toujours  l'intérêt  général,  et  non 
par  rapport  aux  faits,  qui  ne  concernent  jamais 
que  les  intérêts  individuels.  S'agit-il  du  droit, 
rindividu  n'est  rien^  la  société  est  tout  ;  s'agit-il 
de  faits,  chaque  individu  est  la  société  tout  en- 
tière. 

L'article  est  supprimé. 

Le  citoyen  Boalay  propose  de  déclarer,  par  un 
article  nouveau,  que  les  actes  faits  par  un  mort 
civilement,  entre  sa  condamnation  et  sa  mort 
naturelle,  sont  nuls. 

Le  citoyen  Thlba«de««  dit  que  ce  serait  violer 
le  principe  qui  absout  le  contiimax  s'il  meurt 
dans  les  cinq  ans;  que,  dans  cette  hypothèse,  on 
ne  peut  donner  aucun  effet  à  une  condanmation 
entiéremeht  anéantie. 

Le  citoyen  Ëjmemée  dit  que  cette  doctrine  est 
trop  indulgente;  qu'elle  donnerait  au  condamné 
la  facilité  de  vendre  ses  biens  et  de  se  retirer  de 
France. 

Le  Premier  Coual  dit  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  question,  puisque  le  mort  civilement  n'a 
pas  la  capacité  de  laire  des  actes  civils. 

Le  citoyen  Real  répond  qu'il  n'en  est  em- 
pêché, dans  l'état  actuel  de  la  législation,  que  par 
le  séquestre  apposé  sur  ses  biens;  mais  qu'il  le 
pourra  d'après  le  système  que  le  conseil  a  adopté. 

il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  que  personne 
ne  traitera  avec  lui  à  cause  de  sa  condamnation  : 
un  contumax  peut  aller  contracter  dans  des  lieux 
où  Ton  ignore  qu'il  est  condamné. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  est  impossible, 
dans  le  système  adopté  pur  le  conseil,  qu  un  con- 
damné soustraie  ses  biens  à  ses  héritiers  par  des 
aliénations  frauduleuses,  à  moins  q[u'il  ne  les 
vende  immédiatement  après  sa  condamnation; 
car  les  héritiers  étant  saisis  aussitôt,  et  se  faisant 
inscrire,  on  ne  peut  plus  leur  enlever  leur  pro- 
.priété.  Une  loi  est  donc  inutile,  puisqu'il  y  a  une 
impossibilité  de  fait. 

Au  surplus,  la  question  ne  peut  s'élever  que 
par  rapport  au  contumax  qui  meurt  dans  les  cinq 
ans.  Pourquoi  déroger  au  principe  qu'il  meurt 
integri  status,  en  faveur  d'héritiers  éventuels,  et 
qui  ne  seront  peut-être  pas  les  mêmes  à  l'expira- 
tion de  la  cinquième  année  qu'au  moment  de  la 
condamnation  ? 

Le  consul  €a»lMieérè«  dit  que,  si  l'on  veut 
adopter  la  proposition  du  citoyen  Boulay^  il  faut 
supprimer  le  délai  de  gr&ce  pour  le  contumax 
qui  meurt  dans  les  cinq  ans,  et  prononcer  qu'il 
meurt  sous  le  poids  de  sa  condamnation. 

Le  citoyen  boalay  dit  que  le  principe  qu'il 
meurt  irUegri  status  n'a  été  introduit  qu'en  haine 
du  fisc,  et  que  ce  motif  n'existe  plus. 

Le  citoyen  Real  dit  que,  puisque  l'individu 
condamné  contradictoirement  meurt  infejjfrt  status 
lorsqu'il  meurt  avant  l'exécution  de  son  jugement, 
la  justice  ne  permet  pas  de  refuser  le  même 
avantage  au  contumax  qui  meurt  avant  Texpira- 
tion  du  délai  que  lui  donnait  la  loi  pour  se  jus- 
tifler. 

La  proposition  du  citoyen  BtnUay  est  mise  aux 
voix  (;i  rejetée. 

L'article  29  est  sooiniB  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

t  Dans  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine 
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lois  d'urgence,  il  est  beaucoup  de  moyens  d'en 
h&ter  la  publication. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  s'agit  moins,  en 
effet^  de  trouver  des  moyens  de  faire  connaître 
la  loi  que  de  fixer  une  époque  où  elle  sera  censée 
connue. 

Le  consul  CSaoïlMicérèfi  fixe  l'état  de  la  délibé- 
ration, et  met  d'abord  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  l'on  maintiendra  la  fixation  du  délai 
adopté  dans  la  dernière  séance. 

Le  Conseil  décide  qu'elle  ne  sera  pas  main- 
tenue. 

Le  Consul  ouvre  la  discussion  sur  la  durée 
du  premier  délai.  Sera-t-il  de  vingt-quatre  heures 
ou  de  plusieurs  jours?  Telle  est  la  question  qu'il 
propose. 

Le  citoyen  Re^iioalfl  (de  SainWean'd'An'jély) 
propose  de  le  tixer  à  trois  jours,  attendu  que  vingt- 
quatre  heui*es  ne  suffiraient  pas  pour  faire  con- 
.naltre  la  loi  dans  tout  l'arrondissement  du  tri- 
bunal d'appel  de  Paris. 

Le  Ministre  fie  la  Jnstlee  pense  qu'il  y  a 
un  autre  motif  de  le  prolonger  :  c^est, -dit-il,  que 
le  moment  où  Timpression  de  la  loi  est  achevée 
ne  peut  concorder  avec  le  départ  de  tous  les  cour- 
riers qui  doiveul  la  porter  dans  les  départements. 

Le  consul  Canibaeérés  dit  que,  dans  cette 
discussion.  Ton  ne  doit  passe  borner  au  seul  in- 
térêt du  magistrat  ;  qu'il  y  a  encore  à  considérer 
l'intérêt  des  particuliers,  qui,  s'appuyant  sur  le 
principe  que  la  loi  est  exécutoire  loi^u'elle  est 
connue,  contractent  d'après  la  loi,  avant  qu'elle 
soit  parvenue  aux  magistrats. 

Le  lllnltftre  de  la  Jnstlee  observe  que  la 
distinction  si  juste  que  vient  de  faire  le  Consul  ne 
s'applique  qu'aux  matières  civiles;  mais  que, 
dans  le  criminel,  on  doit  prévoir  le  cas  où  un 
délit  serait  commis  entre  la  sanction  et  la  publi- 
cation de  la  loi  qui  le  punit  ;  que,  par  ce  motif, 
il  faut  un  délai  uniforme  pour  toutes  les  lois. 


que  le  délai  après  lequel  il  est  possible  qu'elle 
soit  connue  expire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
le  maiîistrat  l'ait  reçue. 


regue 

Le  MiniHtre  fie  la  Jnstlee  propose  de  fixer 
le  premier  délai  à  quarante-huit  heures. 
•  Le  citoyen  Boulay  propose  trente-six  heures. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  ensuite  que  le  second  délai 
sera  de  deux  heures  par  myriamètre. 

L'article  est  adoptéavec  ces  deux  amendements. 

Le  citoyen  Bl^ot-Préamenendemandequ'on 
fixe  d'une  manière  précise  le  moment  où  écher 
ront  les  trente-six  heures  du  premier  délai. 

Le  citoyen  Portails  observe  que  le  mot  après^ 

3u'il  a  employé,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
ics  tennini;  qu'il  n'y  aurait  de  doute  que  si 
Ton  avait  dit  dans  les  trente-six  heures. 

Les  autres  articles  sont  successivement  soumis 
à  la  discussion  et  adoptés;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  2.  «  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ; 
«  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  » 

Art.  3.  a  La  loi  oblige  tous  ceux  qui  habitent 
«  le  territoire.  » 

Art  4.  «  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les 
«  lois  du  pays  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés.  » 

Art.  5.  «  Lorsque  la  loi,  &  raison  des  circon- 

•  stances,  aura  réputé  frauduleux  certains  actes, 
c  on  ne  sera  pas  admis  ù  prouver  qu'ils  ont  été 
«  faits  sans  fraude.  » 

Art.  6.  «  Le  juge  qui  refosera  de  juger,  soos 

•  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'Ui- 
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«  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur 
«  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement 
«  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit 
«  depuis  cette  éooque.  » 

Art.  17.  «  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du 
^  Gouvernement,  prendrait  du  service  militaire 
«  chez  l'étranger,  ou  s'afillierait  à  une  corporation 
«  militaire  étrangère,  perdra  sa  qualité  ae  Fran- 
«  çais. 

«  11  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la 
«  permission  du  Gouvernement,  et  recouvrer  la 
«  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  con- 
«  ditions  imposées  à  i'étrani|cer  pour  devenir  ci- 
«  toyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  pro- 
«  noncées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français 
«  qui  porteraient  les  armes  contre  leur  patrie.  » 

Le  citoyen  Tronehel  pri^sente  une  nouvelle 
rédaction  de  la  section  11  du  chapitre  III,  inti- 
tulée de  la  perte  des  droits  civils  par  une  condam- 
nation  judiciaire. 

L'article  18«  qui  est  le  premier  de  cette  section, 
est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  Les  condamnations  gui  emporteront  la  mort 
<  civile  seront  celles  qui  prononceront  des  peines 
«  dont  i'efret  est  de  priver  celui  qui  est  condamné 
«  de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 
«  exprimés.  » 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  cet  article  lui  a 
paru  nécessaire  pour  décider  positivement  que 
la  mort  civile  est  maintenue;  principe  quon 
avait  mis  en  question. 

Les  citoyens  Boalay  et  Defernioii  croient 
cet  article  inutile,  parce  que  les  deux  suivants 
peuvent  le  suppléer  :  l'un  décide  quand  la  mort 
civile  est  encourue,  l'autre  en  détermine  les  effets  ; 
tous  deux  consacrent  le  principe  que  la  mort  ci- 
vile est  maintenue. 

L'article  est  adopté. 

Los  art.  19,  20,  21  et  22  sont  successivement 
mis  à  la  discussion,  et  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  19.  «  La  condamnation  à  la  mort  naturelle 
«  emportera  toujours  la  mort  civile,  soit  qu'elle 
a  ait  été  prononcée  contradictoirement  ou  par 
«  contumace,  encore  que  le  jugement  n'ait  pu  être 
«  exécuté  que  par  effigie. 

«  Les  autres  peines  aftlictives  n'emporteront  la 
«  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  qui  les  établira 
«  y  aura  attaché  cet  effet.  » 

Art.  20.  «  Les  droits  dont  est  privé  celui  qui  a 
a  été  condamné  à  une  peine  emportant  mort  ci- 
«  vile  sont  ceux  ci-apris  : 

«  Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
«  biens  qu'il  possédait;  sa  succession  est  ouverte 
«  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ces  biens 
a  sont  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était 
tf  mort  naturellement. 

(I  11  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succes- 
«  sion,  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a 
«  acquis  par  la  suite. 

«  il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout 
«  ou  en  partie,  par  donation  entre-vifs  ni  par  tes- 
«  tament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour 
«  cause  d'aliments. 

«  11  ne  i)eut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir 
c  aux  opérations  relatives  à  une  tutelle. 

a  II  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
«  ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 
«  gnage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  défen- 

■  dant  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par 
«  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est 

■  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 
«  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariago 

«  légal,  et  qui  produise  aucun  effet  civil. 
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,     Le  citoyen  R«4erer  demande  pourquoi  les 
:  hommes  seuls  sont  admis  à  être  témoins  ;  autre- 
.  fois  les  Temmes  y  étaient  également  admises. 
(     Le  citoyen  Thilbaafieaa  répond  qu'autrefois 
'  on  ne  distinguait  pas,  dans  les  actes  de  naissance. 
les  témoins  d'avec  les  déclarants  ;  le  parrain  ei 
la  marraine  remplissaient  les  deux  nunistères  : 
c'est  la  disposition  formelle  de  Tarticle  4  de  la 
déclaration  de  1736.  Mais  depuis,  la  loi  du  21  sq>- 
tembre  1792  a  établi  un  nouveau  système  :  elle  a 
exigé  la  déclaration  de  la  naissance  et  la  pré- 
sence de  témoins  pour  la  solennité  de  Tacte.  La 
déclaration  peut  être  faite  par  une  femme  ;  mais 
la  loi  veut  que  les  témoins  soient  m&les.  Il  n'y 
a  aucun  motif  de  changer  ces  dispositions  ;  les 
actes  de  l'état  civil  sont  aussi  importants  gue 
les  testaments,  pour  lesquels  les  lois  l'ont  ainsi 
ordonné. 

Le  citoyen  Rcs^rer  dit  que  les  femmes  sont 
celles  qui,  ordinairement,  peuvent  le  mieux  attes- 
ter le  fait  de  la  naissance. 

Le  citoyen  Boalay  dit  qu'elles  le  certifieront 
comme  déclarantes. 
Le  citoyen  Thilbaadcav  dit  cpll  fout  tocyours 
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ippelés  pour 
forme  solennelle. 

Le  citoyen  Cretet  rappelle  l'observation  du 
citoyen  Tronchet  sur  le  choix  déféré  aux  parties 
intéressées. 

Le  citoyen  Boalaydit  que  les  hypothèses  pré- 
sentées par  le  citoyen  Tronchet  sont  rares. 

Le  citoyen  Bif^ot-Préamenew  dit  que,  pour 
prévenir  toute  difliculté,on  avait  proposé  de  faire 
appeler  les  témoins  par  les  déclarants.  11  serait 
utile  aussi  de  prononcer  formellement  que  les  pa- 
rcnts  pourront  servir  de  témoins.  Les  officiers  de 
l'état  civil  ne  les  ont  pas  repoussés  jusqu'ici  ;  mais 
les  tribunaux  demandent  que  la  capacité  des  pa* 
rents  soit  déclarée  par  une  disposition  expresse. 

Le  citoyen  Boulay  objecte  qu'il  est  des  actes 
qui,  par  leur  nature,  n'admettent  pas  de  décla- 
rants ;  (qu'ainsi  la  rédaction  que  rappelle  le  ci- 
toyen Btgot-Préameneu  ne  serait  pas  assez  géné- 
rale ;  que  l'expression  les  parties  intéressées 
n'exclut  pas  les  parents. 

Le  citoyen  Regnaulii  {de  Saint  Jean-d^Angély) 
dit  nue  l'amendement  du  citoyen  Bigot-Préameneu 
tend  à  prévenir  les  caprices  des  omciers  de  l'état 
civil. 

Il  propose  d*ajouter,  ou  appelés  par  Vofficier  pu- 
blic^ afin  que  cet  officier  ait  une  régie  sûre  pour 
les  cas  où  personne  ne  serait  intéressé  à  présenter 
des  témoins,  comme,  par  exemple,  lorsqu'on 
trouve  un  cadavre  ou  en  enfant  exposé. 

Le  citoyen  Rœderer  demande  qu'on  substitue 
le  mot  produits  au  mot  appelés,  lequel  suppose 
une  autorité  que  n'exercent  pas  les  particuliers 
par  qui  les  témoins  sont  présentés. 

Le  consul  l'amliaeéréi»  propose  de  rédiger 
ainsi  :  «  Les  actes  de  l'état  civil  seront  reçus  en 
c  présence  de  témoins.  » 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  du 
citoyen  Biçot-Préameneu ,  et  la  substitution  du 
mot  produits  au  mot  appelés. 

Le  citoyen  DoehAtel  propose  de  retrancher 
le  mot  que,  en  tant  qu'il  s'applique  à  ces  mots, 
choisis  par  tes  personnes  intéressées. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  5  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

•  Ces  actes  seront  signés  par  i^ofScier  de 
«  Tétat  civil  et  par  toutes  les  parties  eompt  • 

19 
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uniaue  des  registres  :  en  multipliant  datantage 
les  dépôts,  on  en  affaiblirait  la  sûreté. 

Le  citoyen  R«Mlerer  dit  gne  les  chefis-lieiix 
de  département  sont  aussi  immobiles  que  les 
sièges  des  tribunaux  ;  que  d'ailleurs  les  graoïdes 
attributions  dont  les  préfets  sont  chargés  aujour- 
d'hui exigent  qu'Usaient  des  archives  organisées. 

Le  citoyen  Troaehet  dit  que  la  commission, 
en  s'occupant  des  registres  de  Tétat  civil,  a  eu 
surtout  en  vue  d'assurer  Tétat  des  citoyens.  Getto 
propriété  précieuse  repose,  comme  les  autres, 
sous  Tégide  des  tribunaux;  c'est  pourquoi  les 
tribunaux  doivent  viser  et  parapher  ces  registres 
qui  en  sont  le  fondement  :  si  on  leur  ôtait  ce  droit, 
ils  seraient  réduits  à  faire  ?érifler  la  signature  et 
le  paraphe  du  préfet  à  chaque  difficulté  qui  leur 
serait  soumise. 

Pour  tout  concilier,  la  commission  avait  pro* 
posé  de  faire  tenir  le  registre  triple,  afin  qu'un 
exemplaire  donnât  à  l'administration  des  éléments 
de  statistique;  un  autre  serait  resté  à  la  commune 
pour  que  les  citoyens  pussent  lever,  sans  se  dé- 
placer, les  extraits  dont  ils  auraient  besoin.  Bile 
avait  pensé  une  ce  registre  pourrait  être  transmis 
d'un  maire  a  un  autre,  de  la  même  manière  qu'il 
Tétait  sous  les  curés,  et  comme  les  minutes  des 
notaires  le  sont  à  leurs  successeurs  :  elle  avait 
considéré  encore  que,  les  fonctions  de  maire  étant 
gratuites,  on  y  attachait  une  légère  indemnité, 
en  laissant  à  ces  fonctionnaires  la  rétribution 
que  produit  la  levée  des  extraits:  et  que  cette  ré- 
tribution leur  échapperait,  si  on  leur  enlevait  les 
registres  des  années  antérieures  à  l'année  cou- 
rante ;  que  peut-être  cette  privation  les  rendrait 
moins  soigneux  dans  la  tenue  des  registres. 
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minislration  est  dépositaire  des  registres  qui  le 

constatent  ; 

2^  Que  puisque,  dans  tous  les  systèmes,  il  doit 
demeurer  un  registre  dans  la  commune,  la  crainte 
d*occasionner  des  déplacements  aux  citoyens  ne 
peut  influer  sur  le  choix  du  lieu  où  sera  déposé 
le  second; 

S""  Que  l'intérêt  de  suppléer  un  registre  perdu 
n'est  pas  le  seul  motif  qui  en  fasse  établir  un 
double;  que  ce  mode  est  exigé  par  la  nécessité 
d'inspecter  les  registres,  et  de  les  inspecter  flré- 
quemnient,  surtout  aujourd'hui  que  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  les  tenir  n'ont  pas  encore 
acquis  l'habitude  de  leurs  fonctions;  que  cette 
inspection  ne  peut  être  faite  qve  par  l'adminis- 
tration, si  les  officiers  de  l'état  civil  sont  de 
l'ordre  administratif; 

4»  Qu'il  serait  impossible  à  un  préfet  de  donner 
de  fr^uents  documents  sur  la  population,  s'il 
était  obligé  de  les  rassembler;  que  même  il  de- 
viendrait difllcile  de  les  rassembler,  parce  qu'où 
greffier,  comme  tout  autre  dépositaire,  ne  pouvant 
perdre  de  vue  son  dépôt,  le  préfet  serait  obligé 
d'envoyer  prendre  des  renseignements  sur  les 
lieux: 

50  Oue,  si  l'on  allègue  devant  les  tribunaux 
des  altérations  de  registres,  ou  qu*il  y  ait  d'autres 
doutes,  on  fera  devant  eux  la  même  preuve  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'état  politique. 

Le  consufCaniibaeérès  dit  qu'on  n'a  point 
encore  prononcé  sur  les  fonctionnaires  qui  tien- 
dront les  registres  de  l'état  dvil.  La  loi  du  19  vra- 
démiaire  eu  chargeait  les  maires;  l'expérience  a 
prouvé  que  ce  mode  présentait  de  graves  incon- 
vénients. Peut-être  éttbUra-t^on  des  fondioa* 
nairea  adkoo;^%  alors  il  aeraflMsUede  les  pltoer 
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«  La  même  responsabilité  aura  lieu  à  Tégard 
«  des  dépositaires  desdils  registres.  » 

Le  citoyen  Régnier  reproche  à  cet  article 
d'établir  une  responsabilité  indéfinie,  et  qui  se- 
rait la  même  pour  tous  les  cas,  quoique  toutes 
les  fautes  ne  soient  pas  éj^lement  graves,  et  ne 
^  doivent  pas  être  punies  indistinctement  avec  la 
même  rigueur. 

Le  citoyen  Thibaaiieaa  dit  que  Tarticle  18 
foit  les  distinctions  réclamées  par  le  citoyen  i?e- 
gnier. 

Le  consul  Canib«eéi4s  demande  si  la  section 
n'a  pas  intention  de  proposer  un  article  qui  dé- 
fende  d'admettre  lajpreuve  outre  et  contre  ce  qui 
est  contenu  aux  actes. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  oue  la  place 
naturelle  de  cet  article  est  au  titre  aes preuves,  et 
que  sa  disposition  doit  être  étendue  à  toutes  les 
espèces  d'actes  authentiques. 

Le  citoyen  Maleviile  demande  que  Tarticle  17 
soit  place  avant  l'article  16. 
L'article  est  adopté  avec  cette  transposition. 
L'article  18  est  soumis  à  la  discussion  ;  il 
ainsi  conçu  : 

•  Toute  altération  ou  faux  dans  les  actes  de 
ff  Tétat  civil,  toute  inscription  de  ces  actes 
«  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 
«  sur  les  registres  publics  et  à  ce  destinés,  se- 
«  ront  punis  des  peines  portées  au  Ciode  pénaJ, 
«  sauf  les  dommages-intérêts  des  parties.  » 

Le  citoyen  Rej^nier  dit  qu'en  rapprochant 
cet  article  de  l'article  qui  vient  d*être  adopté,  on 
pourrait  en  induire  que  la  responsabilité  indé- 
linie,  établie  par  le  premier,  doit  être  poursuivie, 
en  vertu  du  second,  contre  le  dépositaire  des 
registres,  lorsque  l'auteur  du  faux  n'est  pas  connu; 
qu'il  serait  juste  de  rédiger  l'article  de  manière  à 
prévenir  cette  équivoque. 
L'article  est  aaopté  avec  cet  amendement. 
Le  citoyen  ThlMudeau  présente  la  section  l"'* 
du  titre.  Elle  est  intitulée,  règles  particulières  aux 
actes  de  naissance. 
L'article  19  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 
«  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites, 
«  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  l'oflicier  de 
0  Tétat  civil  du  heu  de  l'accouchement  :  Ten- 
«  fan t  lui  sera  présenté.  » 

Le  consul  rambaeérèa  dit  qu'il  importe  de 
donner  à  Tofficier  de  l'étal  civil  une  règle  de  con- 
duite i)our  le  cas  où  un  enfant  lui  serait  présenté 
longtemps  apn^s  sa  naissance.  La  preuve  d'une 
inscription  tardive  ne  laisserait  pas  aavoir  quel- 
que force. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  les  tribunaux 
des  départements  réunis  demandent  une  disposi- 
tion sur  ce  sujet  pour  le  passé.  Ils  se  fondent  sur 
ce  que  la  tenue  des  registres  de  ces  départements 
a  été  fort  négligée.  Le  principe  général  est  que  les 
tribunaux  prononcententre  l'individu  qui  réclame 
son  état  sans  produire  d'acte,  et  les  personnes 
intéressées  à  le  lui  contester. 

Le  Mlnlfilrede  la  Jaatleefait  observer  que 
Ton  a  omis  dans  l'article  une  disposition  sage  de 
la  loi  du  20  septembre  1702  :  cette  loi  autori- 
sait le  transport  de  roflicier  en  cas  de  péril  im» 
minent. 

Le  citoyen  Real  dit  qu'en  général  la  présen- 
tation de  l'enfant  à  l'ofilcier  est  inutile,  parce 
que  racle  ne  tire  sa  force  que  de  la  déclaration. 
Le  MlBlstre  île  la  Jasilee  soutient  que 
l'ofQcier  doit  se  convaincre  par  ses  yeux  de  l'exis- 
tence de  l'enfant. 

Le  citoyen  Real  répond  que  quelquefois  des 
obstacles  naturels  s'opposent  à  l'acoomplissemaDt 


Le  Prefliier  Coosnl  dit  qu'un 
'a  pas  de  père  devenant  i*en/ant  ( 
ique,   le  commissaire  du  (louverr 

tribunal,  ou  le  préfet,  doivent  aussi 
aup  celui  qui  Ta  trouvé. 

Le  citoyen  Tronchet  observe  qu' 
loins  nécessaire  de  remnlir  d*ab 
oflicier  de  L'état  civil,  les  lormalités 
rit  rarticle  ;  mais  que  rarticlc  est  ir 
e  qu'il  ne  dit  pas  ce  que  Tenfai 
DBuite  :  cependant  on  ne  doit  pas 
oiiceâ  faire  des  recherches  sur  le  pi 
nëre,  de  peur  de  donner  lieu  à  des 
Le  Prefliler  OodsbI  dit  qu'il  : 
;  l'autorité  publique  l'obligation  d'e: 
ànt  dans  un  hospice. 

Le  citoyen  Thifrundeau  observe  q 
ans  cet  article  que  de  ce  qui  concej 
enfant;  que  les  soins  nécessaires  à 
ation  doivent  être  prescrits  par  les 
'administration. 

Le  Preniier€)oBfial(lit  que  si  Vo 
e  suite  ce  que  l'enfant  devient,  on 

attre  Ipa  trsipi*fl  dp  Ron  Mut.  id  on  r( 
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rusage  de  faire 
événements  de 
ron  trouve  un 
lit  de  la  nais- 
rellement  dans 

qu'il  convient 
3  sa  feuille  par- 
ât de  Tautonser 
ni,  lorsqu'il  ne 

gue  Tarticle 
aais  qu'il  peut 
faire  une  obli- 

il  sufût  de  ne 
de  Tarticle  en 
ensuite  déter- 
mine sur  les  cas 

op. 

3Ussion;  il  est 

un  enfant  nou- 
e  à  Tofficier  de 
s  vêtements  et 
infant,  et  toutes 
1  lieu  où  il  aura 
)cès-verbal  dé- 
acte de  remise 
e  apparent,  son 
lé,  et  qui  sera 
nces.  » 

un  enfant  qui 
it  de  la  Répu- 
ernemcnt  prt'^s 
jssi  être  avertis 

qu'il  est  néan- 
[*al)ord,  devant 
ités  que  pres- 
t  incomplet,  en 
faut  deviendra 
ils  autoriser  la 
)  piVe  ou  sur  la 
îs  infanticides. 
1  faut  imposer 
l'envover  l'en- 

e  qu'il  nes'ajîit 
ircrne  Fétat  de 
s  î\  sa  conser- 
les  règlements 

Ton  n'explique 
on  fait  dispa- 
i  rend  difficiles 
jrront  en  faire 

dit  qu'un  rè- 
lYile  à  remettre 
uvés  dans  cette 
laration;  qu'on 
outes  les  villes 
les  villes  où  il 
âl  ferait  porter 

l  est  indispen- 
erbal  le  lieu  où 
amilie  puisse  le 

cette  opinion, 
[lendementfl  du 


La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^Etat^ 

J.  6.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  14  FRUCTIDOR   AN  IX  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
{Mardi  !•'  septembre  1801). 

Le  Prenler  Consul  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 

Le  citoyen  Tlilbauileaa  fait  lecture  de  la 
seconde  section  du  titre  des  actes  destinés  à  cons^ 
tater  Vétat  civile  intitulée  règles  particulières 
aux  actes  de  mariage. 

L'article  25.  qui  est  le  premier  de  cette  section, 
est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Avant  la  célébration  du  mariage ,  rofficier  de 
«  l'état  civil  fera  deux  publications,  un  jour  de 
«  décadi,  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
«  mune.  Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera 
«  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  profes- 
«  sions  et  domiciles  des  ruturs  époux,  et  ceux  de 
(c  leurs  péres  et  mères  ;  si  les  époux  sont  majeurs 
«  ou  mineurs.  Cet  acte  énoncera  en  outre  les 
«  joui^s,  lieux  et  heures,  où  les  publications  auront 
«  été  faites,  et  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre, 
«  qui  sera  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au 
0  m-effe  du  tribunal  de  l'arrondissement.  » 

Le  citoyen  Rcgnaulil  [de  Saint-Jean-d^Angely) 
demande  qu'à  ces  mots,  pères  et  mères^  on  ajoute 
ceux-ci,  a>ieuls  ou  aieules^  à  défaut  de  père  ou  de 
mère. 

Le  citoyen  Boulay  propose  de  généraliser  la 
rédaction ,  et  de  dire,  «  et  ceux  des  personnes 
«  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
«  du  mariijge,  » 

Le  citoyen  Tlilbauileau  dit  qu'il  faut  éviter 
de  multiplier  les  énonciations  de  cette  espèce 
dans  les  actes,  et  eu  simjilirier  au  contraire  la 
rédaction  ;  il  ajoute  que,  quant  au  mode  de  pu- 
blication, la  section  a  pensé  qu'on  leur  donnerait 
plus  de  publicité  en  les  faisant  devant  la  porte  de  la 
maison  commune  qu  en  les  faisant  dans  le  lieu 
des  séances. 

Le  citoyen  HegnHuld  {de Saint-Jean-^^ Ange ly) 
dit  qn'il  n'existe  pas  dans  tous  les  lieux  une  mai- 
son cofnmune,  et  que  celte  considération  a  déter- 
miné la  disposition  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  Vlll,  qui  ordonne  aue  les  publications  seront 
faites  (levant  la  porté  au  maire,  à  défaut  de  mai- 
son commune. 

Le  tlInUirede  la  JuHlIee  demande  qu'on 
établisse  un  moyen  d'obtenir  des  dispenses  de  pu- 
blication. 11  est  des  circonstances  tellement  pres- 
santes ,  que  le  délai  des  publications  porterait 
préjudice  aux  parties,  ou  pourrait  même  faire 
manquer  le  mariage;  tel  est  le  cas  où  un  officier 
près  d(^  se  marier  reçoit  l'ordre  de  partir.  Lo  droit 
d'accorder  des  dispenses  pourrait  être  confié  aux 
préfets. 

Le  citoyen  PoriallM  dit  que  cotte  section  n'est 
destinée  qu'à  régler  la  forme  des  actes;  que  la 

Question  des  dispenses  doit  être  renvoyée  au  titre 
u  mariage ,  où  l'on  fixera  les  conditions  sous 
lesquelles  ce  contrat  pourra  être  formé. 

Le  Premier  t'iinsal  demande  s'il  est  néces- 
saire de  ne  permettre  les  publications  que  le  dé- 
cadi. 

Le  citoyen  Tlitbaaileaa  répond  qu'il  faut  bien 
un  jour  déterminé  ;  car  le  but  des  publications 
est  de  donner  de  la  publicité  au  mariage  avant 
qu'il  soit  célébré.  Le  mariage  serait  clandestin,  il 


|[)iK.  du  prDJFi  de  Co 

Le  citoyen  Rtel  dit  c 
A  été  iiu'on  pût  Tormer  t 
tifs.  Une  pareille  opposit 
enlever  l'inexiiôrieiiecA 
et  de  sédui-tiun:  et  s'il  vu 
il  est  toujours  li'mp.«  de 

eige  de  jpais.  Si  1  oppos 
lu^se,  El  le  demandeur  > 
naît  la  validité,  la  conc 
ditTamalion  inutile  :  dam 
publicité  n'est  p4.Tn)isc 
indispcn.'=aljle;  et  cile  n' 
inonient  oii  tout  <.-?poir  d 
D'ailleurs  une  <ii))iositio 
avec  fuiilitè;  aui'uusent 
peut  conseiller  une  per! 
unti  o|ipoiiition  mutivi;e, 
vent  Loiiposjnt  dans  l'i 
di'*f;aveu  qui  l'aiTuscntil 
gf'relé.fianiKrj  toujours  u 
croira  ne  pouvoir  eifai-t-i 

Le  ciloyin  i'raiirbei 
des  motirs  est  inutile,  | 
oI)jervê,  ri)riiri,T  de  I  "étal 
qu'elle  siTiiit  ilanpoivus^!. 
auelquefoi^i  d'i'iiouccr.  d: 
ues  c^iusfs  >lif[ii:nutuiri- 
rolijvl  de  lopjiosition  e*l 
de  ramener  des  ieuaes  f. 
au  devoir. 

L'article  est  adopté  i 
consul  Oimbacrrès. 

L'article  28  est  sounii 
ainsi  conçu  : 

-  L'oflicier  de  J'élat 
B  UNO  nienlion  âoniiriairc 
"  repisire  dis  pul)lic:ilJOi 
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de  la  section 
ons  sans  mo- 
souvent  pour 
t  de  faiblesse 
lotifs  graves, 
per  devant  le 
onnatt  la  fai- 
ée  en  recon- 
ipèchera  une 

d'affaires,  la 
[  elle  devient 
ensable  qu*au 
on  est  perdu. 
»tifs  se  retire 
Dur-propre  ne 
piniatre.  Mais 
lie  place  sou- 
é  de  faire  un 
nffc  ou  de  lé- 
uDlique  qu'on 
iin  jugement. 

Texpression 
omme  on  Ta 
est  pas  juge; 
ûie  obligerait 
3  permanent, 
que  souvent 
lager  le  temps 
à  la  raison  et 

mdement  du 

ussion  ;  il  est 

sans  délai 
sitions  sur  le 
a  aussi  men- 
esdites  oppo- 
de  mainlevée 
se.  » 
u'un  registre 

oppositions, 
[)le  (le  les  in- 

iRsi  qu'il  est 

registre  tous 

cependant,  si 

ulicr  pour  les 

soit  coté  et 

5  l'inscription 
mariages  ne 

la  législation 
çistre  particu- 
use  des  men- 
ir  la  dernière 
,  il  ol)8erve 
ticlo  ordonne 
actes  de  Tétat 

doit  craindre 
soit  oas  mis, 
res   ae   Tétat 

\  cumuler  sur 
)  relatifs  au 
[>lacer  sur  un 

étt^rniscnt  le 
rra  y  recourir 
utile  de  pré- 

dont  le  ma- 
î  tableau  des 
it  quelquefois 


environné  de  souptons  flétrissants ,  d'autres 
mariages. 

Le  citoyen  Ren^navldi  {de  Saint^ean^Angély) 
dit  que  le  registre  des  publications  ne  sera  pas 
tenu  en  double;  qu'au  contraire,  les  registres 
de  mariage  le  seront;  qu*aiDsi  oo  multiplierait 
sans  nécessité  le  travail,  en  y  inscrivant  les 
oppositions. 

L'article  est  adopté. 

La  discussion  de  Tarlicle  29  est  ouverte  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

c  Bn  cas  d'ooposition,  TofOcier  de  Tétat  civil 
«  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'un  lui 
«  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de 
«  destitution,  de  300  francs  d'amende,  et  de  tous 
ff  dommages-intérêts.  » 

Le  citoyen  Defermon  demande  qu'on  subs- 
titue le  mot  notifié  au  mot  remis^  afin  que  Top- 
posant  puisse,  avant  la  célébration  du  mariage, 
interjeter  appel  du  jugement  qui  prononce  la 
mainlevée. 

Le  citoyen  Thibavdieav  observe  que  la  main- 
levée peut  aussi  être  donnée  volontairement,  et 
qu'alors  il  n'est  pas  besoin  de  notiflcation  ;  que 
si  la  mainlevée  est  prononcée  judiciairement, 
elle  n'a  pas  d'effet  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  citoyen  Real  dit  que  cette  difficulté  pourra 
être  aplanie  par  une  disposition  qu'on  trouvera 
au  titre  du  mariage. 

Le  citoyen  Rep^navldi  [de  Saint-Jean^d^A  ngély) 
dit  qu'aucun  article  n'explique  assc*z  clairement 
que  la  mainlevée  n'existe  que  par  un  jugement 
non  susceptible  d'appel. 

Le  citoyen  Treneliet  pense  que  l'expression 
remis  est  exacte  dans  tous  les  cas.  Cependant, 
pour  lever  toute  difficulté,  il  popose  d^aiouter, 
après  le  mot  mainlevée^  ces  mots,  «  <  u  donnée 
«  volontairement,  ou  prononcée  par  un  jugement 
a  suivi  d'un  acquiescement  ou  rendu  en  dernier 
«  ressort.  » 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen Tronchet. 

Le  citoyen  Regnanld  {de  Saint- Jean-^* A  ngély) 


Le  citoyen  Rlgot-Préamenen  dit  qu'il  y 
sera  pourvu  par  le  Code  de  la  procédure. 

Le  citoyen  Thlbandeau  observe  qu'il  ne  peut 
y  avoir  do  doute  sur  la  destitution  de  l'officier  de 
l'état  civil  :  elle  appartient  au  Gouvernement , 
comme  sa  nomination. 


«  cations  ont  été  faites  dans  plusieurs  commu- 
«  nés,  les  parties  remettront  un  certificat,  déli- 
a  vré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque 
«  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'op- 
«  position.  » 

Les  articles  31  et  32  sont  soumis  à  la  discus- 
sion; ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  31.  «  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  re- 
t  mettre  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
«  époux.  Celui  qui  serait  dans  l'impossibilité  do 
•  se  le  procurer  pourra  le  suppléer  en  rapportant 
«  un  acte  de  notoriété  délivre  par  le  juge  de  paix 
«  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  do- 
«  micile,  lorsque  le  lieu  de  sa  naissance  ne  sera 
«  pas  connu.  » 

Art.  32.  «  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  dé- 
<  claretion,  par  sept  témoins  de  Pnn  on  de  loutre 
«  sexe,  parenta  ou  non  parents,  des  prénoms, 


[DiiO.  du  projet  d( 

Le  ùtoyen  Tr^ael 
le  transport  de  l'offic 
que  la  cause  du  transf 
Le  ciloïeo  Enni 
de  la  cause  comprom 
des  parties;  qu'au  su 
du  traiiï'port,  il  est  i 
Êg'<ird  une  auloriti^  n 
Le  consul  Canki' 
celte  discussion  au  ti 
□e  s'agit,  dans  cett< 
matérielle  de  l'arte. 

Le  citoyen  Réalo 

aussi  régler  les  foncli 

déclaratious  de  mari 

Le  consul  Canbn 

de  régler  les  eftel?  i 

transport  fûl-îl  meta 

tion  renlredauslad. 

poser  sur  la  validit< 

Le  rrnvoi  jiroposé 

L'article  3/  est  drsr 

•  On  Énoncera  dar 

•  l'Les  prénoms.! 

■  professions  el  dom 

•  2°  S'ils  sont  [naj( 

•  3"Lesprénoms,n 

■  des  pères  et  mères 
■  4"*  Le  consenlemi 

B  el  aïeules,  et  relu 

t  où  ils  sont  rerjuis 

»  5*  Les  publicalii 

"  6"  Les  oppositio 

«  levée,  ou  la  raenli' 
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Ariae  mariés  du  titre  9wr  l$$  devoirs  dei  épouœ,  et  leur 
siger  fera  prononcer  la  promesse  de  les  remplir, 
acte.  Le  Preailer  C^hisvI  adopte  d'autant  plus 
QtioQ  volontiers  cette  idée,  que  la  lecture  proposée 
ineur  donnerait  à  une  fille  dont  on  aurait  forcé  les  ia- 
abus  clinations,  le  temps  de  réclamer  à  la  foce  du  pu- 
i  cet     blic  ;  que  d'ailleurs  elle  laisserait  dans  l'esprit 

des  époux  des  souTenirs  qui  les  i>orteraient  à 
royer  interroger  la  loi  comme  leur  régulatrice,  lorsque, 
qu'il  pendant  le  cours  de  leur  mariage,  il  surviendrait 
Drme     entre  eux  quelques  difflcultés. 

Le  consul  CJambaeérès  dit  que  les  devoirs 

doit     d'obéissance  et  de  fidélité  que  Je  mariage  impose 

lit  les     à  la  femme  ne  sont  pas  exprimés  dans  le  litre 

sur  les  droits  et  les  devoirs  àes  époux.  Le  Consul 
saire  propose  d'obliger  l'officier  do  l'état  civil  à  les 
p,  ce     énoncer. 

]ues-        L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Pro- 
pre-    mier  Consul  et  celui  du  consul  Cambacérès.  Ces 

amendements  seront  reportés  à  Tarticle  35. 
Le  citoyen  Thlba«dea«  présente  la  section  IV, 

intitulée   des   règles  particulières  ausp  actes  de 

décès, 
ince, 


ciles 


îeuls 
^as 

nies; 
lain- 
l'op- 


côté 

drail 
d6- 
îfde 
rend 
•  les 
con- 
en- 

3uve 
les 

agcs 
ulte, 
nsul 
lion, 
our- 
for- 


seilait  fixé  son  opinion  sur  le  fond  de  la 
L'article  1«'  de  la  section  IV  est  ainsi 


matière, 
conçu  : 
«  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une 
«  ordonnance  de  Tofticier  de  l'état  civil ,  qui  ne 
«  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté 
«  auprès  du  Ciidavre  pour  s'assurer  du  décès,  et 
«  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  » 

Le  citoyen  Maleville  rappelle  oue  les  tribu- 
naux ont  demandé  des  exceptions  a  la  dispoai- 
3  se  I  lion  (lui  ordonne  que  Tinhumation  sera  faite  dans 
1  de  !  les  vingt-quatre  heures. 

I  Le  citoyen  Thibaudean  dit  que  la  section  a 
is  et  I  cru  ces  exceptions  inutiles,  parce  qu'il  existe  des 
s'ils  I  lois  de  police  sur  les  cas  où  il  pourrait  être  dau- 
"*''  '  gereux  de  différer  les  inhumations. 

Le  citoyen  Portails  ajoute  qu'on  abuserait  des 
exceptions  si  elles  étaient  consacrées  par  la  loi. 
Le  consul  Cambaeérèfi  dit  qu'on  ne  voit  oas 
comment  ces  abus  pourraient  avoir  lieu  ;  qu  au 
surplus,  la  sûreté  publique  doit  l'emporter  sur 
toute  autre  considération;  qu'après  la  publication 
du  (iOde,  elle  ne  serait  plus  garantie  par  les  lois 
de  police,  puisque  le  Code  les  abrogera. 

Le  citoyen  Portail»  propose  d'ajouter,  c  hors 
«  les  cas  prévus  par  les  lois  de  police.  » 

Le  consul  Cainbaeérès  adopte  cette  rédac- 
tion. 

Le  citoyen  Fonrcrey  demande  qu'on  i^oute  à 
Tarlicle,  que  ■  Tofiicier  de  l'état  civil,  pourcons- 
«  later  le  décès,  sera  assisté  d'un  officier  de 
«  santé,  »  parce  quUl  y  a  des  cas  où  il  est  diffi- 
cile de  s'assurer  de  la  mort  sans  une  connaissance 
réelle  de  ses  signes,  de  sa  certitude  ;  parce  qu'il 
est  à  craindre  qu'on  la  confonde  avec  une  létnar- 
ilant  gio  ;  et  parce  que  des  exemples  assez  nombreux 
ffets  I  prouvent  qu'on  a  enterré  des  corps  vivants.  Il  cite 
ex-  plusitmrs  ouvrages  sur  le  danger  des  inhumations 
trat.  précipitées^  sur  les  morts  apparentes^  sur  te  certi» 
ide-  tude  ou  Vincertitude  des  signes  de  la  mori. 
l'ar-  Le  citoyen  Boviay  répond  qu'il  n'est  pas  tou- 
jours possible  de  trouver  des  ofBuiers  de  santé; 
liait  que  d'ailleurs  ces  précautions  sont  du  ressort  de 
3yer     la  police. 

:on-        L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  d- 
rmé     toveu  Porlalis. 

L'article  2  est  soumis  à  la  discusion;  il  est 
mer     ainsi  congu  : 

«  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'oOkier  de 


(Disc,  du  projet  de  C 

Le  citoyen  Troneli< 
dt'Ci'S  est  sùul  connu  de 
Le  ciloyun  Real  in^ 
rclalirs  ;iu  (iL-nredc  moi 
de  dêcùs  :  c  (;sl  dans  !« 
ct'S  détails  doiveut  se 
par  exemple,  su  tue  en 
un  t>ain  public;  ne  suffi 
consluoce,  que  qudquiifi. 
expirant,  soient  (-ousit'ii 
dr(!:-S(.^  par  l'onider  de  p 
dn  la  mort  cesse  d'iïtri 
pourrait-il  et  pourquoi 
ces  déclarations,  entras: 
L'acto  de  décès  est  poui 
pour  lit,  [imillc.  Le  proi 
la  famille  ;  il  lui  servi: 
lieu  qui'  le  suicide  cun; 
des  déc.'s,  en  éternisun 
souvent  peu  lionorableâ 
rait  sans  uliJilé  la  o)éni< 
CoilslalLT  un  de'cix,  et  Di 
de  mort,  que  cesn-ffistn 
appelle  pus  registK-s  de 
de  CM. 

Le  Mlnixlre  de  U  J 
rel  qu'un  cadavre  soit  in 
été  trouvé,  que  la  au£Si 
«l  qu'on  n'envoie  h  sou 
tion  du  cet  acte;  que  ct 
cus^ion  ne  fuit  dresse 
décùs  que  quand  le  lie 
conau. 

Le  dloyeu  Tliibani 
été  aussi  J'inleniion  de 
l'arlicle. 

L'iloyeii  Cr«l«l  p 
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constaté  dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
mcDla  militaires. 

Le  PrcBiler  C»Bsal  ctiarse  les  sectiosa  de 
législutioD  et  de  la  guerre  de  s'occuper  sans  délai 
lie  h  rédaction  des  articles  des  régfeuieatB  relu- 
itft>  à  la  manière  de  constater  le  uécés  des  mili- 
laires. 

Le  projet,  dit  le  Consul,  ue  pourvoit  pas  aa  cas 
où  un  militaire  est  mort  uuns  un  bdpital  tiors  de 
Crance  ;  il  a  mal  iiourvu  au  eau  où  le  militaire 
meurt  dans  un  iiopital  eo  France.  Alors  son  acte 
lie  décès  peut  étm  dressé  aw  lieu  où  il  est  tnbumé  ; 
mais  il  Taul  que  copie  de  l'ucte  soit  envoyée  au 
lieu  de  son  domicile.  II  est  également  nécessaini 
de  prévoir  comment  seront  envoyés  au  lieu  du  do- 
micile les  actes  de  décès  des  militaires  morts  sur 
le  champ  de  butaille.  Tous  ces  cas  ue  sont  pas  de 
simples  accidents  qui  se  rép'tent  rarement;  ce 
sont  des  cas  ordinaires  dans  le  cours  naturel  des 
cboses. 

Le  drapeau,  dansquelque  endroit  qu'il  se  troDTe, 
Qxe  la  résidence  du  militaire;  c'est  dHlb  que  l'acte 
de  sou  décès  doit  passer  à  son  domicile  réel.  11 
est  un  moyen  facile  d'as-turer  cet  envoi;  c'est  de 
ue  permettre  aux  parents  de  prendre  la  succai- 
sion  qu'en  représentant  l'acte  dedécCs. 

La  section  a  également  omis  de  régler  la  ma- 
nière de  constater  les  mariages  coniniciés  à  l'ar- 
mée par  les  militaires. 

Le  citoyen  TblbRadesH  dit  que^  quand  les 
militaires  sont  en  France,  ils  se  maneut  comme 
les  autres  citoyens,  et  qu'il  y  a,  aux  dispositions 
générales,  un  article  qui  porte  que  <  tous  actes 
I  de  l'état  civil  des  Français,  en  pays  étraiwer, 
■  sont  valables,  lorsqu'ils  ont  été  rédigés  wuiA 
»  les  formes  qui  y  sont  usitées.  • 

Le  Premier  €*ns«l  dit  que  le  militaire 
u'tist  jamais  cbez  l'étranger  lorsqu'il  est  sous  le 
drapeau  :  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France.  Oa 
se  marie  à  l'armée  devant  les  commissaires  des 
^•uerres,  et  l'acte  de  mariage  demeure  inconnu  : 
iL  est  nécessaire  qu'une  loi  statue  à  cet  égard  sur 
le  passé  ;maiB  il'faut  des  articles  pour  l'avenir,  sur 
les  naissances,  les  mariages  et  les  décésà  l'armée. 
Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'il  faut  conlirmer 
les  mariages  contractés  à  Tarmée  d'après  les 
usages  qui  ont  pu  s'introduire,  et  proposer  à  cet 
efi'et  nue  loi  transitoire. 

Le  citoyen  PorUlU  dit  qu'il  est  important  de 
statuer  sur  l'avenir. 

Le  citoyen  EntMerydit  qu'on  pourrait  désigner 
dans  l'armée  un  fonctionnaire  pour  remplir  les 
fonctious  d'offlcier  de  l'état  civil. 

Le  citoyen  BonUy  propose  de  placer  dans  le 
projet  une  section  particulière  sur  les  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès  des  militaires 
de  terre  et  de  mer. 

Les  deux  articles  sontrenvoyé8,nec  les  obser- 
vations, aux  sections  réunies  de  la  législation  et 
de  la  guerre. 
L'article  9  est  adopté  :  il  est  ainsi  conçu.  : 
»  Les  greiners  criminels  serent  tenus  d'envoyer, 

•  dans  les  vingt-quatre  lieurcs  de  l'exécution  des 

•  jugements  purtaut  peine  du  mort,  à  l'oftlcier  de 

•  Vétat  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été 
1  exécuté,  tous  les  renseignements  nécessaires 
«  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  décès,  qui  sera 

■  luscrit  le  même  jour  sur  les  reRistres.  • 
L'article  10  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 
I  Lra  concierges  des  prisons  feront  mention, 

<  Bw  le  registre  d'ëcron.  du  dâcès  des  détenus; 

■  et  ils  enverront,  dans  les  Tiogt-guilre  heures, 

•  un  extrait  de  ce  rmistre  à  rofflcier  de  l'tot 
t  civil  da  lieu  où  est  U  prison,  qui  rédigwkl'iet* 


I  biM.  du  projel  de  Coài 

Le  citoyen  EaïaMrjr  pr 

Los  art.  1  et  ^  aont  soun 
SODI  ainsi  COQ i;u 3  : 

Art.  1".  1  Les  conditions 

•  cilc,  relaliveineiil  à  l'exe 

*  aciiODR  civiles,  dépoaJro 

■  loi  civile.  ■ 

Art.  2.  «  Le  domidie,  cod 

■  sera,  pour  tout  individu 

■  a  .«OQ  iiriocipal  élublis.-em 
Le  coD.'^ul  C'sBibBcérè* 

élre  paa  exact  de  donner  de 
individu. 

Le  citoyen  Enmery  n 
en  distinguait  deux  :  l'un  ( 
quu  les  rÈilacteurs  du  prt 
aussi  distingué  lu  doinidl< 
civil  ;  et  la  section,  pour  n 
voquc,  propose  do  dOddtT 
sera  n'glé  par  la  loi  civile. 

Le  dtuyc'ii  Tr«nehrl  dil 
individu  b'a  qu'un  domicile 
plusieurs  rùsidenees  ;  il  est 
yosuT  d"ul)ord  ce  principe.  1 
LCiuuedu  domicile  civil-, 
est  durs  du  Code  dvil.  Le 
questions  de  domicile  porta 
ciïrsious,  &  cause  delà  tl 
locales-,  désormais  les  qui 
sY-lèvcront  plus  que  relaii' 
pour  eavoir  devant  quel 
intentées  :  or,  sous  ce  m 
peut  avoir  qu'un  domicile; 
qu'il  liabite  tour  à  tour  at 
résidences. 

Le  Ciloycn    gniitirry  J 
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exemple,  les  femmes  non  mariées  ou  divorcées  * 
mais  du  moins  cette  disposition  faisait  tomber  la 
plupart  des  procès.  La  section,  pour  les  extirper 
entièrement,  voudrait  obtenir  de  chacun  un  acte 
déclaratif  du  domicile  au'il  se  choisit.  Cette  dis- 
position serait  bonne,  si  l'on  pouvait  imaginerdes 
moyens  d'en  assurer  l'exécution;  mais  il  n'en 
existe  pas  ;  et  di>s  lors  elle  laisserait  subsister 
toutes  tes  difficultés  qu'on  se  propose  de  faire 
cesser.  La  règle  simple  que  les  rédacteurs  du  Gode 
civil  ont  proposée  paraît  donc  préférable. 

Le  citoyen  Emmery  dit  que  les  réclamations 
des  tribunaux  ont  beaucoup  contribué  à  déter- 
miner la  section  à  s'écarter  de  l'opinion  des  ré- 
dacteurs. Elle  a  discuté  leur  système;  et  elle  a 
reconnu  qu'outre  l'inconvénient  de  ne  pouvoir 
être  appliqué  qu'aux  citoyens  actifs,  il  pi^ésente 
des  difucultés  q^ui  le  rendraient  inapplicable 
même  à  une  partie  des  personnes  de  cette  classe. 
En  effet,  l'article  2  de  la  Constitution  reconnaît, 
pour  citoyen  français,  tout  homme  qui,  né  en 
France  et  ûgé  de  vingt  cinq  ans,  s'est  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  canton.  L'art.  G 
cependant  ne  lui  permet  l'exercice  des  droits  de 
cité  dans  un  arrondissement  communal  que  iors- 

3u'il  y  a  acauis  domicile  par  une  année  de  rési- 
ence,  et  ne  Va  pas  perdu  par  une  année  d'absence. 
Il  peut  donc  arriver  qu'un  individu  soit  citoyen 
français,  sans  avoir  de  domicile  politique.  11  en 
est  ainsi  de  celui  qui  se  trouve  inscrit  dans  un 
arrondissement,  et  qui,  après  avoir  établi  son 
domicile  dans  un  autre,  le  (quitte  sans  en  reprendre 
un  nouveau,  ou  sans  l'avoir  encore  acquis.  D'où 
il  suit  que  les  contestations  sur  le  domicile  poli- 
tique deviendraient  des  incidents  dans  les  procès 
sur  le  domicile  civil,  et  que  les  tribunaux  en  de- 
meureraient les  juges;  ce  qui  peut  n'être  pas  sans 
inconvénient.  Cette  considération  a  porté  la  section 
à  faire  la  part  de  la  loi  politioue  et  celle  de  la  loi 
civile.  Quant  à  la  preuve  de  rintention,  c'est  tou- 
jours une  question  de  faitqui  dépend  des  circons- 
tances. La  section  n'exige  pas  une  déclaration 
pour  preuve;  mais  elle  propose  de  décider  que, 
quand  cette  déclaration  existera,  elle  fera  preuve: 
à  défaut  de  ce  genre  de  preuve,  on  recourrait  aux 
circonstances,  de  la  manière  spécifiée  dans  l'art.  6 
du  projet. 

Le  citoyen  Tronekel  réduit  la  question  à  sa- 
voir s'il  faut  sur  le  domicile  une  seule  règle 
commune  à  tous,  ou  si  l'on  doit  en  admettre  plu- 
sieurs. 

H  pense  q^u'une  seule  suffit,  et  qu'en  décidant 
qu'un  individu  a  son  domicile  civil  au  lieu  où 
il  est  inscrit  pour  exercer  ses  droits  politiques, 
on  fait  tomber  cette  foule  de  difficultés  que  la 
section  avoue  elle-même,  puisqu'elle  propose 
diverses  mesures  pour  reconnaître  l'intention.  Il 
resterait,  il  est  vrai,  des  doutes  à  l'égard  d'une 
partie  des  citoyens;  mais  ce  serait  beaucoup  ob- 
tenir que  de  les  faire  cesser  à  l'égard  du  plus 
grand  nombre. 

On  objecte  que  l'inscrit  peut  changer  de  do- 
micile, et  que,  d'après  l'art.  6  de  la  Constitution, 
il  n'acquiert  de  domicile  nouveau  que  par  une 
résidence  d'une  année. 

Mais  le  domicile  peut  être  formé  en  une  heure, 
si  l'intention  n'a  rien  d'équivoque.  Que  cette  cir- 
constance ne  donne  qu'après  un  an  la  faculté 
d'exercer  les  droits  de  cité  dans  le  domicile  nou- 
veau, c'est  une  précaution  sage  pour  prévenir  les 
fraudes  et  les  brigues;  cependant  il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  le  domicile  est  formé  aussitôt 
que  l'intention  et  le  fait  de  la  résidence  concou* 
rent  pour  rétablir. 
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L'arlicle  l*'^  est  adopté. 

L'article  2  est  également  adopté,  sauf  rédac- 
tion, et  dans  le  seiis  fixé  par  le  consul  Cambacé- 
rés  et  par  le  ministre  de  la  justice. 

L'aiticle  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  domicile  se  formera  par  l'intention  jointe 
«  au  fait  d'une  habitation  réelle. 

«  U  se  conservera  par  la  seule  intention. 

a  11  ne  chanjrera  que  par  une  intention  con- 
«  traire,  jointe  au  fait  de  l'habitation  réelle.  » 

Le  llinlNtre  de  la  Juiitice  demande  que  la 
loi  explique  ce  qu'elle  eniend  par  habitation 
réelle  :  il  pense  quil  serait  nécessaire  de  ne  la 
réputer  constituée  qu'après  un  délai. 

Le  citoyen  Emiuery  dit  que  les  tribunaux 


mettre  les  effets  de  la  volonté  qu'après  un  délai. 

Le  PrcDiier  Consul  voudrait  que  l'habita- 
tion réelle,  jointe  à  lintention,  ne  pût  changer 
le  domicile, que  lorsque  l'intention  aurait  éti'* 
manifestée  trois  mois  d'avance.  La  possibilité  de 
former  brusquement  un  domicile  nouveau, 
pourrait  devenir  un  moyen  de  se  soustraire  à  ses 
créanciers. 

Le  citoven  Enimery  dit  que  cette  opinion 
ramène  à  fa  question  de  savoir  si  le  domicile  doit 
être  constitué  par  une  déclaration.  Le  domicile 
déj)endant  de  la  volonté,  la  volonté  doit  suffin» 
pour  le  conserver.  C'est  ainsi  qu'on  a  juffé,  au 
parlement  de  Paris,  qu'un  individu  absent  depuis 
quarante  ans  de  la  cinlevant  province  d*Anjoii. 
où  il  était  né,  y  avait  néanmoins  conservé  son 
domicile,  parce  qu'il  avait  constamment  mani- 
festé, par  sa  correspondance,  l'intention  d'y  re- 
venir. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  l'article  est 
trop  absolu;  qu'il  est  nécessaire  de  distinjjuer  le 
domicile  de  naissance  du  domicile  de  choix;  (le 
ré^der  comment  on  conservera  le  premier,  (»t 
comment  on  acquerra  le  second. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  expres- 
sion^ Ir  dnmirilc  se  formera,  n'est  pas  exacte.  Le 
domicile  est  formé,  de  plein  droit,  par  la  nais- 
sance. Cl'cst  dans  le  lieu  où  un  homme  naît  qu'est 
d'abord  l'établissement  principal  auquel  l'article 
précédent  attache  l'eltet  de  constituer  le  domicile  : 
il  fanl  donc  expliquer,  non  comment  le  domicile 
se  f(Mine,  mais  comment  il  peut  changer.  L'article 
devrait  être  rédifié  dans  cet  esprit,  et  contenir  une 
disposition  (jui  déciderait  que  le  domicile  ne 
chaiijxe  que  lorsque  rintention  de  le  transférer  a 
été  déclarée  trois  mois  d'avance. 

Le  citoyen  Crelet  pense  que  le  délai  détruis 
mois  devrait  être  allacné  au  fait  de  la  résidence 
plut(U  (in'i\  la  déclaration  d'intention. 

Le  citoyen  Refjcnler  répond  que,  dans  les 
questions  de  domicile,  le  fait  n'est  considéré  que 
comme  une  preuve  de  I  intention,  parce  qu*à  cet 
égard  la  volonté  est  tout. 

On 
ration 

ceux  que  la  nature  de  leurs  affaires,  ou  des  mo- 
tifs raisonnables  et  imprévus,  obligeraient  à  chan- 
ger souvent  de  domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  ne  pourrait 
aussi  admettre  les  chan}iements  brusques  et  fré- 
quents, sans  blesser  l'intérêt  de  tiers. 

Le  citoyen  Rejçnler  observe  que  tout  change- 
ment frauduleux  de  domicile  serait  sans  effet, 
parce  que  la  fraude  vicie  tout  acte  quelconque. 

Le  Premier  Coasul  dit  qu'un  premier  mou* 

17 


uv  pourrait,  au  sur|)lus,  exiger  une  décla- 
I  d'intention  sans  gêner  considérablement 


]\iae.  du  projcl  de  Cudn  citîI  [  RÉPtlBUl 

même  qu'il  y  arriverait,  parce  qo«,  trois  » 
d'avance,  il  aurait  déclaré  qu'il  ïeut  l'y  Irai 
féiw.  ,  , ,    , 

La  question,  continne  le  Consiil,  se  K^dui 
ces  lernics  ;  Doit-oD  permettre  de  cliaijj^er 
doinidlc,  comme  on  iitiange  do  résidence?  Est 
blesser  la  liberté  que  <le  ne  donBof  d'effet  a 
volonté  de  cUungur  de  domicile  qtie  \rOK  m 
après  qu'elle  esl  éanircsUso  î 

Le  citoyirii  H«fEni«r  url.s.TVi-  qui'  il(.'Srir.:( 
slancL'8  qu'on  ti';i  |ni  [Jivvnji-  iiui-  nn-ii.-  li  .naii 
lellea  nue  l'ouvijriurc  il'iiin.-  -^n.  ii'^iimi.  i^uv 
détermioer  une  personou  à  t'li.iii;ii'r  di'  il^iiiic 

LePi«ailerC»n«ul  dil  que  si.  ilansa-si 
la  voloiilf;  ne  peut  \emc  irui*  mois  avuat 
évétieraenls,  le  domicile  peut  ne  vunir  que  t 
incûa  après  la  YulontiV.  la  loi  nu  peut  allaf 
li'etfetâ  il  cette  volonté  versatile,  qui  cNaueeral 
domicile,  pour  uiasi  dire,  h  cliuque  l'înti:  :  le  do 
cile  cal  la  où  se  trouve  le  priridpal  iJtadJi.^Sfme 
el  pour  se  résoudre  à  le  cliaiiRer,  pour  elTeel 
ce  ubUNgemeal ,  il  no  faut   pas  iTioius  de  U 

Le  eitoyen  IléRl  dit  que  supposer  fictivem 
un  homme  dans  une  ville  qu  il  a  qaiti6o,  c 
l'oliliKiT  à  y  avoir  un  fondé  de  pouvoir,  y 
em[>éclier  que  des  jugements  par  dËntut  a'opâ 
BU  ruine. 

Le  Premier  Consul  dit  que  c'eet  prit 
ment  parce  que  ckI  individu  f:*!  osiiojù  à 
condamnations  dans  le  Inn  '■  ■n   !■   -'i.  i 

faut  y  laisser  sou  domic -  ' 

aprùs  son  départ.  Cellt  ii\- ■      i'^ 

renie  à  celui  qui  o'a  pas  iK'  .i  n  -  ni  |.  ■  ,t  i] 
leurséviler  Je  ilêpiaci'meni  qufiu'  uiiiniiii.-. 
/uisunt  sa  déclararion  Iroia  moi»  ariiFii  di?  qui 
su  résidence.  SaÛa  il  Taiil   néeessairerueat 

aue  le  créancier  au  que  le  débiteur  &f  dépla 
ans  cette  alternative,  les  incommoditëa 
clian|!emeul  duiveut  tomber  sur  celui  qui  l'op 
Kl  qui  a  pu  même  par  une  dtclaralion  leâ  d| 
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le,  trois  mois 
reut  Ty  traos- 

1,  se  réduit  à 
\^  changer  de 
dence?  Est-ce 
ler  d'effet  à  la 
que  trois  mois 

ue  des  circon- 
inois  d'avance, 
ssioo,  peuvent 
r  de  domicile. 
,  dans  ces  cas, 
lois  avant  les 
enir  que  trois 
)  peut  attacher 
i  changerait  de 
poste  :  le  domi- 
ôtablissement  ; 
pour  effectuer 
moins  de  trois 

ser  fictivement 
a  quittée,  c'est 
pouvoir,  pour 
Haut  n'opèrent 

c'est  précisé- 
,  exposé  à  des 
L  il  sort,  qu'il 
sint  trois  mois 
)n  est  indiffé- 

On  peut  d'ail- 
3  entralniî,  en 
vant  de  quitter 
ssairement  ou 
ir  SL»  déplace  : 
}inmodités  du 
jjui  qui  l'opère, 
ation  les  epar- 

Téancier  a  pu 
langerait  peut- 
écautions;  que 
e,  il  faudrait 
l'on  la  publiât  : 
Ticile  à  l'égard 
)lac6e8  au  mo- 
ne  sera  jamais 
Lx  laisser  sub- 
est  résulté  que 

en  ne  s'opi>ose 
res  nécessaires 
on  ;  qu'une  loi 
indispensable, 
lu  domicile  ne 
liiQ  loi  aura  de 
est  le  domicile 
r;  que  rarlicle 
3  difficultés, 
n'y  a  pas  de 
a  changement 
donner,  parce 
lenl  prononcer 
lorsqu'on  allé- 
)s  au  domicile 

si  Ton  croyait 
)ôre  le  cliangc- 
'article  2. 
[ue  Far bi traire 
idre  que  l'arbi- 


traire de  la  loi;  et  que  cette  assertion,  qui  parait 
un  paradoxe,  sera  vérifiée  dans  plusieurs  cas. 

Le  citoyen  Recaler  dit  que  c'est  parce  que 
les  questions  de  domicile  dépendent  des  circon- 
stances, que  jusqu'ici  Ton  n'a  pas  fait  de  loi  sur 
cette  matière. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  qae  Ton  pourrait 
borner  le  projet  de  loi  aux  articles  2, 3.  y  et  sui- 
vanis,  et  supprimer  en  entier  les  articles  inter- 
médiaires. 

Le  citoyen  Blcot-Préamenev  préfère^  pour 
l'établissement  du  domicile,  une  habitation  de 
trois  mois  à  une  déclaration  d'intention  fiaite 
trois  mois  d'avance,  parce  qu'il  {)eut  survenir 
des  raisons  justes  et  imprévues  qui  déterminent 
à  changer  subitement  de  domicile  :  l'habitation 
donne  de  la  notoriété  au  changement,  et  laisse 
aux  créanciers  le  temps  de  prendre  leurs  mesures. 

Le  Premier  €}oas«l  renvoie  à  la  section 
les  observations  qui  ont  été  faites,  et  la  charge 
de  revoir  la  totalité  du  projet. 

U)s  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 

.Art.  7.  t  Le  domicile  de  la  femme  manée  sera 
<K  celui  de  son  mari. 

«  Le  domicile  du  mineur  non  émancipé  sera 
«  celui  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

«  Le  domicile  du  majeur  interdit  sera  celui  de 
«  son  tuteur.  » 

Art.  8.  «  Le  domicile  des  majeurs  qui  servent 
a  ou  qui  travaillent  habituellement  chez  autrui  « 
a  sera  celui  de  la  personne  qu'ils  servent,  ou  ches 
«  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront 
«  avec  elle  dans  la  même  maison.  » 

Art.  9.  «  L'acceptation  de  fonctions  publiques 
«  exigeant  résidence,  conféras  à  vie  et  non  rô- 
«  vocables,  opérera  la  translation  du  domicile 
«  civil  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit 
«  exercer  ses  fonctions.  » 

Art.  10.  «  Le  lieu  où  les  successions  s'ouvrent, 
«  celui  où  les  exploits  non  remis  à  la  personne 
«  doivent  être  adressés,  seront  déterminés  par  le 
«  domicile  civil;  c'est  devant  le  juge  de  ce  domi- 
»  cilc  que  seront  portées  les  actions  personnelles 
«  lorsque  la  loi  n'en  aura  pas  autrement  disposé.  » 

(5«  Projet  de  loi.  —  Des  absents). 

Première  rédaction. 

Le  citoyen  Thibnudeau  présente  à  la  discus- 
sion le  titre  des  absents. 

11  fait  lecture  du  chapitre  1*'  de  Vahsence  en 
général,  et  delà  manière  dont  elle  dot7  être  cons» 
tatée. 

L'article  l*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui,  après  avoir  quitté  le  lieu  de  son 
a  domicile  ou  de  sa  résidence,  n'aura  point 
«  reparu  depuis  cinq  années,  ou  dont  on  n^aura 
«  reçu  aucune  nouvelle  depuis  ce  temps,  pourra 
«  être  déclaré  absent.  » 


ans 

que  raaminisiration  ue  ses  mens  ne  demeure  pas 
abandonnée  pendant  un  si  long  espace  de  temps. 
Le  citoyen  Tronekel  pense  qu'on  blesserait  au 
contraire  les  intérêts  de  rabsent  si  l'on  abrégeait 
le  délai.  11  est  dangereux  de  donner  connaissance 
par  un  inventaire,  à  des  collatéraux  avides,  des 
affaires  d'un  absent.  Les  tribunaux  ont  demandé 
qui  administrera  cependant  les  biens,  s'il  n'y  a 
pas  de  fondé  de  pouvoir.  La  réponse  à  cette  objec- 
tion est  que  la  toi  protège  la  propriété  des  ci- 
toyens, mais  qu'elle  ne  dirige  pas  leurs  affaires  : 
elle  n'est  tuteur  que  de  ceux  qui  sont  inca(nibies 
I  de  gouverner  leurs  biens.  L'absent  majeur,  lors- 


s  pour  leur  sûreté, 

•  expert  uoaimë  pat 

•  immeubles,  à  l'eff« 


■  pris  BUT  les  bietis  i 
'  Les  héritiers  pj 

■  mettre  en  possessit 
«  tion,  pour  sûreté  d 

•  restitutions  mobilii 

•  tenus.  B 

An.  II.  •  Sil'absi 

■  années  révolues  île 

•  Boire  des  héritiers 

■  cliareés  de  l'oblitïi 

•  des  fruits  échus  \ 

■  Iribujial  devra  seL 

•  s^'nce  aura  ci'ssc-,  a 

■  convenabli!  pour  s 

•  .«OJDS.  •> 

Art.  12.  •  Les  hérî 

•  ne  jouiront  fiuVn  \ 

•  ne  pourront  aliéni 

•  irieubles  de  l'ab^en 
•  .Néanmoins,  si  l'a 

•  trente  ans  depuis  I 

■  ront.  à  l'expiniiion  I 

•  en  poiisession  (léD[ 

•  propriéuirya  incotr 

•  ment  qui  la  leur  a 

•  consentement   du 

•  ment.  ■ 

Art.  13.  nAcetteéi 

■  tous  ceux  quL  aya 

■  des  droits  su.'^pend 

•  dflcés,  les  auraien 
sera  déiliarffl'e.  •> 
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rocédé,  par  un 
à  la  visite  des 
later  i*état.  Son 
ésence  du  com- 
s  frais  ea  seront 

le  pourront  se 
voir  donné  cau- 
distration  et  des 
\  pourraient  être 

[lué  pendant  dix 
ossession  provi- 
,  ils  seront  dé- 
rendre compte 
'  iouissan(te.  Le 
s  le  cas  où  Tab- 
)sont  une  somme 
es  premiers  be- 

ptifs,  tant  qu'ils 
iivoi  provisoire, 
héquer   les  im- 

mtinué  pendant 
soire,  ils  pour- 
emander  renvoi 
s  seront  rendus 
n  vertu  du  juge- 
présence  et  du 
j  du  Gouverne- 

ition  donnée  |)ar 
ens  de  l'absent 
)ndilion  de  son 
provisoirement, 

{  succession  de 
t  ans  révolus  du 

îression  remon- 

s  dernières  nou- 

itbsent,au  profit 

de  ces  époques, 

le  ci-<lessus,  les 
iroits  suspendus 
absent,  auraient 
ient  évincés,  ne 
\  fruits.  0 
lis,  après  lequel 
Tout  demander 
tre  Tabsent  mi 
Iteint  sa  majo- 

ndants  que  Tab- 
1  qu'il  a  eusde- 
:  dans  les  trente 
»r(iè  à  ses  antnîs 
ivoir  justifier  de 
t  mis  en  posses- 
éri tiers, ou  con- 
e  degré.  » 
endantsde  Tab- 
!<  (lue  ses  autres 
►tenu  renvoi  dé- 
les  biens  de  leur 
ront  de  sa  mort 
cette  époque  ils 

sniis  en  posses- 
[u'autant,  gu'en 
lis  leur  majorité 
i  mort  du  père, 


«  il  ne  se  trouvera  point  un  laps  de  trente  années 
«  révolues,  qui  ait  rendu  irrévocable  l'envoi  en 
«  possession  définitive  des  autres  héritiers  pré- 
•  somptifs  de  labsent.  » 

Art.  20.  «  Apres  l'envoi  des  héritiers  présomptifs 
«  en  possession  provisoire,  toute  personne  qui 
«  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne 
«  pourra  les  poursuivre  que  contre  lesdits  hé- 
«  riliers.  » 

L'article  6  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  Premier  Coasiil  pense  qu'il  conviendrait 
de  faille  insérer  au  Bulletin  le  jugement  qui  dé- 
clare l'absence,  et  de  ne  lui  donner  d'effet  qu'après 
un  an.  Ces  précautions  sont  nécessaires  pour  en 
assurtîr  la  notoriété,  surtout  dans  les  villes  éloi- 
gnét^s  et  peu  populeuses,  où  cependant  on  peut 
avoir  des  nouvelles  de  1  absent. 

Le  citoyen  Thlbandeav  dit  que,  dans  des 
temps  où  il  v  avait  moins  de  relations  entre  les 
peuples  et  oh  les  communications  étaient  moins 
laciles  et  moins  fréquentes,  cette  précaution  eût 
pu  être  nécessaire  ;  mais  actuellement  que  toutes 
les  parties  du  monde  sont  ouvertes,  que  le  com- 
merce et  les  relations  politiques  ont  lié  toutes 
les  nations,  que  la  civihsation  s'est  étendue  sur 
toute  la  terre,  un  absent  a  une  foule  de  moyens 
de  donner  de  ses  nouvelles  :  la  publication  du 
ju^'emtMit  n'est  donc  pas  si  utile. 

Le  l^remlerConiiiil  dit  que  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  accordé  aux  héritière  est  in- 
dispensable ;  mais  qu'il  doit  être  entouré  de  la 
plus  trrande  publicité,  afin  d'éveiller  l'attention 
dans  les  villes  de  commerce.  Le  retour  est  quel- 
quefois si  difficile,  qu'il  n'est  pas  permis  de  né- 
gliger les  précautions. 

Le  citoyen  Troaehel  demande  si  l'on  sus- 
pendra renvoi  en  possession  pendant  l'année  de  la 
publication  ;  ce  qui  le  reculerait  î^i  six  ans. 

Le  Premier  CommiiI  dit  qu'il  tient  moins  au 
nonibre  ^\iiA  années  qu'à  la  grande  publicité.  Il 
voudrait  que  l'enquête  fût  faite  aprés  quaire  ans, 
la  publiciition  de  rai)sence  prononcée  aussitôt 
après  l'enquête;  qu'elle  fût  ordonnée  par  le  tri- 
bunal, et  que  l'envoi  en  possession  fût  accordé 
un  an  après. 

Le  (unsiil  C'^ambaeérèis  ne  voudrait  pas  qu'on 
fût  toujours  obligé  d'attendre  l'expiration  «lu  pre- 
mier délai  pour  prononcer  l'envoi  en  possession. 
Il  est  des  immeubles  qui  dépérissent  faute  d'en- 
tnitieii,  comme  sont  les  maisons,  les  usines.  Le 
ministre  de  la  justice  pourrait  donc  faire  publier, 
aprés  deux  ans,  que  tel  citoyen  est  absent  et  a 
laissé  des  propriétés  immobilières  qui  se  dégra- 
dent :  ensuite,  et  après  un  second  délai,  on  pro- 
noncerait l'envoi  i^w  possession  de  ses  biens. 

La  d'stinction  que  lait  le  |)roiet  de  loi  entre  l'ab- 
sent qui  a  lai.ssé  un  fondé  de  pouvoir  et  celui 
qui  n'e'i  a  pas  laissé  est  sage.  Il  en  est  de  même 
lie  la  disp  )sili.)n  qui  donne  les  fruits  aux  héritiers 
après  dix  ans;  mais  celle  qui,  aprés  trente  ans, 
leurdoîinela  |)ropriété  incoinmutable,  est  injuste. 
A  quehpie  époque»  qu'un  absent  •^e  représente,  lui 
ou  ses  enfants,  ils  ne  doivent  pas  être  (expropriés 
pjir  lin  de  no'i-recevoir.  Il  est  d'ailleurs  contra- 
dictoire de  n'admettre  (|u'après  cent  ans  la  pré» 
somplionde  la  mort  de  l'absent,  et  de  le  dépouiller 
cependant  après  tnMile,  comme  s'il  n'existait  plus. 
Le  r(»spt»ct  dû  à  la  propriété  exige  qu'en  tout 
temps  l'absent  reprenne  son  patrimoine,  mais 
seulement  en  l'étîit  où  il  le  trouve,  de  manière 
qu'il  ne  puisse  même  revenir  sur  les  aliénations 
qui  auraient  été  faites. 

il  est  encore  une  autre  question,  qu'il  sera  né- 
cessaire d*examiner  :  c'est  celle  de  savoir  si  la 


affaires,  et  d'y  porte 
prétexte  de  veiller  à 

Le  citoyen  Tr«a4 
certain  qae  l'absent 
représente  dans  les  i 
appelé  ;  Gue  le  proje: 
tence  de  l'absent  est 

Le  Premier  <^n 
de  pourvoir  aussi  à 
avant  la  di^claration 

Le  citoven  Bl^ot 
de  ce  qui' se  pratique 
la  nécessité  d'agir  c 
ou  d'exercer  les  drc 
avec  lui,  lui  font  nt 
Il  en  est  de  même  qi 
fiion  &  son  prorit  et  ( 
se  présente. 

Le  citoyen  Troni 
ca^,  l'absent  est  repi 
6urj>Jus  (es  tlispositit 
parlietinent  à  la  loi  q 

Le  Premier  C»\ 
absent  a  laissé  un  foi 
miné  ;  mais  que  si  et 
mourir,  ou  si  l'abw 
donné  de  procuratioi 
ensuite  une  succ«58i< 
saire  de  donner  un  s 

Le  citoyen  Crelel 
précise,  il  faut  étabi 
sence  présumée  et  1'; 

La  suilc  de  la  di. 
prochaine  séance, 

La  séance  est  levée 
Pour 
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«  OU  autres,  et  sa*ont  choisis  par  les  personnes 
c  iatéressées.  » 

Art.  5.  «  L'officier  de  Tétat  civil  donnera  lec- 
«  ture  des  actes  aux  parties  comparantes^  ou  à 
«  leurs  fondés  de  procuration,  et  aux  témoins. 
«  Il  sera  fail  mention  de  raccomplissement  de 
«  cette  formalité.  » 

^  Art.  6.  «  Ces  actes  seront  signés  par  Tofflcier 
«  de  Tétat  civil  et  par  tous  les  comparants  -  ou 
«  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera 
«  ces  derniers  de  signer.  » 

Art.  7.  vLcs  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits 
«  dans  chaque  commune  sur  un  ou  plusieurs 
<r  registres  tenus  doubles.  » 

Art.  8.  «  Ces  registres  seront  cotés  par  première 
a  et  dernière,  et  paraphés  sur  chaque  feuille,  sans 
«  frais,  parle  président  du  tribunal  de  première 
«  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera.  » 

Art.  9.  «  Les  actes  seront  inscrits  sur  Tun  et 
«  Taulre  de  ces  registres,  de  suite,  sans  aucun 
«  blanc,  et  conformément  aux  modèles.  Les  ra-» 
«  tures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés* 
«  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il 
«  nV  sera  rien  inscrit  par  abréviation,  et  aucune 
«  date  ne  sera  mise  en  chiffres.  » 

Art.  10.  «  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés 
«  par  Tofflcier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque 
«  ann(^.  Ils  seront  déposés  dans  le  mois,  1  un 
«  aux  archives  de  la  commune,  Tautre  au  greffe 
«  du  tribunal  de  première  instance.  » 

Art.  11 .  i  Les  procurations,  ou  les  autres  pièces 
«  dont  la  représentation  sera  exiffée  pour  la  ré* 
«  daction  des  actes  de  Fétat  civil,  demeureront 
«  annexées  au  registre  qui  dcvra.être  déposé  au 
«  greffe  du  tribunal,  après  qu'elles  auront  été 
«  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  pro- 
«  duites  et  par  Tofficier  de  Tétat  civil.  » 

Art.  12.  «  Toute  personne  pourra  se  faire  dé- 
«  livrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de 
«  Tèlat  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Ces 
«  actes  et  les  extraits  délivrés  conformes  aux 
«  registres,  et  légalisés  par  le  président  dutribu- 
a  nal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
«  remplacera,  feront  foi  jusqu  à  inscription  de 
«  faux.  » 

Art.  13.  «  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  re- 
«  gistres,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve  en 
«  sera  reçue  tant  par  tilre  que  par  témoins  ;  et 
«  dans  ce  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès, 
«  pourront  être  justifiés,  tant  par  les  registres  ou 
a  papiers  domestiques  des  pères  et  mères  décédés, 
«  que  par  témoins,  sauf  la  preuve  du  contraire 
«  par  les  parties  intéressées.  » 

Art.  14.  «  Tous  actes  de  l'état  civil  des  Fran- 
«  çais  et  des  étrangers,  faits  en  pays  étranger, 
«  feront  foi  lorsqu'ils  auront  été  rédigés  dans  les 
«  formes  qui  y  sont  usitées.  » 

Art.  15.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un 
«  acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en 
«  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera 
«  faite  d'office,  ou  à  la  requête  des  parties,  par 
«  l'officier  de  l'état  civil,  sur  les  registres  courants, 
«  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives 
•  de  la  commune  ;  et  par  le  greffier  du  tribunal 
«  de  première  instance,  sur  les  registres  déposés 
a  au  greffe.  » 

Art.  16.  «  Toute  contravention  aux  articles  ci- 
«  dessus,  de  la  part  des  fonctionnaires  y  dé- 
«  nommés ,  sera  punie  d'une  amende  qui  ne 
«  pourra  excéder  lOO  francs.  » 

Art.  17.  «  Les  condamnations  aux  amendes  ou 
«  aux  dommages-intérêts  seront  prononcées  à  la 
«  diligence  da  commissaire  du  Gouvernement, 
«  ou  dos  parties  intéressées,  par  le  tribunal  de 
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police,  assisté  d'un  officier  de  santé,  aura  dressé 
procès-verbal  de  Tétat  da  cadavre,  et  des 
circonstances  y  relatives ,  ainsi  que  des  rensei- 
gnements qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  pré- 
noms, nom,  ftge,  profession,  lieu  de  naissance 
et  domicile  de  la  personne  décédôe.  » 
Art.  6.  »  L'ofliciiT  de  police  sera  tenu  de  trans- 
mettre de  suite  à  TofOcier  de  l'état  civil  du  lieu 
où  la  personne  sera  décédée,  tous  les  rensei- 
gnements énoncés  dans  J'article  3.  d'après 
Ies9uel8  l'acte  de  décès  sera  rédigé  ;  il  sera  in- 
sent le  même  jour  sur  les  registres. 
a  L*ofricier  de  Tétat  civil  en  enverra  uoe  expé- 
dition à  celui  du  domicile  de  la  personne  dé- 
cédée,  s'il  est  connu.  » 

Art.  7.  «  Les  greffiers  criminels  seront  teuus 
d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Texé- 
cution  des  juffements  portant  peine  de  mort,  à 
l'ofiicier  de  1  état  civil  du  lieu  où  le  condamné 
aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements 
énoncés  dans  l'article  3,  d'après  lesquels  l'acte 
de  décès  sera  rédigé  et  insent  le  même  jour  sur 
les  rostres.  » 

Art.  8.  «  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  oo 
«  maisons  de  réclusion,  il  eu  sera  donné  avis  snr- 
«  le-chainp,  pnr  les  concierges  ou  gardiens,  à  Tof- 
<r  ficier  de  Tétat  civil,  qui  s'y  transportera,  comme 
«  il  est  dit  en  l'article  !•'  :  il  rédTigera  l'acte  de 
«  décès,  et  l'inscrira  sur  les  registres.  » 

Art.  9.  «  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  en 
«  prison^  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur 
«  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstan- 
«  ces;  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  ré- 
«  digés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  3.  • 
Le  citoyen  Thlbandean  fait  lecture  d'une 
nouvelle  rédaction  du  titre  des  absents, 

(5«  Projet  de  loi.  —  Des  absents). 
Deuxième  rédaction. 

Le  chapitre  h',  intitulé  des  individus  éloignés 
de  leur  domicile  et  non  encore  déclarés  absents^  est 
soumis  à  la  discussion;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1«'.  a  Lorsqu'une  personne  décédera,  lais- 
«  sant  pour  héritiers  des  individus  éloignés  de 
«  leur  domicile,  et  non  encore  déclarée  absents, 
«  le  juge  compétent  apposera  les  scellés  sur  les 
«  effets  de  la  succession.  » 

Art.  2.  «  Le  maire  delà  commune  où  la  persontie 
«  sera  décédée  sera  tenu  d'en  donner  avis  sans  délai 
a  au  jujQ^e,  s'il  ne  réside  pas  dans  la  commune.  » 

Art.  à.  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires, 
«  comptes,  partages  et  liquidations,  dans  lesquels 
«  se  trouvent  intéressés  des  individus  non  encore 
«  déclarés  absents  et  qui  n'ont  pas  de  fondés  de 
«  procuration,  la  partie  la  pins  diligente  s'adres- 
«  sera  nu  tribunal  de  première  instaure,  qui,  après 
«  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouverne- 
«  ment,  commettra  d^oflice  un  notaire  pour  pro- 
«  céder  à  la  confection  desdits  actes.  » 

Art.  4.  «  S'il  va  nécessité  de  pourvoir  à  l'ad- 
«  ministration  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés 
a  par  une  personne  éloignée  de  tion  domicile  et 
«  noQ  encore  déclarée  absentt',  ou  à  laconserva- 
«  tion  des  droits  qui  lui  sont  échus  diumis  son 
«  départ,  il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance,  sur  les  conclusions  du  com- 
«  missaire  du  Gouvernement,  n 

Art.  5.  t  Les  commissaires  du  Gouvernement 
«  prés  tes  tribunaux  seront  spécialement  chargés 
t  de  veiller,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts  des 
c  personnes  éloignées  de  leur  domicile  et  oonen- 
c  core  déclarées  absentes.  » 

Le  dtoyea  Tr^aehel  observe  que  l'arliclâ  1*', 
et  en  général  le  chapitre«  est  restreint  aux  in- 
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«  Le  commissaire  du  Gouvememeiit  eovma  le 
«  jugement  définitif  au  ministre  de  la  justice, 
«  pour  être  rendu  public  ;  il  ne  sera  exécutoire 
«  qu'un  an  après  sa  date.  » 

Le  citoyen  DefernoB  propose  de  placer  ici 
Tarticle  4  du  chapitre  \^, 

Le  citoyen  ThiMvdeav  propose  de  le  rédifi;er 
ainsi  :  «  Néanmoins ,  si ,  avant  la  déclaration 
«  d'absence,  et  aussi  pendant  Tannée  de  la  sus- 
«  pension  du  jugement,  il  y  a  nécessité  de  poa- 
«  voir,  etc.  » 

Le  citoyen  Tr^nehel  dit  qu'il  est  dangereux 
d'autoriser  qui  que  ce  soit  a  fouiller  dans  les 
secrets  de  la  fortune  et  de  la  maison  de  l'absent; 
il  serait  intolérable  qu'une  simple  demande  en 
déclaration  d'absence,  ou  même  une  absence  de 
six  mois,  donnât  ce  droit  à  des  héritiers.  La  loi 
doit  donner  à  chacun  la  faculté  de  défendre  sa 
propriété  ;  elle  ne  doitadministrcrpour  personne; 
vigilantibusjura  suecurrunt.  Ce  principe  ne  souf- 
fre qu'une  seule  exception  :  c'est  lorsque  la  cul- 
ture des  terres  est  abandonnée.  Cest  avec  raison 
que  l'ordonnance  de  1667  a  tait  cesser  l'usage  de 
nommer  des  curateurs  aux  absents. 

Le  citoyen  Bonlay  dit  que  le  procès-verbal  de 
conférence  explique  que  c^est  par  rapport  aux 
ajournements  que  l'ordonnance  a  retranché  les 
curateurs  comme  inutiles  :  d'ailleurs,  le  tribunal 
ju^e  avant  tout  s'il  y  a  nécessité  d'en  nommer. 

Le  Premier  Cennul  dit  qu'il  est  dangereux 
aussi  de  laisser  à  l'abandon  les  affaires  d*un  in- 
dividu qui  s'est  absenté  sans  constituer  un  fondé 
de  pouvoir  :  ses  lettres  de  change  seront  protestées, 
son  crédit  perdu,  ses  débiteurs  deviendront  in- 
solvables; sa  ruine  enfin  sera  consommée.  11  y 
aurait  du  danger  sans  doute  à  laisser  ses  héritiers 
prendre  connaissance  de  sa  situation;  mais  pour- 
quoi l'autorité  publique,  qui  protège  les  orphe- 
hns  et  les  veuves,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se 
défendre,  ne  prot^erait-elle  pas  le  majeur  qui 
n'est  pas  là  pour  veiller  à  ses  intérêts?  Qu'elle 
l'abandonne  à  lui-même  lorsqu'il  est  présent  et 
qu'il  est  capable  d'administrer  rien  de  plus  juste; 
et  c'est  en  ce  sens  qu'on  peut  entendre  Tadage 
cité  par  le  citoyen  Tronchet  :  mais  s'il  est  absent, 
la  société  devient  sa  tutrice,  et  doit  le  mettre  à 
l'abri  des  vols  et  des  dilapidations. 

Le  citoyen  Trenehet  répond  qu'il  n'y  a  qu'un 
cas  réellement  difficile,  c'est  celui  où  les  lettres 
de  change  faites  par  l'absent  sont  échues  :  mais 
alors  la  loi  offre  un  remède;  elle  donne  aux  créan- 
ciers le  droit  de  faire  apposer  les  scellés,  parce 
que  le  non  paiement,  joint  à  la  disparition,  carac- 
térise la  faillite.  11  est  toujours  dangereux  de 
donner  un  curateur  à  l'absent. 

Le  Premier  Cenani  dit  que  les  motifs  qui 
font  donner  un  tuteur  au  mineur  doivent  décider  à 
faire  administrer  les  biens  de  l'absent  :  l'un  et 
l'autre,  quoique  par  des  causes  différentes,  sont 
également  hors  a*état  de  régir  leur  ])atrimolne. 
L^intérét  public  exige  aussi  quelquefois  qu'on  ne 
laisse  pas  dépérir  les  biens  de  Tabsent.  Il  est  de 
l'intérêt  public  que  les  pensions  dues  par  l'absent 
soient  payées,  que  les  marchandisesqu'il  a  vendues 
soient  livrées,  que  les  denrées  qu'il  a  emmaga- 
sinées ne  soieni  pas  perdues  pour  la  consomma- 
tion. Au  surplus,  on  ne  propose  de  pourvoir  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  Tabsent ,  que  lorsqu'il 
n'a  pu  y  pourvoir  lui-même,  ou  lorsque  les  pré- 
cautions quil  a  prises  deviennent  inutiles. 

Le  citoyen  Tr*»eket  dit  qu'il  n'a  |>a  être  em- 
pêché d'y  pourvoir  que  quand  an  accident  est  la 
cause  de  son  absence. 

Le  MBliitre  ée  la  Jvettee  dit  que  oe  cas 
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déclarer  Tabsence  dans  les  former 
les  articles  ci-dessus.  » 
Art.  12.  t  Si,  après  cinq  ans  de 
des  dernières  nouvelUîs  de  Tabsc 
tion  vient  à  cesser  par  in  mort, 
du  procureur  fondé,  ou  toute  ; 
héritiers  jprésomptifs  pourront  s( 

f  faire  déclarer  rabsen(^e.  » 
Art.  13.  «  Lorsque  les  héritiers  ] 

I  ront  obtenu  renvoi  en  possession 

I  poux  de  l'absent  pouna  demande 
provisoire  de  la  communauté,  e 
lement  à  titre  de  provision  tou^ 
sultant  de  son  contrat  de  mariage, 

•  donner  caution.  » 
Art.  14.  «  L'envoi  en  possession 

I  hériiiers  présomptifs    de    l'ab$ 
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tf  missaire  du  Gouveroement;  les  Irais  en  seront 
t  pris  sur  les  biens  de  Talisent. 

«  L(?s  héritiers  présomptifs  ne  pourront  se 
«  mettre  en  possession  nu*aprés  avoir  donné 
«  caution  pour  sûreté  de  leur  administration  et 
«  des  restitutions  mobilières  dont  ils  pourraient 
«  être  tenus.  » 

Art.  16.  «  Si  l'absence  a  continué  pendant  dix 
c  années  révolues  de  Tenvoi  en  possession  provi* 
«  soire  des  héritiers  présomptife^  ils  seront  dé- 
«  chargés  de  Tobligation  de  lui  rendre  compte 
«  des  fruits  échus  pendant  leur  iouissance.  Le 
t  tribunal  devra  seulement,  dans  le  cas  où  Tab- 
«  sence  aura  cessé,  accorder  à  Tabsent  une 
9  somme  convenable  pour  subvenir  à  ses  premiers 
«  besoins.  » 

Art.  17.  «  Les  héritiers  présomptifs,  tant  qu'ils 
t  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  renvoi  provisoire, 
«  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  im- 
«  meubles  de  l'absent. 

«  Néanmoins,  si  l'absence  a  continué  pendant 
«  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  s'il 
«  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  nais- 
«  sance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchar- 
«  ffées,  et  les  héritiers  présomptifs  pourront,  à 
«  Pexpiration  de  ce  délai,  faire  prononcer  l'envoi 
«  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de  pre- 
«  miére  instance,  en  présence  et  du  consente- 
t  ment  du  commissaire  du  Gouvernement.  » 

Art.  18.  «  Lorsque  les  héritiers  présomptifs 
«  auront  obtenu  l'envoi  en  possession  définitif, 


pourront 

Art.  19.  «  Dans  le  cas  du  décès  prouvé  de  l'ab- 
«  sent  pendant  l'envoi  provisoire,  sa  succession 
«  sera  ouverte,  du  jour  de  son  décès,  au  profit 
«  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque  ;  et 
a  les  parents  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'ab- 
«  sent  seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la  ré- 
«  serve  des  fruits  par  eux  acquis  par  l'article  16.  » 

Art.  20.  «  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  exis- 
«  tence  est  prouvée  pendant  l'envoi  provisoire, 
«  les  effets  du  jugement  qui  aura  déclaré 
«  rabsenœ  cesseront,  sans  préjudice  des  mesures 
«  conservatoires  prescrites  pour  l'administration 
«  de  ses  biens.  » 

Art.  21.  «  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  exis- 
«  tence  est  prouvée,  même  après  l'envoi  définitif, 
a  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
«  trouveront,  et  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été 
a  aliénés,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  fait  emploi.  » 

Art.  22.  «  Les  enfants  et  descendants  directs 
a  de  Tubsent  pourront  également,  dans  les 
«  trente  ans  à  compter  de  l'envoi  définitif,  de- 
«  mander  la  restitution  de  ses  biens,  comme  il 
«  est  dit  en  l'article  précédent.  • 

Art.  23.  «  Après  l'envoi  des  héritiers  présomp- 
«  tifs  en  possession  provisoire  ou  définitif,  toute 
t  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre 
«  l'absent  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre 
«  lesdits  héritiers.  » 

L'article  10  est  soumis  à  la  discussion  et 
adopté. 

Les  articles  11  et  12  sont  discutés. 

Le  Premier  Confiai  demande  sur  quoi  est 
fondée  la  différence  qu'ils  établissent,  quant  à 
l'envoi  en  possession,  entre  l'absent  qui  a  laissé 
un  fondé  de  pouvoir  et  celui  qui  n'en  a  pas  laissé. 

Le  citoyen  Thltea4ea«  répond  qu'elle  l'est 
sur  ce  que  l'administrateur,  constitue  par  la  vo- 
lonté de  l'absent,  doit  être  préféré  à  celui  que  U 
loi  pourrait  lui  donner. 

Le  Preader  CeM«l  dil  qu'elle  paol  éln 


IDisc.  d.i  pr^el  iJa  Code  cît 

me  que  ce  Boot  eus  qai  oui 
,  coDservation  des  biens. 

Cet  ordre  d'administralion  < 
ODS  sur  les  fruits  doivent  ëtr 
lUS  les  absents;  aucun  ne  doi' 
ivenus  avHDt  un  laps  de  quîn: 

Le  ciloyitu  lle^*ier  adopte 
>iaion  qui  tend  à  uniTormisf 
ir  la  jouissance  des  héritière 
LStiiictemeDt  ;  mais  il  pense qu 
iiice  à  quinze  ans  dans  tous  \cf 
et  plus  rigoureux  que  le  pr 
-îétaire,  puisque  le  projet  re 

vingt  ans,  lorsque  l'absent 
!  pouvoir:  or,  comme  l'inté 
ïit  prédominer  sur  celui  de: 
invienl  d'admettre  les  in<^mE 
)us  les  cas,  le  citoyen  Regi 
is  li^riticrs  ne  puissent  acqu 
Inut  ans  apn?3  ic  départ  de  1 
rt  laissé  une  procuration,  soil 
lissé. 

Le  citoyen  Koiilaj' observe! 
aient  oËilgés  de  restituer  les 
int  vingt  ans,  ils  rendraient 
1  capital. 

Le  citoven  Tronchet  dit  qi 
voriser  l'absent,  il  est  juste  au 
s  héritiers  pour  avoir  cons 
sbiuns.  La  négligence  de  l'a 
uinze  ans,  n'a  pas  donné  du 
iremeni  excusalile. 

Lecitoyitn  Recaler  pense, 
8t  rare  qu'on  puisse  reproche 
tiseni,  de  n'avoir  pasdonné,  pi 
e  ses  Douvelles.  Peu  d'Iiommi 
irents  sur  la   conservation  de 
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doitétre  déclaré  absent  que  longtemps  après  qu'il 
a  cessé  d'en  donner;  car  il  ne  peut  revenir 
qu'après  beaucoup  de  temps  et  en  surmontant 
une  multitude  d'obstacles. 

Le  citoyen  Bowtay  dit  que  cet  individu  ne 
peut  pas  être  réputé  absent  après  un  espace  de 
dix  années. 

Le  citoyen  Tr^mehet  dit  que  la  loi  pourrait  ne 
pas  donnor  de  règle  fixe  au  juge,  mais  Tautorisa* 
a  prononcer  Tabsence  d*aprôB  Tes  circonstances. 

Le  Premier  t^navl  dit  que  l'article  6  ne 
donne  pas  cette  liberté  au  juge. 

On  pourrait  laisser  subsister  le  droit  commun, 
qui  est  qu'en  général  l'absence  peut  être  déclarée 
après  cinq  ans,  et  le  modifier  en  ajoutant,  t  à 
«  moins  que  des  circonstances  particulières  ne 
«  fossent  penser  au  tribunal  que  l's^nt  n'a  pu 
<t  donner  de  ses  nouvelles.  » 

Le  citoyen  Boviay  observe  que,  dans  le  droit 
commun  tel  qu*il  a  été  adopte,  l'absence  peut 
être  déclarée  après  quatre  ans^  parce  que  l'envoi 
en  possession  provisoire  n'a  lien  qu'après  la  cin- 
quième année;  que,  pour  reculer  la  déclaration 
d'absence  à  cinq  ans.  il  fout  mettre  en  debors  de 
ce  terme  Tannée  de  délai. 

Le  PrenlerCenavI  ne  trouve  aucun  incon- 
vénient à  cette  modification  ;  il  voudrait  que  le 
juge  ne  fût  pas  forcé  de  prononcer  la  déclaration 
d'absence,  pour  la  seule  raison  que  depuis  quatre 
ans  l'absent  n*a  pas  donné  de  ses  nouvelles  ;  mais 
qu*on  laissât  ù  sa  conviction  et  à  sa  conscience 
à  décider  si  les  circonstances  caractérisent 
l'absence. 

Le  consul  Canlbaeérés  propose  la  question 
suivante  : 

Un  homme,  que  des  spéculations  commerciales 
doivent  couduire  loin  de  sa  résidence,  prévoit 
qu'il  ne  pourra  de  très-longtemps  donner  de  ses 
nouvelles  :  pour  empêcher  que  ses  héritiers  ne 
s'immiscent  dans  ses  affaires  jusqu*à  l'époque  où 
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il  ses  effets?  La  loi  doit  s'en  expliquer,  si  Ton 
veut  qu'il  reçoive  son  exécution,  attendu  qu'en 


pareil  cas  ce  n'est  ni  un  testament,  ni  une  dispo- 
sition de  dernière  volonté. 

Le  citoyen  l^ertalU  dit  que  cet  acte  ne  serait 
pas  exécuté  dans  le  système  qui^  après  un  terme, 
lait  cesser  Teffet  d'une  procuration. 

Le  citoyen  Trenehet  dit  que  la  loi  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  valider  un  tel  acte.  Si  c'est 
un  acte  à  cause  de  mort,  il  blesse  les  dispositions 
qui  déflorent  la  succession  à  l'héritier;  si  c'est  un 
acte  entre-vifs,  il  ne  peut  durer  que  tant  qu'on 
administre  la  preuve  de  la  vie  de  l'absent. 

Le  citoyen  PertalU  dit  que  l'itbte  serait  bon 
dans  le  système  actuel. 

Ce  serait  une  procuration  ordinaire  de  trente 
ans,  si  Tabsent  n'avait  nommé  que  des  adminis- 
trateurs ;  et  les  administrateurs  seraient  comp- 
tables envers  lui. 

On  ne  peut  gêner  un  absent  au  point  de  ne 
pas  lui  permettre  de  graduer  ses  fondés  de  pou- 
voir. Le  princii)e  est  que  l'absent  ne  peut  être 
réputé  ni  vivant  ni  mort.  L'acte,  qui  doit  avoir 
ses  effets  si  l'absent  est  vivant,  ne  peut  donc  les 
perdre  que  quand  la  preuve  de  la  mort  de  l'ab- 
sent est  acquise. 

On  objectera  que  l'absent  a  pu  foire  des  dispo- 
sitions en  haine  de  ses  h^itiers  ;  mais,  à  cet 
égard,  les  prohibitions  seraient  inutiles,  car  il 

lai  mtonit  dtotra  moyeos  de  sifpuUer  eoiio 
haine. 


|DiM.  du  projei  de  < 


provisioQ  qu'on  accorc 
présomption  de  la  mon 

Le  PrcHler  €'•■■■ 
un  délai  trop  court  pou 
l'absent. 

Le  citoyen  né«l  pn 
Ei  la  femme  aura  l'optlc 
eion  provisoire  des  biei 
cice  de  ses  reprises. 

Le  Prewler  Conai 
la  supposition  que  le  m 
que  de  l'admiDisiratiOD 
a  pas  de  dit'liculté  k  la 
si  l'on  part  de  la  sup 
mort,  les  lois  règlent  le 
communauté  :  mais  si 
ni  comme  mort,  ni  co 
dangureui  d"ahandonnt 
l'administration  de  son 

Le  citoyen  HalcvJlli 
□aulé,  la  femme  doit  u 
parlé  ;  que  s'il  n'y  en  a  j 
être  envoyés  en  possessi 

Le  citoyen  Boalay  d 
du  citoyen  Pi/rtalis,  la 
accordée  à  la  lerame,  i 
communauté . 

Le  citoyen  Tr««eh« 
accordée,  même  quand 
la  femme  non  commu 
Bon  mari. 

Le  consul  CawbcM 
la  section  de  rédiger  dei 
syelérae. 

Cette  proposition  est 
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qui  n'ont  point  été  contractés  conformément  à 
tout  ce  qu'elle  prescrit. 

La  section  a  cru  devoir  aussi  supprimer  l'ar- 
ticle 3.  En  thèse  générale,  elle  respecte  la  règle 
omnis  definitio  in  jure  perioulosa  ;  et,  dans  l'es- 
pèce particulière,  elle  a  cru  que  la  définition 
n'était  pas  d'absolue  nécessité.  Elle  a  d'ailleurs 
I)ensé,  avec  le  tribunal  de  Paris^  que  la  défini- 
tion que^donnait  le  projet  n'était  pas  complète. 


contrats,  et  ce  caractère  ne  le  distingue  pas  suf- 
fisamment. 
Enfin,  la  section  aurait  même  proposé  la  sup-^ 

{pression  de  l'article  {•%  bien  convaincue  que,  si  la 
oi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses  rapports 
civils  et  politiques,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
disposition  qui  lui  soit  particuli^;  mais  que* 
suivant  l'observation  du  tribunal  de  Paris,  c'est 
par  une  conséquence  nécessaire  du  pacte  social, 
qui,  u'excluant  pas  de  culte,  n'en  reconnaît  ce- 
pendant aucun. 

Cependant  elle  l'a  conservé,  comme  renfer- 
mant une  déclaration  solennelle  qu'il  est  encore 
utile  de  proclamer. 

Le  consul  CaMibacérés  dit  que  cet  article 
peut  être  supprimé,  parce  qu'il  est  évident  que  le 
Gode  civil  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses 
rapports  civils. 

Uarticle  est  retranché. 

Le  citoyen   BI|(»t-PréMMeBe«   demande 

3u'on  conserve  le  second  des  articles  que  les  ré- 
acteurs du  projet  de  Ck>de  civil  avaient  juroposés. 
attendu  qu'il  exclut  l'idée  que  le  mariage  qui 
n'est  consacré  que  par  le  culte  est  aussi  reconnu 
par  la  loi. 

Le  consul  C!«mb«eérés  propose  de  renvoyer 
cette  disposition  au  chapitre  des  nullités. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  chap.  Il,  intitulé  des  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage^  est 
soumis  à  la  discussion. 

L'article  2  porte  : 

Art.  2.  «  L'homme  ne  peut  se  marier  avant 
«  rage  de  quinze  ans  révolus,  et  la  femme  avant 
«  celui  de  treize  ans  aussi  révolus.  » 

Le  citoyen  Real  dit  que  notre  ancien  droit 
français,  conforme  au  droit  romain,  fixait  la  pu- 
berté à  quatorze  ans  pour  les  hommes,  et  à  douze 
pour  les  femmes.  Les  auteurs  du  projet  ont  suivi 
les  dispositions  de  la  loi  de  1792,  conformes  aux 
constitutions  de  l'empereur  Léon.  Mais  puisqu'on 
consacre  une  innovation,  faut-il  se  borner  à  exiger 
une  seule  année  de  plus?  Pourquoi  ne  pas  exiger 
que  la  femme  ne  puisse  se  marier  avant  quinze 
ans,  et  l'homme  avant  dix-huit?  Des  motifs  puisés 
dans  l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans  Tordre 
physique,  approuveraient  cette  innovation.  Celle 
qui  est  proposée  est  sans  utilité. 

En  fixant  la  puberté  présumée  à  douze  ans  et  à 
quatorze  ans,  ou  à  treize  et  à  quinze,  pour  les  Ro- 
mains, les  empereurs  Justinien  et  Léon  faisaient 
une  chose  raisonnable,  et  obéissaient  à  la  nature, 

âui,  dans  les  climats  brûlants  de  l'Italie,  de  la 
rèce,de  Rome  et  de  Gonstantinople,  doàne  une  pu- 
berté très-précoce.  Devons- nous  suivre  en  ce  point 
leurs  lois,  nous,  habitants  de  pays  froids  ou  tem- 
pérés, où  la  nature  est  plus  tardive?  On  serait  plus 
près  de  la  nature  et  de  la  raison,  en  fixant  la  pu- 
berté présumée,  pour  l'homme  à  dix-huit  ans,  et 
Sour  la  femmeàquinie.  C'est  le  vœudes  tribunaux 
e  Paris,  de  Bourâes,  de  Lyon,  et  d'un  des  mem- 
bres de  la  comoussion  du  tribunal  de  canalion. 
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de  motifii  de  déclarer  inct 
qui  sont  alteinta  de  mal; 
vices  de  conformation,  à 
gislaieurs  anciens  qui  ( 
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qu'il  n'en  provint  des  enf 
charge  ii  eux-mêmes  et  à 

Le  citoyen  Real  rëponi 
la  déclaration  de  ITsli,  ( 
muets  de  naissance. 

Le  citoyen  Blgol-Pm 
licle  est  mutile,  s'il  n'ex] 
lequel  le  sourd-muet  poui 
tement. 

Le  citoven  Béai  répom 
réglera  ce  mode  pourra 
dispositions  qui  dt:termiQ 
bration  des  mariages. 

Le  citoyen  P«rlallK  d 
l'article  d;iil  être  runversi 
«n  principe  général  (jtic 
pourront  se  marier,  el  Je 
capacité  que  parvoied'exc 
au  contraire,  de  poser  la 
sourds-muets  sont  capabli 
convertir  ensuite  en  esc 
particulières  où  ils  peuvei 

Au  surplus,  la  jurisprui 
difficultés  k  lever  que  (Kir 
ttoD  des  ttourds-muets  ci 
n'a  pas  causé  d'embarras 
famille,  d'amis,  qui  alli 
qu'ils  expriment  par  leur 

Le  citoyen  Real  dit  i; 
penser  de  réqlcr  la  mai 
—  .  --"  consenlemi 
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d'être  eo  garde  coulre  Tiulérél  que  des  éiraogers 
peuvent  avoir  de  séduire  le  sourd-muel  ;  qu'il 
convient  également  de  ne  pas  pmtlre  de  vue 
l'intérêt  que  peut  avoir  sa  famille  à  Tempécher 
de  se  marier. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  loi  n'a  pas  le 
pouvoir  de  changer  la  nature  ni  la  destinée  des 
hommes.  Celle  du  sourd-muet  l'expose  inévita- 
blemeut,  par  rapport  au  mariage,  a  divers  dan- 

fers  dont  la  loi  ne  Taffranchira  jamais.  Bile  doit 
onc  se  borner  à  le  déclarer  incapable  de  se 
marier,  lorsqu'il  ne  peut  manifester  son  consen- 
tement :  si  elle  se  rend  plus  difficile,  elle  met 
le  sourd-muet  dans  un  état  d'interdiction  plus 
pénible  même  qu'un  mariage  hasardé. 

Le  citoyen  Rcederer  dit  qu'un  sourd-muet  qui 
serait  privé  de  sa  famille,  se  trouverait  trop  heu- 
reux d'avoir  le  secours  d'une  compagne  :  elle 
l'abandonnera  toujours  moins  que  des  merce- 
naires. 

Le  Premier  Oonsvl  dit  que  Tarticle  pour- 
rail  se  taire  sur  les  sourds-muets.puisqu'iis  sont 
capables  de  se  marier  sous  la  condition  commune 
à  tous  de  donner  leur  consentement  ;  qu'il  pour- 
rait se  borner  à  dire  comment  ils  exprimeront 
qu'ils  consentent  au  mariage. 

Le  consul  C^Bibaeéréa  propose  de  supprimer 
l'article.  Les  dispositions  qu'il  contient  ne  sont 
que  des  conséquences  naturelles  de  la  rt^Ie  gé- 
nérale, qui  exige  pour  le  mariage  un  consente- 
ment valable. 

L'article  est  retranché.  Il  sera  remplacé  par 
une  disposition  sur  la  manière  dont  les  souitls- 
muets  de  naissance  exprimeront  leur  consente- 
ment. 

Cette  disposition  sera  placée  au  chapitre  relatif 
à  la  célébration  des  mariages. 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«Le  mariage  n'est  pas  valable,  si  les  deux 
«  époux  n'y  ont  pas  donné  un  consentement 
«  libre. 

«  Il  n'y  a  point  de  consentement  : 

«  !•  S'il  y  a  eu  violence; 

«  2'>  S'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  que 
«  l'une  des  parties  avait  eu  intention  d'épouser  ; 

«  3"*  S'il  y  a  eu  rapt,  à  moins  que  le  consente- 
«  ment  n'ait  été  donné  parla  personne  ravie,  après 
«  qu'elle  a  recouvré  sa  pleine  liberté.  » 

Le  citoyen  Rcederer  observe  que  les  lois  an- 
ciennes ne  donnaient  au  consentement  de  la  per- 
sonne ravie  l'effet  de  valider  son  mariage,  que 
dix  ans  après  qu'elle  avait  recouvré  sa  pleine 
liberté. 

Cette  disposition  était  sage.  Le  mot  rapt  est  gé- 
nérique: il  désigne  également  le  rapt  de  violence 
et  le  rapt  de  séduction.  L'un  et  l'autre,  tant  qu'il 
dure,  doit  être  un  empêchement  au  mariajB[e; 
mais  le  raiit  de  violence  est  le  seul  dont  on  puisse 
reconnaître  la  cessation  d'une  manière  certaine. 

Le  citoyen  Real  répond  que,  depuis  cinq  ans, 
on  ne  reconnaît  plus  en  France  le  rapt  de  séduc- 
tion. 

Le  consul  Cambaeéréfl  dit  qu'il  faudra  exa- 
miner s'il  ne  convient  pas  "de  rendre  leur  force 
aux  anciennes  lois  relatives  à  ce  délit. 

Le  citoyen  Partalla  convient  de  la  distinc- 
tion établie  par  le  citoyen  Acpderer  :  mais,  ajoute- 
t-il,  le  rapt  de  séduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  du  mineur.  Il  est  commis  contre  la  fa- 
mille de  la  personne  séduite.  Le  rapt  de  violence 
est  donc  le  seul  que  la  loi  doive  reconnaître  d'une 
manière  absolue;  elle  ne  doit  voir  le  rapt  de  sér 
duction  que  par  rapport  à  la  famille  :  or,  comme 
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serai i  pas  pariuiieuieni  exiicie.  aiieriuu  qL 
faut  de  consentement  du  père  n'empè 
qu'il  y  ait  un  mariage,  mais  qu'il  donne  sei 
au  père  Je  droit  de  le  faire  casser. 

Le  consul  C-aaibiicérés  dit  que  c'est  là 
je  la  disposition  qu'il  propose. 

Le  citoyen  Bonlayait  qu'il  existe  d'au 
ides  sur  le  consentement  des  parents, 
»lui-ci  n'en  doit  pas  être  séparé. 

Le  consul   CamlMieérès  v  consent, 
ju'on  retranche  l'expression  fille  de  famill 

Le  citoyen  Boolay  dit  que  la  section 
TU  devoir  se  servir,  avec  les  rédacteurs  d 
ic  Code,  du  mot  générique  enfants,  pai 
Hablit,  entre  les  maies  et  les  filles,  une  di 
|uant  à  l'âge  où  le  consentement  de  la 
cesse  de  leur  être  nécessaire. 

Le  citoyen  Real  dit  que  cette  distinctioi 
mandée  par  presque  tous  les  tribunaux. 

Le  citoyen  Portallfi  ajoute  qu'elle  est 
vœu  de  la  nature,  qui  a  rendu  les  filles  p 
coces  que  les  garçons. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article?  est  soumis  à  la  discussion  ;  i 
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Le  citoyen  RegnavM  {de Saint-Jean-d^Angély) 
ajoute  que  si  l'on  ne  laisse  au  père  qui  s'est  re- 
marié  tous  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature,  on 
sera  fort  embarrassé  de  régler ,  dans  le  même 
cas,  les  effets  de  la  puissance  paternelle. 

Le  consul  C^miMieérés  dit  que  toutes  ces 

Suestions  sont  naturellement  subordonnées  aux 
ispositions  qu'on  adoptera  sur  le  divorce. 
L'article  est  adopte,  avec  le  retranchement 
demandé  par  le  citoyen  Defermon, 

L'article  8  est  ajourné  jusqu'après  la  discussion 
du  divorce  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 
or  Néanmoins ,  si  l'époux  a  contracté  un   se- 

•  cond  mariage  après  un  divorce  prononcé 
c  contre  lui  ;  si  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
«  cause  déterminée  et  prouvée,  ou  obtenu  par 
t  lui  sans  cause  déterminée,  le  conseil  de  famille 
«  sera  légalement  assemblé  pour  délibérer  sur 
a  le  consentement  à  donner  au  mariage  de  l'en- 
<K  faut  gui  n*a  pas  l'âge  ci-dessus  déterminé.  » 

L'article  9  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils 
«  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
«  volonté,  les  aïeuls  et  ateulesles  remplacent:  s'il 
«  y  a  dissentiment  entre  eux,  la  majorité  ou  le 
<K  partage  des  voix  emporte  consentement.  » 

Le  citoyen  Real  dit  que  la  section  a  voulu 
prévenir  tous  les  doutes,  en  décidant  positive- 
ment que  les  autres  parents  ne  seraient  pas  admis 
à  délibérer  avec  les  pères,  mères,  aïeuls  et 
aïeules. 

L'article  est  adopté. 

L'article  10  porte  :  «  Les  enfants  de  famHlema- 

•  jeurs  ne  sont  point  dispensés  de  demander,  par 
a  un  acte  respectueux  et  formel,  le  consentement 
«  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs 
«  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère 
«  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  mani- 
«  fester  leur  volonté.  » 

Le  consul  Cambaeérés  demande  qu'on  ne  se 
serve  pas  de  cette  expression,  ne  sont  jyoint  dis- 
penses :  ce  n'est  pas  là  le  langage  des  lois. 

Le  citoyen  Tronehet  demande  qu'on  dise: 
c  Les  enfants  de  famille  majeurs  par  rapport  au 
«  mariage.  » 

Le  consul  Cambaeéréfl  propose  de  dire  : 
«  Les  enfants  de  famille,  quoiqu'ils  aient  atteint 
a  rage  où  il  leur  est  permis  de  se  marier  sans  le 
«  consentement  de  leur  père,  sont  tenus  de  de- 
«  mander,  etc » 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article  1 1  est  soumis  à  la  discussion,  et  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  dispositions  contenues  aux  art.  6,  7,8, 
«  9  et  10,  sont  applicables  aux  enfants  natu- 
«  rels  légalement  reconnus.  » 

Le  citoyen  Real,  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation, propose  Tarticle  additionnel  suivant  : 

«  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,- 
«  et  celui  qui,  aprAs  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père 

•  et  mi^re,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent 
«  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge 
«  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu'après 
«  avoir  obtenu  le  consentement  du  tuteur  ad  hoc 
a  qui  lui  sera  nommé  dans  les  formes  ci-après 
<x  établies.  » 

Le  citoyen  Real  dit  que  la  section  a  cru  moral 
de  donner  un  tuteur  au  mineur  né  hors  mariage, 

gui  veut  se  marier  et  dont  le  père  est  inconnu, 
e  mode  couvre  la  trace  de  rilléffitimité  de  sa 
naissance,  et  appelle  ses  amis  à  délibérer  sur  sou 
mariage. 
Le  citoyen  ReferaïaB  dit  que  l'intérêt  de  la 
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doitétre  déclaré  absent  que  longtemps  après  qu'il 
a  cessé  d'en  donner;  car  il  ne  peut  revenir 
qu'après  beaucoup  de  temps  et  en  surmontant 
une  multitude  d'obstacles. 

Le  citoyen  Bovtaj  dit  que  cet  individu  ne 
peut  pas  être  réputé  absent  après  un  espace  de 
dix  années. 

Le  citoyen  Ti^bcImI  dit  que  la  loi  pourrait  ne 
pas  donner  de  règle  fixe  au  iuge,  mais  l'autoriser 
a  prononcer  l'absence  d*apr&  les  circx)nstanoes. 

Le  Premier  Ceasvl  dit  que  l'article  6  ne 
donne  pas  cette  liberté  au  juge. 

On  pourrait  laisser  subsister  le  droit  commun, 
qui  est  qu'en  général  l'absence  peut  être  déclarée 
après  cinq  ans,  et  le  modlMer  en  ajoutant,  «  à 
«  moins  que  des  circonstances  particulières  ne 
«  fassent  penser  au  tribunal  que  l'absent  n'a  pu 
«  donner  de  ses  nouvelles.  • 

Le  citoyen  Bovlay  observe  que,  dans  le  droit 
commun  tel  qu'il  a  été  adopte,  l'absence  peut 
être  déclarée  après  quatre  ans^  parce  que  l'envoi 
en  possession  provisoire  n'a  lieu  qu'après  la  cin- 

Ïuième  année;  que,  pour  reculer  la  déclaration 
'absence  à  cinq  ans.  il  faut  mettre  en  debors  de 
ce  terme  Tannée  de  délai. 

Le  Premier  CeBsvl  ne  trouve  aucun  incon- 
vénient à  celte  modification  ;  il  voudrait  que  le 
juge  ne  fdt  pas  forcé  de  prononcer  la  déclaration 
d'absence,  pour  la  seule  raison  que  depuis  quatre 
ans  l'absent  n*a  pas  donné  de  ses  nouvelles  ;  mais 
qu*on  laissât  ù  sa  conviction  et  à  sa  conscience 
à  décider  si  les  circonstances  caractérisent 
l'absence. 

Le  consul  CamWeérès  propose  la  question 
suivante  : 

Un  homme,  que  des  spéculations  commerciales 
doivent  coudaire  loin  de  sa  résidence,  prévoit 
qu'il  ne  pourra  de  très-longtemps  donner  de  ses 
nouvelles  :  pour  empêcher  que  ses  héritiers  ne 
s'immiscent  dans  ses  affaires  jusqu'à  l'époque  où 
ils  peuvent  demander  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif, il  organise  pour  trente  ans  l'administra* 
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pareil  cas  ce  n'est  ni  un  testament,  ni  une  dispo- 
sition de  dernière  volonté. 

Le  citoyen  l^orlalls  dit  que  cet  acte  ne  serait 
pas  exécuté  dans  le  système  qui^  après  un  terme, 
fait  cesser  Toffet  d'une  procuration. 

Le  citoyen  Trenehel  dit  que  la  loi  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  valider  un  tel  acte.  Si  c'est 
un  acte  à  cause  de  mort,  il  blesse  les  dispositions 
qui  défèrent  la  succession  à  l'héritier  ;  si  c'est  un 
acte  entre-vifs,  il  ne  peut  durer  que  tant  qu'on 
administre  la  preuve  de  la  vie  de  rabsent. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  l'^te  serait  bon 
dans  le  système  actuel. 

Ce  serait  une  procuration  ordinaire  de  trente 
ans,  si  l'absent  n'avait  nommé  que  des  adminis- 
trateurs ;  et  les  administrateurs  seraient  comp- 
tables envers  lui. 

On  ne  peut  gêner  un  absent  au  point  de  ne 
pas  lui  permettre  de  graduer  ses  fondés  de  pou- 
voir. Le  principe  est  que  l'absent  ne  peut  être 
réputé  ni  vivant  ni  mort.  L'acte,  qui  doit  avoir 
ses  effets  si  l'absent  est  vivant,  ne  peut  donc  les 
perdre  que  quand  la  preuve  de  la  mort  de  l'sJ)- 
sent  est  acquise. 

On  objectera  que  l'absent  a  pu  foire  des  dispo- 
sitions en  haine  de  ses  héritiers;  mais,  à  cet 
éfgud,  les  prohibitions  seraient  inutileSf  ctr  il 
lui  reitoriit  d'Autres  moyeui  de  simaler  oetie 
haine,  ^ 


IDïM.  dn  projel  de  ( 

possession  provisoire  d< 
est  fondé  CD  effet  à  ré 
prorisioQ  qu'on  accorc 
présomption  de  la  moii 

Le  Prêter  l'^sa 
on  délai  trop  court  poui 
l'ab?cnt. 

Le  citoyen  Real  pn 
si  la  femme  aura  l'optio 
BÏon  provisoire  dea  biei 
cice  de  sea  reprises. 

Le  Premier  Cansi 
U  EupposltioD  que  le  m 
que  de  l'administration 
a  pas  de  diriicultë  à  la 
si  l'on  part  de  la  sup 
mort,  les  lois  règlent  fe 
communaulé  :  mais  si  I 
Di  comme  mon,  ni  co 
dangi;reux  d'abandonné 
l'administration  de  son 

Le  citoyen  HalcvJII< 
nauté,  la  femme  doit  a 
parlé  ;  que  s'il  n'y  en  a  j 
Être  envoyés  en  possessi 

Le  citoyen  Boulay  d 
du  citoyen  Portalii,  la 
accordùe  à  la  femme,  i 
communauté. 

Le  citoyen  Tr«Behe 
accordée,  même  quand 
la  femme  non  commui 
80Q  mari. 

Le  consul  Cmmthttti 
la  section  de  rédiger  dei 
syslêrae. 

Cette  proposition  est 
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qui  n'ont  point  été  contractés  conformémeat  à 
lout  ce  qu'elle  prescrit. 

La  i^cciioii  a  cru  deroir  aussi  supprimer  l'ar- 
ticle 3.  Ea  thèse  générale,  elle  reepecte  ta  ré^a 
omni>  definitio  injure  ptnouloia;  eL  dans  l'es- 
pèce particulii^ie,  elle  a  cru  que  la  définition 
n'ëlaîE  pas  d'absolue  nécessité.  Bile  a  d'aillean 
pensé,  avec  le  tribunal  du  Paris^  que  ta  ^éfloi- 
tion  qui!  donnait  lé  prtget  n'était  pas  complète. 
II  est  bieîi  vrai  que  la  durée  de  ce  contrai  eat, 
dan»  l'intention  (tes  époux,  celle  de  la  vie  de  l'un 
d'eux;  mais  il  a  cela  de  commua  arec  d'autres 
contrats,  et  ce  caractère  ne  le  diatiagne  pas  suf- 
fisamment. 

BnQn,  la  section  aurait  même  proposé  la  sup>, 
pression  de  l'article  1*',  bien  convaincue  que,  si  la 
loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses  rapports 
civils  el  politiques,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
disposition  qui  lui  soit  particuli^;  mais  que, 
suivant  l'observation  du  tribunal  da  Paris,  cest 
par  une  conséquence  nécessaire  du  pacte  socid, 
qui,  n'excluant  pas  de  culte,  n'en  reconnaît  ce- 
pendant aucun. 

Cependant  elle  l'a  conservé,  comme  renfor- 
manl  une  déclaration  Bolennelle  qu'il  est  encore 
utile  de  proclamer. 

Le  consul  CaMtecérés  dit  que  cet  artids 

Eent  être  supprimé,  parce  qu'il  est  évident  que  le 
ode  civil  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses 
rapports  civils. 
L  article  est  retranché. 
Le   citoyen    B1k*(  -  PrAusMisH    demande 

3u'on  conserve  [u  second  des  articlee  que  les  ré- 
acteurs du  projei  de  Gode  civil  avaient  propoiéa, 
attendu  qu'il  exclut  l'idée  que  le  mariage  qu 
n'est  consacré  que  par  le  culte  est  aussi  reconnu 
par  la  loi. 

Le  consul  Canifc—éréa  propose  de  renvoyer 
cette  disposition  au  chapitre  d«f  miilil^i. 
Otlu  pronosition  est  adoptée. 
Locliap.  Il,   intitulé  dei  qualité»  tt  condition» 
requises  pour  pouvoir  contracter   mariage,    est 
soumis  h  la  discussion. 
L'article  2  porte  : 

Art.  2.  «  L'homme  ne  peut  se  marier  avant 
g  l'àgu  de  quinze  ans  révolus,  el  la  femme  avant 
'  celui  de  trtize  ans  aussi  révolus.  » 

Le  citoyen  Real  dit  que  notre  ancien  droit 
Trançais,  conforme  au  droit  romain,  fixait  la  pu- 
berté à  quatorze  ans  pour  les  hommes,  et  à  doute 
pour  les  ri'mnies.  Les  auteurs  du  projet  ont  suivi 
les  dispusiiion.i  de  la  loi  de  1793,  conformes  aui 
cousiituliojis  de  l'empereur  Léon.  Mais  puisqu'on 
consacre  uno  injjovalion,  hut-il  se  bornera  exiger 
une  "-il.'  année  de  plus?  Pourquoi  ne  pas  exiger 
qii  -"m»  ne  pouse  se  marier  avant  quinte 

—ne  avant  dix-bait?DeB  motifs  paiséa 
mord  anui  bien  que  dons  Tordre 
vProuTBnlMil  cette  lODOvation.  Celle 
.«•te  Ml  nu  utilité, 
fia  pnbartt  préMunée  k  doute  ans  età 
.  „  »  »_i — .  i  — 1 —  „m.  |gg  hj^ 

rm  taisaient 
->  obéissaient  k  la  nature, 

tlanU  dir  rimJic,  Uc  la 

'tiriotito,  donne  une  pu- 

non.t  suivre  en  ec  point 

j  de  pays  froids  ou  lem* 

js  tardive?  On  serait  plus 

la  raifton,  en  llxanlla  pu- 

'homme  a  dix-liuitans.  et 

e.  C'cstlevmudeslribuaaux 

.deLjon,  et  <t'un  des  mrat-. 

41  du  Iribtinai  de  cassatioo^  * 
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,é- 
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4*  raisonna 
ds  les  ^ 
^Bome"" 


iDi^r:.  rlu  pi'.'jiM  de  l 

de  moiife  de  déclarer  îd 
qui  sont  alteinU  de  m: 
vices  de  conrormalion, 
ISislaieura  anciens  qui 
aux  inlirme?,  aux  hom 
ipi'il  n'en  provlnl  des  e 
charge  à  eux-mêmes  et 
Le  citoyen  Real  répa 
la  dëclarâlioQ  de  IT36, 
muets  de  naissance. 

Le  citoyen  Ulgot-P 
ticie  est  inutile,  s'il  n'e 
lequel  le  sourd-maet  po 
teinenl. 

Le  citoyen  Real  répo 
réglera  ce  mode  pour 
dispositions  qui  délerm 
bration  des  niariagCE. 

Le  citoyen  Parlai!)) 
l'article  (luit  être  renvei 
«n  principe  général  qi 
potiiront  se  marier,  et  i. 
capacité  que  parvoied'e: 
au  contraire,  de  poser  l 
sourds-muets  sont  capal 
convertir  ensuite  en  ej 
particuliiTi's  où  ils  peu\ 
Au  surplus,  la  jurispi 
difficultés  à  lever  que  p 
tion  des  Mourds- muets 
n'a  pas  causé  d'embarrî 
tamille,  d'amis,  qui  a 
qu'ils  expriment  {ùr  iei 
Le  citoyen  Kéal  dit 
penser  de  rvgtcr  la  m 
r  /('ur  conseiilei 
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d'être  en  garde  coulre  Tiulérét  que  des  éii-aDgera 
peuvent  avoir  de  séduire  le  sourd-muet;  qu'il 
convient  également  de  ne  pas  jp^re  de  vue 
l'intérêt  que  peut  avoir  sa  famille  à  l'empécber 
de  se  marier. 

Le  citoyen  P4M*talls  dit  que  (a  loi  n'a  pas  le 
pouvoir  de  cbanser  la  nature  ni  la  destinée  des 
nommes.  Celle  au  sourd-muet  Texpose  inévita- 
blemeut,  par  rapport  au  mariage,  a  divers  dan- 

gers  dont  la  loi  ne  raffranchira  jamais.  Elle  doit 
onc  se  borner  à  le  déclarer  incapaliie  de  se 
marier,  lorsqu'il  ne  peut  manifester  son  consen- 
tement :  si  elle  se  rend  plus  difficile,  elle  met 
le  sourd-muet  dans  un  état  d'interdiction  plus 
pénible  même  qu'un  mariage  hasardé. 

Le  citoyen  Rœdcrer  dit  qu'un  sourd-muet  qui 
serait  privé  de  sa  famille,  se  trouverait  trop  heu- 
reux d'avoir  le  secours  d'une  compagne  :  elle 
l'abandonnera  toujours  moins  que  des  merce- 
naires. 

Le  Premier  Censnl  dit  que  Tarticle  pour* 
rait  se  taire  sur  les  sourds-muets, puisqu'ils  sont 
capables  de  se  marier  sous  la  condition  commune 
à  tous  de  donner  leur  consentement  ;  qu'il  pour- 
rait se  borner  à  dire  comment  ils  exprimeront 
qu'ils  consentent  au  mariage. 

Le  consul  Cambaeérès  propose  de  supprimer 
l'article.  Les  dispositioas  qu'il  contient  ne  sont 
que  des  conséquences  naturelles  de  la  règle  gé- 
nérale, qui  exige  pour  le  mariage  un  consente- 
ment valable. 

L'article  est  retranché.  Il  sera  remplacé  par 
une  disposition  sur  la  manière  dont  les  sourds- 
muets  de  naissance  exprimeront  leur  consente- 
ment. 

Cette  disposition  sera  placée  au  chapitre  relatif 
à  la  célébration  des  mariages. 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«Le  mariage  n'est  pas  valable,  si  les  deux 
a  époux  n'y  ont  pas  donné  un  consentement 
«  libre. 

«  Il  n'y  a  point  de  consentement  : 

«  1"  S'il  y  a  eu  violence  ; 

«  2<>  S'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  que 
«  l'une  des  parties  avait  eu  intention  d'épouser; 

«  S*"  S'il  y  a  eu  rapt,  à  moins  que  le  consente- 
0  ment  n'ait  été  donné  par  la  personne  ravie,  après 
«  qu'elle  a  recouvré  sa  pleine  liberté.  » 

Le  citoyen  Rœderer  observe  que  les  lois  an- 
ciennes no  donnaient  au  consentement  de  la  per- 
sonne ravie  l'effet  de  valider  son  mariage,  que 
dix  ans  après  qu'elle  avait  recouvré  sa  pleine 
liberté. 

Cette  disposition  était  sage.  Le  mot  rapt  est  gé- 
nérique: il  désigne  également  le  rapt  de  violence 
et  le  rapt  de  séduction.  L'un  et  l'autre,  tant  qu'il 
dure,  doit  être  un  empêchement  au  mariajge; 
mais  le  rapt  de  violence  est  le  seul  dont  on  puisse 
reconnaître  la  cessation  d'une  manière  certaine. 

Le  citoyen  Real  répond  que,  depuis  cinq  ans, 
on  ne  reconnaît  plus  en  France  le  rapt  de  séduc- 
tion. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  qu'il  faudra  exa- 
miner s'il  ne  convient  pasxie  rendre  leur  force 
aux  anciennes  lois  n'iatives  à  ce  délit. 

Le  citoyen  Pertalls  convient  de  la  distinc- 
tion établie  par  le  citoyen  Rœdertr  :  mais,  ajoute- 
t-il,  le  rapt  de  séduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  du  mineur.  11  est  commis  contre  la  fa- 
mille de  la  personne  séduite.  Le  rapt  de  violence 
est  donc  le  seul  que  la  loi  doive  reconnaître  d'une 
manière  absolue;  elle  ne  doit  voir  le  rapt  de  sôr 
duction  que  par  rapport  à  la  famille  :  or,  comme 
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de  consentement  lorsqi 
ou  violence,  on  peut  si 
qui  exipe  le  ronsentemi 
Le  citoyen  Bigal-P 
daclion  suivante  :  o  11  i 

•  qu'il  n'y  a  pas  de  cod 

•  consentement  lorsqu' 
I  ou  erreur  sur  la  persi 

Cetteproposilion  est  a 
L'article  5  c»:t  adopté 
•  Avant  la  dissolulioi 

■  riage,  on  ne  peut  en 
L'article  6  est  soun" 
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■  Le  fils  do  famille  q 

•  vingl-dnq  ans  accom 
»  n'apasalleintrafiedc 

•  ne  peuvent  contracte) 
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Le  cotisul  <'imibac^ 
serve  pas  de  l'expressio 
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Le  citoyen  Real  obsi 
posée  ne  a'éten^lrait  pa; 
riage. 

Le  consul  t'aMbac^ 
cider  en  gtoéral  que  li 
valaWc  que  lorsque  so 
sent  cm  en  l. 

Le  citoyen  Traneh* 
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qu'il  Y  ai' i"i  mariage,  r 
au  péreledroît  de  le  fa 

Le  consul  <';iiwliin 
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Le  citoyen  RegnanM  {de  Saint^ean-^^Angély) 
ajoute  que  si  Toq  ne  laisse  au  père  qui  s'est  re- 
marié tous  les  droits  qu*il  tient  de  la  nalure,  on 
sera  fort  embarrassé  de  régler ,  dans  le  même 
cas,  les  effets  de  la  puissance  patemelle. 

Le  consul  OamMeérés  dit  que  toutes  ces 

Questions  sont  naturellement  subordonnées  aux 
ispositions  qu*on  adoptera  sur  le  divorce. 

L'article  est  adopte,  avec  le  retranchement 
demandé  par  le  citoyen  Defermon. 

L'article  8  est  ajourné  jusqu*après  la  discussion 
du  divorce  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<f  Néanmoins ,  si  l'époux  a  contracté  un  se- 
«  cond  mariafje  après  un  divorce  prononcé 
c  contre  lui  ;  si  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
«  cause  déterminée  et  prouvée,  ou  obtenu  par 
«  lui  sans  cause  déterminée,  le  conseil  de  famille 
«  sera  légalement  assemblé  pour  délibérer  sur 
«  le  consentement  à  donner  au  mariage  de  Ten- 
a  fant  gui  n*a  pas  Page  ci-dessus  déterminé.  » 

L'article  9  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils 
«  sont  dans  Timpossibilité  de  manifester  leur 
«  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent:  sll 
a  y  a  dissentiment  entre  eux,  la  majorité  ou  le 
«  partage  des  voix  emporte  consentement.  » 

Le  citoyen  Real  dit  que  la  section  a  voulu 
prévenir  tous  les  doutes ,  en  décidant  positive- 
ment que  les  autres  parents  ne  seraient  pas  admis 
à  délibérer  avec  les  pères ,  mères ,  aïeuls  et 
aïeules. 

L'article  est  adopté. 

L'article  10  porte  :  «  Les  enfants  de  famHle  ma- 
«  jeurs  ne  sont  point  dispensés  de  demander,  par 
«  un  acte  respectueux  et  formel,  le  consentement 
«  do  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs 
«  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère 
«  sont  décèdes,  ou  dans  Timpossibilité  de  mani- 
«  fester  leur  volonté.  » 

Le  consul  Canbacérés  demande  qu'on  ne  se 
serve  pas  de  cette  expression,  ne  sont  j)oint  dis- 
pensés :  ce  n'est  pas  là  le  langage  des  lois. 

Le  citoyen  Tronchel  demande  qu'on  dise: 
«  Les  enfants  de  famille  majeurs  par  rapport  au 
a  mariage.  » 

Le  consul  Cambaeérés  propose  de  dire  : 
«  Les  enfants  de  famille,  quoiqu'ils  aient  atteint 
«  r&ge  où  il  leur  est  permis  de  se  marier  sans  le 
u  consentement  de  leur  père,  sont  tenus  de  de- 
«  mander,  elc » 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

L'article  1 1  est  soumis  à  la  discussion,  et  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

a  Les  dispositions  contenues  aux  art.  6,  7,  8, 
«  9  et  10,  sont  applicables  aux  enflants  natu- 
«  rels  légalement  reconnus.  » 

Le  citoyen  Real,  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation, propose  l'article  additionnel  suivant  : 

«  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,* 
«  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père 
«  et  miVe,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent 
«  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge 
«  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu'après 
«  avoir  obtenu  le  consentement  du  tuteur  aakoc 
a  qui  lui  sera  nommé  dans  les  formes  ci-après 
«  établies.  » 

Le  citoyen  Real  dit  que  la  section  a  cru  moral 
de  donner  un  tuteur  au  mineur  né  hors  mariage, 

gui  veut  se  marier  et  dont  le  père  est  inconnu, 
e  mode  couvre  la  trace  de  nllégitimité  de  sa 
naissance,  et  appelle  ses  amis  à  délibérer  sur  son 
mariage. 
Le  citoyen  DeferaiaM  dit  que  l'intérêt  de  la 


Iles-sœurs  au  concubina^^e,  et  n 
ivur  dus  [amilleii.  Du  moins  fau 
ttre  à  ces  ai/iés  de  sVnouser  qi 
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ager  par  le  divorce,  pour  voler 
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)QvénieQts  de  la  prohibition  dis 
[)lus,  si  on  ne  veut  pas  admettre 
3lue,  qu'on  distingue  les  cas  et 
sUe  aura  lieu. 

e  Ministre  de  la  Jacitiee 
iltô  donnée  par  la  loi  de  1792  au 
ux  belles-sœurs  porte  en  effet 
familles,  et  est  le  principe  de 
)rce  dont  les  tribunaux  sonl 
iis. 

e  citoyen  Berlier  admet  la  ] 
iage  entre  beaux-frères  et  belb 
as  où  le  premier  mariage  a  été 
)rce  ;  mais  il  pense  que  cette 
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mission  serait  accordée  ;  mais  ce  motif  même 
appellerait  le  dérèglement,  puisqu'un  commerce 
illicite  deviendrait  un  moyen  d'obtenir  des  dis- 
penses. Or  il  vaut  mieux  que  la  loi  permette 
ouvertement  une  chose  qui  nVst  pas  essentielle- 
ment mauvaise,  que  de  dire  que  l'honnêteté  pu- 
blique la  défend,  et  do  placer  cependant  à  côté  du 
précepte  un  moyen  légal  de  le  violer. 

Au  reste,  c'est  le  dernier  état  de  la  législation, 
et  il  est  bon. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  la  prohibition  des 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  est 
réclamée  par  les  mœurs,  parce  qu'elle  prévient 
les  inconvénients  de  la  familiarité  ;  que  cependant 
il  ne  l'adopte  qu'autant  qu'elle  pourra  être  levée 
par  dispenses  ;  que  dans  le  cas  contraire,  il  pré- 
fère qu  on  permette  indistinctement  le  mariage. 

Le  citoyen  Maleiille  dit  que  tous  les  tribu- 
naux s'élèvent  contre  ces  sortes  de  mariaees. 

Le  Premier  Consul  résume  les  diverses 
propositions,  et  les  met  aux  voix. 

Le  conseil  adopte  : 

1°  Que  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  seront  prohibés; 

2°  Qu'il  n'y  aura  pas  de  dispenses  pour  ces  ma- 
riages ;        "   ■ 

3**  Que  les  mariages  entre  oncles  et  nièces  seront 
prohibés; 

4«  Qu'il  pourra  être  accordé  des  dispenses  pour 
ces  mariages  ; 

5°  Que  les  mariages  entre  tantes  et  neveux  se- 
ront prohibé?»; 

6*»  Ôu'il  pourra  être  accordé  des  dispenses  pour 
ces  mariages. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 

J.  G.  LOGRÉ. 


SÉANCE 


DU  4  VENDÉMIAIRE  AN   X  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Samedi  26  septembre  1801). 

(6«  Projet  de  loi.  —  Du  mariage.) 

Première    rédaction. 

Le  Premier  Coiijial  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 

Le  citoyen  Real  présente  le  chapitre  II  du 
titre  du  mariage^  intitulé  des  formalités  relatives 
à  la  célébration  du  mariage. 

L'article  l"  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  dans 
«  les  formes  ci-après  établies.  » 

L'article  2  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  Il  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
«  des  deux  époux  aura  son  domicile. 

«  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par 
«  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même 
«  commune.  •» 

Le  l^remler  Consul  demande  pourquoi  ce 
chapitre  parle  du  domicile,  puisque  cette  matière 
est  réglée  par  nn  autre  titre. 

Le  citoyen  Tronchet  répond  qu'il  s'agit  ici 
de  la  simple  habitation,  qui  n'est  pas  toujours  le 
domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  faut  donc 
changer  la  rédaction,  et  ne  parler  que  d'une 
habitation  de  six  mois,  afin  que  l'article  n'apporte 
aucune  modiOcation  aux  dispositions  sur  le  do- 
micile. 

Le  citoyen  Nalevllle  dit  qu'il  est  nécessaire 
d'expliquer  que  la  loi  entend  parler  de  la  der- 
nière résidence,  et  d'une  résidence  continue. 
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le  temps  nécessaire  pour  obtenir  des  dispenser 
à  Paris  :  tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  le  sys- 
tème des  dispenses  est  vicieux  en  lui-même? 

Le  citoyen  1lef(Ba«M(d€  SairU'Jetm^Angély 
doute  que  les  dispennes  soient  nécessaires.  De- 
puis plusieurs  années  on  n'en  accorde  plus,  et 
cependant  personne  ne  réclame. 

Le  Premier  €}eMi«l  dit  que  la  loi  ne  peut 
vouloir  que  les  femmes  soient  victimes  des  for- 
malités, et  qu'elles  perdent  l'occasion  de  con- 
tracter un  mariage  convenable,  parce  que  le 
temps  manque  pour  remplir  les  formes,  il  est 
assez  dans  les  habitudes  des  hommes  de  ne  ter- 
miner leurs  affaires  qu'au  dernier  moment.  Ainsi, 
pour  se  régler  sur  ces  habitudes,  on  doit  établir 
que  la  dispense  de  la  seconde  publication  sera 
accordée  toutes  les  fois  qu'on  le  juffera  nécessaire; 
elle  réduit  le  délai  du  mariage  a  trois  jours,  ce 

3ui  suffit  ordinairement,  k  Végàvû  de  la  dispense 
es  deux  publications,  il  importe  de  déterminer 
les  causes  qui  pourront  la  faire  obtenir. 

Le  citoyen  TreBehel  dit  qu'elle  n'est  néces- 
saire que  dans  le  cas  d'un  ordre  subit  de  départ. 
Le  Premier  €}emMil  ajoute  que ,  cependant, 
par  l'effet  de  l'éloignement  du  domicile,  la  dis- 


tion  de  la  dispense  des  deux  publications. 

Le  consul  Camkeeérès  dit  que  la  question 
est  de  savoir  s'il  est  utile  que  la  loi  ne  donne 

2u'au  Gouvernement  seul  le  pouvoir  de  dispenser 
es  deux  publications. 

Le  citoyen  Beviaj  dit  gue  la  section  propose 
de  décider  que  le  pouvoir  d'accorder  des  dis- 
penses n'appartient  qu'au  Gouvernement;  mais 
qu'il  peut  déléguer  le  pouvoir  de  dispenser  de  la 
seconde  publication. 

Le  citoyen  Berller  craint  que  la  faculté  d'ob- 
tenir la  dispense  des  deux  puolications  ne  favo- 
rise les  mariages  clandestins. 

Le  citoyen  Pertall»  dit  que  le  Gouvernement 
no  peut  être  que  difficilement  trompé  dans  la 
concession  des  dispenses,  depuis  que  les  causes 
d'opposition  sont  réduites*  à  deux,  qu'il  lui  est 
aise  de  vérifier. 

L'utilité  des  dispenses  a  été  universellement 
reconnue  dans  tous  lestem^is,  dans  tous  les  pays, 
dans  tous  les  cultes  :  il  faut  donc  en  maintenir 
Tusagc.  Le  Gouvernement  doit  avoir  à  cet  égard 
une  certaine  latitude.  Ce  pouvoir  ne  lui  serait 
pas  nécessaire  si  les  lois  pouvaient  statuer  maté- 
riellement sur  tous  les  cas;  mais  comme  jamais 
la  loi  ne  pourra  se  plier  à  toutes  les  circonstances, 
il  faut  bien  une  main  qui  Tassouplisse. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  loi  doit  régler 
seule  tout  ce  qui  concerne  Tétat  civil,  sans  la 
coopération  de  l'homme,  autrement  que  pour  ap- 
pliquer ce  qu'elle  a  prescrit. 

Le  citoyen  Pertalls  dit  que  la  loi,  qui  n'a  ni 
veux  ni  oreilles,  doit  pouvoir  être  modifiée 
d'après  ce  que  Téquité  exige,  suivant  les  circons- 
tances et  suivant  les  inconvénients  qu'elle  produit 
dans  les  cas  particuliers.  On  a  vu  des  pays  bien 
gouvernés  par  des  hommes  sans  l'intervention 
des  lois;  on  n'en  a  jamais  vu  régis  par  les  lois 
sans  le  concours  des  hommes. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  : 

t*  Qu'il  y  aura  des  dispenses; 

2<>  Qu'elles  pourront  être  accordées  pour  la  se- 
conde publication  ; 

3*  Qu'elles  ne  le  seront  jamais  pour  la  première. 

Le  citoyen  Beviay  dit  que,  d'après  cette  dé- 
cision, la  loi  peut  dire  que  le  GonveraemeDt  dé- 
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Le  citoyen  Tr^sekel  dit  qa*il  C8t  libre  aux 
tribunaux  de  ne  pas  recevoir  ropj[>08ition,  et  d'or- 
donner qu'on  passera  outre;  mais  pour  ne  laisser 
aucune  équivoque,  la  loi  pourrait  exprimer  cette 
faculté. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen Tronchet, 

L'article 3  est  soumis  à  la  discussion;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 
«  des  parties  est  encore  reçue  à  former  oppo- 
«  sition.  » 

Le  consul  Oambaeérés  propose  de  refondre 
cet  article  avec  les  articles  précédents,  et  de  n'en 
faire  .qu'un  article  unique  qui  serait  rédigé  ainsi  : 

a  L'opposition  au  mariage  est  accordée  :  1*  au 
p^re,  etc.  » 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  opposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
«  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célé- 
«  bré.  »    • 

Le  citoyen  Defem^n  observe  que  les  oppo- 
sants ignoreront  le  lieu  où  le  manase  doit  être 
célébré  :  qu'il  serait  donc  préférable  de  leur  per- 
mettre d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  se  trouve 
celui  au  mariage  duquel  ils  forment  onposition. 

Le  citoyen  Boalay  réuond  que  les  puDlioations 
énoncent"  le  lieu  de  la  célébration  du  mariage. 

Le  citoyen  Emmery  ajoute  que,  pour  assurer 
TefTet  de  son  opposition,  l'opposant  ne  manquera 
pas  de  la  former  également  et  au  domicile  du  fu- 
tur époux  et  au  domicile  de  la  future  épouse. 

X'amendement  du  citoyen  Defemon  est  re- 
jeté ,  et  l'article  adopté. 

Les  articles  5  et  6  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  «  La  demande  en  mainlevée  d'opposition 
«  sera  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires 

«  Le  délai  pour  la  conciliation  sera  de  trois 
«  jours. 

«  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
«  dans  la  décade. 

«  Et  s'il  y  a  appel,  il  sera  statué,  dans  la  décade 
a  de  la  citation,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
«  courir  à  conciliation.  » 

Art.  f).  «  Si  Topposition  est  rejetée,  les  opposants, 
<«  autres  queles  ascendants,  pourront  être  condam- 
«  m'^s  en  des  dommages  et  intérêts.  » 

La  section  11,  intitulée  des  demandes  en  nullité 
de  mariaaes^  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  1«'  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1*'.  «  La  nullité,  résultant  de  ce  au  un  ma- 
«  riage  aurait  été  coniraclé  avant  que  les  époux 
«  eussent  atteint  T&ge  requis  nar  la  loi ,  peut  être 
1  réclamée  par  les  époux  ou  run  d'eux. 

a  lis  sont  non  recevables  à  la  demander  :  1*  s'il 
«  s'est  écoulé  six  mois  depuis  l'âge  exigé  par 
o  l'article  2  ; 

«  >  Si  la  femme  a  conçu  avant  l'époque  de  la 
u  n'H'lamation.  » 

L'article 2 est  discuté;  il  porte  : 

«  La  nullité,  résultant  de  ce  qu*un  mariage 
«  a  été  contracté  par  l'effet  d'un  rapt  ou  de  la 
«  violence  exercée  envers  l'un  des  époux,  peut 
tt  être  invoquée  soit  par  celui  des  époux  qui  a 
u  subi  cette  violence,  soit  par  ses  père  et  mère, 
«  aïeul  ou  aïeule. 

«  Néanmoins  la  demande  nVn  pourra  être  ad- 
a  mise  s'il  y  a  des  enfanta  vivants,  ou  si,  quoiqu'il 
•  n'y  ait  pas  d'enfants  vivants,  les  époux  ont  coha- 
ff  bité  pendant  une  année  révolue,  et  s'il  n'y  a  pas 
«  urcuve  de  la  continuation  de  violence.  • 

Le  citoyen  Maleville  demande  pourquoi  le 
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L«   l'reMler   Cei 
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il  faut  que  l'autorité 
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aue  sur  les  qualités,  e 
e  la  part  de  l'ijidivii 
temps  et  la  survenaijci 
le  vice  originaire  du  li 
constances  indiquent 
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t  ou  fureur,  ou  par  un  sourd-mueU  peut  être 
t  réclamée  par  les  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
«  ou  curateur  de  linterdit  ou  du  sourdmuet.  » 

L'article  5  porte  : 

«  La  aullité  résultant  de  ce  qu'un  mariage 
«  aurait  été  contracté  avant  la  dissolution  légale 
«  du  premier  mariage  d'un  des  époux,  peut 
«  être  réclamée  par  l^poux  qui  était  libre,  par 
«  ses  père  et  mère  ,  ou  aïeul  et  aïeule,  et  par  le 
a  ministère  public.  » 

Le  citoyen  Bigol-PréaBMaea  dit  qu'on  ^ 
trop  resserré  le  droit  de  réclamer  la  nullité  du 
second  mariage  :  il  doit  appartenir  non-seule- 
ment à  celui  des  époux  qui  se  trouTait  lié  par  le 
premier  mariage,  mais  encore  aux  enfants  qui  en 
sont  issus,  et  même  au  bigame  ;  car  il  faut  qu'il 
puisse  réparer  le  délit  qu'il  a  commis. 

Le  citoyen  EniBiery  dit  qu'il  serait  inconTe- 
nant  qu'une  femme,  que  des  enfants,  eussent  une 
action  criminelle  contre  leur  mari  ou  leur  père; 
qu'il  ne  le  serait  pas  moins  que  le  bigame  pût 
venir  arguer  de  sa  propre  turpitude  ;  et  que,  pour 
éyiter  ces  incouTénients,  la  section  avait  cru  de- 
Toir  autoriser  le  ministère  public  à  intervenir, 
parce  que  toutes  ces  personnes,  à  qui  la  pudeur 
semble  interdire  la  faculté  d'actionner,  pour- 
raient exciter  la  partie  publique. 

Le  Ministre  de  la  J«sllee  demande  la  sup- 
pression de  l'article,  parce  qu'il  donne  à  une 
nullité  absolue  le  caractère  d'une  nullité  simple- 
ment relative. 

La  bigamie  est  un  crime  ;  on  ne  peut  donc  at- 
tribuer aucun  effet  au  mariage  contracté  au  pré- 
judice d'un  premier  mariage  l^al  subsistant. 
Ouvrir  alors  une  action  à  telle  ou  telle  personne, 
c'est  supposer  que  ce  second  mariage  a  bî^soin 
d'être  attaqué  pour  être  nul  :  il  l'est  de  plein 
droit. 

Le  citoyen  PorUlUdit  que  l'action  civile  con- 
tre le  second  mariage  doit  être  ouverte  à  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  de  l'attaquer,  fin  effet  si  le 
premier  mariage  était  vicieux,  le  second  serait 
régulier  ;  et  le  second  n'est  Ticieux  que  lorsque 
le  premier  ne  l'est  pas  :  ainsi  le  délxatt  peut  s'ou- 
vrir sur  cette  double  question,  qui,  sous  ce  rap- 
port, est  purement  civile. 

Le  délit  de  celui  qui  est  devenu  bigame,  du 
moins  par  l'intention,  présente  une  question  dif- 
férente, laquelle  seule  appartient  au  droit  crimi- 
nel. Ces  motifs  justiGent  l'opinion  du  citoyen 
Bigot-Pré  arneneu. 

Le  Ministre  de  la  Jnstlee  partage  cet  avis; 
mais  il  attaque  la  rédaction,  parce  qux'Uene  pré- 
sente pas  ce  sens  et  qu'elle  est  trop  générale.  11 
propose  de  dire  :  «  avant  la  dissolution  légale  d'un 
«  premier  mariage  déjà  attaqué.  » 

le  citoyen  Portails  oteerve  qu'un  mariage 
peut  être  nul  sans  être  attaqué,  et  que  consè- 
quemment,  si  on  contracte  un  second  mariage, 
ce  second  mariage  n'est  annulé  qu'autant  qu'à 
l'époque  où  l'on  réclame  contre  le  second  ma- 
riage, on  n'est  point  autorisé  à  faire  prononcer  la 
nullité  du  premier. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen Biaot-Pré  arneneu. 

L'article  6  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  nullité ,  résultant  de  ce  qu'un  mariage 
«  aurait  été  contracté  entre  parents  ou  alliés 
«  aux  degrés  prohibés,  peut  être  réclamée  par 
«  les  époux  ou  Tun  d'eux,  par  leurs  père  et 
0  mère,  ou  aïeul  et  aïeule,  par  leurs  frères  et 
«  B(Bun%  et  même  par  le  ministère  public,  dans 
«  le  cas  où  il  n'échoit  pas  d'accorder  des  dis- 
•  penses.  » 
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disparaîtra,  si,  après  avoir  distingué  les  nullités 
absolues  d'avec  les  nullités  relatives,  on  énumère 
les  exceptions  qui  couvrent  les  unes  et  les  autres. 

Le  consul  f^anlMieérèt  demande  s'il  n'est 
point  de  nullité  qui  soit  absolue  ou  relative  .sui- 
vant les  circonstances. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  qu'une  nullité  re- 
lative ne  peut  jamais  devenir  absolue,  parce  qu'elle 
n'a  de  force  que  par  la  réclamation  de  ceux  en  fa- 
veur desquels  elle  est  établie. 

Le  Premier  Consnl  dit  qu'il  serait  trop  dur 
de  donner  à  ces  sortes  de  nullités  une  durée  in- 
définie ;  qu'il  faudrait  les  circonscrire  dans  un  délai 
déterminé.  Par  exemple,  doit-on  écouter  la  récla- 
mation d'un  pure  qui  n'a  pas  donné  de  consente- 
ment au  mariage  de  son  fils  mineur,  qui  cependant 
l'a  connu,  et  a  gardé  un  long  silence  ? 

Le  citoyen  Trooehet  répond  que  le  silence  du 
pjre  sera  une  exception  que  fera  valoir  le  fils, 
parce  qu'il  équivaut  à  une  ratification  tacite  du 
mariage.  Dans  tous  les  temps,  la  moindre  appro- 
bation de  la  part  du  père  a  établi  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  lui!  La  loi  pourrait  donc  le  déclarer 
non  recevable,  dans  tous  les  cas  où  il  aurait  con- 
senti directement  ou  indirectement  au  mariage 
contracté  sans  son  autorité. 

Le  consul  t^anilMicérèp  dit  qu'on  doit  trouver 
dans  la  loi  un  moyen  de  faire  prévaloir  Téquité 
sur  la  sévérité  des  principes. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que,  suivant  le  projet, 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement  du 
père  ou  de  la  famille,  est  couverte  par  la  majorité 
des  époux  :  mais  cette  fin  de  non-rccevoirpourra- 
t-elle  être  invoquée  par  ceux  qui  ne  sont  mariés 
que  quelques  jours  avant  leur  majorité?  11  sera 
communément  impossible  que  dans  un  si  court 
intervalle,  les  ascendants  ou  la  famille  aient  le 
temps  de  réclamer  contre  le  mariajfe;  bien  sou- 
vent ils  n'en  seront  pas  môme  instruits  :  et  cepen- 
dant, pour  de  très-importantes  raisons,  la  loi  a 
voulu  que  des  mineurs  ne  pussent  se  marier  sans 
le  consentement  de  leurs  ascendants  ou  de  leur 
famille,  et  tout  mariage  contracté  sans  ce  consen- 
tement jusqu'au  dernier  jour  de  la  minorité  est 
absolument  nul.  11  serait  donc  inconséquent  d  éta- 
blir la  règle  que  le  projet  présente.  Le  tribunal 
de  cassation  propose  que  la  fin  do  non-recevoir 
ne  soit  admise  que  deux  ans  après  la  majorité. 
Ce  délai  serait  trop  long,  sans  cloute;  mais  il  en 
faut  un  quelconque. 

Le  Premier  t'onsul  dit  qu'indistinctement, 
et  dans  tuu.s  les  cas,  le  père  et  lu  famille  doivent 
perdre  le  droit  de  réclamer  contre  le  mariage  fait 
sans  leur  aveu,  lorsqu'ils  n'ont  nas  proposé  leur 
réclamation  un  mois  après  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance du  mariage  ;  car  ils  ne  devaient  pas  rester 
neutres. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  ce  délai  serait 
trop  court;  il  affaiblirait  la  puissance  paternelle, 
dont  rintérét  se  lie  avec  celui  des  mœurs.  11  est 
une  foule  de  moyens  et  de  ruses  pour  soustraire 
à  la  connaissance  du  père  et  de  la  famille  le  ma- 
riajje  du  mineur  :  l'arf^ent  surtout  peut  l)eaut:onp 
dans  celle  occasion  ;  car,  avec  ce  secours,  on  nar- 
vienl  à  faire  dresser  un  nrocés-verbal  d'afllcnes, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d^afficlies.  Il  faudrait  assi- 
gner à  la  réclamation  du  pJ're  le  terme  d'un  an. 
a  compter  du  jour  où  il  a  eu  connais.sance  du  ma- 
riage. 

Le  consul  Cambiieéréii  propose  de  déclar^^r 
nul  le  mariage  d'un  mineur  lorsqu'il  a  été  con- 
tracté sans  le  consentement  de  ceux  dont  l'auto- 
risation était  nécessaire;  à  moins  qu'il  ne  résulte 
des  circonstances  que  le  père  ou  ceux  qui  étaient 
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certain  âge,  le  droit  de  demander  une  dot.  Aa 
surplus,  ta  disposition  peut  être  conçue  de  ma- 
nière à  ne  pas  devenir  nuisible. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  les  rédacteurs 
du  projet  de  Gode  civil  ont  trouvé  en  France 
deux  systèmes  établis.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  la  fîlle  avait  une  action  contre  son  père 
pour  demander  une  dot  :  celte  jurisprudence 
était  une  modification  à  Textrème  étendue  que  le 
droit  écrit  donne  à  la  puissance  paternelle  ^  et 
voilà  pourquoi  la  fille  n'avait  pas  la  môme  action 
contre  sa  mère.  Dans  les  pays  coutumiers,  au 
contraire,  ou  tenait  potur  maxime  que  ne  dote  qui 
ne  veut, 

il  fallait  choisir  entre  ces  deux  systèmes. 

Les  rédacteurs  se  sont  détermines  par  le  prin- 
cipe que  la. loi  doit,  autant  quil  est  possible, 
ne  pas  déranger  les  habitudes  des  hommes:  en 
conséquence,  ils  ont  préféré  la  rèffle  du  droit 
coutumier,  lequel  régit  la  majorité  de  la  France. 
La  preuve  quils  ne  se  sont  pas  trompés  à  cet 
égard,  c'est  que  peu  de  tribunaux  ont  réclamé 
contre  la  disposition.  Que  Ton  comnte  ces  tribu- 
naux, qui  sont  tous  des  pays  de  ciroit  écrit,  et 
Ton  sera  convaincu  que  les  rédacteurs  se  sont 
conformés  aux  habitudes  de  la  majorité  des 
Français. 

Une  autre  considération  encore  a  déterminé  les 
rédacteurs  :  ils  ont  réfléchi  que  la  dureté  des  pè- 
res envers  leurs  enfants  est  un  cas  rare  et  en 
quelque  sorte  une  exœption  à  Tordre  naturel  des 
choses;  en  conséquence,  ils  ont  cru  devoir  s'arrê- 
ter davantage  aux  inconvénients  plus  fréquents 
que  produirait  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit,  qu'aux  inconvénients  rares  que  peut  avoir 
Tusage  des  pays  coutumiers.  il  faut  bien  se  garder 
d'armer  les  enfants  contre  leur  père  :  1  action 
qu'on  propose  de  leur  donner  deviendrait  un 
moyen  de  le  gêner,  de  l'embarrasser,  de  rompre 
SCS  spéculations.  Quelquefois  il  ne  voudra  pas 
consentir  à  un  mariage  indiscret  ;  et  l'on  forcera 
son  consentement,  en  le  plaçant  dans  Palternative 
ou  de  le  donner,  ou  d'exposer  aux  regards  du 
public  le  bilan  de  ses  an'aires.  Au  reste,  pour 
corriger  les  abus  rares  du  refus  des  pères,  on 
pourrait  autoriser  la  famille  à  réclamer  la  dot  au 
nom  de  la  fille. 
Le  citoyen  Malevlile  soutient  que   la  plus 

grande  partie  de  la  France  vit  sous  l'empire  du 
roit  romain.  11  réfiissait  déjà  la  moitié  de  1  ancien 
territoire;  il  régit  également  presque  tous  les 
départements  réunis,  Ta  Savoie,  lecomté  de  Nice, 
la  Belgique,  sauf  quelques  statuts  particuliers,  et 
les  quatre  uépartemeiits  nouveaux. 

Au  fond,  les  mariages  sont  favorables  et  pré- 
viennent la  corruption  des  mœurs;  aussi  Domat 
dit-il  :  «  La  fille  qui  se  marie  doit  être  dotée  par 
«  son  père,  s'il  est  vivant;  car  le  devoir  du  père 
«  de  pourvoir  à  la  conduite  de  ses  enfants  ren- 
«  ferme  celui  de  doter  sa  fille.  »  L'obligation  de 
doter  n'était  pas  aussi  directement  im|)0sée  à  la 
mère;  elle  y  était  cependant  tenue  subsidiaire- 
ment,  et  lorsque  le  père  était  pauvre;  ce  qui 
prouve  que  c'était  la  faveur  des  mariages,  et  non 
l'objet  d  alTaiblir  Fautorité  paternelle,  qui  avait 
été  le  motif  de  la  loi.  Que  du  moins  on  ne  dé- 
trui>e  pas  formellement  la  jurisprudence  des  pays 
de  droit  écrit. 

Le  citoyen  Real  n^'pond  que  le  Gode  civil  ne 
pont  laisser  subsi.«ter  cette  opposition  des  lois;  et 
même,  s'il  ne  détruisait  formellement  Tusage  du 
pays  de  droit  écrit,  il  serait  iiossible  qu'on  tirât  de 
son  silence  la  conséquence  que  c&t  usage  peut 
être  adopté  dans  les  pays  coutumiers. 

1» 
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é  le  principe  que  les  pèr 
Qts  à  leurs  entants,  d'ajout 
1  peut  s'âlendre  jusqu'à  lec 
-.  Cette  disposition  ue  sera 
ireuse.  En  général  tes  lois 
es  de  maiiitre  qu'elles 
ipérameuts  d'équité. 
In  objecte  qu'elle  obliger 
)Uc  son  bilan.  Une  telle  o 
itre  l'obligation  de  fournir 
!,  pour  y  contraindre  le  pé 
ndre  connaissance  de  l'étal 
■e  ciluyeo  UesHaald  (deï 
qu  il  Y  aurait  oe^^i-ands  inc 
rédaction  proposée.  Bn  cas 
miâ  à  la  lille  de  demarn 
■es  qu'elle  est  mariée  ;  et 
iflueuce  de  ^on  mari,"  qi 
ni  pour  le  pOre  le  même 
idresse  que  la  fitle.  Il  arr 
mme  intf^res=é  épouserait 
.nsTcspoir  d'en  exiger  ur 
■'il  poursuivrait,  sous  le  n 
icun  ménageiiienl. 
Une  autre  raison  s'élére  co 


met  de  pourToir  par  son  travail  à  sa  subsistance. 

Le  citoyen  Malevllle  observe  que  les  aliments 
ne  sont  dus  qu*à  celui  qui  ne  peut  gagner  sa  vie. 

Le  consul  CSanbacérés  dit  que  ce  n'est  aussi 
dans  ce  cas  que  Tobligation  serait  récipro- 
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Le  citoyen  Boulay  dit  qu'un  père  ne  doit  pas 
d'aliments  à  son  flls  majeur;  qu*il  n*e8t  tenu  que 
d'entretenir  et  d'élever  ses  enfants. 

Le  consul  CSanbacérés  dit  qu'il  ne  conçoit 
pas  de  circonstances  qui  dispensent  le  père  de 
fournir  la  subsistance  à  un  nls  dans  le  besoin: 
que  si  le  système  contraire  était  admis,  il  devrait 
restreindre  aussi  l'obligation  du  fils  envers  le 
père.  Cependant  l'obligation  générale  de  nourrir 
ses  enfants  comprend  nécessairement  l'obligation 
de  fournir  à  leur  subsistance  dans  tous  les  cas 
oti  ce  secours  leur  est  nécessaire. 

Le  citoyen  Real  dit  que  c'est  dans  l'intention 
de  restreindre  cette  obligation  au  premier  âge,  et 
pour  faire  sentir  qu'elle  cesse  lorsque  l'enfant  est 
élevé,  que  la  section  a  plav.é  le  mut  élever  après 
celui  entretenir. 

Le  citoyen  Boalay  dit  que  sans  doute  un  père 
n'abandonnera  pas  son  (ils  dans  le  besoin,  et  que 
la  loi  ne  peut  le  supposer;  mais  que  si  elle  im- 
pose formellement  au  père  l'obligation  de  rem- 
plir ce  devoir  naturel,  elle  favorisera  la  paresse 
dans  les  enfants. 

Le  Premier  €•■««!  dit  qu'il  serait  révoltant 
de  laisser  à  un  père  riche  la  faculté  de  chasser  de 
sa  maison  ses  enfants  après  les  avoir  élevés,  et  de 
les  envoyer  pourvoir  par  eux  mêmes  à  leur  sub- 
sistance, lussent-ils  même  estropiés.  Telle  est  ce- 
pendant l'idée  que  présente  la  rédaction.  Si  elle 
pouvaitétre  admise,  il  faudraitdonc aussi  défendre 
aux  pères  de  donner  de  l'éducation  à  leurs  enfants; 
car  rien  ne  serait  plus  malheureux  pour  ces  der- 
niers que  de  s'iirracher  aux  habitudes  de  l'opu- 
lence et  aux  goûts  que  leur  aurait  donnés  leur 
éducation,  pour  se  livrer  à  des  travaux  pénibles 
ou  mécaniques  auxquels  ils  ne  seraient  pas  ac- 
coutumés. Pourquoi,  si  le  père  était  quitte  envers 
eux  lorsqu'il  les  a  élevés,  ne  les  priverait-on  pas 
aussi  de  sa  succession?  Les  aliments  ne  se  mesu- 
rent pas  seulement  sur  les  besoins  physiques, 
mais  encore  sur  les  habitudes  :  ils  doivent  être 
proportionnés  à  la  fortune  du  père  qui  les  doit, 
et  à  l'éducation  de  l'enfant  qui  en  a  besoin. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  l'obligation  im- 
posée au  pt^re  de  fournir  des  aliments  à  son  fils 
est  absolue;  mais  que  la  loi  doit  se  borner  à  en 
consacrer  le  précepte,  et  laisser  le  juge  l'appliquer 
suivant  les  circonstances  :  la  loi  ne  peut  pas  po- 
ser une  ri^ffle  générale  d'application,  parce  que  l'o- 
bligation des  pères  varie  selon  leur  lorlune  et  leur 
état.  Le  juge  n'a  pas  besoin  de  lois  pour  empêcher 
un  pi  rc  opulent  de  chasser  son  fils  lorsqueson  édu- 
cation est  achevée.  Les  juges  doivent  encore  avoir 
égard  à  la  position  du  pure.  H  est  possible,  par 
exemple*  qu  un  père  ait  un  grand  nomure  d'enfants 
et  ait  beaucoup  dépensé  pour  leur  éducation.  Si 
Ton  descend  dans  les  classes  les  moins  opulen- 
tes, Tobligation  du  père  se  réduit  t  mettre  ses  en- 
fants en  état  de  travailler.  Le  juge  saura  faire 
toutes  ces  distinctions. 

Le  Premier  Censal  dit  qu's\  la  vérité  la  loi  ne 
peut  pas  déterminer  précisément  la  quotité  des  ali- 
ments qui  seront  dus  par  le  pire  ;  mais  elle  peut  dé- 
clarer, en  général,  que  le  père  est  tenu  de  nourrir 
et  d'élever  ses  enfants  mineurs,  et  de  tes  étabUr, 
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lertnis  de  forcer  aa  fun 
;)i'il  peut  voir  des  in» 
loigni^e  de  lui. 

Le  PrcMler  €•■«■■ 
•ù  est  la  femme  de  suivre 
t  absolue. 
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lendant  il  m'  doil  pu.^  i^tn 
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i  l'exi'ruter. 

Le  l'rcmler  C«n!tal 
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qui  donnait  au  mari  la  facilité  de  dissiper  les  biens 
de  son  ^ouse  :  là  le  mari  û*était  pas  retenu  par 
la  nécessité  de  donner  une  autorisation  publique. 

Le  citoyen  Malevllle  répond  qu'en  pays  cou- 
tumier,  le  mari  peut  aussi  dissiper  les  biens  de  sîr 
femme,  puisqu'ils  deviennent  aliénables  avec  son 
consentement;  que  du  moins,  en  pays  de  droitécrH, 
le  mari  ne  peut  toucher  h  la  dot. 

Le  citoyen  Crelel  observe  que  le  mari  est  re- 
tenu, en  pays  coutumier,  par  Vobligation  de  ré- 
pondre des  aliénations  qu'il  autorise. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  le  droit  écrit  ^e 
contredit lui-mômelorsqu'il  établit, d'un  côté,  cette 
maxime  :  Interestreipublicœ  mulieresindotatasnon 
relinquere;  et  que,  ae  l'autre,  il  permet  aux  fem- 
mes de  disposer  de  tous  leurs  biens,  pourvu 
qu'elles  leur  donnent  le  caractère  de  biens  para- 
phernaux.  11  faut  gue  le  mari  puisse  veiller  à  la 
conservation  des  biens  de  son  épouse. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  que,  pour  ménager 
une  ressource  assurée  pour  la  subsistance  de  la 
femme  et  des  enfants,  il  faudrait  déclarer  une 
quote  des  biens  de  celle-ci  inaliénable;  et  que  tel 
était  aussi  l'objet  de  la  loi  romaine. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  vaut  mieux  lais- 
ser aux  époux  la  liberté  de  régler,  comme  ils  le 
jugent  convenable,  les  conditions  de  leur  mariage. 

Le  citoyen  Tronchetdit  que  le  projet  de  Code 
civil  a  été  rédigé  dans  cet  esprit  :  les  époux  sont 
entièrement  libres  dans  leurs  conventions  matri- 
moniales, quoique  le  projet  règle  les  effets  des 
stipulations  lesplusordinaireset  tes  plus  connues  ; 
mais  il  exige,  comme  une  garantie  contre  les 
aliénntionsdésavanta^euses  desbiens  de  la  femme, 
l'autorisation  du  mari. 

Le  citoyen  Malevllle  observe  que,  suivant  l'ar- 
ticle, lafômmcnon  commune  ne  pourrait  aliéner, 
môme  ses  meubles,  sans  y  étn*  autorisée. 

Le  citoyen  Real  répond  qu'elle  a  ceîte  faculté 
lorsfju'elle  est  non  commune  ou  séparée  de  biens. 

Le  citoyen  lle|;nauld  (f/e  Saint-Jean^' Ange li/] 
dit  que,  pour  Ton  priver  dans  le  fait,  il  liiudrail 
aller  jusqu'à  lui  ôter  l'usage  et  la  disposition  de 
ses  biens  meubles  ;  car  aucune  précaution  ne 
l'empêcherait  de  vendre  ses  diamants  et  ses  bi- 
joux, fût-elle  môme  en  communauté. 

Le  citoven  Crelet  demande  si  l:i  femme  peul 
acheter  desimmeubles  sans  l'auiorisation  du  mari. 

Le  citoyen  Tronehel  répond  qu'elle  ne  le  peut 
pas,  parce  qu'elle  aliénerait  un  capital,  ou  quelle 
s'obliquerait. 

Le  citoyen  Mt^f^nnuld  {de  Saint-Jean^fV Angély) 
dit  (ju'il  suffirait  de  lui  défendre,  en  général,  de 
s'obliger  sans  autorisation. 

Le  citoyen  Iléal  répond  qu'î  la  défense  d'hy- 
pothéqiiei*  ses  immeubles  est  une  précaution  suf- 
fisante. 

Le  citoyen  llei^iiaultllclf  Saint- Jean^d* Ange ly) 
dit  que  néanmoins  la  femme  pourrait  acheter  ou 
à  un  prix  trop  haut,  ou  des  biens  d'une  nature 
peu  avantageuse  ;  que,  pour  lui  éviter  ces  pertes  et 
prévenir  un  grand  nombre  d'autres  inconvénients, 
on  doit  exiger  qu'elle  n'achète  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari. 

Le  (Mtoyen  Tronehel  dit  qu'une  raison  très- 
morale  vient  à  l'appui  de  l'opinion  dix  citoyen 
Regnauld.  L'ordonnance  de  1731  défendait  à*  la 
femme  d'accepter  une  donation  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  parce  qu'il  est  utile  que  le  mari  con- 
naisse les  causes  de  la  donation  Ce  motif  doit  faire 
étendre  l'incapacité  de  la  femme  au  cas  où  elle 
veut  acquérir;  car,  au  lieu  de  recevoir  unjmmeu- 
ble  en  nature,  elle  pourrait  recevoir  l'argent  né- 
cessaire pour  racheter 
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(7<  projet  de  loi.  —  du  ditinus). 

Première  réiaetiùn. 

Le  citoyen  Portails  présente  le  titre  au  divorce. 

Le  chapitre  1*%  intitulé  des  causes  du  divorce^ 
est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  divorce  ne  pourra  être  prononcé  que  pour 
«  les  causes  déterminées  parla  loi. 

•  Ces  causes  sont  les  sévices  ou  mauvais 
«  traitements,  la  conduite  habituelle  de  Tun  dea 
«  époux  qui  rend  à  l'autre  la  vie  commune  in- 
«  supportable  :  la  diffamation  publique;  Taban- 
«  don  du  mari  par  la  femme,  ou  de  la  femme  par 
«  le  mari  *  l'adultère  de  la  femme  accompagné 
«  de  scandale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits 
«  émanés  d'elle  ;  celui  du  mari  qui  tient  sa  con- 
«  cubine  dans  la  maison  commune.  » 

Le  citoyen  Portails  dit  que  les  tribunaux  se 
sont  partàsés  sur  le  divorce  :  les  uns  le  repous- 
sent absolument,  d'autres  le  modifif^nt;  deux 
l'admettent  dans  sa  plus  fn;ande  étendue,  et  même 
pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur. 

De  là  trois  questions  préliminaires  : 

Faut-il  admettre  le  divorce? 

Paut-il  l'admettre  seulement  pour  causes  dé- 
terminées, ou  même  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur? 

Faut-il  admettre  avec  le  divorce  la  séparation 
de  corps  ? 

Des  tribunaux  ont  dit  :  dans  la  religion  catho- 
lique, le  mariage  est  un  sacrement  ;  il  est  indis- 
soluble :  le  législateur  peut-il  admettre  le  divorce 
sans  blesser  la  liberté  des  cultes?  S'il  en  a  le 
droit,  est-il  prudent  d'en  user  ?  11  faut  examiner 
ces  deux  questions. 

Et  d'abord,  le  législateur  peut-il  autoriser  le 
divorce? 

La  religion  dirige  le  mariage  par  sa  morale  ; 
elle  le  bénit  par  un  sacrement. 

La  morale  de  la  religion  proscrit  le  divorce  et 
la  polygamie  ;  mais  la  loi  civile  n'est  pas  obli^'ée 
de  se  plier  à  tous  les  pr(^ceptes  de  la  morale  re- 
ligieuse :  s'il  en  était  autrement,  les  lois  eoclé- 


siastiques  deviendraient  les  seules  lois  de  TËtat, 
parce  qu'il  n'est  rien  que  la  morale  ne  régie  par 
ses  pr^^ceptes. 

Quant  au  rite,  qui  bénit  Tunion  des  époux,  il 
suppose  le  mariage,  et  ne  le  forme  pas.  On  ne 
peut  donc  dire  que  le  mariage  appartient  en  en- 
tier à  la  religion  :  il  existait  avant  elle  ;  et  on  ne 
lu  fait  intervenir  que  pour  attirer  la  bénédiction 
du  ciel  sur  un  des  enga<iements  les  plus  impor- 
tants de  la  vie.  Aussi  le  mariage  a-t-il  toujours 
été  une  des  matières  (fu  droit  civil  ;  toujours  la 
loi  civile  en  a  déterminé  les  empêchements  diri- 
mants,  et  les  cas  où  il  est  dissous.  C'est  pour 
raison  que,  quand  les  premiers  chrétiens 
''>nt  dans  la  loi  civile  quelque  disposition 
'  semblait  blesser  leurs  principes,  ils  ne  la 
lent  pas  eux-mêmes   par  un  règlement 
iStique  ;  ils  s'adressaient  aux  empereurs, 
^«^lent  la  modification  de  la  loi,  de  la 
^J^ÎBûd  qu'ils  reconnussent  avoir  le  droit 
M-V^^Mère  du  mariage. 
M^  "irincipede  l'indissolubilité  du 

^F  >rover8é  dans  TBglise  même  : 

V  Mnt  Ambroise  ont  cru  que  le 

^r  ^ûir  lieu  pour  cause  d'adultère; 

^  -4  te  premier  qui  ait  fait  adopter 

iÏMolue;  et  néanmoins   l'Bgliae 

^^  le  principe  de  Saint  Ambrmse 

i^ns  les  articles  proposés 

t  réttiiiott  de  l'Église 

^  on  ne  perla  point 
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mêmes  résultats.  La  diff^i 
entre  les  mœurs,  n'est  jan 
niéres.  Cependant,  chez  1( 
des  exemples  tinit  par  mi 
les  divorces.  Une  antre  ca 
ï  les  rendre  plus  fréquents 
qu'on  établit  entre  les  divei 
ges.  Tant  qu'on  ne  connut  ! 
solennel,  l'union  conjucrak 
pectée  :  quand  on  eut  intr 
riaf!e  moins  solennel,  form 
sion  en>re  les  personnes  qi 
I2  lëfrislation  se  relâcha  de 
et  admit  le  divorce  par  1 
comme  pour  les  causes  tes 
La  religion  chrétienne  si 
matière.  Jusiinien,  pour  f> 
ceptes  religieux,  défendit 
temenl  mutuel,  et  ne  le 
causes  les  plus  importante 
seurs  ont  cnangé  cette  juri 
a  continué  de  varier. 

Telle  est  l'histoire  de  la 
du  divorce. 

It  importe  maintenant  d 
le  divorce  pour  cause  n 
l'opinion  des  anciens. 

On  entend  dire  îi  quelr 
sévérité  de  la  loi,  quiri'jel 
déterminée,  avait  coiromi: 
duit  la  licence.  Les  anci 
ainsi.  Tacite,  Juvénal.  bef 
au  contraire,  que  la  déprj 
la  cause  la  plus  ordinaire 
res;  et  c'est  à  ce  sujet  f) 
femme  qui  avait  l'h.-ibilui 
pouvaii  compter  le  nombr 
nombre  de  ses  maris.  Au 
rétablir  les  mœurs  par  1'; 
mit  des  entraves  au  divorce 
l'Evangile,  qui  interdit  le 
ce  point  par  tous  les  législ 
être  ta  preuve  la  plus  fort» 
rompues  ne  repoussent  pas 
res.  Tous  les  hommes  ai 
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sion  violente  t  Ainsi,  du  premier  coup  d'œil,  ou 
voit  combien  ce  gystéme  est  extraordinaire.  G*e8t 
avec  grande  raison  que  le  membre  du  tribunal 
de  cassation  qui  Ta  combattue  disait  qu'il  est 
difficile  de  concevoir  comment  on  peut  admettre 
une  disposition  qu'on  avoue  entraîner  tant  et  de 
si  grnnas  dangers. 

Si  Ton  considère  en  soi  la  nature  du  mariage 
et  la  nature  du  divorce,  on  arrive  encore  au 
même  résultat.  Examinons  donc  maintenant  ce 

3ue  c'est  que  le  mariage,  et  ce  que  c'est  que  le 
ivorce. 

Le  mariage,  dit-on,  est  un  contrat  :  oui,  dans 
sa  forme  extérieure,  il  est  de  la  même  nature 
que  les  autres  contrats  ;  mais  il  n'est  plus  un 
contrat  ordinaire  quand  on  l'envisage  en  lui- 
même,  dans  son  principe  et  dans  ses  effets.  Se- 
rait-on libre  de  stipuler  un  terme  à  la  durée  de 
ce  contrat,  qui  est  essentiellement  perpétuel, 
puisqu'il  a  pour  objet  de  perpétuer  l'espfre  hu- 
maine? Le  législateur  rougirait  d'autoriser  expres- 
sément une  pareille  stipulation  ;  il  frémirait  si 
elle  lui  était  présentée  :  et  cependant  on  veut 
qu*il  l'admette  implicitement  en  adoptant  cette 
cause  d'incompatibilité  d'humeur  qui  permet  à 
chacun  des  époux  de  régler  à  son  •gré  la  durée 
du  mariage  1  Cette  liberté  tacite  est  contre  la  na- 
ture du  contrat. 

Le  mariage  a  encore  un  autre  caractère  :  il  ne 
subsiste  pas  pour  les  époux  seuls;  il  subsiste 
nour  la  société,  pour  les  enfants;  il  établit  une 
famille.  Faut-il,  puisqu'il  a  tant  d'importance, 
que  les  premières  légèretés,  que  le  premier  ca- 
price, soient  capables  de  le  aétruire?  Montaiffne 
dit,  avec  raison,  que  le  mariage  est  une  chose 
trop  sérieuse  pour  qu'on  doive  en  sortir  par  une 
porte  aussi  enfantine  que  la  lég(>reté.  Mais,  pour 
nous  en  mieux  convaincre,  suivons  la  dissolution 
du  mariage  dans  ses  effets.  Le  mari  perd  son  au- 
torité ;  la  femme  passe  dans  les  bras  d'un  autre  ; 
les  enfants  ne  savent  à  qui  ils  appartiennent. 

il  faut  une  autorité  dans  la  famille  :  la  préé- 
minence du  sexe  la  donne  au  mari;  s'il  ne 
l'exerce  point,  il  y  a  anarchie  ;  s'il  l'exerce,  on 
demandera  le  divorce.  C'est  ainsi  que  la  cause 
d'incompatibilité  ruine  l'autorité  du  mari,  même 
avant  qu'elle  existe. 

L'intérêt  de  la  femme  ne  repousse  pas  moins 
le  divorce  pour  causes  indéterminées.  Elle  est 
entrée  dans  le  mariage  avec  sa  jeunesse,  avec  son 
honneur  ;  elle  en  sort  flétrie  et  dégradée  :  la  loi 
prut-elle  réparor  ce  malheur?  Si  elle  ne  peut  le 
réparer,  et  qu'elle  l'autorise,  elle  est  sacrilé^re;  si 
elle  ne  peut  rendre,  après  le  divorce,  la  dignité 
d'épouse  et  de  mi^re,  comment  souffrirait-elle  que 
la  remine  fut  réduite  à  une  position  telle,  qu'elle 
dût  ou  demeurtT  dans  un  célibat  forcé,  ou  se  ré- 
fugier dans  les  bras  d'un  homme  qui  n'aurait 
pour  elle  que  du  mépris?  Aussi  une  expérience 
trop  malheureuse  a-t-elle  éclairé  h*8  femmes  sur 
le  funei^te  don  que  leur  avait  fait  la  loi. 

Si  on  se  reporte  maintenant  aux  enfants,  on  se 
rappellera  ces  lois  anciennes  qui  avaient  établi 
des  peines  pour  les  secondes  noces,  parce  qu'elles 
sup|)Osaient  qu'un  père  qui  veut  avoir  d^autres 
enfants,  qui  a  donne  une  marfttre  aux  fruits  de 
sa  première  union,  n'a  plus  pour  eux  la  même 
tendresse  :  l'amour  de  la  nouvelle  épouse  absorbe 
celui  des  enfonts.  C'est  ainsi  que  le  divorce  met 
en  contradiction,  dans  l'essence  même  du  cœur 
humain,  deux  affections  qui  lui  sont  également 
naturelles. 

S'il  est  des  esprits  que  ces  considérations  ne 
persuadent  pas,  on  leur  demandera  qu'est-ce  que 


'on  suppose 
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)i  qui  gênait 
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;a  distinction 
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ue  le  mariage 
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influa  sur  la 
her  des  pré- 
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ue pour  les 
,  se^  succes- 
e,  et  le  droit 

Ion  ancienne 

T  ce  qu'était 
minée,  dans 

[)nnes  que  la 
ce  sans  cause 
urs  et  intro- 
ensaient  pas 
lires  ont  cru, 
I  mœurs  était 
tes  de  divor- 
tl  dit,  d'une 
user,  qu'elle 
innées  par  lo 
d  on  voulut 
des  lois,  on 
?c  étonnante) 
i  été  suivi  en 
?ci  est  peut- 
mœurs  cor- 
les  lois  sévè- 
ir(»llemenl  la 
;  et  les  loi-^ 
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•issure  d'opi- 
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i'humeur  est 
mbiic  de  co- 
du  public  de 
)as  un  histo- 
lu  divorce.  Il 
)hea  se  mon- 
e  les  théolo- 

si  Ton  doit 
terminé  con- 
nion,  Texpé- 

'humeur?  Le 
fopinion  sur 
commission 
d'incompali- 
[)as  besoin  de 
en  prévienne 
ipliées.  Mais 
le  secours  de 
^  les  prêcau- 
emps;  la  loi 
>le  de  propo- 
une  une  pas- 
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patMiléaété  emirioyâ 
plus  booieuses. 

Il  observe  qu'au  surpli 
que  la  simple  allégation, 
compatibilité  prourée. 

Le  citayea  BcMlay  di 
oui  décide  son  opioiuD  c 
patibilité,  c'est  que  la  pn 
secrète  dans  tous  lea  cas. 

Le  Premier  C*mbiiI 
cédure  publiaue  serait  i 
serait  demandé  pour  une 
la  crainte  du  iféshonue 
époux  dans  \f.  devoir. 

Le  citoyen  Iléal  dit  qi 
demandé  le  divorce  pour 
aura  succombé  dans  sa 
femme  sera  affreux,  si  el 
avec  lui  ;  que  cependant 
loir,  pour  demaDder  le  dîi 
famatiOD,  puisque  la  pla 
'  Le  ciloyen  Portails  ré 
satioo  est  diffamitloire  i 
lorsque  la  procédure  a  et 
torise  la  femme  à  romijn 
la  jugeait  pas  digne  d"éln 

Le  Premier  CoHsnl 
citoyen  Portalii  se  réduit 
liberté  des  cultes  eMi^eqi 
l'intérêt  des  mœurs  deni: 
ficile.  Ainsi,dans  ce  systi 
Tues  politiques  que  le  i 
le  serait  pas  s'il  a  était  d; 
culte.  D'un  autre  côté,  i 
et  si  dt^shoDoraat,  qu'il 
excJu. 

Lf  L'itoven  PoriallH  r 
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L'article  2  du  projet  spécifie  des  causes  pour 
lesquelles  il  admet  le  divorce  :  mais  quel  mal- 


erdes  causes 

end  proscrire 
[mettrait  Tin- 

3S  motifs  qui 

iuse  dUncom- 

divorce  sera 
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te  le  divorce; 
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il  ne  propose 
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3St  permis  de 
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sposer  de  ses 
,  faite  en  fa- 
léraux  sur  la 
lique  Tun  des 
aquelle  il  est 
pourra  néan- 
u'est  tout  au 
mariage  n'é- 
i  a  dit  que  le 
ntraire  aTin- 
'esprit  de  fa- 
re  à  l'intérêt 
3nt  incompa- 
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enfants,  à  la 
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1  mari,  parce 
iir  les  cultes 
corps  ;  mais 
dre  tellement 
apporterait, 
à  n'user  que 


ménage  1  Le  système  mitigé  de  l'incompati- 
bilité prévient,  à  la  vérité,  ces  inconvénients; 
cependant  comme  il  suppose  des  faits  et  des 
preuves,  il  est  aussi  flétrissant  que  le  système  des 
causes  déterminées. 

D*ailleurs  ces  causes,  quand  elles  seront  réelles, 
opéreront-elles  toujours  le  divorce  ?  La  cause  de 
l'adultère,  par  exemple,  ne  peut  obtenir  de  succès 
que  par  des  preuves  toujours  très-difficiles,  sou- 
vent impossibles.  Gependîaint  le  mari  qui  n'aurait 
pu  les  faire  serait  obligé  de  vivre  avec  une  femme 
qu'il  abhorre,  qu'il  méprise,  et  qui  introduit  dans 
sa  famille  des  enfants  étrangers.  Sa  ressource 
serait  de  recourir  k  la  séparation  de  corps  ;  mais 
elle  n'empécberait  pas  que  son  nom  ne  continuftt 
k  être  déshonoré. 

Le  Consul  se  résume  en  demandant  si  les  deux 
articles  du  projet  dispenseront  les  personnes  qui 
voudront  user  du  divorce,  de  recourir  à  la  sépa- 
ration de  corps. 

Le  citoyen  Portails  observe  que  les  causes  du 
divorce  étant,  d'après  le  projet,  celles  qui  feraient 
obtenir  la  séparation,  les  difficultés  et  les  facilités 
seront  les  mêmes  pour  les  deux  modes. 

il  répond  aux  oDjections  qui  lui  ont  été  faites. 
Il  dit  qu'en  autorisant  le  marî«ffe  à  quinze  et  à 
dix-huit  ans,  la  loi  exige  aussi  le  consentement 
du  père  ou  de  la  famille  ;  qu'ainsi  elle  a  pris 
toutes  les  précautions  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  empêcher  le  mineur  d'être  surpris. 

Au  surplus,  il  ne  faut  peut-être  pas  argumenter 
des  règles  des  autres  contrats,  à  celles  qui  doivent 
régir  le  mariage.  Dans  les  autres  contrats  la  na- 
ture reste  muette  :  mais  elle  intervient  dans  le 
contrat  de  mariage.  De  là  les  distinctions  que 
font  les  lois  entre  ces  deux  espèces  de  majorité. 
Le  mariage  est  sans  doute  une  affaire  trés-sé- 
rieuse  ;  mais  la  tendresse  des  pères  doit  rassurer 
contre  les  surprises  auxquelles  sont  exposés  les 
enfants  mineurs.  Ces  mineurs  eux-mêmes  ont,  à 
cet  égard,  une  maturité  que  leur  donne  le  senti- 
ment, et  qu'on  peut  prendre  pour  guide  toutes 
les  fois  que  quelque  passion  ne  les  pousse  pas  à 
former  un  mariage  inconvenant  et  mal  assorti. 

Le  Premier  C^onsvl  dit  que  le  mariage  n'est 

Sas  toujours,  comme  on  le  suppose,  la  conclusion 
e  l'amour.  Une  jeune  personne  consent  à  se  ma- 
rier pour  se  conformer  à  la  mode,  pour  arriver  à 
l'indépendance  et  à  un  établissement  :  elle  accepte 
un  mari  d'un  âge  disproportionné,  dont  l'imagi- 
nation, les  goûts  et  les  habitudes  ne  s'accordent 
pas  avec  les  siens.  La  loi  doit  donc  lui  ménager 
une  ressource  pour  le  moment  où  l'illusion  ces- 
sant, elle  reconnaît  qu'elle  se  trouve  dans  des  liens 
mal  assortis,  et  que  sa  volonté  a  été  séduite. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  y  a  des  inconvé- 
nients desdeux  côtés.  Cependant,  ajoute-t-il,  si  l'on 
déshonore  le  mariag^e,  les  passions  ^nent  ;  elles 
perdent  au  contraire  si  le  mariage  est  res- 
pecté. 

Au  reste ,  quand  on  veut  juger  un  principe , 
quand  on  veut  juger  une  loi,  Une  faut  i)a8  unique- 
ment s^occuper  des  inconvénients  qu  elle  ne  peut 
empêcher  et  qui  sont  toujours  sensibles:  il  faut  voir 
encore  ceux  qu'elle  prévieut  et  qu'elle  étoufre.Car  si 
on  ne  voyaitque  les  inconvénients  qu'uoe  loi  peut 
empécher41y  aurait  des  raisons  de  proBcrire  la  mo- 
rale même.  Four  ne  pas  tomber  dans  rerreur,  il  fiiut 
tout  iNdancer.  Le  contrat  de  mariage  doit  au  moins 
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-ouTe  UD  mari  qui  sait  sa  t 
e  veut  pas  divulguer  ce  se 
lire  d'ilI)p^e^sioQ  ;  oa  <luit 
ar  la  masse  des  effets  et  des 
roduit.  Si  donc  on  compur 
icnts  qui  suivent  j'exclusii 
iliou  u'incoDipulibilitë,  av 
ne  son  admission  présenta 
aprices, -un  demeure  con\ 
iconvëiiient  est  inliuimen 
équent  que  les  autres. 
L  objection  tirée  de  l'Ëtat 
appunte. 

Aiais  si,  malgré  l'assistun 
mille,  uu  mineur  se  trouv 
isle  de  lui  accorder  la  resli 
)urra  l'obLeoir,  si  l'onsuit  i 
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ravcà,  uu  ils  sont  légers  : 
e  monde  convient  que  le  liii 
jeu  ;  s'ils  soai  graves,  lu  loi 
e  divorce,  sans  qu'il  soit  b 
iuiiKiIiLiliIé.  A  quoi  .<er( 
icoiup;iIibilité  d'iiumcur? 
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avait  formé  des  desseins  sur  sa  vie;  lorsqu'elle  se 
servait  de  fausses  clefs. 

La  répudiation  a  été  ensuitepermiseà  la  femipe, 
et  alors  elle  est  devenue  plus  générale.  Alors  aussi, 
parce  que  l'un  et  l'autre  époux  avaient  le  droit 
de  répudiation,  et  que  la  volonté  d'en  user  se  ren- 
contrait quelquefois  dans  tous  les  deux,  on  a  reçu 
le  divorce  pour  le  cas  où  ce  concours  existerait, 
et  on  l'a  admis  sans  cause.  11  n*y  a  donc  de  vrai 
divorce  que  par  consentement  mutuel  :  lorsqu'un 
seul  demande  la  dissolution  du  mariage,  on  doit 
exiger  des  causes  ;  et  alors  il  n'y  a  plus  de 
divorce,  il  y  a  répudiation.  La  faculté  donnée  à 
un  seul  des  époux  de  rompre  le  mariage  sans 
cause  prouvée  serait  une  tyrannie.  L'incompa- 
tibilité ne  peut  donc  être  admise  que  lorsqu'elle 
est  mutuelle. 

Ce  système,  au  surplus,  est  très-propre  à  cacher 
les  causes  honteuses  du  divorce.  Presque  toujours 
celui  qui  aura  lieu  de  craindre  qu'on  ne  ies 
allègue  contre  lui  se  prêtera  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  afin  d'éviter  un  éclat  qui  le 
couvrirait  de  honte. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que,  si  l'on  admet- 
tait le  divorce  par  consentement  mutuel,  il  serait 
nécessaire  de  déclarer  les  époux  qui  en  auraient 
usé  incapables  de  contracter  ensemble  un  mariage 
nouveau;  autrement,  l'on  abuserait  de  ce  moyen 
pour  opérer  un  divorce  fictif,  dont  l'objet  réel 
serait  de  changer  les  conventions  matrimoniales. 

Le  citoyen  Crelel  dit  qu'on  a  prouvé,  à  la 
vérité,  les  dangers  du  divorce  pour  simple  allé- 
gation d'incompatibilité,  mais  qu'on  n'a  pas 
chiTché  le  moyen  d'en  corriger  les  inconvénients. 

Ce  moyen  consisterait  peut-étœ  k  soumelU:^ 
d'abord  les  époux  à  l'épreuve  dune  séparation 
momentanée,  mais  assez  longue  pour  leur  donner 
le  temps  de  réfléchir  ;  d'essayer,  en  quelque  sorte, 
la  vie  qui  les  attend  après  le  divorce;  de  laisser 
calmer  les  passions  impétueuses,  et  de  donner 
lieu  à  des  regrets  que  le  temps  amène  souvent, 
et  qui  infailliDlement  viendraient  trop  tard,  si  le 
mariage  avait  été  d'abord  rompu  ;  mais  cette  sé- 
paration ne  devrait  pas  être  absolue. 

Le  Premier  Confiul  dit  que,  dans  l'état  de 
la  discussion,  la  première  question  qu'il  paraisse 
nécessaire  de  traiter  est  celle  de  savoir  si  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  sera  admis. 

Le  citoyen  Bigol-Préamenea  soutient  que 
ce  divorce  est  inadmissible.  Le  contrat  de  mariage, 
n'appartenant  pas  aux  époux  seuls,  ne  peut  être 
détruit  par  eux  :  les  enfants,  la  société,  y  soi  t 
parties  intéressées. 

Le  Premier  C^nsai  dit  que  le  mariage 
ayant  été  formé  sous  l'autorisation  des  familles, 
on  pourrait  exiger  cette  même  autorisation  pour 
le  dissoudre  par  le  consentement  mutuel ,  atln 
qu'il  ne  fût  rompu  que  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  contracté.  Cette  condition  du  consentement 
de  la  famille  serait  une  garantie  que  le  mariage 
ne  serait  dissous  que  pour  des  causes  graves  et 
réelles  ;  et  cependant  il  existerait  un  moven  de 
couvrir  les  causes  de  divorce  que  l'intérêt  des 
mœurs  ne  permet  pas  de  divulger. 

Le  Miniiilre  de  la  Jasiiee  dit  que  si  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  n'avait  lieu  que 
I  pour  couvrir  des  causes  graves,  il  serait  possible 
de  l'admettre  ;  mais  que,  si  on  l'admettait  à  ce 
titre,  bientôt  les  causes  graves  disparaîtraient,  et 
il  ne  resterait  plus  que  le  consentement  mutuel  : 
de  manière  que  la  dissolution  du  mariage  pour- 
rait être  l'effet  d'un  caprice  mutuel  ;  ce  que  la  loi 
et  les  mœurs  ne  pourront  jamais  tolérer. 
U  ajoute  que,  jusqu'ici,  les  conseils  de  tunillo 


|bis«.  da  projcl  de  Cod 

trouve  un  mari  qui  sait  sa 
De  veut  jjas  divulguer  ce  i 
faire  dimpre.-sioQ  ;  od  ili 
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Frappante. 
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Le  MlnUlre  de  la  Ju 
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d'incompatiLiililé  d'humi^u 
faits,  ou  ce  ii'esl  ijIus  quj 
Dans  Oà  derni^ir  cas,  puut-( 
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KravuB,  ou  ils  sont  légers 
lu  monde  convientquelui 
lieu;  s'(Js  sont  graves,  la  Ii 
de  ilivorcej  sans  qu'il  soil 
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incoiH|i:ilj|)iliiùii'liumpury 
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avait  formé  des  desseins  sur  sa  vie;  lorsqu'elle  se 
servait  de  fausses  clefs. 

La  répudiation  a  été  ensuitepermiseà  la  femipe, 
et  alors  elle  est  devenue  plus  générale.  Alors  aussi, 
parce  que  Tun  et  Tautre  époux  avaient  le  droit 
de  répudiation,  et  que  la  volonté  d'en  user  se  ren- 
contrait quelquefois  dans  tous  les  deux,  on  a  reçu 
le  divorce  pour  le  cas  où  ce  concours  existerait, 
et  on  Ta  admis  sans  cause.  Il  n*y  a  donc  de  vrai 
divorce  que  par  consentement  mutuel  :  lorsqu'un 
seul  demande  la  dissolution  du  mariage,  on  doit 
exiger  des  causes  ;  et  alors  il  n'v  a  plus  de 
divorce,  il  y  a  répudiation.  La  faculté  donnée  à 
un  seul  des  époux  de  rompre  le  mariage  sans 
cause  prouvée  serait  une  tyrannie.  L'incompa- 
tibilité ne  peut  donc  être  admise  que  lorsqu'elle 
est  mutuelle. 

Ce  système,  au  surplus,  est  très-propre  à  cacher 
les  causes  honteuses  du  oivorce.  Presque  toujours 
celui  qui  aura  lieu  de  craindre  qu'on  ne  les 
allègue  contre  lui  se  prêtera  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  afin  d'éviter  un  éclat  qui  le 
couvrirait  de  honte. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que,  si  l'on  admet- 
tait le  divorce  par  consentement  mutuel,  il  serait 
nécessaire  de  déclarer  les  époux  qui  en  auraient 
usé  iocapables  de  contracter  ensemble  un  mariage 
nouveau;  autrement,  l'on  abuserait  de  ce  moyen 
pour  opérer  un  divorce  fictif,  dont  l'objet  réel 
serait  d!e  changer  les  conventions  matrimoniales. 

Le  citoyen  CVelel  dit  qu'on  a  prouvé,  à  la 
vérité,  les  dangei-s  du  divorce  pour  simple  allé- 
gation d'incompatibilité,  mais  qu'on  n'a  pas 
chiTché  le  moyen  d'en  corriger  les  inconvénients. 

Ce  moyen  consisterait  peut-étœ  k  soumetU:^ 
d'abord  les  époux  à  l'épreuve  dune  séparation 
momentanée,  muis  assez  longue  pour  leur  donner 
le  temps  de  réfléchir  ;  d'essayer,  en  quelque  sorte, 
la  vie  qui  les  attend  après  le  divorce;  de  laisser 
calmer  les  passions  impétueuses,  et  de  donner 
lieu  à  des  regrets  que  le  temps  amène  souvent, 
et  qui  infailliblement  viendraient  trop  tard,  si  le 
mariage  avait  été  d'abord  rompu  ;  mais  cette  sé- 
paration ne  devrait  pas  être  absolue. 

Le  Premier  Coiifiul  dit  que,  dans  l'état  de 
la  discussion,  la  première  question  qu'il  paraisse 
nécessaire  de  traiter  est  celle  de  savoir  si  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  sera  admis. 

Le  citoyen  Bigol-Préamenea  soutient  que 
ce  divorce  est  inadmissible.  Le  contrat  de  mariage, 
n'appartenant  pas  aux  époux  seuls,  ne  peut  être 
détruit  par  eux  :  les  enfants,  la  société,  y  soi  t 
parties  intéressées. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage 
ayant  été  formé  sous  l'autorisation  des  familles, 
on  pourrait  exiger  cette  même  autorisation  pour 
le  dissoudre  par  le  consentement  mutuel ,  atin 
qu'il  ne  fût  rompu  que  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  contracté.  Cette  condition  du  consentement 
de  la  famille  serait  une  garantie  que  le  mariage 
[le  serait  dissous  que  pour  des  causes  graves  et 
réelles  ;  et  cependant  il  existerait  un  moyen  de 
couvrir  les  causes  de  divorce  que  l'intérêt  des 
mœurs  ne  permet  pas  de  divulger. 


iltère  et  qui 
e  peut  pas 
laque  chose 
ients  qu'elle 
es  inconvé- 
simple  allé- 
3nse  latitude 
sions  et  aux 
le  ce^dernier 
*ave  et  plus 

lurs  est  plus 

^re  et  de  la 
qu'on  croie 
entier,  il  ne 
nt  les  princi- 
era  la  lésion, 
ue  toutes  les 
meilleure  est 
pour  incom- 
e  un  remède 
en  si  ou  le 
i  en  peuvent 
!  le  mariage 
te  allégation 
se  résout  en 
t  du  caprice. 
B  le  divorce? 
,  le  plus  saint 
îs  laits  sont 
légers,  tout 
loit  pas  avoir 
t  pour  causes 
nvoquer  Tin- 
divorce  pour 

3tre ,  dans  ce 
toujours  un 
t  se  Réparer 
uera  l'incom- 
3S  les  protes- 
apatibilité  de 
ite  et  de  sa 
et  le  mariage 
!  le  mari,  par 
1  veaux  liens, 
;  une  incom- 
îra  invoquée 
e  fondamen- 
dissous  par 
malgré  l'op- 

ur  les  deux 
unne,  on  ne 
tibilité,  et  on 
•ps  que  pour 
ce  système, 
iheureux  :  la 
s  de  division  ; 
able  accoutu- 
utre,  et  tlnis- 
ipuis  qu'il  y  a 
divorces  sont 

ntesquieu  re- 
mme  la  cause 
nariage,  mais 
ir  la  répudia- 
lans  cette  dis- 
irec  le  divorce, 
liation  n'était 
ornent  en  trois 
*e  ;  lorsqu'elle 


Le  Minivlre  de  la  Jusiiee  dit  que  si  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  n'avait  lieu  que 
pour  couvrir  des  causes  graves,  il  serait  possible 
de  l'admettre  ;  mais  que,  si  on  l'admettait  à  ce 
titre,  bientôt  les  causes  graves  disparaîtraient,  et 
il  ne  resterait  plus  que  le  consentement  mutuel  : 
de  manière  que  la  dissolution  du  mariage  pour- 
rait être  l'effet  d'un  caprice  mutuel  ;  ce  que  la  loi 
et  les  mœurs  ne  pourront  jamais  tolérer. 

U  ajoute  que,  jusqu'ici,  les  conseils  de  tunillo 
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Le  citoyen  Tr«Béliel  dit  qu*il  n^avait  pas 
conçu  d'abord  que  ,  dans  le  système  du  consente- 
ment mutuel,  radultère  serait -si  absolument  la  . 
cause  unique  du  divorce,  que  toutes  les  autres  ne 
dussent  donner  lieu  qu'à  la  séparation.  S'il  en  est 
ainsi,  le  mariage  acquerra  un^  grande  dîffnité. 
La  discussion  est  continuée  à  la  prochaine 
séance. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 

J.  6.  LOCRÉ. 
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SËANCB 


DU  16  VENDÉMIAIRE  AN  X  DE  LA  RfiPUBUQUE. 

{Jeudi  8  octobre  1801). 

Le  PreMler  Cessai  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 

Le  citoyen  Portail»  résume  la  discussion  de 
la  dernière  séance.  Il  fixe  ainsi  les  questions  dont 
elle  a  amené  l'examen  : 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  sera-t-ii 
admis?  L'admettra-t-on  indéfiniment,  ou  ne 
pourra-t-il  avoir  lieu  lorsqu'il  y  a  des  enfants, 
ou  lorsqu'il  se  sera  écoulé  un  temns  considérable 
depuis  la  célébration  du  mariage  ? 

Ne  l'admettra-t-on  qu'avec  le  concours  des 
familles  ou  de  notables? 

Ces  précautions  ôtent-elles  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel  les  inconvénients  du  divorce 
pour  incompatibilité  d'bumeur? 

Pour  décider  ces  diverses  c[uestions.  il  faut 
agiter  d'abord  la  question  préliminaire  de  savoir 
81  le  divorce  par  consentement  mutuel  doit  être 
admis  avec  des  modifications. 

Le  citoyen  Berller  dit  au'il  ne  reportera  point 
l'attention  du  conseil  sur  les  faits  que  l'on  a  re- 
connus être  essentiellement  des  causes  de  di- 
vorce, tels  que  l'adulti^re  et   l'attentat,  causes 


points  sur  lesquels  il  lui  semble  bon  de  se  fixer. 

Après  avoir  remarqué,  contre  ce  qui  a  été 
avancé  par  divers  orateurs,  que  la  multiplicité  des 
divorces  atteste  bien  plus  la  corruption  des  mœurs 
qu'elle  ne  la  produit,  et  qu'un  mariage  en  désac- 
cord est  plus  scandaleux  et  plus  funeste  encore 
à  la  société  qu'un  divorce,  le  citoyen  Berlier 
exprime  ses  regrets  sur  la  défaveur  dans  laquelle 
l'abus  du  divorce  fondé  sur  Tincompatibilité 
d'humeur  a  fait  tomber  ce  mode  de  dissoudre 
l'union  conjugale  :  il  pense  que  ce  mode,  aujour- 
d'hui beaucoup  trop  facile^  est  dès  là  même 
essentiellement  vicieux;  mais  qu'il  eût  été  pos- 
sible de  rorg:aniser  de  manière  à  en  faire  une 
institution  utile  ;  il  cite  à  ce  sujet  l'opinion  des 
commissaires  du  tribunal  de  cassation,  et  fait 
lecture  de  leurs  motifs. 

Selon  Toninant,  il  serait  convenable  d'ajouter 
encore  quelques  modifications  à  celles  proposées 
par  le  tribunal  de  cassation,  comme  d'obliger  les 
époux  qui  divorceraient  par  cette  voie  à  se  des- 
saisir dés  à  présent  d'une  partie  de  leurs  biens  au 
profit  des  enfants  :  en  un  mot,  le  problème  serait 
résolu  là  où  une  telle  somme  d^entraves  et  de 
sacrifices  ferait  imposée  à  l'époux  qui  voudrait 
divorcer  par  ce  mode,  que  l'usage  qu'il  en  ferait 
ne  peut  jamais  être  l'effet  du  caprice  ou  de  la 
légèreté,  mais  la  résolution  évidente  d'an  indi- 
vidu  qui  succombe  au  malheur  de  sa  position. 

Or,  si  une  telle  action  ne  pouvait  s^introduire 
qu'après  que  le  mariage  a  duré  plarienrs  années, 
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ment  un  consentement  libre,  on  autorise  le  di- 
vorce sans  causes. 

Veut-on  des  causes,  alors  les  parents  devien- 
nent de  mauvais  luges  :  les  préventions  pariicu- 
liùres  et  Tintérêt  les  empêcheront  de  prononcer 
avec  impartialité.  S'il  faut  des  juges,  que  ce  soient 
les  magistrats.  On  objectera  qu'alors  il  faut  ausat 
des  faits  et  des  orcuves;  mais  on  les  suppose 
dans  tous  les  systèmes;  et,  en  effet,  un  contrat 
aussi  sacré  que  le  mariage  ne  doit  être  dijfôous 
que  quand  il  devient  évidemment  impossible  de 
le  maintenir. 

Mais,  dit-on,  c'est  une  condition  bien  dure  que 
de  vivre  avec  un  époux,  ou  avec  une  épouse, qu  on 
sait  criminel,  mais  dont  on  ne  peut  prouver  le 
crime.  Cet  inconvénient  existe;  mais  ce  n'est 
qu'un  mal  particulier  :  un  mal  public  est  un  bien 
plus  grand  malheur. 

On  a  parié  du  danger  de  donner  de  l'éclat  à  cet 
sortes  de  contestations. 

Il  est  possible  d'étouffer  cet  article  par  des  for- 
mes. Les  rédacteurs  du  projet  de  Gode  civil  en 
ont  proposé  qui  ensevelissent  les  procédures  sur 
divorce  dans  le  plus  profond  secret.  D^aillcurs,  la 
cause  du  divorce  qu'on  veut  cacher,  c'est  l'adut- 
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qui  le  crime  appartient. 

L*autre  époux,  dit-on,  sera  déshonoré.  C'est  là 
une  idée  populaire,  à  laquelle  le  législateur  ne 
doit  pas  s  arrêter.  Une  épigramme  ne  blesse  que 
légèrement  dans  cette  triste  position;  et  les  &mes 
sensibles  et  honnêtes  n'ajoutent  pas  au  malheur 
de  répoux  outragé  ;  elles  le  plaignent,  elles  le 
consolent. 

On  a  observé  que  le  plus  grand  nombre  des 
mariages  est  contracté  par  des  mineurs  que  la 
loi  protège,  et  qu'elle  restitue  lorsqu'ils  ont  été 
lésés. 

D'abord  la  loi  a  pris  des  précautions  pour  em- 
pêcher qu'ils  ne  le  fussent;  ensuite  on  ne  restitue 
le  mineur  que  contre  une  lésion  prouvée;  et  d'ail- 
leurs la  séduction  des  passions  donne  à  tous  les 
hommes,  par  rapport  au  mariage,  les  faiblesses  de 
la  minorité. 

Une  dernière  réflexion,  c'est  que,  dans  le  temps 
où  les  séparations  de  corps  étaient  seules  en  usage, 
on  ne  souffrait  pas  qu'elles  fussent  volontaires; 
comment  souffrirait-on  que  la  dissolution  du  ma- 
riage le  fût  ? 

Le  citoyen  Crelel  propose  les  bases  sui- 
vantes : 

«  Le  mariage  peut  être  dissous  par  le  divorce, 
«  ou  suspendu  à  temps  par  la  séparation  de*  corps 
«  des  conjoints,  pour  les  causes  déterminées  par 
«  la  loi. 

«  Les  causes  du  divorce  sont... 

«  Les  causes  de  la  séparation  à  temps  sont... 

«  L'action  en  divorce  se  porte  devant  les  tribu- 
«  naux,  par  une  requête  non  motivée  ;  les  tribu- 
«  naux,  avant  de  prononcer,  assemblent  les  fa- 
V  millos  des  conjoints  pour  être  consultées. 

«  Si, dans  l'assembléedes  familles,  les  conjoints, 
«  d'une  part,  et  la  majorité  des  membres  des  fa- 
«  milles,  d'autre  part,  consentent  au  divorce,  il 
«  est  prononcé  par  le  tribunal. 

«  Faute  de  ces  consentements  mutuels,  la  cause 
a  est  portée  à  l'audience  et  plaidée  à  huis  clos. 

«  L^action  en  séparation  de  corps  à  temps  se 
«  porte  devant  les  tribunaux,  par  simple  requête 
«  non  motivée,  tendant  à  ordonner  l'assemblée 
«  des  familles,  qui  prononceraient  sur  la  demande 
c  en  séparation,  et  sur  le  temps  pendant  lequel 
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naax  au  seul  effet  de  prononcer  sans  examen  le 
divorce,  et  d^empôcher  cependant  que  le  consen- 
tement mutuel,  sans  motifs,  ne  donne  au  mariage 
une  telle  instabilité  qu'il  ne  subsiste  plus  que 
tant  qu'il  plait  aux  époux  d'y  rester.  Cependant 
les  motifs  ne  doivent  pas  être  déduits  devant  les 
ju^es.  Pour  obtenir  ce  résultat^  on  pourrait  dé- 
clarer que  le  divorce  sera  admis  pour  sévices,  et 
pour  plusieurs  des  autres  causes  moins  graves 
énoncées  dans  Tarticle  2  du  projet,  mais  que  ces 
causes  seront  réputées  constatées  lorsque  les  pa- 
rents autoriseront  le  divorce.  Par  là  on  éviterait 
la  nécessité  de  prouver  publiquement  devant  les 
tribunaux,  et  Ton  se  ménagerait  un  moyen  de 
dissimuler  des  causes  scandaleuses  de  divorce, 
comme  serait  celle  de  l'impuissance. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  qu'il  n'y  aura  jamais 
de  divorce  par  consentement  mutuel  dans  le  cas 
de  sévices,  parce  que  le  consentement  ne  sera 
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pas  restituer  la  dot  :  ce  motit  por 
tait  autrefois  les  maris  à  combattre  les  demandes 
en  séparation  de  corp.^. 

Au  reste  la  faculté  de  se  divorcer  par  consente- 
ment mutuel  re!id  le  mariage  aussi  instable  que 
le  ferait  la  possibilité  de  se  aivorcer  par  l'incom- 
patibilité d'humeur  :  à  moins  d'une  garantie 
qu'on  ne  peut  trouver,  puisqu'il  est  reconnu  que 
rintervention  de  la  famille  n  en  donnerait  pas 
une  suffisante. 

Le  citoyen  Bisol-Préamenea  pense  qu'en 
admettant  le  divorce,  il  doit  être  autorisé  seule- 
ment pour  des  causes  graves;  que  les  causes 
moins  graves  ne  doivent  donner  lieu  qu'à  une 
séparation  de  corps.  Mais  les  familles  ne  doivent 
intervenir  que  pour  donner  leur  avis;  cet  avis 
même  apprendra  aux  tribunaux  si  elles  y  con- 
sentent :  le  secret  le  plus  profond  envelopperait 
toute  la  procédure. 

Le  Premier  Consal  dit  que  vouloir  n'ad- 
mettre le  divorce  que  pour  cause  d'adultère  pu- 
bliquement prouvé,  c'est  le  proscrire  absolument  : 
car,  d'un  côté,  peu  d'adultères  peuvent  être  prou- 
vés; de  l'autre,  il  est  peu  d'hommes  assez  déhontés 
pour  proclamer  la  turpitude  de  leur  épouse.  11 
serait  d'ailleurs  scandaleux,  et  contre  l'iionneur 
de  la  nation,  de  révéler  ce  qui  se  passe  dans^un 
certain  nombre  de  ménages  :  on  en  conclurait, 
quoiqu'à  tort,  que  ce  sont  là  les  mœurs  des 
français. 

Il  importe  de  voir  la  matière  sous  ce  point  de 
vue.  Si  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  société  exige 
que  les  mariages  aient  de  la  stabilité,  il  exige 
peut-être  aussi  qu'on  sépare  des  époux  qui  ne 
peuvent  vivre  ensemble,  et  dont  l'union,  si  elle 
était  prolongée,  engloutirait  souvent  le  patri- 
moine commun,  dissoudrait  la  famille  et  produi- 
rait l'abandon  des  enfants.  C'est  offenser  la  sain- 
teté du  mariage  que  de  laisser  subsister  de  pareils 
nœuds. 

Le  citoyen  Boulay  dit  qu'on  aplanirait  beau- 
coup de  diflicultés,  si  l'on  posait  d'abord  les 
principes  sur  la  manière  de  procéder.  Son  opi- 
nion est  que,  dans  toutes  les  iiypothèses,  la  pro- 
cédure doit  être  secrète  :  si  elle  ne  l'était  pas,  un 
mari  qui  voudrait  ménager  l'honneur  de  ses  en- 
fants, et  qui  même,  par  générosité,  ne  voudrait 
pas  flétrir  son  épouse  quoique  coupable,  serait 
réduit  à  Fe  taire  et  à  souffrir. 

Il  répète  qu'il  ne  voudrait  de  divorce  que  pour 
des  causes  graves  ;  et  que,  pour  les  aulres,  on 
n'admit  que  la  séparation  de  corps  :  elle  serait 
facultative,  lorsqu'elle  devrait  être  sans  retour; 
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pays  protestants,  où  le  divorce  D*est  pas  en  op- 
position  avec  la  religion.  Tout  exige  donc  de  la 
sagesse  et  de  la  politique  du  législateur  français 

3u'ii  accorde  cette  faculté  aux  époux  à  qui  le 
ivorce  répugne. 

Mais,  outre  cette  séparation  facultative  et  poli- 
tique qui  remplace  le  divorce,  le  citoyen  Boulay 
en  admet  une  autre,  que  Ton  peut  appeler  sépara- 
tion d'épreuve^  qui  ne  tient  pas  lieu  du  divorce, 
mais  qui,  dans  certains  cas,  est  un  moyen  de 
s'assurer  que  le  divorce  peut  être  légitime. 

Il  faut  considérer  que,  s'il  est  des  causes  qui 
anéantissent  pour  ainsi  dire  d'un  seul  coup  le 
mariage,  il  en  est  aussi  qui,  sans  produire  immé- 
diatement le  même  effet,  le  produisent  par  leur 
continuité  :  telles  sont  celles  indiquées  par  Tar- 
ticle  5.  Ces  causes,  considérées  dans  un  instant 
donné,  ne  sont  pas  très-graves  par  leur  nature  * 
elles  peuvent  être  l'effet  d'un  caprice  ou  d'une 

Eassion  passagère  ;  elles  sont  susceptibles  d'ou- 
li  :  elles  différent  d'ailleurs  par  les  nuances  des 
caractères,  de  l'éducation  et  des  conditions.  Ainsi, 
les  admettre  comme  causes  immédiates  de  di- 
vorce, ce  serait  porter  une  atteinte  trop  funeste  à 
la  sainteté  du  mariage  :  il  no  faut  donc  les  ad- 
mettre d'abord  que  comme  causes  de  séparation. 
La  séparation  laii'se  subsister  le  mariage;  les 
époux,  quoique  séparés,  restent  toujours  engagés 
l'un  à  l'autre  :  mais  étant  sépaj*és,  les  causes  qui 
avaient  altéré  leur  union  peuvent  s'anéantir  ou 
s'affaiblir  ;  le  temps  peut  les  ramener  à  des  sen- 
timents plus  calmes;  des  parents,  des  amis  peu- 
vent s'interposer;  enfin  l'amitié  peut  renaître, 
ou  du  moins  la  raison  se  faire  entendre,  et  ra- 
mener les  époux  l'un  à  l'autre.  Mais  si,  malgré 
la  séparation  et  riiitervalle  de  trois  années,  les 
époux  rest;'nt  désunis;  si  rien  n'a  pu  les  rappro- 
cher, que  doit-on  en  conclure?  qu il  existe  entre 
eux  un  obstacle  insurmontable  ;  que  les  causes 
qui  ont  amené  la  séparation  sont  plus  graves 
qu'on  ne  l'avait  d'aboni  cru,  et  que  peut-être 
mène  elles  en  cachent  de  plus  secrètes  qu'on  n'a 
pas  voulu  dévoiler.  Alors  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
plus  y  avoir  d'union  entre  les  époux,  ni  par 
conséquent  plus  de  mariag(\  Dès  lors^  l'intérêt 
dos -époux,  relui  de  la  société,  la  raison,  tout 
commande  d'accorder  le  divorce  à  l'époux  qui  a 
obtenu  la  séparation  ;  car  il  ne  conviendrait  pas 
que  l'autre  put  se  faire  un  titre  de  ses  propres 
torts  pour  le  demander. 

Tel  est  le  fond  du  système  du  citoyen  Boulay, 
d'apn'rt  lequel  jamais  le  divorce  ne  peut  être  pro- 
noncé que  d'après  une  cause  vérifiée  et  légitime. 

Quelques  membres  du  conseil,  ajoute-t-il,  ne 
veulent  pas  de  celte  vérification  :  ils  opposent  le 
scandale  de  cette  sorte  de  prof^s,  et  le  déshon- 
neur qui,  d'après  nos  mœurs,  en  rejaillit  toujours, 
même  sur  l'époux  innocent.  Ils  veulent  donc 
qu'on  puisse  arriver  au  divorce  par  une  route 
absolument  secrète,  sans  alléguer  aucune  des 
cau.se3  ci-dessus  désignées,  et  en  mettant  seule- 
ment en  avant  l'incompatibilité  d'humeur,  ou  le 
consentement  mutuel. 

Mais  si  le  divorce  pouvait  être  prononcé  sur  la 
simple  allégation  d'incompatibilité  d'humeur, 
T)ropo.sée  par  un  des  époux,  de  quelques  formes 
qu'on  environnât  ce  moyen,  à  quelques  délais 
qu'on  l'assujettit,  iJ  est  clair  que  le  mariage  n'au- 
rait pas  même  la  force  de  la  plus  simple  et  de  la 
moins  importante  convention,  puisqu'il  n'en  est 
aucune  qui  puisse  être  rompue  par  la  seule  vo- 
lonté d'une  des  parties  contractantes  :  ce  moyen 
ne  peut  donc  jamais  être  adœis^  sans  quoi  le 
mariage  ne  serait  plus  qu'une  dénsion.  Aussi  les 
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•  commune  entre  les  épou: 
<  séparation  de  corps  et  de 

Art.  6.  *  Quand  la  séparai 
(  aux  termes  de  l'arliclc  { 
'  siste  pendant  trois  ans  c 

•  rapprochement  entre  les 

•  prononcé  sur  la  demande 
I  tenu  la  séparation.  • 

Art.  7.  *  La  procédure  qi 

•  dt-mande  en  divorce,  so 

■  séparaiion,  sera  secrCte,  s 

■  ne  serj  pas  exprimé.  • 
Art.  8.  n  L'absence  décl3 

•  divorce;  et  néanmoins 

€  nonce  qu'une  année  apn 

■  déclaré  l'absence.  ■ 

tn  autre  projet  est  présf 
rédacteur  do  ce  deuxième 
moins  le  tableuu  de  ses  opi 
posées  dans  la  dernière  séa. 
cipes  que  la  discussion  I 
pouvant  entrer  dans  les  vii< 
de  ses  collègues  l'avait  inv 

Qu'au  resté,  et  puisque  ce 
officieuse  ;i  été  imprimt''C, 
ta  délibération,  il  déclare 
sévices  lèg;alenient  nrouvéi 
folr  pu  y  insérer,  d'après 
cette  réaaction,  il  y  a  be 
adopte  personnellement. 

Le  citoyen  Berlier  lit  ce 

TITRE 

Sur  le  divorce  et  les  st 
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«  cat  du  tribunal  d'appel,  portant  qoe  lejogement 
<  U'ust  pas  susceptible  dVtre  attaqué  par  appel  ou 

•  pourTOi  en  castration,  ni  d'être  aaéaati  d  aucune 
>  autre  maniûro. 

S  m. 

Du  divorce  sur  consentement  mutuel. 

Art  6.  <■  Les  tribunaux  ne  peuTonl  admettre  de 
<•  demandes  en  divorce  fondées  sur  de  simples 
a  sévices,  injures  mauvais  traileruents  ou, vices 
a  impuléa  à  l'un  des  époux. 

■  Néanmoins,  si  ces  circonstances,  leur  réuaioQ 
"  et  leur  durée,  prenaient  un  le!  caractère,  que  la 
n  vie  commune  Jevlnt  insupportable  aux  deux 
«  époux,  ilpourrayovoirliru  au  divorce,  mais  sur 
«  te  seul  cousealement  mutuel  des  époux,  ratifié 
«  pr  leurs  ascendants  ou,  à  leur  défaut,  par  un 
Il  ]ury  spécial,  selon  que  le  tout  sera  expliqué  au 
I  litre  suivant.  • 

S  IV. 
Du  divorce  pour  de'laissemeni. 

Art.  7.  a  Dans  le  cas  de  délaissement  ou  aban- 

•  don  de  l'un  des  époux  par  l'autre,  Tépoux  dé- 
«  laissé  pourra  demander  te  divorce,  enjusliUant  : 

«  1°  lie  trois  sommations  à  fin  de  réunion, 
«  faites  à  l'aulre  époux,  ù  intervalle  de  six  mois 
<■  au  moins  chacune  ; 

1  2°  D'un  certificat  de  non-réunion,  donné  tant 
a  par  le  juge  de  jiaix  du  canton  que  par  la  muni- 
«  cipaiiCe  du  domicile  de  l'époux  délaissé.  ■ 

Art.  8.  1  L'ofllcier  de  l'état  civil  donnera  acte 
a  de  la  demande  et  de  la  justification  énoncées 
»  en  l'article  précédent. 

•  Si,  un  an  après,  les  époux  ne  se  sont  point 
B  rapproché?,  le  demandeur  en  divorce  pourra 
"  requérir  l'oflicierde  l'étal  civil  de  le  prononcer 

•  h  la  vue  d'un  nouveau  certificat  délivré  par  les 
«  mémos  autorités  que  ci-dessus,  et  constatant 
1  que,  dans  l'année,  il  n'y  a  pas  eu  de  rappro- 
«  chemeut.  » 

S  V. 
Des  rauses  des  séparations  de  corps. 

Art.  0.  •  Le^  causes  des  séparations  de  corps 

0  Eontles  mêmes  que  celles  du  divorce. 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  divorce  est  autorisé, 

la  demande  peut  être  bornée  à  une  séparation 

u  de  corps-,  mais  quand  Mie  séparation  est  pro- 

V  noncée,  elle  se  convertit  de  plein  droit  en  un 

•  divorce,  lorsque  cette  conversion  est  demandée 
»  par  l'autre  énuux.  » 

Le  citoyen  Bmmery  dil  que  le  projet  du  ci- 
toyen Boulay  fait  dépendre  la  dissolution  du  ma- 
riage de  la  séparation  de  corps  dans  les  cas  de 
son  article  5;  nu'en  conséquence,  il  faudrait  dé- 
duire d'aboitl  devant  le  iu^e,  même  les  motifs 
secrets  qui,  après  avoir  opéré  la  séparation. 
pourraient  par  fa  suite  opérer  le  divorce  :  car  si 
ces  moliFs  n'étaient  allégués  et  prouvés,  les  tri- 
bunaux ne  prononceraient  pas  la  séparation,  et, 
par  une  suite  nécessaire,  le  divorce  n'aurait  ja- 
mais lieu. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  que  le  dlvorc  in- 
direct deviendra  arbitraire;  car  le  juee,  n'étant  pas 
lié  par  l'oldigaljon  de  prononcer  la  séparation 
d'après  des  causes  déterminées,  peut  la  refuser 
dans  les  cas  les  plus  graves,  et  tSidmetlre  aussi 
pour  les  motifs  les  plus  légers. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  ne  soit  nécessaire 
d'établir  une  séparation  provisoire  aflu  d'éprou- 
ver la  volonté  des  épous;  mais  elle  doit  être  au- 
trement organisée. 


[DiM.  dn  pn4«t  &•  Cod 

nette  iniititnUoii  n'a  point 
les  conseils  n'anl  jaoïais  i 
été  appelés  que  comme  d 
époux  «ivaient  le  droit  de 
avis;  mais  il  en  sera  aulrei 
seila  auront  le  droit  de  doi 
coDsenlemsnt;  ils  seront 
l'opinion  publique  autant 
famille. 

En  un  mot,  tontes  les  i 
dirigées  contre  tel  ou  tel 
contre  le  divorce  en  lui-m 
principe  a  été  admis,  il  fat 
ganifialioa. 

Le  citoyen  R«!gm»»U{c 
demande  la  priorité  pour 
Berlier,  parce  qu'il  présen 
seil  nanit  avoir  adoplpes, 
srapne  111,  il  or^niselet 
Premier  Consul.  Cependan 
qtier  comment  serait  formé 
uragraphe.  La  projet  de  la 
divorce;  celui-ci  reiilre  d 
Premier  Consul,  adoptés  pa 
et  Maleville. 

La  priorité  est  mise  aux 

Il  Va  partage. 

Le  rrcmter  CahubI  (ai 
et  le  projet  du  citoyen  Bou 

L'article  1"  est  soumis  îi 

Le  Premier  C«hb«1  ( 
article  exige  qu'il  y  ait  sca 

Le  citoyen  B^alay  répoi 
lors  seulement  il  vapreuve 

Le  Premier  Cassai  dl 
meure  la  (ireurt  par  ^'■mûlJ 
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romaines  qualifient  d^horrible  rintroduction  de 
la  concubine  dans  la  maison  commune,  parce 
que,  disent-elles,  rien  n'exaspère  plus  les  épouses 
chastes.  Aussi  cette  circonstance  sufBsait-eUe  pour 
prouver  radultère\ 

Le  citoyen  Liaenée  observe  que  punir  Tadul- 
tèredu  mari  dans  cecas  seulement,  c'est  l'autoriser 
tacitement  dans  les  autres. 

Le  citoyen  Be^nier  dit  que  l'adultère  ne  doit 
être  considéré  que  dans  les  effets  qu'il  produit 
entre  les  époux.  Sous  ce  rapport,  le  tort  est  le 
même,  soit  que  le  crime  appartienne  au  mari,  soit 
qu'il  appartienne  à  la  femme.  Cependant  la  femme 
ne  doit  pas  être  admise  à  accuser  son  mari,  mais 
elle  doit  être  autorisée  à  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère. 

Le  citoyen  Tronehet  adopte  cet  avis.  En  effet, 
dit-il,  les  lois  romaines  prononçaient  une  peine 
contre  l'adultère ,  et  alors  il  était  juste  d'établir 
une  distinction  qui  servait  à  graduer  la  peine 
d'après  les  conséquences  ;  mais  lorsque  l'adultère 
n'est  considéré  que  par  rapport  au  divorce,  tout 
doit  être  égal  entre  les  deux  époux. 

Le  citoyen  Bonlay  propose  de  rédiger  ainsi  : 
«  L'adultère  est  une  cause  de  divorce.  » 
Cette  rédaction  est  adoptée. 
L'article  2  est  adopté. 
L'article  3  est  soumis  à  la  discussion. 
Le  citoyen  Tronehet  observe  que  cet  article 
est  trop  général.  Le  Gode  pénal  actuel  met  au 
rang  des  peines  afflictives  la  réclusion  pour  les 
femmes,  les  fers  pour  les  hommes,  même  lorsque 
cette  peine  ne  doit  éire  que  de  peu  de  durée,  et 
qu'ainsi  elle  ne  parait  pas  devoir  donner  lieu  à 
la  dissolution  du  mariage. 

Le  citoyen  EnnBery  répond  que  dans  ce  cas 
même  la'peine  est  précédée  de  1  exposition,  qui 
imprime  une  flétrissure  au  condamné. 

Le  citoyen  Recnier  ajoute  que  toute  peine 
infamante  doit  donner  lieu  au  divorce,  pante 
que  c'est  un  supplice,  pour  un  époux  vertueux,  de 
vivre  avec  un  être  flétri  par  la  justice. 

Le  citoyen  Recnanld  ide  Saint-Jean-éC Angély) 
dit  que,  d'après  Tarticle  604  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  toute  peine  afflictive  est  aussi  infa- 
mante. 

Le  Premier  Consul  propose  de  dire  afflictive 
et  infamante^  parce  que  la  disposition  du  Code 
pénal  peut  changer. 

Le  citoyen  Régnier  demande  qu'on  disse  af^ 
flictive  ou  infamante^  attendu  que  les  lois  Crimi- 
nelles peuvent  dans  la  suite  distinguer  ces  deux 
sortes  ae  peines. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  ci- 
toyen Reanier. 
L'article  4 est  soumis  à  la  discussion. 
Le  citoyen  Troneliet  demande  qu'on  ajoute 
à  cet  article  la  dispo.sition  de  l'article  9  du  projet 
du  citoyen  Berlier^  afin  que,  si  l'un  des  époux 
n'est  pas  déterminé  par  ses  principes  religieux  à 
ne  demander  que  ki  séparation,  il  lui  soit  permis 
de  demander  le  divorce. 

Lecitoyen  Boaiayobserveque,par  cet  article, 
le  droit  Qc  former  une  demande  et  de  choisir  entre 


déranger 
de  demander  le  divorce. 

Lecitoyen  Regnaai4  {de  Saint-Jean^Angély) 
dit  qu'il  ne  faut  cependant  pas  priver  la  femme 
qui  a  des  torts,  d'un  moyen  de  revenir  à  la  vertu, 
et  de  reprendre  les  titres  honorables  d'épouae  eC 
de  mère. 

Le  citoyen  Regmler  dit  que  l'article  est  sage. 
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possession  provisoire  de 
en  assurer  l'admiDislratio 
eaeiient  encore  que  les 
aëlai  que  les  uitB  veulent 
d'autres  à  quinte  ou  Tin(! 
définitif  en  possession  des 
les  lui  restitue.àguelquet 

Lorsque  la  loi  a^t  av( 
li-Dlu  et  graduelle,  il  sera: 
mellre  à  la  terame  de  divi 
D'est  que  déclaré  absent,  ( 
rien  contre  sou  existence 
ne  lui  accorder  cette  facul 
s'est  asseï  prolongée  pour 
Eomptions  de  la  mort  de  I 

Au  titre  des  absente,  oi 
loin  :  on  avait  pensé  qu< 
époux,  quelque  longue  i 
surDre  pour  auloriserJ'aui 
veau  mariage,  et  qu'il  ne 
sur  la  preuve  positive  du  i 
doctrine  conforme  à  la  rai 

Le  consul  Canbaoéréi 

11  propose  de  laisser  l'a 
qu'à  ce  que  le  titre  des  ab: 
ment  arrêté. 

Le  citoyen  Tr*Beliel 
titre  d«s  absent»,  11  v  aval 
tive  aux  tfCets  de  l'absen 
riage,  etqu'elleaétérenv 
Le  citoyen  BauUiy  di 
reuscment  tenu  de  suivn 
de  l'absent,  les  dispositi 
biens  ;  car  si  la  femme  e: 
le  mari  est  aussi  la  propr 
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Le  citoyen  Thtkanëeaa  observe  qu'on  ne 

§eut  décider  ces  questions  sans  préjuger  Teffet 
es  présomptions  à  l'égard  de  l'absence,  et  qu'il 
conviendrait  de  les  ajourner. 

Le  consul  C^nlMicérès  rappelle  qu'il  y  a  eu 
déjà  un  ajournement. 

L'opinion  du  Consul,  sur  le  fond,  est  gu*on  doit 
avoir  égard  aux  présomptions  qui  naissent  des 
circonstances. 

Le  citoyen  Thibaaëeaa  dit  que  la  section  ne 
crut  pas  devoir  adopter  l'exception  pour  les 
incendies,  naufrages  ou  batailles.  Elle  pensa 
qu'elle  pouvait  être  dangereuse.  Chez  une  nation 
qui  a  des  armées  considérables  composées  de  ci- 
toyens de  toutes  classes,  adopter  aussi  légèrement 
des  présomptions  de  mort,  ce  serait  compro- 
mettre souvent  les  intérêts  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Il  vaut  mieux  confondre  tous  ces  cas  dans 
la  récle  générale,  au  risque  de  prendre  quelque- 
fois des  précautions  inutiles,  pour  conserver  les 
droits  d'un  homme  qui  serait  réellement  mort. 
Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'inconvénients  à  cette 
réserve  ;  il  y  en  aurait  beaucoup  à  réputer  mort 
un  bomme  réellement  vivant,  et  à  agir  pour 
tout  ce  qui  le  concerne  d'apré^  cette  présomp- 
tion. Le  plus  scandaleux  de  ces  inconvénients 
serait  d'autoriser  le  divorce  d'une  femme  que  son 
mari  pourrait  venir  réclamer  le  lendemain  entre 
les  bras  d^un  autre  époux. 

Le  citoyen  Régnier  dit  qu'il  est  inutile 
d'ajourner  la  discussion  de  cet  article,  parce  que 
la  matière  est  suffisamment  connue.  On  sait  aue 
les  questions  relatives  à  la  vie  ou  à  la  mort  aes 
individus  sont  du  nombre  des  questions  d'État 
dont  les  tribunaux  jugent  d'après  des  preuves. 
Au  surplus,  on  n'exposera  pas  les  intérêts  de  l'ab- 
sent, si  Ton  n'autorise  le  divorce  que  d'après  des 
présomptions  jugées. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  présomption 
de  mort,  lorsqu'elle  acquiert  force  de  preuve  par 
un  jugement,  n'est  plus  une  simple  cause  de 
divorce,  mais  qu'elle  rompt  le  mariage.  Montes* 
ouieu,  en  parlant  de  la  dissolution  du  mariage, 
ait  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'exiger  des  preuves 
positives  dans  les  cas  qui  n'en  comportent  que 
de  négatives. 

Toutes  ces  questions  do  présomptions  parais- 
sent devoir  être  renvoyées  au  titre  de  V absence. 

Le  conseil  renvoie  l'article  au  titre  des  absents. 

Les  articles  5  et  6  sont  soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Real  dit  que  le  résultat  de  l'arti- 
cle^ 5  serait  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
admis  en  principe  par  le  conseil  ;  et  qu'après 
avoir  décidé  nue  le  divorce  aurait  lieu,  le  conseil, 
s'il  adoptait  rarticle  proposé,  et  s'il  n'adoptait 
que  cet  article,  prononcerait  que  Tusage  du  di- 
vorce serait  interdit  au  plus  grand  nombre,  à  la 
presque  totalité  des  citoyens. 

L'adultère  est,  comme  l'a  dit  le  citoyen  Boulay^ 
la  plus  forte,  la  plus  légitime,  il  faudrait  dire 
peut-être  la  seule  cause  qui  portera  un  homme 
honnête  à  demander  le  divorce. 

L'article  !•'  lui  permet,  il  est  vrai,  de  deman- 
der le  divorce  sur  ce  motif;  et  on  conçoit  que 
quelques  hommes  qui  auront  perdu  toute  honte, 
auront  le  triste  courage  de  proiiterdu  moyen  que 
la  loi  n'a  pu  leur  refuser,  et  qu'ils  introduiront, 
devant  les  tribunaux,  une  action  en  divorce 
fondée  sur  l'adultère. 

Mais  un  homme  qui  n'est  pas  tout  à  fait  insen- 
sible à  rhonneur,  avant  de  faire  retentir  les  tri- 
bunaux des  faits  scandaleux  qui  prouveront 
l'adultère,  pensera  que  le  succès  même  de  sa  de- 
mande attirera  sur  fui  la  haine  d'un  sexe,  le  mé* 
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Le  citoyen  Cretet  dît  que  ce  concours  de  de* 
mandes  équivaut  au  consentement  mutuel. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  le  délai  était 
nécessairement  prolongé  au  delà  d'un  an,  le  mari 
aurait  à  craindre  que  la  femme,  à  laquelle  on  ne 
peut  plus  assigner  de  retraite,  telle  qu'étaient 
autrefois  les  couvents,  n'introduisit  dans  la  fa- 
mille des  enfants  étrangers. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  ces  enfants 
n'appartiendraient  au  mari  que  dans  le  cas  où  la 
femme  prouverait  qu  il  a  cohabité  avec  elle. 

Le  consul  Canibaeérès  dit  que  ces  sortes  de 
questions  seront  toujours  décidées  d'après  les  cir- 
constances; que  si  la  position  du  mari  est  em- 
barrassante, d'un  autre  côté  le  mari  pourrait  aussi 
désavouer ,  par  mauvaise  foi ,  des  enfants  qui 
seraient  vraiment  de  lui.  Tout  dépend  donc  des 
faits  particuliers  dans  ces  contestations.  Mais  il 
faut  fixer  la  question  principale,  et  prononcer 
d'une  manière  précise  entre  les  deux  opinions, 
dont  une  est  de  couvrir  les  causes  du  divorce  par 
le  consentement  mutuel,  l'autre  de  n'admettre  en 
aucun  cas  le  divorce  par  l'effet  de  ce  consen* 
tement. 

Le  conseil  adopte  : 

1**  Que  dnns  le  cas  de  l'article  6  les  deux  époux 
pourront  demander  le  divorce  après  un  an  de 
séparation,  s'ils  y  consentent  mutuellement; 

jL""  Que  la  séparation  pour  sévices  et  mauvais 
traitements  pourra  être  obtenue  par  un  seul,  lors- 
que le.A  faits  seront  prouvés. 

La  séance  est  le^ée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  dÉtat, 

J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  26  VENDÉMIAIRE  AN  X  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Dimanche  18  octobre  1801). 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 
Le  citoyen  Porlalis  dit  que  la  troisième  ques- 
tion qu'il'avait  proposée  dans  la  séance  du  l4  de 
ce  mois  est  cofie  de  savoir  si  la  séparation  de 
corps  sera  admise  comme  action  parallèle  à  celle 
du  divorce;  que  la  marche  de  la  discussion  amène 
l'examen  de  cette  question. 

La  séparation  de  corps  relâche  le  lien  du  ma- 
riage, mais  ne  le  rompt  pas  :  les  époux  continuent 
de  demeurer  unis  ;  la  femme  conserve  le  nom  de 
son  mari,  et  reste  sous  sa  surveillance;  si  elle 
manque  à  l'honneur,  il  a  contre  elle  l'action  en 
adultère.  Rnfin  la  séparation  a  cet  avantage  que 
la  réconciliation  des  époux  est  toujours  possible. 
Dans  Tancienne  législation,  la  séparation  était 
toujours  prononcée  pour  un  temps  soit  f\\e^  soit 
indéterminé  ,  jamais  à  perpétuité  :  on  eût  craint 
de  blesser  le  principe  de  l'indissolubilité  absolue 
du  mariage. 

Les  tribunaux  demandent  que  la  séparation  do 
corps  soit  rétablie  et  marche  parallèlement  avec  le 
divorce,  afin  de  mettre  à  l'aise  la  conscience  des 
personnes  qui  regardent  le  mariage  comme  indis- 
soluble. 

Ce  motif  doit  en  effet  la  faire  admettre.  Cepen- 
dant l'usage  de  la  séparation  parait  rencontrer 
quelque  dimculté,  lorsque  les  deux  époux  n'ont 
pas  les  mêmes  principes;  que  l'un  croit  à  l'indis- 
solubilité absolue  du  mariage,  que  l'autre  croit  le 
divorce  légitime  :  mais  cette  difficulté  n'est  pas 
réelle  ;  car  l'action  en  séparation  ou  en  divorce 
aéra  au  choix  du  demandeur,  qui  sera  libre  dt 
soiTre  ces  principes . 
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chacun  des  époux  ;  qu'elle  explique  ce  que  de* 
viendra  la  femme,  ce  que  deviendront  les  enfants. 

Le  citoyen  Fortatls  dit  que  la  section  adopte 
celte  idée. 

Le  citoyen  Tr^aeliet  dit  qu'il  ne  sait  si  le  réta- 
blissement de  la  séparation,  que  les  tribunaux 
ont  demandé  d'apix^s  des  motifs  peut-être  plus 
spécieux  que  réels,  est  un  remède  absolument 
nécessaire. 

£n  effet ,  la  loi  civile  ne  s'occupe  point  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  consciences.  Si  elle  n'auto- 
rise que  le  divorce  seul ,  le  catholique,  qui  ne 
verra  que  ce  moyen  de  quitter  son  époux,  l'em- 
ploiera ;  et,  pour  obéir  à  ses  principes,  il  ne  con- 
tractera pas  un  mariage  nouveau. 

Le  citoyen  Devaines  observe  que  le  mari,  s'il 
estconséquent  dans  ses  principes, craindra  quesou 
épouse  soit  moins  scrupuleuse  que  lui;  et  alors, 
pour  ne  lui  pas  donner  une  liberté  qu'il  ne  croit 
pas  légitime,  il  s'abstiendra  de  demander  le  di- 
vorce. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  la  lé^slation  doit 
être  concordante  dans  toutes  ses  parties.  Bile  con- 
sacre la  liberté  des  cultes  :  or  partout  où  cette  li- 
berté existe,  le  divorce  et  la  séparation  ont  été 
également  établis,  afin  que  chacun  pût  en  user 
suivant  sa  conscience.  La  Prusse  surtout  a  donné 
cet  exemple,  quoiqu'il  ne  s'y  trouve  que  peu  de 
catholiques. 


donne  à  l'autre  époux  la  faculté  de  méconnaître 
le  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage.  11  se 
trouve  même  des  personnes  qui,  sans  professer 
la  religion  catholique,  croient  cependant  que  l'en- 
gagement du  mariage  ne  peut  se  rompre  ;  ceux- 
Ici  aussi  aimeront  mieux  souffrir  que  d'induire 
l'autre  énoux  dans  l'erreur,  et  de  lui  donner  la 
facilité  (le  se  remarier.  Ainsi  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  et  la  liberté  des  opinions  morales 
réclament  épilement  la  séparation  de  corps. 

Au  reste,  les  observations  faites  par  le  Premier 
Consul,  sur  le  châtiment  que  peut  mériter  le  crime 
des  époux,  sont  inliniment  sages,  et  l'on  ne  peut 
qu'y  souscrire.. 

Le  Ministre  de  la  Justlee  observe  que  la 
question  de  savoir  si  i  adultère  doit  être  puni  cri- 
minellement, est  indifférente  ù  celle  de  savoir  si 
l'adultère  peut  être  un  motif  de  séparation;  que 
la  peine  dans  ce  cas  est  extrinsèque  à  la  demande 
en  séparation,  comme  elle  Test  a  la  demande  en 
divorce;  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  l'époux 
offensé  ne  demande  qu'un  remède  civil;  sauf  au 
ministère  public  à  faire,  pour  Tintérêt  de  la  loi, 
si  elle  Ty  autorise,  ce  qu'il  iugera  convenable; 
sauf  même  ù  Tépoux  offensé  a  prendre  lui-même 
la  voie  criminelle^  s'il  veut  obtenir  la  punition 
des  coupables.  Mais  on  ne  peut  refuser  à  l'époux, 
comme  moyen  de  séparation,  ce  qu'on  lui  accorde 
comme  moyen  de  divorce.  On  ne  peut  refuser  le 
moins  à  celui  à  qui  on  accorde  le  plus. 

Le  consul  Oambaeérés  dit  qu'il  faut  examiner 
avant  tout  si  la  cause  d'adultère  amènera  directe- 
ment la  dissolution  du  mariage,  ou  s'il  faudra 
d'aboi  d  faire  condamner  l'époux  coupable,  afin 
qiela  condamnation  devienne  la  preuve  de  la 
cause  pour  laquelle  le  divorce  est  demandé.  Si  ce 
dernier  svstème  était  admis,  il  en  résulterait  que 
le  tribunal  pourrait  absoudre  la  femme,  et  que 
cependant  il  resterait  au  mari  des  preuves  et  une 
conviction  asses  forte  pour  lui  persuader  qu'il  ne 
peut  plus  vivre  avec  aon  épouse. 

Aujourd'hui  que  la  cause  d'incompatibilité  «it 
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«  présence  de  trois  juges  au  moins,  du  commis- 
«  saire  du  Gouvernement  et  des  parties,  lesquel- 
«  les  pourront  faire  aux  témoins  telles  observa- 
«  tiens  et  inlerpellatious  qu'elles  jugeront  à 
«  propos,  sans  pouvoir  les  interrompre  dans  le 
<'  cours  de  leurs  dépositions.  11  sera  dressé  proc^ 
«  verbal  de  chaque  déposition,  des  dires  et  obser- 
«  valions  des  parties.  Le  procès- verbal,  après  sa 
«  clôture,  Fera  lu  tant  aux  parties  qu'aux  témoins, 
«  avec  invitation  aux  uns  et  aux  autres  de  le  si- 
«  ^er.  Il  sera  fait  mention  de  leur  signature,  ou 
«  de  leur  déclaration  de  ne  vouloir  ou  de  ne  pou* 
«  voir  signer.  » 

Art.  13.  «  Soit  que  le  défendeur  ait  comparu  ou 
a  non  à  ce  procès-verbal,  et  au*il  ait  présenté  ou 
«  non  ses  témoins,  après  la  clôture  des  deux  eu- 
«  quêtes  ou  de  celle  du  demandeur  seulement,  le 
«  tribunal  indiquera  le  jour  auquel  il  sera  procédé 
«  au  jugement  délinltif  sur  le  rapport  d'un  des 
«  juges  à  ce  commis. 

a  Si  le  défendeur  n*a  point  comparu,  Tordoa- 
«  nance  qui  indiquera  le  jour  du  jugement  lui 
«  sera  signifiée  à  la  diligence  du  demandeur,  avec 

•  citation  de  comparaître  au  jour  indiqué.  » 
Art.  14.  «  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le 

«  président  fera  de  nouveau  aux  parties  présentes, 
«  ou  à  celle  qui  comparaîtra,  toutes  les  observa- 
«  lions  propres  à  opérer  une  réconciliation. 

Art.  15.  «  Si  lo  demandeur  persiste,  le  rapport 
«  sera  fait  au  tribunal  par  le  juge  commis  :  les 
«  parties,  si  elles  sont  présentes,  proposeront  en- 
a  suite  leurs  observations,  après  quoi,  et  le  com- 
«  missaire  du  Gouvernement  entendu,  les  parties 
«  et  le  commissaire  se  retireront  pour  laisser  dé- 
«  libérer  les  juges.  » 

Art.  16.  «  Le  jugement  définitif  sera  arrêté  à 
«  huis  clos,  et  prononcé  publiquement.  Lorsqu'il 
«  admettra  le  divorce,  il  n'en  exprimera  pas  les 
tt  causes;  il  autorisera  seulement  le  demandeur 
«  à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour 
«  le  faire  prononcer.  » 

Art.  17.  «  En  cas  d'appel,  soit  du  jugement  qui 
«  aurait  refusé  la  permission  de  citer,  soit  de  ce- 
«  lui  qui  aurait  ordonné  ou  refusé  la  preuve,  soit 
«  du  jugement  définitif,  la  cause  sera  instruite  et 
«  ju^ée  à  huis  clos  par  le  tribunal  d'appel,  sur  le 
«  rôle  des  affaires  urgentes.  » 

L'article  18  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  Dans  tous  les  actes  de  l'instruction  sur  une 
«  demande  en  divorce,  les  parties  ne  pourront 
«  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  ; 

•  elles  pourront  néanmoins  être  assistées  d'un 
«  avoué  ou  défenseur. 

«  Il  est  défendu,  dans  l'instruction  soit  de  pre* 
«  miére  instance,  soit  d'appel,  de  publier  de  part 
«  ni  d*autre  aucun  mémoire  imprimé,  à  peine 
«  de  1,000  francs  d'amende,  tant  contre  la  partie 
«  qui  i  aura  produit  que  contre  chacun  aes  si 
«  gnataires,  auteurs  et  imprimeui'S.  » 

Le  consul  Canibaeérès  pense  ou'il  ne  fau- 
drait pas  inteixlire  l'impression  des  dérenses,  parce 
qu'il  est  possible  que  run  des  époux  ait  intérêt  de 
redresser  l'opinion  publique  qu'on  serait  parvenu 
à  égarer. 

Le  citoyen  Bonlay  observe  que  ce  serait  rendre 
la  contestation  publique. 
Le  consul  CaBibaeéré9  dit  qu'il  voudrait 
u'elle  le  fût;  que  celte  publicité  serait  un  moyeu 
'amener  plus  sûrement  les  époux  au  divorce  par 
consentement  mutuel  ;  oue  d^ailieurs  on  se  flatte 
vainement  que  la  procédure  sera  secrète  ;  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  mystère  là  où  il  y  a  tant 
de  témoins.  Le  secret  devrait  être  réservé  pour  la 
procédure  primaire,  pendant  laquelle  on  peutea- 
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articles  se  bornent  à  autoriser  Tapposition  sans 
examen  des  droits  de  Id  femtue,  au  lieu  que  Far- 
ticle  5,  par  Teffet  de  sa  rédaction,  semble  autori- 
ser le  mari  à  contester  ces  droits,  pour  échapper 
au  scellé. 

Le  citoyen  TroBelie|  dit  que  l'expression 
contester  Vopposition  eSt  Vicieuse,  etqu'fl  est  pré- 
férable de  dire  le  mari  s^bpposéra  à  Vapposition 
des  scellés. 

Le  citoyen  Begnauldl  (*^^  Saint- Jean-d' Ange ly) 
dit  que  rapposition  dés  scellés  doit  avoir  lieu 
nonoDstant  l  opposition  du  mari,  afin  que  toute 
distraction  devienne  impossible  pendant  le  référé 


qu  H  se  procurera 
effets,  il  dénaturera  tout  ce  qui  sera  susceptible 
d'être  changé  de  forme  et  caché.  Alors  les  femmes 
ne  trouveront  qu'une  communauté  spoliée^ et  se- 
ront quelquefois  réduites  à  la  misère,  tandis  que 
leurs  époux,  du  côté  desquels  pourront  être  les 
torts,  vivront  dans  Topulence. 

Le  citoyen  Troncbel  dit  qu'alors,  comme 
dans  le  Ctâs  de  la  saisie  de  meubles,  uii  huissier 
restera  dans  la  maison,  ou  le  jtige  de  paix  éta- 
blira un  gardien  jusqu'après  le  référé,  qui  devra 
avoir  lieu  à  l'instant. 

Le  citoyen  Re^nanld  \de  Saint-Jean'd^Angély) 
objecte  que  Ces  précautions  ne  suffiraient  pas 
pour  empêcher  la  soustraction  d'un  portefeuille 


qu'il  va  être  exposé  à  l'appo- 
sition des  scellés,  et  que  s'il  est  de  mauvaise  foi, 
ses  précautions  sont  prises  avant  le  otoment  où 
le  juge  de  paix  se  présente. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  5  et  6  sont  adoptés  ;  ils  sont  ainsi 
connus  : 

Art.  5.  «  Quand  le  mari  contestera  l'apposition 
«  des  scellés  ou  lorsqu'il  en  demandera  la  main- 
«  levée,  le  tribunal  statuera,  sauf  l'appel.  L'appel, 
«  dans  ce  cas,  n'aura  point  d'effet  suspensif. 

«  Le  tribunal  d'appel  statuera  dans  le  n^ois.  » 

Art.  6.  «  La  mainlevée  des  scellés  sera  tOiljoui^ 
«  accordée,  si  le  mari  consent  qu'il  soit  procédé 
<•  à  l'inventaire,  et  s'il  présente  une  sûreté  suf- 
«  fisatite  dans  ses  biens  persotinels,  ou  s*il  offre 
«  une  caution  suflisarite  des  droits  apparents  de 
«  la  femme.  » 

L'article  7  est  soumis  à  la  discussion;  il  porte  : 

«  A  compter  du  jour  de  la  demande  en  divorce, 
«  l'état  de  la  communauté  ne  pourra  être  changé 
«  relativement  à  la  femme,  ni  par  les  engagements 
a  que  le  mari  pourra  contracter,  ni  par  les  alié- 
«  nations  au'il  pourra  faire.  Le  mari  en  devra  la 
•I  garantie  a  sa  femme,  et  celle-ci  aura  actionjpour 
«  prévenir  ou  pour  faire  réparer  les  fraudes  faites 
0  a  son  préjuaice.  » 

Le  citoyen  Refpnler  demande  au  proflt  de  qui 
tournera  l'augmentation  qui  pourra  surveqit  dahs 
la  communauté. 

Il  observe  aue  cet  article  gênera  beaucoup  le 
mari  dans  l'auministration  de  ses  affaires. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  cependant, 
sans  la  précaution  établie  par  cet  article,  on  doit 
craindre  beaucoup  de  fraudes;  qu'au  surplus  il 
sulflrait  peut-être  de  dire  que  les  actes  frauduleux 
seront  déclan'»8  nuls. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée. 

Pôiur  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Côfi$eU  (fÉtqt, 

J.  g.locré/   ^'^' 
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«  L'une  de  ces  expéditions  restera  déoosée  an 
bureau  de  l'inscription  maritime,  eut  la  chan- 
cellerie du  commissariat  ;  l'autre  sera  envoyée 
au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une 
copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  aesdits  actes, 
à  roflicier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père 
de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  incon- 
nu. Cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres.  » 

Art.  28.  «  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
du  désarmement,  le  rôle  d'équipa(|[e  sera  déposé 
au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime, 
qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  nais- 
sance, de  lui  signée,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère 
si  le  père  est  inconnu.  Cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres.  » 
Art.  29.  «  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date  ;  et  il  en 
sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance, s'il  en  existe  un. 
Le  chapitre  111  est  soumis  k  la  discussion,  et 
adopté  ainsi  qu*il  suit  : 

CHAPITRE  m. 
Des  actes  de  mariage. 

Art.  30.  «  Avant  la  célébration  du  maria^,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  fera  deux  publications,  à 
huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  pu- 
blications, et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonce- 
ront les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 
ciles des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs 
ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet 
acte  énoncera,  en  outre,  los  jours,  lieux  et 
heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il 
sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera  coté 
et  pciraphé  comme  il  est  dit  en  1  article  8,  et 
déposé,  a  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement.  » 
Art.  31.  «  Un  extrait  de  l'acte  de  publication 
sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la  maison 
commune  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de 
Tune  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra 
être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et 
non  compris  celui  de  la  seconde  publication.  » 
Art.  32.  «  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
dans  Tannée,  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré 
gu'après  que  de  nouvelles  publications  auront 
été  faites  dans  la  forme  ci-uessus  prescrite.  » 
Art.  33.  «  Les  actes  d'opposition  au  mariage 
Feront  signés,  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par 
les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration 
spéciale  rt  authentique  j  ils  seront  signifiés,  avec 
la  copie  de  la  procuration. à  la  personne  ou  au 
domicile  des  parties,  et  à  rofficier  de  l'état  ci- 
vil, qui  mettra  son  visa  sur  l'original.  » 
Art.  31 .  «  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  dé- 
lai, une  mention  sommaire  des  oppositions  sur 
le  registre  des  publications;  il  fera  aussi  men- 
tion, en  marge  do  Tinscription  desdites  opposi- 
tions, des  jugements  ou  des  actes  de  mainlevée 
dont  Texpédition  lui  aura  été  remise.  » 
Art.  35.  «  En  cas  d'opposition,  l'officier  de- l'état 
civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on 
lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de 
trois  cents  flrancs  d'amende,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts. » 

Art.  36.  «  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en 
sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage  ;  et  si 
les  publications  ont  été  lUtes  dans  ploaieurs 
communes,  les  parties  remettront  an  certiflrqt. 


k  m.M  *^*«^A 


de  ia  personne  décédée.  Celte  e: 
inscrite  de  suite  sur  les  registres. 
Le  citoyen  Trugmet  demande^ 
53  et  54,  comment  les  décès  se 
.ub  le. cas  où  un  bâtiment  aura  pé 
Le  citoyen  Thlbandena  répond 
rconslances  ne  fourniront  pas  de  n 
fflera  |)ar  les  dispositions  relativ 
Les  articles  du  chapitre  sont  adoi 
Le  chapitre  5  est  soumis  k  la  dis( 
nsi  conçu  : 

chapitrï:  V. 

Des  actes  de  Vétat  civil  concernan 
hors  du  territoire  de  la  Re'p 

Art.  55.  a  Les  actes  de  Vétat  civi 
territoire  de  la  République,  coua 
lUaires  ou  autres  personnes  et 
suite  des  armées,  seront  rédigés  d: 
prescrites  par  les  dispositions  préc 
les  exceptions  contenues  dans  les 
Tants.  1» 
▲rt.  56.  «  Le  auartieivmaitre,  dant 

(i*nn  Ail  nin      iirA  hs     illnnA  nu 
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.AEt.  58.  «Les  registres  seront  cotés  et  ji^raphés, 

•  aaQ0  chaque  corps,  j^r  l'officier  qui  le  com- 

•  mande  ;  et  à  Tétat-major,  par  le  chef  de  Téitat- 
«  D^jor  général.  » 

Art.  59.  «.Les  déclarations  de  naissance  à  Tar- 
«  mée  seront  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
fi  Paccouchefflent.  » 

Art.  60.  «  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  re- 
«  gistre  de  Tétat  civil  devra,  dans  les  dix  jours 
"i  qui  suivront  Tinscription  d*un  acte  de  naissance 
«  audit  registre,  en  adresser  un  extrait  à  Toffi- 
«  cier  de  rétat  civil  du  dernier  domicile  du  père 
«  de  l'enfant,  ou  de  la  mûre  si  le  père  est  inconnu.  » 

Art.  61.  «  Les  publications  de  mviage  des  mi- 
«  litaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  se- 
«  ront  faites  au  lieu  de  leur  domicile  :  elles  se- 
«  ront  mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la 
«  célébration  du  mariage,  à  Torare  du  jour  du 
c  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un 
«  corps  :  et  à  celui  de  Tannée  ou  du  corps  d'armée, 
«  pour  les  officiers  sans  troupes,  et  pour  les  em- 
«  ployés  qui  en  fontjpartie.  » 

Art.  62.  <  Immédiatement  après  Tinscription 
«  sur  le  registre  de  Tacte  de  célébration  dû  ma- 
«  riage,  Tomcier  chargé  de  la  tenue  du  registre 
«  en  enverra  une  expédition  à  l'officier  dé  l'état 
«  civil  du  dernier  domicile  des  époux.  » 

Art.  63.  «  Les  actes  de  décès  seront  dressés 
«  dans  chaque  corps,  par  le  quartier-mattre  ;  et 
«  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  en^ployés, 
«  par  l'inspecteur  aux  revues  de  l'amiee,  sur 
<  l'attestation  de  trois  témoins  ;  et  l'extrait  de  ces 
«  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours,  àl'of- 

•  ficier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  dé- 
«  cédé.  » 

Art.  64.  c  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
<c  militaires  ambulants  ou  sédentaires,  Tàcte  en 
«  sera  r(>di^6  par  le  directeur  desdits  hôpitaux, 
«  et  envoyé  au  quartier-mattre  du  corps,  ou  à 
<r  lïnspccteur  aux  revues  de  l'armée  ou  du  coros 
«  d'armée  dont  le  décidé  faisait  partie  :  ces  ofn- 
«  ciers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'offi- 
«  cier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  dé- 
«  cédé. 

Art.  65.  «  L'officier  de  l'état  civil  du  domicjle 
€  des  parties  auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'ar- 
«  mée  expédition  d'un  acte  de  Fétat  civil»^sera 
«tenu  do  Vinscrire  de  suite  sur  les  registres.  » 

Le  citoven  Petlet  dit  que  les  quartiers^naltres 
ont  des  fonctions  ,  trop  multipliées  pour  qu'ils 
puissent  encore  s'occuper  de  la  rédsiçtion  des  ac- 
tes de  l'état  civil;  que  cette  attribution  apparte- 
nait précédemment  aux  tna/ors,  et  qu'il, serait 
conséquemmeot  plus  convenable  .d'^  charger  le 
.  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  qui  r^n^p^ace  le 
major. dans  les  corps  à  pied  et  achevai. 

Le  citoyen  ThlbAsdleaa  obserre  que  Varticle 
55  a  été  rédigé  d'après  l'avis  dé  la  section/de  la 
guerre. 

Les  articles  du  chapitre  (ont.  adoptés. 

Le  chapitre  VI  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITPB  VI. 

De  la  rectification  des  actes,  jie  Vétat  xivil. 

Art.  66.'  «  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de 
a  l'état  civil  sera  demandée,  il  y  sera  atal|ié,,sauf 
«  l'appel,  i>ar  le  tribunal  compétent»  et  sur  les 
«  conclusions  du  commissaire  du  GouveicQOiçent  : 
«  les  parties  intéressées  seront  appelées,  s*il  y  a 

c  lâftii    > 

)  Art  67.  •  Le  jugeaient  de  rectification  «e  pourra, 

•  dans  aucun  tBmpst.i6tre  eppofé  «ix  par&esin- 
r  téressées  '  qui  ne  rauraî^nl.point  remplis,  ou  qui 
«  n'v  auraient  pas  étéiafpeléeo.  » 
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•  jastiRée  ;  sinon,  il  adœettr 

■  preuve  des  faits  par  lui  al. 

•  fleur  à  la  preuve  contraire. 
Art.  21.  •  A  chaque  acte 

•  ties  pourront,  âpres  le  rapp 

•  que  le  commissaire  du  Go 

•  la  parole,   proposer  ou  fi 

■  moyens  respectils,  d'abord 

■  recevoir,  et  eosuite  sur  le 

•  cutt  cas.  le  conseil  du  denaa 

■  si  le  demandeur  n'est  pas 
«  sonne.  • 

Art.  22.  •  Aussilôl  apK.-9 
'  jugement  qui  ordonnera  le 

•  ner  du  siège  donnera  leet 

•  procès-verbal  qni  contienr 

•  faite  des  témoins  que  les 

■  de  faire  enlendre.  Biles  s< 

•  prëâideni,  qu'elles  peuvent 

■  d'autres,  mars  qu'après  ce 

•  seront  plus  reçues.  • 

Art.  23.  "  Les  parties  propo 

•  reproches  respectifs  contre 

■  voudront  écarter.  Le  Iribui 

•  reproches,  après  avoir  ente 

•  du  Gouvernement.  ■ 

Art.  'M.  *  Les  parenlsdes  f 

•  de  leurs  enfants  el  descei 

■  reprochablea  du  ctief  de  1 

■  que  les  domestiques  des 

■  cette  qualité  ;  mais  le  trit 

■  mie  de  raison  aux  dépos 
(  des  domestiques.  ■ 

Art.  25.    B  Tout  jugement 

•  preuve  testimoniale,   dénc 
«  âui  seront  entendus,  et  dé 
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cilieDl  pas  avec  l'usage  du 
cette  raison  que  la  plupart  d 
mandé  le  rétabllssemeut  de  l< 
cl  qu'elle  est  un  U3;ige  m^m 
testants. 

Le  PrcMlcr  Csasal  dit 
au  Code  i)6nal  les  disposilio 
de  l'adultère,  mais  qu'il  m 
à  l'usjge  universel  eu  laissai 
autrement  la  législution  sci 
qu'elle  au(ori$<.'r3it  une  sép 
trait  à  la  femme  adultère  a' 
complice. 

L'opinion  du  Consul  est  i 
rorps  doit  Être  admise  pour  s 
Ëchelon  pour  oniver  au  divc 
dangereux  de  se  borner  à  ( 
a  adultère,  et  qu'il  couviend 
6gard  la  législation  ancienne 

Le  citoyen  Kinmery  dit 
protestant,  il  n'iiésilera  pas  à 
lion  en  divorce  dans  le  cas  d 
lors  il  est  bon  d'établir  ui 
fL'nmie;  que  si  au  contraire 
une,  il  prendra  lu  voie  de  la 
(luira  à  la  séparation  de  cor 
divorce;  et  alors  on  appliqu 
peines  de  l'autlienlique.  Oa  I 
maison  de  correction  ;  et  si  ; 
son  mari  ne  lu  reprend  pas, 
réclusion  deviendra  per|>6tu( 

Le  citoyen  Ucrdcrer  obse 
de  corps  est  proposée  en  fav 
r^u'en  conséquence  il  convieu 
t-i  leur  croyance  i'adrnet  dan 
L'urtiriuutivc  est  trêâ-rlouteu 
que  lu  religion  Ccillioiique  ai 
tion  de  corps  pour  cette  cul 
que  la  procédure  criminelle  q 
séquestre  de  la  femme  coudai 
une  sè|)aration  de  fait.  En  cel 
■  "    '  ""  eque  œniiL 
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chacun  des  époux  ;  qu'elle  explique  ce  que  de* 
viendra  la  femme,  ce  que  deyiendront  les  enfonts. 

Le  citoyen  F^rldUs  dit  que  la  section  adopte 
cette  idée. 

Le  citoyen  Tr^sebel  dit  qu'il  ne  sait  si  le  rôta- 
blissemeot  de  la  séparation,  que  les  tribunaux 
ont  demandé  d'après  des  motirs  peut-être  plus 
spécieux  que  réels,  est  un  remède  absolument 
nécessaire. 

Bn  effet ,  la  loi  civile  ne  s'occupe  point  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  consciences.  Si  elle  n'auto* 
risc  que  le  divorce  seul ,  le  cathoUque,  qui  ne 
verra  que  ce  moyen  de  quitter  son  époux,  l'em* 
ploiera  ;  et,  pour  obéir  à  ses  principes,  il  ne  cou* 
tractera  pas  un  mariage  nouveau. 

Le  citoyen  Devalaes  observe  que  le  mari,  s'il 
estconséquent  dans  ses  principes,  craindra  que  sou 
épouse  soit  moins  scrupuleuse  que  lui^  et  alors, 
pour  ne  lui  pas  donoer  une  libellé  qu'il  ne  croit 
pas  légitime,  il  s'abstiendra  de  demander  le  di- 
vorce. 

Le  citoyen  ParUills  dit  que  la  lég^lation  doit 
être  concordante  dans  toutes  ses  parties.  BUe  con- 
sacre la  lil)erté  des  cultes  :  or  partout  où  cette  lir 
berté  existe,  le  divorce  et  la  séparation  ont  été 
également  établis,  afin  que  chacun  pût  en  user 
suivant  sa  conscience.  La  Prusse  surtout  a  donné 
cet  exemple,  quoiqu'il  ne  s'y  trouve  que  peu  de 
catholiques. 

Mais,  dit-on,  le  catholique,  en  ne  se  remariant 
pas,  satisfait  à  sa  conscience.  Non^  il  n'y  satisfait 
|)as,  puisque,  par  le  divorce  qu'il  a  obtenu,  il 
donne  à  Tautre  époux  la  faculté  de  méconnaître 
le  principe  de  l'indissolubililé  du  mariage.  11  se 
trouve  même  des  personnes  qui,  sans  professer 
la  religion  catholique,  croient  cependant  que  l'en- 
gagement du  manage  ne  peut  se  rompre  ]  ceux- 
là  aussi  aimeront  mieux  souffrir  que  d'induire 
l'autre  époux  dans  l'erreur,  et  de  lui  donner  la 
facilité  de  se  remarier.  Ainsi  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  et  la  liberté  des  opinions  monues 
réclament  également  la  séparation  de  corps. 

Au  reste,  les  observations  faites  par  le  Premier 
Consul,  sur  le  châtiment  que  peut  mériter  le  crime 
des  époux,  sont  infiniment  sages,  et  Ton  ne  peut 
qu'y  souscrire., 

Le  MiMislre  de  la  Jusliee  observe  que  la 
question  de  savoir  si  ladultère  doit  être  puni  cri- 
minellement, est  indifférente  à  celle  de  savoir  si 
Tadultôre  peut  être  un  motif  de  séparation;  que 
la  peine  dans  ce  cas  est  extrinsèque  à  la  demande 
en  séparation,  comme  elle  l'est  a  la  demande  en 
divorce;  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  l'époux 
offensé  ne  demande  qu'un  remède  civil;  sauf  au 
ministère  public  à  faire,  pour  l'intérêt  de  la  loi, 
si  elle  l'y  autorise,  ce  qu'il  jugera  convenable; 
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comme  moyen  de  séparation,  ce  qu'on  lui  accorde 
comme  moyen  de  divorce.  On  ne  peut  refuser  le 
moins  à  celui  à  qui  on  accorde  le  plus. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  qu'if  faut  examiner 
avant  tout  si  la  cause  d'adultère  amènera  directe- 
ment la  dissolution  du  mariage,  ou  s'il  faudra 
d'aboi d  faire  condamner  l'époux  coupable,  afin 
qiela  condamnation  devienne  la  preuve  de  la 
cause  pour  laquelle  le  divorce  est  demandé.  Si  ce 
dernier  système  était  admis,  il  en  résulterait  que 
le  tribunal  pourrait  absoudre  la  femme ,  et  que 
cependant  il  resterait  au  mari  des  preuves  et  une 
conviction  asses  forte  pour  lui  persuader  qu'il  ne 


peut  plus  vivre  avec  son  épouse. 
Aiqourd'htti  que  la  cause  d'incompatibilité 


fit 
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exposera  devant  le  tribu 
demande;  il  reurC-Bentera 
puieal,  ou  il  iudiquera  te 
utiles  de  faire  entendre. 

•  Si  le  défendeur  compon 
obtiervatioDS,  tant  sur  les 
demandeur  que  sur  les  a 
et  sur  les  ténioias  par  lui  i 
de  son  chef,  les  témoins  q 
oi'cessaires  à  sa  défense. 

•  11  sera  dressé  procès-^ 
liODs,  dires  et  observatioi 
que  des  aveux  que  l'une 
raire.  Le  procès-verbal  bci 
((uiseE  de  le  signer,  et  il 
leur  eienutiire,  ou  de  luu 
ne  veulent  ou  ne  peuvent 

•  Le  tribunal  ordonnera  1 
procès- verbal,  et  des  acte; 
uiissairu  du  liouvernemei 
mpporlear,  et  il  ajouraeni 
"aitre  à  un  jour  fixe. 

".Si  le  défendeur  n'a  point 
leur  lui  fera  sigoilier  Tord 
1  compai-altre  au  jour  indii 
L'article  9  est  soumis  à  la  i 
Arl-  d.  ■  Au  jour  indiqué 
iessus,  sur  te  rapport  fait 
et  apris  avoir  oui  le  com 
nement,  le  tribunal  rejeltt: 
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«  présence  de  trois  juges  au  moins,  du  commis- 
«  saire  du  Gouvernement  et  des  parties»  lesquel- 
«  les  pourront  faire  aux  témoins  telles  observa- 
«  tions  et  interpeliatioo^s  qu'elles  jugeront  à 
«  propos,  sans  pouvoir  les  interrompre  dans  le 
('  cours  de  leurs  dépositions.  Il  sera  dressé  proc^ 
«  verbal  de  chaque  déposition,  des  dires  et  obser- 
«  valions  des  parties.  Le  procès-verbal,  après  sa 
«  clôture,  sera  lu  tant  aux  parties  qu'aux  témoios, 
«  avec  invitation  aux  uns  et  aux  autres  de  le  si- 
«  ffner.  Il  sera  fait  mention  de  leur  signature,  ou 
«  de  leur  déclaration  de  ne  vouloir  ou  de  ne  pou- 
«  voir  signer.  » 

Art.  13.  «  Soit  que  le  défendeur  ait  comparu  ou 
«  non  à  ce  procés-verbal,  et  qu'il  ait  présenté  ou 
«  non  ses  témoins,  après  la  clôture  des  deux  eu- 
«  quêtes  ou  de  celle  du  demandeur  seulement,  le 
«  tribunal  indiquera  le  jour  auquel  il  sera  procédé 
«  au  jugement  définitif  sur  le  rapport  d'un  des 
«  juges  à  ce  commis. 

«  Si  le  défendeur  n*a  point  comparu,  Tordon- 
«  nance  qui  indiquera  le  jour  du  jugement  lui 
«  sera  signifiée  à  la  diligence  du  demandeur,  avec 

•  citation  de  comparaître  au  jour  indiqué.  » 
Art.  14.  <  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le 

«  président  fera  de  nouveau  aux  parties  présentes, 
«  ou  à  celle  qui  comparaîtra,  toutes  les  observa- 
«  tions  propres  à  opérer  une  réconciliation. 

Art.  15.  «  Si  lo  demandeur  persiste,  le  rapport 
«  sera  fait  au  tribunal  par  le  juge  commis  :  les 
«  parties,  si  elles  sont  présentes,  proposeront  en- 
ci  suite  leurs  observations,  après  quoi,  et  le  com- 
«  missaire  du  Gouvernement  entendu,  les  parties 
«  et  le  commissaire  se  retireront  pour  laisser  dé- 
a  libérer  les  juges.  » 

Art.  16.  «  Le  jugement  définitif  sera  arrêté  à 
«  huis  clos,  et  prononcé  publiquement.  Lorsqu'il 

•  admettra  le  divorce,  il  n'en  exprimera  pas  les 
a  causes  ;  il  autorisera  seulement  le  demandeur 
«  à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour 
«  le  faire  prononcer.  » 

Art.  17.  «  En  cas  d'appel,  soit  du  jugement  qui 
«  aurait  refusé  la  permission  de  citer,  soit  de  ce- 
«  lui  qui  aurait  ordonné  ou  refusé  la  preuve,  soit 
«  du  jugement  définitif,  la  cause  sera  instruite  et 
«  jugée  à  buis  clos  par  le  tribunal  d'appel,  sur  le 
«  rôle  des  affaires  urgentes.  » 

L'article  18  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  Dans  tous  les  actes  de  l'instruction  sur  une 
«  demande  en  divorce,  les  parties  ne  pourront 
«  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  ; 
«  elles  pourront  néanmoins  être  assistées  d'un 
«  avoué  ou  défenseur. 

«  II  est  défendu,  dans  l'instruction  soit  de  pre- 
«  mière  instance,  soit  d'appel,  de  publier  de  part 
«  ni  d'autre  aucun  mémoire  imprimé,  à  peine 
«  de  1,000  francs  d'amende,  tant  contre  la  partie 
«  qui  l'aura  produit  que  contre  chacun  aes  si 
«  gnataires,  auteurs  et  imprimeurs.  » 

Le  consul  Cambaeérès  pense  qu'il  ne  fau- 
drait pas  interdire  l'impression  des  déienses,  parce 
qu'il  est  possible  que  I  un  des  époux  ait  intérêt  de 
redresser  l'opinion  publique  qu  on  serait  parvenu 
à  égarer. 

Le  citoyen  Boulay  observe  que  ce  serait  rendre 
la  contestation  publique. 

Le  consul   €;ambacéré9  dit    qu'il    voudrait 

Qu'elle  le  fût;  que  cette  publicité  serait  un  moyen 
'amener  plus  sûrement  les  énoux  au  divorce  par 
consentement  mutuel  ;  nue  d^ailleurs  on  se  flatte 
vainement  que  la  procédure  sera  secrète;  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  mystère  là  où  il  y  a  tant 
de  témoins.  Le  secret  devrait  être  réservé  pour  la 
procédure  primaire,  pendant  laquelle  on  peotea- 
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articles  se  bornent  à  autoriser  l*appositioQ  saus 
\  examen  des  droits  de  Id  femme,  au  lieu  que  Tar- 
'  ticle  5,  par  Teffet  de  sa  rédaction,  semble  autori- 
ser le  mari  à  contester  ces  droits,  pour  échapper 
au  scellé. 

Le  citoyen  Tronehe^  dit  que  Texçression 
contester  rapposition  eSt  vicieuse,  et  qu'il  est  pré- 
férable de  dire  le  mari  s^opposera  à  VappostUon 
des  scellés. 

Le  citoyen  Re^naul4  (de  Saint-Jean-d* Angély) 
dit  que  rapposition  des  scellés  doit  avoir  lieu 
nonoDstantl  opposition  du  mari,  afin  que  toute 
distraction  devienne  impossible  pendant  le  référé 
qui  sera  introduit  ;  sans  cela  le  mari  ne  permet- 
tra jamais  rapposition  des  scellés,  et  pendant  le 
délai  qu'il  se  procurera  il  enlèvera  les  meiUeUfs 
effets ,  il  dénaturera  tout  ce  qui  sera  susceptible 
d'être  changé  de  forme  et  caché.  Alors  les  femmes 
ne  trouveront  qu'une  communauté  spoliée^ et  se- 
ront quelquefois  réduites  à  la  misère,  tandis  que 
leurs  époux,  du  côté  desquels  pourront  être  les 
torts,  vivront  dans  l*opulence. 

Le  citoyen  Tronenet  dit  qu'alors,  comme 
dans  le  cas  de  la  saisie  de  meubles,  un  huissier 
restera  dans  la  maison,  ou  le  juge  de  paix  éta- 
blira un  gardien  jusqu'après  le  référé,  qui  devra 
avoir  lieu  à  l'instant. 

Le  citoyen  Re^nauld  [de  Saint'Jean^d^Ange'ly) 
objecte  que  Ces  précautions  nfe  suffiraient  pas 
pour  empêcher  la  soustraction  d'un  portefeuille, 
qui  pourrait  renfermer  des  sommes  conôidérables.' 

\,Q  citoyen  Cinitiery  observe  qu'un  mari  pré- 
voit ordinairemdnt  qu'il  va  être  exposé  à  l'appo- 
sition des  scellés,  et  que  s'il  est  de  mauvaise  foi, 
ses  précautions  sont  prises  avant  le  moment  où 
le  juge  de  paix  se  présente. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  5  et  6  sont  adoptés  ;  ils  sont  ainsi 
congus  : 

Art.  5.  «  Quand  le  mari  contestera  l'apposition 
«  des  scellés  ou  lorsqu'il  en  demandera  la  main- 
«  levée,  le  tribunal  statuera,  sauf  l'appel.  L'appel, 
«  dans  ce  cas,  n'aura  point  d'effet  suspendit 

«  Le  tribunal  d'appel  statuera  dans  le  n^ois.  » 

Art.  6.  «  La  mainlevée  des  scellés  seratoiljbu^ 
«  accordée,  si  le  mari  consent  qu'il  soit  procédé 
«•  à  l'inventaire,  et  s'il  présente  une  sûreté  suf- 
«  fisatite  dans  ses  biens  persoùnels,  ou  s'il  offre 
«  une  caution  suflisante  des  droits  apparents  de 
«  la  femme.  » 

L'article  7  est  soumis  à  la  discussion;  il  porte  : 

«  A  compter  du  jour  de  la  demainde  en  divorce, 
«  l'état  de  la  communauté  ne  pourra  être  changé 
«  relativement  à  la  femme,  ni  par  les  engagements 
a  que  le  mari  pourra  contracter,  ni  par  les  alié- 
«  nations  nu'il  nourra  faire.  Le  mari  en  devra  la 
•«  garantie  a  sa  femme,  et  celle-ci  aura  action  pour 
a  prévenir  ou  pour  faire  réparer  les  fraudes  faites 
«  a  son  préjudice.  » 

Le  citoyen  Recaler  demande  au  proOt  de  qui 
tournera  l'augmentation  qui  pourra  surveqit  ûitis 
la  communauté. 

Il  observe  aue  cet  article  gênera  beaucoup  le 

ari  dans  l'administration  de  ses  affaires. 

Le  citoyen  Portails  répond  que  cependant, 
sans  la  précaution  établie  par  cet  article,  on  doit 
craindre  beaucoup  de  fraudes;  qu'au  surplus  il 
.suffirait  peut-être  de  dire  que  les  actes  frauduleux 
seront  d<»clarès  nuls. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée. 

Pour  jçxtrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  fÉtqt, 

J.  G.LOCRÈ/     ^^' 
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[Duc  da  projet  de  Code 

nait  pas  la  signature  de  l'ot 
l'acte  a  Été  reçu. 
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Des  actes  de  n 
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«  L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  ao 
bureau  de  Tinscription  maritime,  out  la  chan- 
cellerie du  commissariat  ;  l'autre  sera  envoyée 
au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une 
conie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  desdits  actes, 
à  rof licier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père 
de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  ési  incon- 
nu. Cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres.  » 
Art.  28.  •  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 


qui  enverra  une  expédition 
sance,  de  lui  signée,  à  l'ofHcier  de  l'état  civil 
du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  méa^ 
si  le  père  est  inconnu.  Cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres.  » 
Art.  29.  «  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date  ;  et  il  eu 
sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance, s'il  en  existe  un. 
Le  chapitre  111  est  soumis  à  la  discussion,  et 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  m. 
Des  actes  de  mariage. 

Art.  30.  «  Avant  la  célébration  du  maria^,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  fera  deux  publications,  à 
huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  pu- 
blications, et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonce- 
ront les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 
ciles des  futurs  époux,  leur  qualité  de  msyeurs 
ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet 
acte  énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et 
heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il 
siTa  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera  coté 
et  paraphé  comme  il  est  ait  en  1  article  8,  et 
déposé,  a  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement.  » 
Art.  31.  «  Un  extrait  de  l'acte  de  publication 
sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la  maison 
commune  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de 
l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra 
être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et 
non  compris  celui  de  la  seconde  publication.  » 
Art.  32.  •  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
dans  Tannée,  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré 
gu'abrés  que  de  nouvelles  publications  auront 
été  faites  dans  la  forme  ci-aessus  prescrite.  » 
Art.  33.  «  Les  actes  d'opposition  au  mariage 
Feront  signés,  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par 
les  opnosants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration 
spéciale  et  authentique  j  ils  seront  signifiés,  avec 
la  copie  de  la  procuration. à  la  personne  ou  au 
domicile  des  parties,  et  à  Tofflcier  de  Tétat  ci- 
vil, qui  mettra  son  visa  sur  l'original.  » 
Art.  31.  «  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  dé- 
lai, une  mention  sommaire  des  oppositions  sur 
le  registre  des  nublications;  il  fera  aussi  men- 
tion, en  marge  de  l'inscription  desdites  opposi- 
tions, des  jugements  ou  des  actes  de  mainlevée 
dont  Texpédition  lui  aura  été  remise.  » 
Art.  35.  «  Bn  cas  d*opposition,  l'officier  de- l'état 
civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on 
lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de 
trois  cents  firancs  d'amende,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts. ■ 

Art.  36.  «  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en 
sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage  ;  et  ai 
les  publications  ont  été  bdtes  dans  plnsimire 
communes,  les  parties  remettront  an  cerfificqt. 
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«  les  formes  prescrites  par  1 1 

Art.  53.  ■  Eu  cas  de  déci'S 

•  de  mer,  il  en  sera  dressé  a 
■'  quatre  heures,  eu  preseuce  ( 

>  parmi  les  officiers  du  biili 

■  faut,  parmi  les  hommes  de 

■  sera  rMlgë,  savoir,  sur  les 

•  par  Totlicier  d'administral 

•  sur  les  bâtiments  apparlcj 

•  ou  armateur,  par  le  capital 
"  du  navire.  L'acle  de  décî'a  s 
I  du  râle  d  equjpa^'e.  » 

Art.  54.  K  Au  pnmier  port  i 
"  dera,  soilde  relâche,  soit  po 

•  que  celle  de  son  désarmen 
:  1  administration  de  la  marir 
'  ou  patron  qui  auront  rËdi;^ 
I  seront  tenus  d'en  déposer  de 

■  Formëment  à  l'article  27. 

»  A  l'arrivée  du  bâtiment  < 
«  sartnemcnt,  le  rOle  d'ëqui] 

•  bureau  du  préposé  à  l'iasc 

•  enverra  une  expédition  de 

•  lui  signée,  à  l'onicier  de  i  é 

•  de  la  personne  décédi-c.  Ct 
«  inscrite  de  suite  sur  Jes  reg 

Le  citoyen  Trug;n«l  deni 
des  53  et  54,  comment  les  déi 


^UBUffiBC  AANÇAISfi.        |Procès-y«rbi|l  du  Gods.  d'fiiat.]   ^ 

icîergesou 
i  s'y  trana- 
47,  et  rédi. 


rt  violente, 
iclusion,  ou 
ir  les  rens- 
iQoes,  et  les 
Hligés  dans 


» 


un  voyage 
I  les  vingt- 
êmoins  pris 
,  à  leur  dé- 
ge.  Cet  acte 
ts  de  TEtat, 

marine;  et 
1  négociant 
e  ou  patron 
it  à  la  suite 

iment  abor- 
autre  cause 
officiers  de 
lioe,  maître 
)s  de  décès, 
Utioo8,con- 

K>rtdu  dé- 
',  déposé  au 
naritiffle;  il 
e  décès,  de 
du  domicile 
tion  sera 

jr  les  arti- 
Qt  constatés 

le  (|uand  les 

ires,  tout  se 

iux  absents. 

8. 

ision  ;      ilt 


s  militaires 
que. 

ts  hors  du 
jiiit  des  mi- 
oyécs  à  la 
3  les  formes 
entes ,  sauf 
rticles  sui- 

haque  corps 
drons,  et  le 
itres  corps, 
de  Tétat  ci- 
iplies,  pour 
)B  employés 
ties  attaché 

le  corps  de 
d'état  civil 
et  uni  autre 
corps  id-ar- 
ux  officiers 
«gistresse- 
i^e  les  au- 
ijors,  et  dé- 
i  la  iBoIrée 
de  la  Aéf>u- 


«  Duyor  général.  > 

ikn.  59.  «  tLes  déclaratioos  de  ivtissance  à  I*ar- 
«  mée  seront  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
«  Taccouchement.  » 

Art.  60.  «  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  re- 
«  gistre  de  Tétat  civil  devra,  dans  les  dix  jours 
'i  qui  suivront  Tinscription  d*un  acte  de  naissance 
«  audit  re^stre,  en  adresser  un  extrait  à  TofO- 
«  cier  de  Fétat  civil  du  dernier  domicile  du  père 
«  de  Tenfant,  ou  de  la  môre  si  le  père  est  inconnu.  » 

Art.  61.  «  Les  publications  de  mariage  des  mi- 
«  litaircs  et  employés  à  la  suite  des  armées  se- 
ff  ront  faites  au  lieu  de  leur  domicile  :  elles  se- 
«  ront  mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la 
«  célébration  du  mariage,  a  Tordre  du  jour  du 
«  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un 
«  corps  :  et  à  celui  de  Tannée  ou  du  corps  d*armée, 
«  pour  les  ofBciers  sans  troupes,  et  pour  les  em- 
«  ployés  qui  en  font  partie.  » 

Art.  62.  c  Immédiatement  après  rinscription 
«  sur  le  registre  de  Tacte  de  célébration  dû  ma- 
«  riage,  ToIDcier  chargé  de  la  tenue  du  registre 
«  en  enverra  une  expédition  à  l'officier  dé  l'état 
«  civil  du  dernier  domicile  des  époux.  » 

Art.  63.  «  Les  actes  de  décès  seront  dressés 
«  dans  chaque  corps,  par  le  quartier-mattre  ;  et 


«  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours,  àTof- 
«  ficier  de  Tétat  civil  du  dernier  domicile  du  dé- 
«  cédé.  » 

Art.  64.  «  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
a  militaires  ambulants  ou  sédentaires,  Tacte  en 
«  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux, 
(c  et  envoyé  au  quartier-mat tre  du  corps,  ou  à 
<r  lïnspccteur  aux  revues  de  Tarméc  ou  du  corps 
«  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  :  ces  ofn- 
«  ciers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  Toffi- 
«  cier  de  Tétat  civil  du  dernier  domicile  du  dé- 
«  cédé. 

Art.  65.  a  L'ofOcier  de  Tétat  civil  du  domicjle 
<  des  parties  auquel  il  aura  été  envoyé  de  Tar- 
«  mée  expédition  d'un  acte  de  Tétat  civiU'Sera 
«.tenu  do  Tinscriret  de  suite  sur  les  rejiaçtres.  » 

Le  citoyen  Petlet  dit  que  les  quartiers^n^ltres 
ont  des  fonctions  :  trop  multipliées  pour  qu*il8 
puissent  encore  s'occuper  de  la  réduction  des  ac- 
tes de  Tétat  civil  ;  que  cette  attribution  apparte- 
nait précédemment  aux  ma;ors,  et  qu'il i serait 
conséquemmoQt  plus  convenable  .d'j^  charger  le 
chef  de  bataillon  ou  d*escadron,  qui  roqpUice  le 
major  dans  les  corps  à  pied  et  àcneval. 

Le  citoyen  Thlba«de««  obaorye  que  Varticle 
55  a  été  rédigé  d'après  l'avis  dé  la  gection/de  la 
guerre. 

Les  articles  du  chapitre  gQjnt.  adoptés. 

Le  chapitre  VI  est  adopté;  il  est  ainsi  couqu  : 

CHAPITPB  VI. 

De  la  rectification  des  actes, ie  Vétat, civil. 

Art.  66.  «  Lorsque  la  rectiOcation  d'un  acte  de 
a  Tétat  civil  sera  demandée,  il  y  sera  ftaiué  «.sauf 
«  TappeL'par  le  tribunal  compéM^ot,  et  sur  les 
«  conclusions  du  commissaire  du  Gouvecneqient  : 
«  les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a 
c  lieu.  » 

i  Art  67.  «  Le  jugementde  rectification  «e pourra, 
•  daus  attcitn  tempsiétre  oppoié aux  parues in- 
r  téressées  qui  oe  Taursitent.point  re^uiSi  ou  qui 
<r  n'v  auraient  pas  ôtA  sfpHéeo.  • 


fDitc  ds  projrt  d«  Cod* 

■  jostiftée;  sinon,  il  admAb 

■  preuTe  des  faits  par  lui  a 

•  detir  àla  preuve  contraire 
Art.  21.  •  A  chaque  acte 

<  lies  pourront,  après  le  rap{ 

•  que  le  commiSBairc  du  Gi 
«  la  parole,   proposer  ou  1 

■  moyens  respecurs,  d'abord 

■  rece?oir,  et  ensuite  sur  U 
'  cutt  cas.leconseildudem: 

■  si  le  demandeur  n'est  pac 
t  sonne,  t 

Art.  22,  »  Aussitôt  aprts 

•  jugement  qui  ordonnera  I 

•  ner  du  siège  donnera  lec 

■  procès-ïerbal  (jai  contien 

■  faite  des  témoins  que  les 

■  de  faire  entendre.  Elles  ! 
«  président,  qu'elles  peuveo 

•  a'autrvs,  mais  qu'aprës  c 

•  seront  plus  reçues.  • 

Kn.  23.  •  Les  pariiesprop 
«  reproches  respectifs  contre 

•  vouilronl  écarter.  Le  Iribi 

•  reproches,  après  avoir  eut 

•  du  Gouvernement.  • 

Art.  2A.  (  Les  parents  des 

•  de  leurs  enfants  et  desc« 

■  reprochables  du  chef  de 

■  que  les  domestiques  des 

•  cette  qualité  ;  mais  le  tri 

■  <Tue  de  raison  aux  dêpo: 
4  des  domestiques.  • 

Art.  25.    «  Tout  jugemen 

•  preuve  teslimoniule.   dèa 
«  qui  seruni  enlenilos,  cl  t\ 
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publiqaement  :  lorsqu'il  admettra  le  divoroe,  le 
aemandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant  Tof- 
ficier  de  Tétat  civil  pour  le  fiûre  pronouoer.  • 
Art.  32.  t  Lorsque  la  demande  en  divorce  aimi 
été  formée  pour  cause  de  sévices  et  d'injures 
graves,  encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges 
n'admettront  pas  imm^iatement  le  divorce  : 
mais  avant  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme 
demanderesse  à  quitter  la  com[Mignie  de  son 
mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le 
juge  à  propos;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui 
payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à 
ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des 
revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins.  » 
Art.  33.  «  Après  une  année  d'épreuve,  si  les 
parties  ne  sont  pas  réunies,  la  demanderesse 
pourra  faire  citer  son  mari  à  comparaître  au  tri- 
bunal dans  les  délais  de  la  loi,  Dour;y  entendre 
prononcer  le  jugement  déOnitii,  qui  pour  lors 
admettra  le  divorce.  » 

Art.  34.  c  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par 
la  raison  qu'un  des  époux  est  condamné  à  une 
peine  infamante,  les  seules  formalités  à  obser- 
ver consisteront  à  présenter  au  tribunal  civil 
une  expédition  en  bonne  forme  du  Jugement  de 
condamnation,  avecun  certificat  du  tribunal  cri- 
minel portant  que  ce  même  jugement  n'est  plus 
susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie 
légale.  » 

Art.  35.  «  En  cas  d'appel  d'aucun  jugement,  soit 
préparaloire,  soit  définitif,  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance,  en  matière  de  divorce,  la 
cause  Fera  instruite  et  mf/èe  par  le  tribunal 
d'appel,  sur  le  rôle  des  affaires  urgentes.  » 
Art.  36.  «  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  cbose  jugée, 
qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui  l'aura  ob^ 
tenu  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  devant  roflicier  de  l'état  civil, 
l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce;  à  peine  de  déchéance  du  bé- 
néflce  du  jugement,  qui  demeurera  comme  non 
avenu  si  rexécution  n'en  a  été  poursuivie  dans 
le  délai  ci-dessus.  • 
La  section  II  est  ainsi  conçue  : 
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SECTION  II. 

D€9  mesureR  provisoires  auxquelles  peut  donn^ 
lieu  la  demande  en  divorce  pour  catAse  dé" 
terminée. 

Art.  37.  «  L'administration  provisoire  des  en- 
fants restera  au  mari  demandeur  ou  défendeur 
en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit  de 
la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  commissaire 
du  Gouvernement  pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfants.  » 

Art.  38.  «  La  femme  demanderesse  ou  défende- 
resse en  divorce  pourra  quitter  le  domicile  du 
mari  pendant  la  poursuite;  et  si  elle  n'a  pas  de 
revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  b^ins, 
exiger  une  pension  alimentaire  proportionnée 
aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la 
maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de 
résider,  et  fixer  la  provision  alimentaire  que 
le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  » 
Art.  39.  <  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa 
résidence  dans  la  maison  indiquée,  toutes  les 
fois  qu'elle  en  sera  requise;  à  défaut  de  cette 
justification,  le  mari  pourra  refuser  la  provision 
alimentaire,  et,  si  la  femme  est  demandereMe 
en  divoroBi  la  (aire  déclarer  non  reoevtUe  à 
continuer  ses  poursuites.  » 
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sent  tel  ou  telle,  leur  fils  o»  fille,  petil-fili  ou 
petite-fille,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle«  à  de- 
mander le  divorce  et  à  y  consentir..  Les  pères, 
mères,  aïeuls  et  aïeules,  bisaïeuls  et  bisaïeules 
des  époux,  seront  présumés  vivants,  jusqu'à  la 
représentation  des  actes  constatant  leur  décès.  « 
Art.  55.  «  Les  notaires  dresi^eroot  nnxu^s-verbal 
détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en 
exécution  des  articles  précédents  ;  la  minute  en 
restera  au  plus  &gé  des  deux  notaires,  ainsi 
que  les  pièces  produites  qui  demeureront  anne- 
xées au  procès- verbal,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la 
femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé.  » 
Art.  d6.  «  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renou- 
velée dans  la  première  quinzaine  de  chacun  des 
quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  sui- 
vront, en  observant  les  mêmes  formalités.  Les 
parties  seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois 
une  nouvelle  autorisation  de  leurs  pères  et  mères 
ou  autres  ascendants  vivants,  mais  ne  «eront  te- 
nus à  répéter  la  production  d'aucun  autre  acte.  » 
Art.  57.  «  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  «era 
révolue  l'année,  ù  compter  de  la  première  dé- 
claration, les  époux,  assistés  chacun  de  deux 
amis,  personnes  notables  dans  l'arrondissement, 
àgcs  de  cinquante  ans  au  moins,  se  représente- 
ront ensemble  et  en  personne  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonc- 
tions ;  ils  lui  remettront  lès  expéditiotis ,  en 
bonne  forme,  des  quatre  procès^verbaui  con- 
tenant leur  consentement  mutuel,  et  de  tous  les 
actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  -requerront 
du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence 
néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  quatre  nota- 
bles, l'admission  du  divorce.  » 
Art.  58.  «  Après  que  le  juge  et  les  notables  assis- 
tants auront  fait  leurs  observations  «ux  époux, 
s'ils  per3év(^rent,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur 
réquisition  et  de  la  remise  par  eux  faite  des 
pièces  à  l'apnui  :  le  greffier  du  siège  dressera 
procès-verbal,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties 
(a  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  men- 
tion) que  par  les  quatre  notables,  to  juge  et  le 
greffier. 

Art.  59.  «  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce 
proa^s-verbai,  son  ordonnance  portant  que^  daus 
les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout,  au 
tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  sur  les  con- 
clusions par  écrit  du  commissaire  du  Gouver- 
nement auquel  les  pièces  seront,  à  cet  effet, 
communiquées  par  le  greffier.  » 
Art.  60.  «  Si  le  commissaire  du  Gouvernement 
trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que'  les'deux 
époux  étaient  majeurs  lorsqu'ils  ont  fait  leur 
première  déclaration .  qu'à  cette  «époque  ils 
étaient  mariés  depuis  deux  ans,  que  le  mariage 
ne  remontait  pas  a  plus  de  vingt,  que  la  femme 
avait  tnoins  do  quarante-cinq  ans,  que  le  con- 
sentement mutuel  a  été  exprimé  quatre  Ibis 
dans  le  cours  de  l'année,  après  les  préalables 
ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  lormalités 
requises  par  le  présent  chapitre,  tiotsmlnent 
avec  l'autorisation  des  pères  et  mères  ies  6ik)ux, 
ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendants  vi- 
vants; en  cas  de.prMé^s  des  pères  et  mères,  i\ 
donnera  ses  co'n'clùSlôiis  en  ces  termes  :  La  lo% 
permet  ;  dans^  le  ta&  côAtraire;  ses  conclusions 
seront  en  ces 'termes  :  LaMmpiekêT^ 
Art.  61.-<  Le  tribttnal,  sur  le  référé,  nejaourra 
fiiire  d'autres  vériflcalions  que  celles  inoiqQécs 
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netime.  On  essmioera, 
titre  ot'  la  paternité,  e'il  es 
s  cetLe  matière,  dies  rég 
r  qu'on  puisse  n'adnicttn 
Consul  ne  pcliSË  pas  4' 
persuadé  que,  Hans  cfUit 
it  établir  qae  des  présoin 
connéquent  Cf^er  devant 
«  citoyen  Bl»l-Pré«w 
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rc  maison  que  la  femme,  i 
:  pour  eo  faire  dépendre  1 
'articlti  est  retranché,  et  I 
ection  adoptés. 
1  chapitre  11  est  soumis  & 
ii  conçu  : 

CHAPITHB  I 
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ineurs  ne  sera  point  adm 
n.  47.  ■  Le  conseitteme 
(Ocurs  ne  sera  admis  qu' 
ariage.  n 

rt.  48.  ■  Il  ne  pourra  phii 
is  de  mariage,  ui  lorsque 
mte-cinq  ans.  • 
rt.  49.  '  Dans  aucun  ca 
utueldeséponxnesufllra, 
urs  pères  et  mères,  ou  pa 
rnts  vivants,  si  lespéivs  e 
rt.  ôO.  •  Les  époux  déti 
ivorce  par  consentement  r 
e  faire  préalablement  iavi 
i  tous  leum  biens  nieubli 
:  rùgjcr  leurs  droits  ré.^'pe 
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<  sent  tel  ùu  telle,  leur  fils  o»  fille,  petil-fili  ou 
«  petite-fille,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  de- 
«  mander  le  divorce  et  à  y  consentir..  Les  pères, 
«  mères,  aïeuls  et  aïeules,  bisaïeuls  et  bisaïeules 
*«  des  époux,  seront  présumés  vivants,  jusqu'à  la 
«  représentation  des  actes  constatant  leur  décès.  « 

Art.  55.  «  Les  notaires  drc'8!*eront  nrocùs-verbal 
«  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en 
«  exécution  des  articles  précédents  ;  la  minute  en 
«  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires ,  ainsi 
a  que  les  pièces  produites  qui  demeureront  anne- 
«  xées  au  procès-verbal,  dans  lequel  il  sera  fait 
«  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la 
«  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
«  res,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
<r  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé.  » 

Art.  56.  «  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renou- 
«  velée  dans  la  première  quinzaine  de  chacun  des 
a  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  sui- 
c  vront,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les 
«  parties  seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois 
«  une  nouvelle  autorisation  de  leurs  pères  et  mères 
«  ou  autres  ascendants  vivants,  mais  ne  seront  te- 
c  DUS  à  répéter  la  production  d'aucun  autre  acte.  » 

Art.  57.  «  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera 
«  révolue  l'année,  ù  compter  de  la  première  dé- 
«  claration,  les  époux,  assistés  chacun  de  deux 
«  amis,  personnes  notables  dans  l'arrondissement, 
«  àgos  de  cinquante  ans  au  moins,  se  représente- 
«  ront  ensemble  et  en  personne  devant  le  prési- 
«  dent  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  lesfonc- 
«  tiens  ;  ils  lui  remettront  lés  expéditiotis ,  en 
«  bonne  forme,  des  quatre  procès-vertmui  con- 
a  tenant  leur  comientement  nmtuel,  et  de  tous  les 
c  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  -requerront 
«  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence 
«  néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  quatre  nota- 
«  blés,  l'admission  du  divorce.  • 

Art.  58.  «  Après  que  le  juge  et  les  notables  assis- 
«  tants  auront  fait  leurs  observations  «ux  époux, 
«  s'ils  per3év(^rent,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur 
«  réquisition  et  de  la  remise  par  eux  faite  des 
«  pièces  à  l'appui  :  le  greffier  du  siège  dressera 

<  procès-verbal,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties 
«  (a  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne 
«  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  men- 
«  tion)  que  par  les  quatre  notables,  to  juge  et  le 
«  greffier. 

Art.  59.  «  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce 
«  procès- verbal,  son  ordonnance  portant  que;  dans 
«  les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout,  au 
«  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  sur  les  con- 
«  clusions  par  écrit  du  commissaire  du  Gouver- 
«  ncment  auquel  les  pièces  seront,  à  cet  effet, 
^  communiquées  par  le  greffier.  » 

Art.  60.  «  Si  le  commissaire  du  Gouvernement 
«  trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que' les-deux 
a  époux  étaient  majeurs  lorsqu'ils  ont  fait  leur 
«première  déclaration .  qu'à  cette  «époque  ils 
«  étaient  mariés  dépuis  deux  ans,  que  le  mariage 
a  ne  remontait  pas  a  plus  de  vingt,  que  la  femme 
a  avait  tnoins  do  quarante-cinq  ans,  que  le  con- 
«  sentement  mutuel  a  été  exprimé  quatre  Ibis 
a  dans  le  cours  de  l'année,  après  les  préalables 
a  ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  loriDalités 
a  requises  par  le  présent  chapitre,  tiotsmlnent 
«  avec  l'autorisation  des  pères  etmèresies  éftoux, 
«  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendants  vi- 
«  vants;  en  cas  de  prMèx:ès  des  pères  et  mères,  i\ 
9  donnera  ses  co'ndùSloiis  en  ces  termes  :  La  lo% 
«  permet  ;  dans^  le  tas  côAtraire;  ses  conclusions 
«  seront  en  ces'termes  :  LaMempéekêf^ 

Art.  6i.'<  Le  tribunal,  sur  le  téiéré,  nejourra 
«  fiiire  d'autres  vériflcafions  que  celles  inoiquécs 


iDisc.  du  projfli  de  Code  civil 

e  coDSUl  C^^bKeépia, 
ivoqne,  propose  de  Bubstitot 
aot  dioorcennt,  à  ceux-ci,  a 
'article  est  adopta  avec  cel  a 
'arliclc  47  est  adopté. 
e  citOveD  Tr*Bebet  dit  q: 
l'article  48,  qui  condamoe  la 
e  plus  se  remarier,  peul  ave 
igereusc  eur  les  mœurs,  en 
:uâe  au  jibeninage  de  cette  f 
(.■  ciloycD  BlgAl-Hréamei 
atou  :  il  demande  aue  l'iut 
ute  au  complice  de  la  femu 
'article  est  adopté  ainsi  qu  i 

Daas  le  cas  de  divorce  ûdm 
luse  d'adulU'Te,  l'époux  coi 
im.iis  ^e  marier  avec  son  co 
iultére  sera  condamnée  à 
ne  maison  de  correciion,  po 
trminë,  qui  ne  pourra  être 
lOJs  DÎ  excéder  di;ux  ajjnées 
'arlicle  69  est  retranché,  ses 
iprises  dans  l'article  précéd- 
es  arlicles  70,  71 ,  72  et  73  st 
e  consul  Cambacéréa  dît 
le  de  donner  aux  tribunam 
dinicullés  que  l'article  74  ri 
la  ramiile.  On  ne  s'est  pas  b 
nions  de  parents,  dans  lesqi 
is  ne  s'aftuiblUsent  point,  e 
ivent  de  la  tiaine. 
.'article  est  adopté  ainsi  qu' 

Les  eorants  sont  confiés  à 
3I1U  le  divorce,  à  moins  que 
emande  de  la  famille  ou  di 
ouvernemenC,  n'ordonne,  pc 
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«  noncée  pour  toute  autre  cause  que  l'adultère 
a  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans,  Tépoux  qui 
«  était  originairemeDt  défendeur  pourra  deman- 
«  dcr  le  divorce  au  tribunal,  qui  Padmettra,  si  le 
•  demandeur  originaire  ne  consent  pas  imniédia- 
«  tement  à  faire  cesser  la  séparation. 

Art.  83.  «  La  séparation  de  corps  emportera 
«  toujours  séparation  de  biens  :  elle  ne  pourra 
«  pas  avoir  lieu  pur  le  consentement  mutuel  des 
«  époux.  » 

Le  citoyen  TroDehel  rappelle  que  la  sépara- 
tion de  corps  n'a  été  admise  que  pour  ne  pas 
mettre  en  opposition  avec  la  loi  la  conscience  de 
ceux  qui  croient  le  mariage  indissoluble.  Il  de- 
mande  si  Tépoux  qui,  à  raison  de  sa  croyance  re- 
ligieuse, a  préféré  la  séparation  de  corps,  doit 
être  admis  ensuite  à  prétendre  qu'il  ne  professe 
pas  le  culte  auquel  il  a  annoncé  être  attaché  et 
dans  lequel  il  a  été  marié,  et  demander  que  la  sé- 
paration soit  convertie  en  divorce. 

Le  citoyen  Jolllvet  répond  que  souvent  l'un 
des  époux  consent  à  faire  célébrer  son  mariage 
dans  le  culte  de  l'autre  époux,  quoique  lui-méoie 
ne  professe  pas  ce  culte. 

Le  citoyen  TroDehet  dit  qu'il  en  était  ainsi 
autrefois,  parce  q^ue  la  loi  civile  ne  reconnaissait 
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met la  liberté  des  cultes,  et  établit  une  forme 
commune  pour  tous  les  mariages. 

Le  citoyen  Forlalls  dit  que  la  loi  ne  voit  plus 
dans  le  mariage  qu'un  contrat,  et  n'en  fait  dé- 

Eendre  la  validité  que  de  formes  purement  civiles. 
es  cérémonies  du  culte  n'ajoutent  rien  à  cette 
validité;  c'est  aux  parties  à  se  régler,  à  cet  égard, 
d'après  leur  conscience.  Cette  question  est  donc 
purement  théologique.  Il  est  possible  que  des 
personnes  se  soumettent  à  un  acte  religieux  pres- 
crit par  un  cuite  qu'ils  ne  professent  pas  ;  que 
dans  la  suite  elles  changent  de  culte  :  elles  ont 
à  cet  égard  la  plus  entière  liberté.  La  double  action 
en  divorce  et  en  séparation  de  corps  n'a  été  éta- 
blie que  pour  mettre  toutes  les  consciences  à 
l'aise. 

Le  citoyen  Real  dit  que,  d'après  l'amende- 
ment fait  à  l'article  68,  la  femme  adultère  divorcée 
peut  se  remarier  ;  que  cependant  l'article  82  la 
priverait  de  cette  faculté,  dans  le  cas  de  la  sépa- 
ration de  corps,  puisque,  n'étant  pas  demande- 
resse, il  ne  lui  reste  aucun  moyen  de  convertir 
la  séparation  en  divor<:e. 

Le  consul  Cambueérèn  répond  que  lorsque 
le  mari  offensé  prélère  au  divorce  la  séparation 
de  corps,  ce  serait  favoriser  l'adultère,  que  de 
permettre  à  la  femme  coupable  de  s'affrancnir  du 
lien  du  mariage  que  la  séparation  n'a  pu  romfire. 

Les  articles  du  chapitre  sont  adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'État,  au  président  de  la  section  de  législation 
du  Tribunat. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : . 
Le  secrétaire  général  du  Conseii  d'Etat, 

J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  29  FRUCTIDOR  AN  X  DE  LA  RÉPUBUQUB. 

{Jeudi  16  septembre  1802). 

Le  Smmi4  f}#B0«l  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Bi^-FréaMese«  présente  le 
I    titre  de  la  paternité  et  de  la  filiaiion.  11  observe 


•ns. 

Le  citoyen  Trwiehetditqu'i. 
i  disiio's liions  de  l'article.  Il 
rlLiers  doivent  filre  toujours  d< 
blés,  quand  l'enfaul  est  inscrit 
iri.  et  que  celui-ci  n'a  pas  m 
lit  accorder  d'action  aux  bérit 
damations  de  la  lurt  du  mari, 
1  l'enfant  n'a  pas  de  possession  i 
est  convenable  de  renfermer  < 
délai.  Les  bériliers,  dans  cetl 
la  plus  ordinaire,  ne  punvon 
n  recevables.  |iuisqu'ils  n>'  s. 
ur^i,  et  que  c'est  l'enfant  qui  \ 
i&l  donc  contre  lui  seulement 
idmcttrc  une  lin  de  non-recev 
Le  citoyen  ttegB«aM((Je.S'^tn 

I  que  l'obi  igalio.i  du  notifier,  in 
ouuiraJI  à  de  fraudes  injusiici 
le  femme  ai.'Coucbe  ;>ciidaiil 
iri.  Eous  le  nom  duquel  elle  fii 

II  :  le  mari  mt^rt  Éloigne,  du 
lit  k'quel  il  lui  Était  permis  de 
it  cependant  demeure  en  po 
it.  tl  iVTiùi  possible  qu'après  \ 
ki-rs  vinssent  le  lui  cuuieïlc 
Ir  aurait  pas  fait  notilîer  si 
[ttaqueraient  avec  beaucoup  i 
l'a  uue  époque  si  éloignée  de 

1  pourraient  rassembler  contre 

■obabililés. 

Le  consul  CaMfcaeérài  répo 
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naireiDent.lai  mica»  plu»  timide,  ogi»  avec  mwia 
de  précipitation.  (^  hi^tiecs.  mt  fadre^  l-invea- 
tairOi  et  ce  n'est  qo^après  un  laps  de  tejoaps  que 
l'enfant  est  préseoté.  Dans  le  premier  cas»  U  est 
boa  d'accorder  un  délai  aux  béril9era«  el  4er8> 
deux  mois  sufQsent.  Dans  le  second,  oik  Im  hé- 
ritiers sont  d^fendeuirs,  il  est  impes^ij^  de 
linûter  leurs  droits  par  un  délai. 

li  importe  de  distm^er  ces  deux  oafc 

Le  consul  C^mlmeérès  pensa  qufl  si  l'on  fai- 
sait courir  le  délai  contre  le  mioeur,  oa  sesinâl 
trop  le  mettre  à  la  discrétion  de  son  tuteur. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  7  est  soumis  k  la  discussion. 

Le  citoyen  Re^DaaM  (de  Sa«fil-/ean-d4iMi(<y): 
dit  qu'il  convient  de  fournir  au  marieleflies 
héritier  un  moyen  de  fieiirs  douer  un  tuteur  à 
l'enfant. 

Le  citoyen  TroM|i«l  répond  qt^e  celte  fM^ult^ 
leur  appartient  de  droit  commun. 

L'article  est  adopté- 

Le  chapitre  11  est  soumis  à  Is^  diecosaîon  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

CHAPrTRE  II. 

Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légUiim^. 

Art.  8.  «  La  filiation  des  enfants  légtlimea  se 
prouve  par  l'extrait  du  registre  de  l'état  civil,  f 
Art.  9  «  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  eon-r 
stantcde  l'état  d'enfant  légitime  suUil.  » 
Art.  10.  «  La  possession  d'état  s'établit  par  une 
réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rap- 
port de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu 
et  la  famille  k  laquelle  il  prétend  appartenir. 
0  Les  principaux  de  ces  faits  sont  que  l'indi- 
vidu 0  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il 
prétond  appartenir; 

«  Que  le  péro  Ta  traité  commo  son  enMt,  et  a 
pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  h  son 
entretien  et  à  son  établissement; 
«  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille  ; 
«  Ûu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel 
dans  la  société.  » 

Art.  1 1 .  «  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire 
à  celui  quclui  donnent  son  titre  de  naissance  et 
la  possession  conforme^  ce  titre; 
«  Et  réciproquement ,  nul  ne  peut  contester 

«  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à 

a  son  titre  de  naissance.  » 
Art.  12.  <  A  défaut  detitro  do  possession  con- 

a  stante,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par 

«  témoins,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par 

«  écrit, 
a  11  en  est  de  mémo  si  l'enfont  a  été  inscrit 
sous  de  faux  noms,  ou  comme  né  de  père  el 
mère  inconnus.  » 

Art.  13.  «  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  registres 
et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère, 
des  actes  publics  ci  même  privés  émanant  d'une 
partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  uu^ 
rait  intérêt  si  elle  est  vivante.  » 
Art.  11.  «  La  famille  à  laquelle  le  réclamant 
prétend  appartenir  sera  admise  à  combattre  sa 
réclamation  par  tous  les  moyens  propres  I  ^u- 
ver,  oon-seulcmeuC  qu'il  n  est  pas  l'eiifaet  du 
père,  mais  encore  qull  n'est  pas  l'enfant  de  la 
mène  qu'il  réclame.  » 

Art.  15.  «  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  eem« 
pétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  ë*éM.  • 
Art.  Ift.  f  L'action  eriffiineUe contre  un  délHqui 
aurait  4Êà  oeaittii  dans  ane  suppreasiM  d'Mit, 
ne  poum  toHMeoeer  «'après  le  iageomit  4é- 
flmnf  sur  la  question  d*etat.  » 
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\Uiie.  du  projet  île  Cbile  rivil 


>as. 

Le  citoven  TrvnHiel  dil  qu'i 
i  dis[>o'sitions  de  l'article.  1 
rïiiers  doivent  Hre  toujours  d 
ibles,  quand  t'eofant  est  inscri 
ari,  et  que  celui-ci  n'a  pas  ré 
>il  accorder  d'action  aux  hérii 
clamaiioas  de  la  nurl  du  mari, 
i  l'eofaut  n'a  pus  de  possession 
estcoflvenablede  renfermer 
I  défai.  Les  hériliera,  dans  cet 
I  la  plus  ordinaire,  ne  peuvei 
ta  recevables.  puisqu'iU  ne  g 
■urs,  et  que  c'est  l'eiifant  qui  ■ 
est  donc  contre  lui  seulement 
admettre  une  lin  de  uon-rcce^ 
Le  citoven  K^B«iild|(J(;À'3ti 
:t  nue  ro'bligalioii  do  aotifier,  ii 
loduirail  k  de  grandes  injusiic 
le  femme  arcoucfie  peiidaiil 
iri,  sous  le  nom  duquel  elle  f 
il  :  le  mari  meurt  éloigné,  di 
ut  lequel  il  lui  était  permis  di 
nt  a'pendant  demeure  en  pt 
al.  U  itérait  possible  qu'après 
tiers  vinssent  le  lui  cont&-t( 
ur  aurait  pas  fait  notilier  s 
ittaquoraiunt  avec  beaucoun 
u'a  une  époque  si  élo^n^e  de 
s  pourraient  rassembler  contn 
rouibilités. 

Le  consul  Cambaeér^  rûjK 
8te  de  forcer  à  lu  reslilulion 
uit.  sans  droit,  d'un  biendcpu. 


nairGtmem.laimëret  plus  tioiijdQ,  9gU  avec  moins 
de  précipitation.  l<.es  hôritieirs  font  faire,  l'inven- 
taire, et  œ  n'est  qu'après  un  laps  de  temps  que 
Tenfant  est  présenté.  Dans  le  premier  cas»  il  est 
bon  d'accorder  un  délai  aux  héritiers,  e|  ajors, 
deux  mois  suffisent.  Dans  le  second,  od  l^  hô- 
riliers  sont  d^fendeuirs ,  il  est  Impossii^lQ  îe 
limiter  leurs  droits  par  un  délai. 

11  importe  de  distm^uer  ces  deux  oa9^ 

Le  consul  CmuJbaeérés  pense  qu^  si  Ton  fai- 
sait courir  le  délai  contre  le  mineur,  ce.  sejwU 
trop  le  mettre  à  la  discrétioa  de  son  tuteur. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L  urlicie  7  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyen  He^nauld  (de  Saint-Jean-d^r^Huï 
dit  qu'il  convient  de  fournir  au  mari  e|  a  s^s 
héritiers  un  moyen  de  foire  doanfr  un  tuteur  à 
l'enfant. 

Le  citoyen  Troncjicil  répond  qu^e  cette  faculté 
leur  appartient  de  droit  commun. 

L'article  est  adopté. 

Le  chapitre  11  est  soumis  à  la  diacusaioa  ;  il  qst 
ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  II. 

Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légUim^. 

Art.  8.  «  La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
n  prouve  par  l'extrait  du  registre  de  l'état  civil-  ? 

Art.  9  «  A  défaut  de  ce  titre^  la  i)osse$sion  con-r 
«  stantode  l'état  d'enfant  légitime  sutlil.  » 

Art.  10.  «  La  possession  d'état  s'établit  par  unQ 
tt  réunion  (Suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rap- 
o  port  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu 

•  et  la  famille  k  laquelle  il  prétend  appartenir. 
0  Les  principaux  de  ces  faits  sont  que  l'iadi- 

tt  vidu  a  toujours  porté  le  nom  du  pore  auquel  il 
«  prétend  appartenir; 

«  Que  le  pèro  Ta  traité  commo  son  enfant,  et  a 
«  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son 
«  entretien  et  à  son  établissement; 

«  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille  ; 

«  Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tQl 
«  dans  la  société.  » 

Art.  11.  «  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contrairq 
a  à  celui  quclui  donnent  son  titre  de  naissance  et 
«  la  possession  conforme  à  ce  titre; 

«  Et  réciprof[uenient ,  nul  ne  peut  contester 
a  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à 
«  son  titre  de  naissance.  » 

Art.  12.  «  A  défaut  de  titre  de  possession  con- 
«  stante,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par 
«  témoins,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
«  écrit. 

a  11  en  est  de  même  si  l'enfant  a  été  inscrit 
«  sous  de  faux  noms,  ou  comme  né  de  père  et 
«  mère  inconnus.  » 

Art.  13.  «  Le  commencement  de  preuve  par 
«  écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  registres 
a  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère, 
t  des  actes  publics  et  même  privés  émanant  d'une 
«  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  au* 
«  rait  intérêt  si  elle  çst  vivante.  » 

Art.  11.  «  La  famille  à  laquelle  le  réclamant 
«  prétend  appartenir  sera  admise  à  combîittre  sa 
«  réclamation  par  tous  les  moyens  propres  fc  jkou- 
«(  ver,  non-seulemeul  au'il  a  est  pas  l'eiifant  4u 
c  père,  mais  encore  qu  il  n'est  pas  Teofant  de  la 
«  mène  qu'il  réclame,  p 

Art.  15.  t  Les  tribunaux  civils  seront  aeuUc^m* 

•  pétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'âtat.  » 
Art.  16.  «  L'action  criminelle  coatre  un  délit  qui 

«  aurait  M  oomoiii  dans  une  suppressiao  d'âû^t, 
«  Dc  pourra  eosiiiitacer  mi'après  le  jjigemfot  dé- 
a  finitif  sur  la  question  d^etat.  » 
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(Disc,  da  projet  de  Code  civi 

Lemple,  t'ëducatioa,  lesgoins 
.  un  mot  ce  qu'oQ  appelle  en 
Le  citoyen  EMMery  pease 
avoir  égard.  L'enfant  né  d'u 
t-ii,  n'appartient  qu'à  sa  mèr 
mariage  il  n'y  a  (le  certain 
serait  donc  conlr»  l'ordre  ( 
nce  de  celui  qui  ,=e  prétend 
■évalùt  sur  le  désaveu  formel 
land  il  est  prouvé,  par  un  av< 
désaveu  actuel  est  l'effet  de 
reu  devient  non  recevable  :  to 
ice  ne  doit  être  d'aucune  co 

malheur  si  l'applicatiou  de 
I  intérêts  de  l'enfant. 
Le  consul  Canibaeéi4B  di 
■e  congue  de  manière  à  ne 
ilhcur.  Voilà  jiourquoi  le  sys 
désaveu  serait  repoussé  comi 
'squ'il  est  combattu  par  un  ai 
Til  pas. 

(  importe  qu'il  soit  écarté  toi 
si  pas  valable  :  au  surplus 
icevoir  comment  on  blessera 

admettant  pour  preuve  la 
{Dise  À  un  enfant  illégitime 
l'en  résulte  qu'une  simple  c 

l'enfant.  Ferme Itra-t-on  à  u 
use  de  lui  enlever  sesalimen 
nt  la  fausseté  est  prouvée  par 
urquoi  une  règle  si  laconiq 


iifuo  l'enfant  a  élu  traité  com 
ensuite  s'en  déclare  le  père, 
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L'article  est  adopté  ainsi  qu*il  suit  : 
«  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'aura 
«  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  » 
Les  articles  24, 25,  26,  27  et  28  sont  adoptés. 
Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué, parle  secrétaire^énéral  du  Conseil 
d'Etat^  au  président  de  la  section  de  législation 
du  Tribunat. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat. 

J.  G.  LOCRÉ. 


Sii.VNGE 

DU  8  VENDÉMIAIRE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

(Jeudi  30  septembre  1802). 

Le  SkeoDd  Consul  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Blgot-Fréamenea  présente  le  ti- 
tre de  la  puissance  paternelle. 
Le  chapitre  !•'  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Vautorité  des  pères  et  mères  sur  la  personne  et 

les  biens  des  enfahts. 

{Rédaction  communiquée  au  Tribunat). 

Art.  1«'.  «  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et 
«  respect  à  ses  père  et  mère.  » 

Art.  2.  a  il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa 
c  majorité  ou  son  émancipation  par  mariage.  » 

Art.  3.  €  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  du- 

•  rant  le  mariage.  » 

Art.  4.  «  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  pa- 
«  ternelle  sans  la  permission  de  son  père.  • 

Art.  5.  «  Il  ne  peut  se  marier  que  sous  les  con- 
«  ditions  prescrites  au  titre  du  mariage,  » 

Art.  6.  «  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécon- 
ff  tentement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  en- 
«  faut  dont  il  n'aura  pu  réprimer  les  écarts,  pourra 
«  le  faire  détenir  dans  une  maison  de  correction.  » 

Art.  7.  «  A  cet  effet,  il  s'adressera  au  président 
«  du  tribunal  de  l'arrondissement,  qui,  sur  sa  de- 
«  mande,  devra  délivrer  l'ordre  d'arrestation  né- 
«  cessai  re,  après  avoir  fait  souscrire  nar  le  père 
t  une  soumission  de  payer  tous  les  rrais,  et  de 
«  fournir  les  aliments  convenables. 

«  L'ordre  d'arrestation  devra  exprimer  la  durée 
i  de  la  détention  et  la  maison  qui  sera  choisie  par 
t  le  père.  » 

Art.  8.  «  La  détention  ne  pourra,  pour  la  pre- 
«  mière  fois,  excéder  six  mois  :  elle  nourra  durer 
t  une  année,  si  l'enfant,  redevenu  libre,  retombe 

•  dans  les  écarts  qui  l'avaient  motivée. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  père  sera  le  maître  d'en 
«  abréger  la  durée.  » 

Art.  1).  «  Si  le  père  est  remarié,  il  ne  pourra 
«  faire  détenir  un  enfant  du  premier  lit  qu'avec  le 
«  consentement  des  deux  plus  proches  parent» 
«  maternels  de  cet  enfant.  » 

Art.  10.  «  La  mère  survivante  ne  pourra  exer- 
«  cer  le  droit  de  détention  qu'avec  le  consentement 
«  des  deux  plus  proches  parents  paternels  de  ses 
«  enfants.  » 

Art.  II.  «  Les  articles  précédents  seront  com- 
«  inuns  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels 
«  légalement  reconnus.  » 

Art.  12.  «  Le  père,  pendant  le  mariage,  et  la 
«  mère  survivante  auront,  jusqu'à  la  majorité  de 
«  leurs  enfants  non  émancipés,  l'administration 
«  et  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants.  » 

Art.  13.  «  Cette  jouissance  ne  s'étendra  pas  aux 
«  biens  que  les  enfants  [)ourront  acquérir  par  un 
«  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui 

22 


{DÎK.  da  projet  d«  Coda  civil- 

elle»,  auquel  on  se  proiJOeo 
jEtton,  V  eat  entii^reiiieul  ëlrs 
lient  qu'on  demande  pourrai 
oiirunure  l'ùmaniijiaiiuD  de  lii 
Ju  avec  rcmancii)ali()n  Je  la  l 
A  cUuyua  TrellfaanI  dit  qi 
:nt  qu  il  a  demandé  ne  préju 
L'article  est  adopté  avec  l'anH 
rea  Trcilhard. 

L'urficle  3  cél  eounirs  à  la  diai 
Le  cjtijyeii  Iteicnaald  {de  Sai 
qu'il  conviendrait  de  d^'Cidoi 
:ne  longue  absence  du  père 
.Tcée  |);ir  \iï  mère.  I, 'enfant, 
urerait  saoB  survatUanl,  ai  f'i 
qu'il  oet  prèaeatè, 
i.e  citoyiiii  Tronehel  dît  qu' 
re  dei  abtenis. 
L'article  et^t  aJopIé. 
L'urtiL'ii;  i  vfl  dr:icul(". 
jC  cortsul  Vmmbmeérisdemn 
pfcliera  Je  /lis  de  s'crirûler  ?i 
,e  citoyen  Péllel  dit  que  te: 
^'ent  que,  pour  s'enrùk'r  ava 
'  les  n-tilenienls,  le  liiâ  miiieui 
ituraent  de  son  pure. 
Le  coDâul  CamlMMércB  dit 
[)t  plus  en  harmonie  avec  lus 
Le  ciloyen  Treilhurd  peuae 
rdilru  la  diriiculté  en  relranc 
lilleurs  est  inutile,  puisquu  la 
us  la  puissance  du  pi>re. 
Le  rtloven  Boiilay  dit  que 
iarticiii  lia  It'verait  ps  la 
iternit  toujours  à  décider  si  h 
'  e  de  auti  pi'-re,  peui  s'enrùl' 
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la     un  délai  do  tioig  joura  entre  la  demande  du  pôro 

3-      et  Tordre  d'arroalation. 

re         Lo  citoyen  Berller  dit  que  Tarticlo  6  doit  être 

r-  modifié  :  il  ne  s'oppose  pus  au  droit  que  Ton 
veut  accorder  au  père;  muig  il  ne  croit  pas  que 

e*  l'exercice  de  ce  droit  doive  purement  dôpûndru 
do  la  volonté  ou  du  caprice  d'un  pi^re,  sans  le 

;i-  concours  d'aucune  autre  autorité;  et  l'opinaatr 
no  saurait  voir  cette  autre  autoritû  dans  la  per- 
sonne d'un  juge  qui  ne  pourrait  ni  examiner  ni 

ly)     refuser  la  demande  en  réclusion. 

as         Dira-t-on  que  les  pères  sont  généralement 

ra     bons  ?  mais,  sans  rej(*ter  cette  donnée,  la  loi  doit 

0"     prévenir  l'abus  que  des  pères  méchants,  ou  du 

)té  moins  irascibles,  pourraient  faire  de  cette  attri- 
bution, 

au  Gitera-t-on  Monteaguieti  et  d'autres  publicistcg 
en  faveur  de  la  i)uis8ance  paternelle?  mais  l'opi- 
nant ne  combat  point  cette  puissance  ;  il  demande 
seulement  qu'on  la  renferme  dans  des  limites 

île  appropriées  à  nos  mœurs  ;  il  admet  Tautoritô 
paternelle;  mais  il  repousse  le  deMpoHitne  pater- 

ics     nel,  et  pi^.nse  que  le  despotisme  ne  convient  pas 

rit     mieux  dans  la  famille  que  dans  l'Etat. 

n-  Le  citoyen  lierlier  examine  ensuite  ce  qui  se 
passait  sous  h*  régime  royal  ;  il  était  bien  rare  que 

ne  des  lettres  de  cachet  relatives  h  la  réclusion  d'un 
lils  de  famille  no  fussent  pas  précédées  d'une  déli». 

îs-     bération  de  parents. 

ui  L'opinant  est  loin  de  vouloir  faire  l'éloge  des 
Is  lettres  de  cachet  et  de  l'ancien  régime;  mais  gar- 
dons*nous,  dit-il,  que  nos  nouvelles  institutions 
ne  puissent  être  défavorablement  comparées  à 
ces  usages  de  la  monarchie  :  il  faut  donc,  h 
côté  de  l'autorité  paternelle,  un  pouvoir  qui 
i'éclaire  ou  la  modère,  quand  il  est  question  d'un 
acte  aussi  important  que  celui  dont  il  s'agit. 

Quel  sera  ce  pouvoir?  sera-ce  un  tribunal  or- 
dinaire ou  quelques-'Uns  de  ses  membres?  sera-ce 
un  conseil  de  famille? 

Il  pourrait  être  fort  délicat,  on  plusieurs  occa- 
sions, de  déférer  à  la  justice  des  faits  appelant 
une  répression  juridique;  réflexion  qui  conduit  lo 
eitoven  Bcrlier  il  donner  la  préférence  au  conseil 
de  famille. 

Kn  terminant  son  oj)inion,  il  cite  ù  son  appui 
la  loi  du  2i  août  hUO,  et  les  observations  do 
plusieurs  tribunauK  d'appel ,  notamment  de 
hennés,  Angers,  Ihuxelles  et  Poitiers,  réclamant 
tous  des  limites  au  droit  proposé. 

Le  citoyen  lligot«Pi*é>iiiiieneu  explique  les 
motifs  de  l'articlo. 

Il  est  fond'/'  sur  la  juste  présomption  que  le 
pi're  n'usera  de  son  autorité  (lue  par  un  senliuïent 
d'affeclion  et  pour  l'inléréi  de  l'enfant;  qu'il 
n'agira  que  pour  renu'ttre  dans  le  chemin  de 
l'honneur,  sans  l'entacher,  un  enfant  qu'il  aime, 
mais  que  cette  lendresso  même  l'oblige  «le  corri- 
ger :  ce  sera  en  effet  le  cas  le  plus  onlinairo, 
celui  p;n-  consé(|uenl  que  la  loi  doit  supposer. 
Celle  du  'l\  aoCit  171)0  a  paru  ni»  jias  laisser  au 
père  une  assez  grande  autorité  :  l'inlérét  des 
nuïiurs,de  la  société, des  enfants  eux-mênies,cxige 
que  le  pouvoir  du  nére  ait  plus  «rélendue.  Los 
magistrats  chargés  delà  police  alteslenl  que  sou- 
vent des  pères  malheureux  réelanuMilun  nouvoir 
de  correction  tel,  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  du 
révéler  aux  tribunaux  les  désonlres  do  leurs 
enfants.  La  si  ction  a  cru  cependant  devoir  tem- 
pérer Texercice  dt<  l'autorité  paU»rnelle;  et  c\'Rt 
dans  celle  vue  (iu*oIle  oblige  le  porc  à  oblLM)ir  du 
président  du  tribunal  Tordre  d'arreslalion. 

Le  eitoven  Boulay  dit  que  la  section  s'est  atta- 
chée à  provenir  tout  procès  entre  le  père  %\  le  flls, 
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I  fruit  de  leur  portion  héré 

■  eeiûement  lies  descendants  n 
ï  derniers.  » 

Art.  16.  •  Les  descendants 
a  pourront,  de  son  vivant,  d 
a  prii^tè  dont  ils  seront  saisis 

■  position  ofRcieuse.  • 

\rt.  17.  •  L'usurruit  laissé 
B  61re  saisi  par  lescréanciersq 

■  des  aliments  depuis  sa  jouis 
•  Les  autres  crL^anciers,  se 

«  postérieurs  à  l'ouverture  de  < 
«  pourront  saisir  Vusufruil  qu 
I  excéderait  ce  qui  peut  con' 
I  à  la  subsistance  de  l'usulrui 
\rt.  18.  1  La  mère,  const; 
«  pourra  frapper  l'cniant  coi 

■  sition  oflicieuse,  sans  l'assis 
<  tcment  de  son  mari.  > 

L'article  1  j  est  discuté. 

Le  citoyen  He^DaiiM  {de  i 
demaoïit/que  fa  disposition  so 
Tants  dissipateurs. 

Le  consul  Cambapéréii  p 
irticles  qui  formaient  l'anciei 
ji>nt  plus  clairement  l'intenlio 

Us  sont  adopU's. 

Les  articles  IG  et  17  sont  ad 

L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehel  dem; 
de  cet  article.  11  trouve  ou'i 
d'oblifîcr  la  femme  à  prendre 
son  mari  pour  la  dispo.'iilion 
la  loi  lui  donne  la  capacité  d( 
l'autani  moins  d'inconvénieni 
ïxpression,  gue  l'article  15  ex 
ion  officieuse  soit  motivée. 
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«  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention 
«  requis  par  le  père.  » 

Art.  8.  «  Il  n'y  aura,  dans  Tun  et  Tautre  cas, 
«  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce 
«  n'est  Tordre  même  d*arrestation,  dans  lequel 
«  les  motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 

«  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une 
«  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  four- 
€  nir  les  aliments  convenables.  » 

Art.  9.  «  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger 
«  la  durée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou 
V  requise.  Si  après  sa  sortie  l'enfant  retombe  dans 
«  des  écarts  semblables,  la  détention  pourra  être 
«  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite 
«  aux  articles  précédents.  » 

Art.  10.  «  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu, 
«  pour  faire  détenir  son  enfant  du  premier  lit, 
«  lors  môme  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize 
«  ans,  de  se  conformer  à  l'article  7.  » 

Art.  Il .  a  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne 
«  pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  con- 
«  cours  des  deux  plus  proches  parents  paternels, 
«  et  par  voie  de  réquisition,  conformément  à  l'ar- 
«  ticte  7.  » 

Art.  12.  «  Dans  le  cas  oh  l'enfant  aurait  des  biens 
«  personnels,  sa  détention  ne  pourra,  quel  que 
«  soit  son  âge,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réqui- 
c(  sition  en  la  forme  de  l'article  7  ;  et  l'enrant 
«  détenu  pourra  adresser  au  commissaire  du  Gou- 
«  vernemenl  près  le  tribunal  d'appel,  un  mémoire 
«  contenant  ses  moyens  de  défense.  » 

Art.  13.  «  Les  articles  6,  7,  8  et  9,  seront 
«  communs  aux  pères  et  mères  des  enfants  natu- 
«  rels  légalement  reconnus.  » 

Art.  li.  «  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après 
«  la  dissolution  du  mariage,  le  survivant  des  père 
«  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
«  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
«  aux  charges  et  conditions  exprimées  au  titre  de 
a  la  minorité.  » 

Art.  15.  «  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au 
«  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre  lequel 
«  le  divorce  aurait  été  prononcé,  et  elle  cessera  â 
«  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
«  riage.  » 

Art.  16.  «  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les 
((  enfants  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une 
«  industrie  séparés,  ni  â  ceux  qui  leur  seront 
tt  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que 
«  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  » 

CHAPITRE  II. 
De  la  disposition  officieuse. 

Art.  17.  a  Les  père  et  mère  pourront,  par  une 
«  disposition  oITicieuse,  dans  le  cas  de  dissipation 
«  notoire,  réduire  leurs  enfants  au  simple  usufruit 
«  de  leur  portion  héréditaire,  au  profit  seulement 
«  des  descendants  nés  et  â  naître  (le  ces  derniers.  » 

Art.  18.  «  La  disposition  officieuse  ne  peut  être 
«  faite  que  par  acte  testamentaire. 

«  La  cause  y  doit  être  spécialement  exprimée  : 
c  elle  doit  être  juste,  et  encore  subsistante  à  Té- 
«  poque  d(»  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  dis- 
«  posants.  » 

Art.  19.  tt  Les  descendants  de  l'usufruitier  ne  pour- 
ce  ront,  de  son  vivant,  disposer  de  la  propriété 
«  ilont  ils  se  sont  saisis  en  vertu  de  la  disposition 
«  orficieuse.  » 

Art.  20.  «  L'usufruit  laissé  à  Tenfant  pourra  être 
a  saisi  par  les  créanciers  qui  lui  auront  fourni 
«  des  aliments  depuis  sa  jouissance. 

«  Les  autres  créanciers,  soit  antérieurs,  soit 
«  postérieurs  â  l'ouverture  de  cette  jouissance, 
tt  ne  pourront  saisir  l'usufruit  que  dans  le  cas  oCi 
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)rès  trente  ans  d'absence,  la 
us  leur  appartiendra.  •> 
.  17.  "  Tous  ceux  qui  ne.. 
1  de  l'envoi  provisoire,  ne  p 
ypolhé()Ucr  les  immeubles  ai 
'18.  "  Si  l'absence  a  continué 
depuis  l'envoi  provisoire,  o' 
&  laquelle  l'époux  commun  a 
-ation  des  biens  de  l'abscni 
lié  cent  ans  révolus  depuis  I 
sent,  les  cautions  seront  dé< 
ij^nls  droit  pourront  demai 
iicas  de  l'absent,  et  taire  prc 
□sscssion  tlërmitir  par  le  ti 
e  instance.  » 

19.  0  La  succession  de  l'ahsi 
jur  de  son  décès  prouvé,  au 
:  les  jilus  proches ùcetleéjio^ 
lient  joui  des  biens  de  l'abse 
,'S  restituer,  .«ous  la  ré.^ervc 
acquis  en  vertu  de  lartielc 
;'0.  t  Si  l'absent  reparail.  ou  s 
rouvêe  pendanl  l'envoi  pro 
lu  jugcmenl  qui  auiii  déclaré 
il,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lie) 
irvatoires  prescrites  pour  1' 
■s  biens  au  chapitre  l".  i> 
21 . 0  Si  l'absent  reparaît,  ou  s 
■rouvéc,  même  aprf'S  l'envoi 
rera  ses  biens  dans  l'étnt  oûil 
ris  de  ceux  aui  auraient  été 
s  provenant  de  l'emploi  (]u 
irix  de  ses  biens  vendus.  >■ 
2:*.  D  Les  enfants  et  descend 
eut  pourront  épalement,  d; 
il  compter  de  J'envoi  détin. 
ililulion  de  ses  biees,  com 
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«  contraclé  une  nouvelle  union,  sera  seul  recevable 
«  h  attaquer  ce  mariage  par  lui-môme,  ou  par  son 
«  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son 
«  existence.  » 

Art.  29.  «  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de 
«  parents  habiles  à  lui  succéder,  l'autre  époux 
«  pourra  demander  l'envoi  en  possession  provi- 
«  soire  des  biens.  » 
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CHAPITRE  m. 

De  la  surveillance  des   enfants  mineurs  du  père 

qui  a  disparu. 

Art.  30.  «  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  en- 
<(  fants  mineurs  issus  d'un  commun  mariage,  la 
«  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera 
«  tous  les  droits  du  mari  quant  à  leur  éducation 
«  et  à  l'administration  de  leurs  biens.  » 

Art.  31.  «  Six  mois  après  la  disparition  du  père, 
a  si  la  mère  était  décédée  lors  de  cette  dispari- 
«  tion,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'ab- 
«  sence  du  père  ait  été  déclarée,  la  surveillance 
«  des  enfants  sera  déférée,  par  le  conseil  de  fa- 
«  mille,  auK  ascendants  les  plus  proches,  et,  à 

*  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire.  » 

Art.  32.  y  H  en  sera  de  même  dans  le  cas  où 
«  l'un  des  é|)oux  qui  aura  disparu  laissera  des 
«  enfants  mineurs  issus  d'un  mariage  précé- 
«  dent.  » 

Le  citoyen  Berller  présente  le  titre  de  la  mi- 
norité^ de  la  tutelle  et  ae  V émancipation, 

(Première  rédaction). 

CHAPITRE   PREMIER. 

Delà  minorité. 

Art.  l•^  «  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de 
«  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  atteint  l'âge  de 

•  vingt  et  un  ans  accomplis.  «> 

Art.  2.  «  Jusqu'à  l'Age  de  dix-huit  ans  accom- 
«  plis,  le  mineur,  considéré  absolument  incapable 
«  de  se  conduire  lui-même  et  de  régir  ses  biens, 
«  est  placé  sous  la  direction  d'un  tuteur.  » 

Art.  3.  «  A  dix-huit  ans  accomplis,  le  mineur 
«  peut  obtenir,  par  l'émancipation,  l'administra- 
u  tion  de  ses  biens  ;  il  ne  peut  a^ûr  pour  le  sur- 
«  nlus  qu'avec  l'assistance  d'un  curateur.  » 

Le  citoyen  Berller  rappelle  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  la  séance  du  2()  frimaire  an  X. 

U  en  résulte  que  le  Conseil  a  été  d'avis  de  ré- 
duire le  chapitre  à  l'article  premier,  et  de  retran- 
cher les  deux  autres  articles. 

Le  ConKul  ajourne  la  discussion  du  chapi- 
tre l*'"  après  les  chapitres  suivants,  afin  de  ne  rien 
préjuger  sur  l'émancipation. 

Le  chapitre  11,  intitulé  de  la  tutelle^  est  soumis 
à  la  discussion. 

La  section  K"  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Art.  '1.  «  Après  la  dissolution  du  mariage  arri- 
«  vée  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des 
i<  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient 
«  (le  [)lein  droit  au  survivant  des  i)ère  et  mère.  » 

Art.  f).  (f  La  mère  tutrice  gagnera  les  fruits  de 
«  la  même  manière  que  le  père,  et  sous  les  seu- 
«  les  exceptions  expliquées  au  titre  de  Va  puis- 
«  sauce  paternelle.  » 

Art.  0.  «  Li*  |)ère  tuteur  et  la  mère  tutrice  sont 
«  tenus  de  faire  procéder  à  un  inventaire,  à  moins 
«  qu'il  n'y  ait  exception  à  ce  sujet,  portée  soit  au 
«  contrat  de  mariage,  soit  au  testament,  dont,  en 
«  ce  cas,  les  dispositions  seront  suivies. 

«  Us  doivent  faire  procéder  par  un  Conseil  de 
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l  k  naKre,  qui  semble  suppi 
r  ne  do)7e  s'occuper  de  I  en 
isaace,  tandis  que  sa  aurreilk 
j-  objet  d'empéclier  la  suppo: 
'article  est  adopté  avec  cet  an 
es  articles  8  et  9  sont  adoptét 
'article  10  est  discuté. 
.e  citoyen  Tr«Deket  obserT 
ide  deux  questions  :  d'un  câ 
s  les  cas,  de  ta  tutelle,  la  m<>n 
l'autre,  il  n'en  prive  jamais  le 
es  rédacteurs  du  projet  de  Ci 
i  la  jurisprudence,  qui  priv 
Ile  la  mère  remariée,  parce  < 
;,  le  convoi  en  secondes  noce 
Iresse  pour  ses  enfants  est  di 
n  second  mariage  ueut  faiR 
fuciion  du  père,  tt  il  est  des 
ioute  se  convertit  en  certilu 
où  UD  bomnie  opulent  épousi 
t>riis  ces  coDsiiiéralioiis,  les  n 
ni  d'obliger  le  père  à  déclare 
iage  qu'il  se  piopose  de  conli 
r  (a  famille  a  décider  s'il  de 
Ile. 

e  citoyen  Troncliel  voudra 
iC-re  fussent  Également  soum 
,  et  que  lorsqu'ils  l'auraient  i 
t  privés  de  la  tutelle. 
e  citoyen  Berllcr  dit  que 
ervalions  de  quelques  tribun 
section  s'est  écartée  du  svslùD 
projet  de  Code  civil  par  fappi 
.ou  a  craint  qu'un  conseil  d 
prévenu  n'empécttâE  un  man 
!êrèl  même  des  enfants. 
■semblô,  cl'ailli^ijr.j 
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«  partir  du  jour  de  la  célébration  de  son  second 
«  mariage.  » 

Art.  12.  «  Si  c'est  la  mère  qui  8*est  remariée 
«  sans  avoir  rempli  la  même  obligation ,  la 
«  tutelle  ne  peut  lui  être  conservée,  et  son  nou- 
«  veau  mari  est  solidairement  responsable  de  la 
«  gestion ,  à  compter  du  jour  de  Tacte  de  ma- 
«  riage.  » 

Art.  13.  «  Le  conseil  de  famille  ne  peut  conser- 
«  ver  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  remane  après  avoir 
«  rempli  l'obligation  prescrite  par  l'article  10, 
«  qu'en  lui  donnant  pour  cotuteur  ce  second  mari, 
c  qui  devient  solidairement  responsable  de  la 
«  gestion.  » 

Le  consul  Cambaeérés  dit  qu'il  serait  bien 
dur  d'obliger  le  père  ù  soumettre  à  la  famille  le 
mariage  qu'il  se  propose  de  contracter. 

Mais,  au  lieu  de  soumettre  le  père  à  la  formalité 
humiliante  de  l'aveu  de  la  famille  sur  son  ma- 
riage, ne  pourrait-on  pas  donner  une  action  à  la 
famille,  ou  plutôt  encore  au  ministère  public, 
pour  le  faire  déclarer  déchu  de  la  tutelle,  si  son 
nouveau  mariage  compromettait,  en  effet,  les 
intérêts  de  ses  enfants? 

A  l'égard  de  la  mère,  le  père  devrait  être  auto- 
risé à  lui  ôter,  par  son  testament,  jusqu'au  titre 
de  tutrice,  dans  le  cas  où  elle  se  remarierait.  Si 
le  père  n'avait  rien  statué ,  ou  qu'on  ciût  devoir 
refuser  au  père  le  droit  dont  on  vient  de  parler, 
il  faudrait  que  la  mère  fût  obligée  à  consulter  la 
famille  sur  son  mariage,  et  que  l'omission  de 
cette  formalité  rendttson  second  mari  responsable 
de  la  gestion. 

H  est  des  dispositions  très-sages  dans  les  articles 
que  le  citoyen  myoNPreameneu  vient  de  rappeler; 
mais  il  n'est  pas  juste  de  confondre  le  père  et  la 
mère,  car  le  mariage  du  père  ne  change  pas  l'état 
de  la  famille  :  elle  conserve  toujours  le  même 
chef,  tandis  que  la  mère  remariée  nasse  dans  une 
autre  famille  et  sous  l'autorité  ae  son  second 
mari.  Celte  distinction  a  déjà  servi  de  base  aux 
articles  adoptés  au  titre  de  la  puissance  paternelle^ 
aux  termes  desquels  le  père  remarié  conserve  la 
jouissance  des  biens  de  ses  enfants,  tandis  qu'au 
contraire  la  mère  les  perd  si  elle  contracte  un 
second  mariage. 

Le  citoyen  berller  dit  qu'on  pourrait  retran- 
cher du  titre  toutes  les  dispositions  relatives  au 
pi>re  remarié.  Il  demeurerait  sous  l'empire  des 
principes  généraux  qui  privent  de  la  tutelle  pour 
inconuuitef  mauvaise  administration  et  autres  cas 
déterminés.  La  loi  ne  s'expliquerait  donc  que  sur  la 
niiVe  remariée,  et  alors  on  pourrait  adopter  les 
dispositions  du  projet  de  Code  civil  qui  la  con- 
cernent. 

Toutes  ces  observations  sont  renvoyées  à  la 
section. 
La  section  11  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  U. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Art.  il.  «  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tu- 
«  teur  parent  ou  même  étranger  n'appartient  qu'au 
«  dernier  mourant  des  père  et  mère.  » 

Art.  12.  «  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  d'une 
tt  des  manii'res  suivantes  : 
«  1®  Par  acte  de  dernière  volonté; 
«  2»  Par  une  déclaration  ftiitc ,  ou  devant  le 
«  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  ou  devant 
«  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  en  présence 
i^tion      «  de  deux  témoins.  ■ 

,  il  est  Art.  13.  «  Le  tuteur  élu  |)ar  le  père  ou  la  mère 
biens  «  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ail- 
ible  à     «  leurs  4ans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut 
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lartements,  après  l'expiralioi 
augmente  d  autant  de  jours 
:  dix  myriamètres  {environ 
>-ille  où  la  promulgation  aui 
f-lieu  de  chaque  dèparlemec 
.  2.  ■  La  loi  ne  dispose  t^ue 
i  n'a  point  d'effet  rétroactif. 
I.  3.  •  Les  lois  de  police  et  d< 
is  ceux  qui  (jabitent  le  territi 
.es  immeubles,  mi>me  ceux  i 
angers,  sont  régis  par  la  loi  I 
tcs  lois  concernant  l'ûlat  et 
sonnes  régissent  iea  Français 
pavs  étraDgers.  • 
,  Y.  «  Le  juge  qui  refuserf 
texte  du  silence  et  de  L'obsc] 
lisance  de  la  loi ,  pourra 
Timc  coupable  de  déni  deju^ 
t.  5.  0  II  estdi^renduaux  lug 
:  voie  do  disposition  gOnerai 
re  sur  les  causes  qui  Ii'ur  sor 
:.  (j.  «  On  ne  peut  déroger,  p 
is  particulii^res,  aux  lois 
*dre  public  et  les  bonnes  ma 
reprend  la  discussion  de  1; 
itre  H  du  titre  de  (a  minorité 
mancivation. 

S  articles  22  et  23  sont  adop 
irticlc  24  est  disculô. 
citoyen  Tronchct  propos 
de  pais  de  départager  :  la  n 
serait  trop  ditrérée,  s'il  falla 
I  autre  départageant;  car  il 
(  do  choisir  un  membre  de 
iidanlon  ne  pourrait  appeler, 
[KTSonne  M^^e^île.  .^ausrccon 
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est  impossible  que  tous  les  individus  appelés  à 
rassemblée,  ou  soient  incapables  de  la  tutelle, 
ou  aient  le  droit  d*  refuser. 

Le  consul  Cambacérés  consent  à  la  suppres- 
sion  de  Tarticle,  pourvu  que  Ton  conserve  à 
l'absent  le  droit  de  s*excuser  lorsquMl  v  aura  des 
parents  plus  proches  capables  de  la  tutelle. 

L'article  est  supprimé. 

La  proposition  du  Consul  est  adoptée  et  renvoyée 
à  la  section  V. 

L'article  30  est  supprimé. 

Les  articles  3i  et  ^2  sont  adoptés. 

On  reprend  la  discussion  des  articles  25  et  26. 

Ils  sont  adoptés  pour  être  placés  dans  une  sec- 
tion particulière. 

La  section  Y  est  soumise  à  la  discussion.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

SECTION  v. 
Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art.  33.  «  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

«  Les  membres  des  autorités  établies  par  les 
«  titres  2,  3  et  4  de  l'acte  constitutionnel; 

«  Les  juges  du  tribunal  de  cassation,  commis- 
«  saires  et  substituts  près  le  même  tribunal; 

«  Les  commissaires  ne  la  comptabilité  nationale; 

a  Les  préfets; 

«  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique 
«  dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tu- 
«  telle  s'établit.  » 

Art.  34.  «  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  : 

«  Les  militaires  en  activité  de  service, 

«  Et  ceux  qui  remplissent  hors  le  territoire  de 
(c  la  République  une  mission  du  Gouvernement.  » 

Art.  35.  «  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée 
«  aux  deux  articles  précédents,  qui  ont  accepté 
«  la  tutelle  postérieurement  aux  lonctions,  servi- 
«  ces  ou  missions  qui  en  dispensent,ne  seront  plus 
«  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

Art.  36.  «  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites 
«  fonctions,  services  ou  missions  auront  été  con- 
«  férés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion 
«  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  con- 
«  server,  faire  convoquer  un  conseil  de  famille 
«  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

«  Si,  a  l'expiration  de  ces  fonctions,  services 
tt  ou  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  dé- 
«  charge,ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle 
«  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  37.  «  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq 
«  ans  accomplis  peut  refuser  d'être  tuteur. 

<  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge 
«  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger 
«  (le  la  tutelle.  » 

Art.  38.  c  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité 
«  grave  et  dûment  justifiée  est  dispensé  de  la  tu- 
«  telle. 

«  Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette 
«  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination.  » 

Art.  39.  «  Deux  tutelles  sont  pour  toutes  per- 
c  sonnes  une  juste  dispense  d'en  accepter  une 
«  troisii'^me. 

«  Celui  qui,  époux  ou  pure,  sera  déjà  chargé 
«  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'eu  accepter 
a  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfants.  » 

Art.  40.  «  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes, 
a  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle 
«  desdits  enfants. 

a  Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans 
«  les  armées  de  la  République  seront  toujours 
a  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

<  Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés 
a  qu'autant  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des 
a  enfants  actuellement  existants.  » 
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asser  bail,  ni  accepter  la  cees 
a  créance  contre  son  pupille, 
rt.  54.  •  Dans  les  dix  jours  q 
;  sa  nominalion,  dûment  con 
ur  requerra  la  levée  des  set 
jpoaés,  et  fera  procéder  inimé 
cataire  des  biens  du  miaeur 
abroge-tuteur. 

B'inui  est  dû  quelque  cho» 
devra  le  déclarer  dans  l'ini 
Wre  déchu  de  sa  créance.  • 
rt.  55.  •  Dans  le  mois  qui  s 
:  l'invenlaîre,  le  tuteur  fem 
nce  du  subrogé-tuteur ,  aux 
T  un  onicier  public,  et  aprài 
iblicatiuas  dont  le  procès-ve 
entton,  tous  les  meubles  aut 
conseil  de  famille  l'aurait  a 
;r  en  nature.  ■ 
H.  56.  .  Les  père  et  nn'-re,  (ai 
uissance  propre  et  lépale  des  i 
m  di-spensés  de  vendre  les  m 
'cnt  de  les  garder  iiour  l 
ture. 

Dana  ce  cas,  ils  en  feront  faii 
le  estimation  à  juste  valeui 
li  sera  nommé  par  le  subrogé-i 
rment  devant  le  juge  de  paiv 
leur  eatimaiive  de  ceux  det 
;  pourraient  représenter  en  p 
rt.  57.  •  Le  tuteur,  même  le 
j  peut  emprunter  pour  le  m 
I  nypotbéqucr  ses  biens  imi 
re  autorise  par  un  conseil  de 
CcCle  aulorisaljon  ne  devra  é 
ur  les  objets  ."uivanls  ;  savoir 
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droit  t  dit  en  Particle  procèdent  :  les  étrangers  y  seront 
«  nécessairement  admis.  » 

Art.  61.  c  Le  tuteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  rô- 
«  pudier  soit  une  donation,  soit  une  succession 
«  ecliue  au  mineur;  mais  son  acceptation  pure  et 
«  simple,  ou  sous  bénéfice  d'inventairet^  ne  pré* 
«  judfciera  point  à  la  faculté  que  le  mineur,  dé- 
fi venu  majeur,  aura,  soit  d'accepter,  soit  de  ro* 
f  noncer.  i 

Art.  62.  «  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
«  mère,  ne  peut  introduire  en  justice  une  action 
«  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni 
«  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes 
«  droits,  sans  Tautonsation  du  conseil  de  flimilie.  » 

Art.  63.  «  Le  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
«  mère,  ne  peut  provoquer  un  partage  qu*avec 
a  rautorisation  du  conseil  de  famille  :  il  pourra, 
«  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une  demande 
«  en  partage  dirigée  contre  son  mineur;  mais, 
«  dans  Tun  et  Tautre  cas,  le  partage  sera  pure- 
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qu'il  aurait  entre  maieurs,  le  par^ 
«  tage,  dans  le  cas  même  où  la  tutelle  est  exercée 
«  par  le  père  ou  la  mère,  devra  être  fait  en  jus<* 
c  tice. 

c  H  sera  précédé  d'une  estimation  fiûte  par 
«  experts  nommés  par  le  tribunal  civil  du  lieu 
«  de  l'ouverture  de  la  succession. 

«  Ces  experts,  après  avoir  affirmé  leur  estiDUi<* 
«  tion  devant  le  président  du  même  tribunal, 
ff  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la 
c  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort  el 
«  en  présence  soit  d^un  commissaire  du  tribunal^ 
«  soit  d'un  officier  public  par  lui  délégué,  lequel 
a  fera  la  délivrance  des  lotis.  » 

Art.  65.  «  Dans  le  cas  où  le  partage  en  justice 
«  est  provoqué  au  nom  du  mineur  et  dans  son 
«  intérêt,  les  frais  de  justice  seront  par  lui  sup^ 
«  portés  ; 

c  Au  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  tous 
«  les  conartageants.  » 

Art.  6o.  «  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mé« 
«  contentement  graves  sur  la  conduite  du  mineur, 
«  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  fa- 
«  mille  ;  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  pro- 
«  voquer  la  réclusion  du  mineur  dans  une  maison 
«  de  correction,  conformément  à  ce  qui  est  statué 
«  à  ce  sujet  au  titre  de  la  pui$tanc9  paternelle.  » 

L'article  53  est  adopté. 

L'arlicle  5i  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronche  t  dit  que  la  dernière  dis- 
position de  cet  article  parait  sans  objet,  puisque 
te  tuteur  ne  peut  se  prétendre  créancier  sans  rap- 
porter le  titre  de  sa  créance. 

Le  citoyen  JoIllYet  répond  qu'on  doit  pourvoir 
à  ce  qu'il  ne  puisse  faire  revivre  sa  créance  en 
supprimant  la  quittance  qu'il  a  donnée. 

i  article  est  adopté. 

iOS  arti(!les  55  et  56  sont  adoptés. 

.'article  57  est  discutiV 

iO  consul  Canbaeéréii  penso  que  cet  article 
est  trop  précis.  Il  est  encore  d'autres  cas  que  ceux 
qu'il  spécifie,  où  Tintèrét  du  mineur  peut  exiger 
rnliénation  d'un  immeuble  ou  d'un  emprunt. 

La  garantie  du  mineur  dépend  surtout  de  l'im- 

Suissance  où  doit  être  le  tuteur  d'aliéner  ou 
'emprunter  sans  y  avoir  été  autorisé. 
Le  citoyen  TrMicliel  rappelle  que  les  anciennes 
lois  se  bornaient  à  défendre  les  aliénations,  hors 
les  circonstances  où  elles  étaient  commandées 
par  une  née$mté  ah9oluê ,  ou  par  un  avantage 
évident  du  mimuf.  Biles  embrassaient  ainsi  tous 
les  cas. 


Itliic.  du  projet  deCuds  «ivil,] 

iéflKnt  et  83DS  soliiiarit^,  des 
réU  dus  au  mineur. 
Ct-tle  K-gle  n'a  lit-u  que  pour 
■Ivabiiitë  du  tuteur  exUtiil  di 

nomination  :  si  elle  est  fur\ 
Bponsabililé  p('S<!  loul  eiitit're 
itt'ur,  à  moins  qu'il  ne  l'ull  d6 
la  fuiuille,  et  provoqii<i  un 
iteur.  ■ 

rt.  76.  •  La  rcsponsabililë  du 
ira  lieu  aussi  dans  le  cns  ai 
signé  par  II-  pdre  uu  la  mùrii, 
leur,  serait  devenu  insolvabli 
ail  fait  les  diligences  prescri 
êcédeot.  « 

n.  'iT.  '  Lorsque  de  ti'lles  di 
1  lieu  et  n'auront  pas  ëié  sui' 
jniytit  de  tuteur,  les  partnts  i 

pourvoir  seront  respyiisajjlf; 
il  en  l'ariicle  75.  » 
rt.  7k.  «  J/actio(i  en  paranlie, 
■licles  pr('fêil<'nls,  se[ircscril  ji 
inée  depuis  ta  Joaroù  le  cuinp 
é  prùsunté. 

Touie  aclion  du  mini'ur  ront 
lativemeiit  aux  frais  i\v  la  tui 
ir  dix  ao^  à  compter  de  La  ma 
article  7ô  est  discuté, 
e  citoveu  Hatevllle  dit  qm 

qu'ûtàblit  cet  articli:  n'a  exi? 
s  le  cas  où  il  y  avait  dcil  de  l;j 
surs. 

.0  citoyen  nisol-Pi^amenf 
la  ri-devant  lireiafene,  f|ui  rer 
:urs  respci  II  sa  IiIl's.  n'a  jiiniais 
,'  citiivcu  Tronchel  observLM 
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CUAPITRE  PBEMIBR. 
De  h  jouissance  des  droits  eivih. 

Art.  W.  •  L^exercice  des  droits  civils  est  ind6« 
«  )K3udant  de  la  qualité  de  titoyen^  laquelle  im 
«  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément 
«  à  la  loi  constllutionnelie.  » 

Art.  2.  «  Tout  Français  jouira  des  droits  civils.  • 

Art.  3.  «  Tout  individu  né  en  France  d'un  étran- 
«  ger  pourra,  dans  Tannée  qui  suivra  l'époque  do 
a  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français^ 
«  |>ourvu  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en 
«  France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  flxer 
«  son  domicile  ;  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
«  en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer 
«  en  Fr.ince  son  domicile,  et  qu'il  Ty  établisse  dans 
«  Tannée,  à  compter  de  Tacte  de  soumission.  » 

Art.  4.  «  Tout  enfant  né  d'un  Français,  en  pays 
«  étranger,  est  Français. 

«  Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Fran- 
«  çnis  qui  aurait  perdu  ia  qualité  de  Français, 


trangerjouii 

«  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  ac- 
u  curcli'S  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
«  à  laquelle  ct^t  étranger  appartiendra.  » 

Art.  G.  «  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Fran* 
«  çais  suivra  la  condition  de  son  mari.  » 

Art.  7.  «  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le 
«  Cjouvernement  ù  établir  son  domicile  en  France, 
«  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  con* 
<  liuuera  d'y  résider.  » 

Art.  8.  «'L'étranger,  n\ôme  non  résidant  en 
«  France,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux 
M  français  pour  Texécution  des  obli^tions  par 
«  lui  rônlractées  en  France  avec  un  Français;  il 
«  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
«  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
«  (Ml  pays  étranger  envers  des  Français.  » 

Art.  tf.  H  Un  Français  pourra  être  traduit  devant 
«  un  tribunal  de  France  pour  des  obligations  par 
«  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un 
«  étraiijjrer.  »• 

Art.  10.  «  En  toutes  matières  autres  que  celles 
«  (le  commerce,  l'étranger  qui  sera  demandeur 
«  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement 
«•  des  frais  et  dommages- intérêts  résultant  du 
«  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des 
«  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
«  ce  paiement.  « 

CHAPITRE  II. 

De  la  prwation  des  droits  civils. 

SKCTION  PRl-MIÈRK. 

De  la   privation   des  droits  civils  par  la  perte  de 
la  qualité  de  Fr-mçais. 
Alt.  1 1 .  ««  La  qualité  de  Français  se  perdra  :  !•  par 

•  la  naturalisation  acquise  eu  pays  étranger;2«»  par 
a  l'acceplatiou  non  auturii-ée parle  gouvernement 
«de  fonctions  pul>li(|nes  conférées  parungouver- 
«  iienient  étranger,  |)ar  l'affiliation  A  toute  corpu- 
«  i*ation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions  de 
c  naissance;  4**  entin  par  tout  établissement  fait 
«•  en  pays  étranger  sans  (»sprit  de  retour. 

c  Les  établissements  de  commerce  ne  pourront 
«  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faitj 

•  sans  esprit  de  retour.  » 

Art.  12  «  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qua* 
«  litéde  Français  pourra  toujours  la  recouvrer  en 
a  rentrant  en  France  avec  1  autorisation  du  Gou- 
«  vernement,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer 
«  et  qu'il  i^uouce  à  toute  distinction  contraire  ù 

•  la  loi  fran:ais<*.  *> 


[biir.  il  ^«1  d«  Code  citill 

CHAPITRE  II. 
formalités  relaliceit  h  la  eélé 

riagc. 
(.  16.  ■  L(!  maringe  sera  cé\Mn 
nnl  l'onu-ier  civil  du  doniic 
HX  parlios.  • 

t.  1*.  •  Les  deux  publicalioiiî 
rticle  30. diajtitie  3  du  lilrc-  d 
hI,  ieruiit  Taile-  à  la  munici|i 
■cune  des  parliez  contructauti 
dit'.  • 
I.  IB.  «  Scanmoins,  si  h-  domi 

bli  que  par  six  mms  diî  ri'sit 
ions  seront  faitoe,  en  outre,  â 

dernier  ilomîi;ile.  • 
l.  19.  i  Si  les  pailii'S  conlraci 
iUes,  «Ht,  relativement  iiu  n 
.i$?ii[i(-e  d'aulrui.  les  put)lif;K 
K  faius  à  la  trmiiJci|ian;i^  du  d 
us  lu  piji:'.-aijce  desquels  elle 
t.  CO.  '  Le  Goovi'rnemi'ut.  ou 
«era  à  cet  cn'ct,  [vourmrjt.  P' 
ives,  dii^fieiiscL"  de  l:i  secind' 
t.  21.  •  LumL\riayecO!itia't.'t 
tre  l^r.ini'ais.  et  eiitiv  \'r,\nc: 
■a  valatifi:  s'il  a  Ole  (vlêliié  V 
ilées  diins  le  pays,  voni'vu  <|u'i 
s  publicaliuiir  i.re.-ciitc*  p^r 
ire  3  du  ture  des  arlm  dp  ici 

Fraiii;iiis  n'ait  point  contrev 
lion!î  CDiUeiiut'saii  eliaiiitie  p 
it.  a.  -  Dans  les  tmis  mois 
I  Frani-ai.«  sur  le  terriloii-c  de 
c(c  (le  Ci-/<^brjlJon  du  ii)'iii:i! 
y*  étran;;er  sera  JranSa 
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Le  citoyen  TroBehet  dit  que  puisque  tous  les 
systùnies  ont  leurs  inconvénients,  il  convient  de 
ne  se  déterminer  que  par.  l'autorité  des  principes. 

Le  citoyen  Bl^ot - PréaneneM  dit  que  la 
dissolution  du  mariage  du  condanuiê  dans  Tin- 
tervalle  des  cinq  ans  est  la  plus  grande  des  difn- 
cnltés  que  présente  le  système  adopté  par  le 
Conseil.  En  effet,  les  enfants  nés  pendant  ce  laps 
de  temps  seraient  illégitimes. 

On  répond  que  le  père,  après  avoir  purgé  la 
contumace,  pourra,  en  les  reconnaissant,  leur 
rendre  les  prérogatives  de  la  légitimité;  mais 
cotte  nécessité  de  les  reconnaître  supposerait 
qu'ils  sont  nés  illégitimes,  et  les  exposerait  à 
pe  dre  leur  état  si  leur  père,  ou  pur  négligence 
ou  par  ignorance  de  ce  que  la  loi  prescrit  à  cet 
égard,  omettait  de  les  reconnaître. 

Le  citoyen  Troneliet  dit  que,  dans  Tancien 
droit,  ces  enfants  auraient  été  incapables  de  suc- 
céder. 

Mais  quels  sont  à  cet  égard  les  princij^est 

La  légitimité  n'est  pas  un  effet  de  la  liliaiion, 
mais  de  la  voiont('^  de  la  loi.  La  loi,  pour  rac- 
corder, a  besoin  de  la  ceriitnde  morale  que  les 
enfants  sont  en  eiïet  les  fruits  de  Tunion  du» 
époux  :  elle  a  cette  certitude  à  Téganl  des  époux 
qui  portent  sous  les  veux  du  public  les  liens  du 
mariage;  mais  l'a-t-elle  également  lorsque  Pun 
des  époux  est  errant  et  caché  ? 

Comment  d'ailleurs  un  homme  retranché  de  la 
société  pourrait-il  communiquer  à  ses  enfants 
des  droits  civils  dont  lui-même  est  privé? 

Le  citoyen  Boulay  demande  comment  on  peut 
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avant  IVxpiration  des  cinq  ans  donnés  pour 
purger  la  contumace.  Il  est  plus  natui^I  de 
laisser  le  mariage  en  suspens. 

Le  citoyen  Tronche!  répond  que  la  défense 
faite  à  la  fomme  vient  de  ce  que,  pendant  cinq 
ans,  il  existe  une  condition  résolutoire  de  la 
condamnation.  11  est  donc  impossible  de  permet- 
tre à  la  femme  de  se  remarier  en  quelque  sorti* 
provisoirement;  car  le  mal  serait  sans  remède 
si  ensuite,  la  condamnation  venant  à  cesser,  U 
prtîmier  mariage  devait  reprendre  son  cours. 

Le  citoyen  JoIllYet  dit  que  puisqu'on  est  d'ac- 
cord de  ne  pas  permettre  à  la  femmede  se  remarier, 
il  est  évident  qu'on  ne  peut  regarder  le  mariage 
comme  dissous,  de  quelques  expressions  qu'on 
se  serve  pour  qualifier  l'état  du  contumax. 

Le  citoyen  llerller  dit  qu'il  répugne  à  la  rai- 
son de  regarder,  pour  certain  cas,  coinnje  mort 
le  même  indiviiiu  que,  pour  d'autres  cas,  on  veut 
faire  considérer  comme  vivant. 

C'est  cependant  cette  contradiction  que  com- 
porte l(î  système  du  ritoyen  TroncKet^  et  qui  niî 
p(*ut  cesser  qu'en  substituant  à  la  n)ort  civile  la 
susi)ension  de  certains  droits  civils,  durant  bs 
tenïps  donné  pour  pur^rer  la  contumace. 

Il  faut  bien  remaniuerd'ailleursqiie,  nonobstant 
ce  qui  fut  dit  à  ce  sujet  dans  les  préu»dentes  dis- 
cussions, la  contradiction  ne  serait  pas  levée  par 
la  faculté  qu'aurait  la  fimmie  du  condamné  de 
demander  le  divorce;  car  cetti»  voie  même  sup- 
pose le  nmriage  subsistant  et  les  deux  époux 
vivants  :  or,  dans  le  système  de  la  mort  civile, 
la  fe<nme  du  condamné  devrait  être  considérée» 
comme  veuve,  et  son  mariage  comme  dissons  de 
plein  droit. 

Ainsi,  dans  une  ntalière  qui  ne  peut  être  rai- 
sonnablement scindée,  on  ne  saurait  admettre  une 
li(  lion  de  mcrt  qui  ii'opt^rerait  qu'un  effet  [mrtiel. 


lliie.  du  projM  dt  C*dc  ciTil,] 

CBAPIIHE  II. 
trmaliUt  relatioei  à  la  célébf 

16.  ■  Le  mariage  sera  célébré 
ml  l'orncier  civil  du  domicili 
t  itartii's.  > 

17.  <  L(?5  deux  pubticaiions  { 
icie  30, chapitre  3  du  titre  des 
!,  seronl  faites  h  la  municipal 
-une  des  parties  contractantes 

IS.  n  Ni^anmoins,  si  le  doinici 
li  que  par  six  mois  de  n^^ldc 
ins  seront  faites,  en  outre,  à  1: 
lernier  domicile.  • 

19.  ■  Si  les  parties  contracta 
les,  sont,  relalivcmenl  au  ma 
■sance  d'autrui.  les  publicalic 
^  faili'S  à  h  niuiiici|>an(ë  du  dui 
i  iu  puts:-niii"e  desquel!  elles 

20.  •  Le  Gnuvorru'meni,  ou  r 
ra  ù  cet  effet,  pourront,  yoi 
■  es,  dispenser  do  la  seconde 

21.  t  Le  mariage  conirai'tè  en 
e  l'r.inçais.  et  entre  Françni; 

valat>re  s'il  a  étû  ci'IOI)r6'da 
L-es  dans  le  pays,  poun*u  nu'il 
publications  [iresctites  par  l'i 
e  3  du  titre  des  actes  de  l'élal 
raiii;ais  n'ait  point  coiitrever 
uns  contenues  au  chapitre  prr 
.  22.  •  Dan^  lis  trois  mois  ai 
Français  sur  le  territoire  de  [ 
!e  de  céJf^brjlion  du  ninihi^c 
i  étran^'cr  sera  transcrit  sur  J 
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«  l'opposition  :  ]e  tout  à  théine  de  DUliité  et  de 
t  rioterdictioD  de  Tofllcier  ministériel  qui  aurait 
«  sigué  Taçtc  contenant  Topposilion.  » 

Art.  28.  «  Le  tribunal  de  première  instance! 
«  prononcera  dans  la  décade  sur  la  demande  eu 
«  mainlevée.  » 

Art.  29.  «  S*il  Y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans 
«  les  dix  jours  ae  la  citation.  » 

Art.  30.  «  Si  roppofition  est  rejetée,  les  oppo- 
«  sants,  autres  néanmoins  que  les  ascendants, 
«  pourront  être  condamnés  à  des  dommages*in- 
«  téréts.  • 

CHAPITRE  IV. 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

Art.  31.  «  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans 
«  le  consentement  libre  des  deux  époux,  ou  c^c 
«  Tun  des  deux,  ne  peut  être  atuiqué  que  par  les 
«  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consen- 
«  tement  n\i  pas  été  libre. 

«  Lorsfiu*il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne, 
«  le  mariage  ne  peut  être  àttaaué  que  par  celui 
«  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  » 

Art.  32.  «  Dans  le  cas  de  rarlicle  précédent,  la 

■  demande  en  nullité  n'est  plus  recevable  toutes 
«  les  fois  qu'il  y  a  eu  conabitation  continuée 

■  pendant  six  mois  depuis  que  Tépoux  a  acquis 
«  sa  pleine  liberté,  ou  que  Terreur  a  été  par  lui 
a  reconnue.  » 

Art.  33.  «  Le  mariage  contracté  sans  le  con- 
«  seulement  des  p'}re  et  mère,  des  ascendants  ou 
<  du  conseil  de  famille,  dans  lés  cas  où  ce  con- 
«  sentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué 

•  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  re- 
«  duis,  ou  par  celui  des  époux  qui  avait  besoin 
«  ne  ce  consentement.  » 

Art.  31  «  I/action  en  nullité  ne  peut  plus  être 
«  intent<^e  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents 
«  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les 

•  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  exprcssé- 
«'  ment  ou  tacitement  par  ciîux  àonl  le  consentc- 
«  ment  était  nécessaire,  ou  lorsqu  il  s'est  écoulé 

•  une  année,  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis 
«  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ivi 
«  peut  être  intentée  non  plus  par  Tépoux,  lors- 
«  qu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
«  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  Tâge  compétent 
«  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage.  » 

Art.  35.  «  Tout  mariage  contracté  en  contra- 
«  vention  aux  dispositions  contenues  auxarti- 
«  ries  1,  4,  12,  13  et  li  du  chapiti*e  !•%  peut 
«  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit 
«  par  tous  ceux  qui  y  out  intérêt,  soit  par  le  mi- 
u  nistére  public.  » 

Art.  36.  «  Néanmoins  le  mariage  contracté  par 
«  des  époux  qui  n'avaient  point  encore  atteint 
«  l'Age  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point 
«  atteint  cet  ûge,  ne  peut  plus  être  atla^pié  :  I**  lors- 
«  qu'il  s'est  écoulé  six  moisdepuis  que  cet  époux 
V  ou  que  les  époux  ont  atteint  Tftge  compétent; 
('  "1°  lorsque  la  f.'unne,  qui  n'avait  point  atteint 
«  cet  Age,  avait  cou'ju  avant  l'échéaiice  de  six 
«  mois.  >» 

Art.  37.  «  Les  père,  nién»,  les  ascendants  et  la 
«  famille  qui  ont  consenti  au  mariage  contrarié 
a  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point 
«  recevatdcs  ii  en  demander  la  nullité.  • 

Art.  38.  «  Dans  tous  les  cas  où,  conformément 
«  ù  l'article  35,  l'action  en  nullité  peut  être  in- 
a  tentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle 
0  ne  peut  Têlro  par  los  pareni»  collatéraux ,  ou 
«  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du  Ti- 
ff vaut  des  deux  époux,  maissetUemcnl  lorsquMIs 
«  v  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  * 
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CHAPITRE 
Des  oppositions  a\ 
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Art.  24.  «  liC  père  et,  ix  d 

-  et  îi  défaut  de  père  et  di 
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ropposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de 
l'interdiction  de  l'ofOcier  ministériel  qui  aurait 
signé  l'acte  contenant  l'opposition.  » 
Art.  28.  «  Le  tribunal  de  pi-emière  instance 
prononcera  dans  la  décade  sur  la  demande  eu 
mainlevée.  »> 

Art.  29.  «  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans 
les  dix  jours  de  la  citation.  • 
Art.  30.  «  Si  l'oppor-ition  est  rejelée,  les  oppo- 
sants, autres  néanmoins  que  les  ascendants, 
pourront  être  condamnés  à  des  dommages-in- 
térêts. • 


CHAPITRE  IV. 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

Art.  31.  «  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans 
•  le  consentement  libre  des  deux  époux,  ou  de 
«  l'un  des  deux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les 
«  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consen- 
«  tement  n'a  pas  été  libre. 

«  Lorsçiu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne, 
«  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui 
«  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  » 

Art.  32.  «  bans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
«  demande  en  nullité  n'est  plus  recevable  toutes 
«  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée 
«  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis 
«  sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui 
«  reconnue.  » 

Art.  33.  «  Le  mariage  contracté  sans  le  con- 
«  SL'nlement  des  pJre  et  mère,  des  ascendants  ou 
f  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  con- 
«  sentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué 
«  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  rc- 
«  quis,  ou  par  Cc»lui  des  époux  qui  avait  besoin 
«  de  ce  consentement.  »> 

Art.  3î.  «  L'ai'lion  en  nullité  ne  peut  plus  être 
«  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents 
«  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les 
«  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressé- 
<*  ment  ou  tacitement  par  Ci'ux  dont  le  consente- 
«  ment  était  nécessaire,  on  lorsquil  s'est  écoule 
«  une  année,  sans  n'rlamation  de  leur  part,  depuis 
«  qu'ils  ont  eu  connaissance  d:i  mariage.  Iille  ne 
«  I)ent  être  intetilée  non  plus  par  Tépoux,  lors- 
«  qu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
«  (le  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'Age  compétent 
«  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage.  » 

Art.  33.  «  Tout  mariagt»  contracté  en  contra- 
«  vcntion  aux  dispositions  contenues  aux  arti- 
^' clés  l,  'i.  12,  13  et  l'i  du  chapitre  l",  peut 
«  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit 
«  par  tons  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  mi- 
u  nistère  public.  » 

.\rt.  3G.  «  Néanmoins  le  mariage  contracté  par 
«  des  époux  qui  n'avaient  point  encore  atteint 
''  Tî'ifie  requis,  on  dont  l'un  des  deux  n'avait  point 
»  atteint  cet  Age,  ne  |)eut  plusêtreattarpié  :  h  lors- 
«  qu'il  s'est  écoulé  six  moisdepnis  que  cet  époux 
f  ou  (|U'.'  les  époux  ont  atteint  l'ftge  compétent; 
"  '1"  Iors(pîe  la  f'nnn<%  qui  n'avait  point  atteir)t. 
"  cet  j'igc,  avait  coujn  avant  l'échéciuce  de  six 
-'  nu)is.  » 

Art.  37.  «  Les  père,  mèiv,  les  ascendants  et  la 
M  famille  (|ui  ont  consenti  an  mariage  contrarié 
«  dans  le  cas  de  l'article  nrécédent,  ne  sont  point 
«  rec<'vables  h  en  demander  la  nullité.  » 

Art.  38.  «  Dans  tons  les  cas  on,  conformément 
«  à  l'article  35,  l'action  en  nullité  peut  être  in- 
«  tentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle 
w  ne  peut  fêtro  par  1  s  parents  collatéraux,  ou 
a  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du  vi- 
«  vaut  d»'s  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils 
«  v  ont  un  intérêt  né  v\  actuel.  « 
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OU  son  con-        Le  citoyen  Treilkard  trouve  également  rarti- 

>er?a  femme 

muer  l'auto-      nage  de  i  un  des  époux 

Ces  observations  sont  adoptées,  et  le  Consv^il 
adopte  les  articles  suivauts  : 

Art.  45.  «  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux 
«  et  les  eiïets  civils  du  mariuse  s'il  ne  l'epréseuto 
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Art.  46.  «  La  possession  d'état  ue  pourra  dis- 
«  penser  les  prétendus  époux  qui  l'invoqueront 
«  respectivement,  de  représenter  l'acte  de  célébra- 
«  tiondu  mariage  devant  roflicier  de  l'état  civil.  » 

Art.  47.  «  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que 
«  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'oid- 
«  cier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux  se- 
«  runt  respectivement  non  recevables  à  demander 
«  la  nullité  de  cet  acte.  » 

Art..  48  «  Si  néanmoins,  dans  les  cas  des  articles 
«  45  et  46,  il  existe  des  enfants  issus  des  deux  in- 
«  dividus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari 
«  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décèdes,  la 
«  légitimité  di-s  enfants  ne  peut  être  contestée  scms 
«  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représeutation  de 
«  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois  que  cette 
«  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état 
«  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  nais- 
«  San ce.  » 

Les  autres  articles  du  projet  sont  adoptés. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  de  la  minorité^ 
de  la  tutelle  et  de  i\'mancipation. 

Le  citoyen  lierlier  reproduit  le  chapitre  de  la 
minorité',  dont  la  discussion  avait  été  ajournée 
dans  la  séance  du  22  vendémiaire. 

Le  consul  t'anibat^éréR  dit  que  les  articles  t 
et  3  entrent  dans  le  chapitre  de  i'émamipation. 

Ils  sont  renvoyés  à  ce  chapitre. 

Le  consul  t^mubacéréii  dit  que  la  seule  ques- 
tion que  présente  l'article  l"  est  celle  de  savoir 
s'il  ne  convient  pas  de  reculer  la  majorité  à  un 
ûge  plus  avancé. 

Ce  changement  pourrait  être  utile;  mais  comme 
depuis  longtemps  la  majorité  est  fixée  à  vingt  et 
un  ans,  et  que  d'ailleurs  il  parait  conséquent  de 
faire  coïncider  la  majorité  civile  avec  la  majorité 
politique,  il  y  aurait  peut-être  quelque  inconvé- 
nient a  abroger  le  droit  établi. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Berller  présente  le  chapitre  III,  in- 
titulé de  Vémancipation;  il  est  ainsi  conçu  : 

De  Vémancipation, 

xVrt.  79.  «  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit 
par  le  mariage.  » 


1 


«  huit  ans  accomplis,  être  émancipé  par  la  volonté 
a  de  son  père, ou,  à  défaut  de  père,  î>ar  la  volonté 
«  de  sa  mère,  exprimée  soit  devant  le  juge  de 
«  paix  assisté  de  son  greffier,  soit  devant  deux 
«  notaires,  soit  enfin  devant  un  seul  notaire,  en 
«  présence  de  deux  léinoins.  » 

Art.  81.  «  Tout  autre  mineur  est  émancipé  de 
«  plein  droit  lorsqu'il  a  atteint  Vdge  de  dix-lmit 
a  ans  accomplis,  a  moins  que,  dans  le  cours  du 
«  mois  qui  précède  cette  époque,  un  conseil  do 
«  famille  dûment  assemblé  ne  l'en  ait  jugé  iuca- 
a  pable.  » 

Art.  82.  c  Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  de  fa- 
«  mille  devra,  cliaque  année,  dans  le  mois  corres- 
«  pondant  h  celui  où.  il  aura  déclaré  le  mineur  in- 
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Art.  14.  «  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  Aère 
ft  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  6'il  tt'est 
«  d'ailleurs  dans  la  classe  des  persoûnes  qu'à 
«  défaut  de  cette  électiOQ  spéciale  le  conseil  de 
«  famille  eût  pu  en  charger.  » 

SECTION  m. 

De  la  tutelle  des  ascendanti. 

Art.  15.  «  Lorsqu'il  n*a  pas  été  choisi  au  mi* 
neur  un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses 
père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son 
aïeul  paternel  ;à  défaut  ae  celui-ci,  à  son  ateul 
maternel;  et  ainsi  en  remontant,  de  manière 
que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à 
1  ascendant  maternel  du  même  d^ré.  » 
Art.  16.  «  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  parternel  et  de 
l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence  se 
trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du  degré 
supérieur  qui  appartinssent  tous  deun  à  la  ligne 
paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit 
a  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul 
paternel  du  père  du  mineur.  » 
Art.  17.  «  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre 
deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomi- 
nation sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui 
ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  des  aeux 
ascendants  en  concours.  » 

SECTION  IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famiUe. 

Art.  18.  «  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  éman- 
cipé restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par 
ses  pi>re  ou  mère,  ni  asa^ndants  mAles,  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  de  lune  des  qualités 
oi-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas 
des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou 
valablement  exrusé,  il  sera  pourvu  par  un  con- 
seil de  famille  à  la  nomination  d'un  tuteur.  » 
Art.  10.  «  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la 
réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  du  mi- 
neur, de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  inté- 
ressées, soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du 
jufîe  de  paix  du  domicile  du  mineur:  auquel 
effet  toute  personne  pourra  dénoncer  a  ce  juge 
de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur.  » 

Art.  20.  «  Le  conseil  de  famille  sera  composé, 
non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  parents  ou 
alliés  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle 
Fera  ouverte,  que  dans  \\  distan^^e  de  deux 
myriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du 
côté  maternel,  et  en  suivant  Tordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  ligne. 
«  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même 
degré;  et  parmi  les  parents  de  même  degré,  le 
plus  Agé  à  celui  qui  le  sera  moins.  » 
Art.  21.  «  Les  fr^Jres  germains  du  mineur  et  les 
maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés 
de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article 
précédent. 

«  S'ils  sont  six  ou  an  delù ,  ils  seront  tous 
membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  compose- 
ront à  eux  seuls,  avec  les  ascendants  s'il  y  en  a. 
«  S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  'nutn»s 
parents  ne  seront  appelés  que  pour  compléter 
le  conseil.  » 

Art.  22.  «  Lorsque  les  parents  ou  alliés  se  trou- 
veront en  nombre  insuffisant  sur  les  Ueux  ou 
dans  la  distance  désignée  par  l'article  20,  le  juge 
de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés  do- 
miciliés à  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la 
commune  même,  des  citoyens  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  habituelle!!  d'amitié  avec 
le  p^re  ou  la  mèr»  dn  mlnmir.  » 
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i(  destitué  d'une  tutelle  ne 'pourra  être  membre 
«  d'un  conseil  de  famille.  » 

Art  57.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une 
«  destitution  de  tuteur,  elle  sera  prononcée  pur 
«  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  la  diligence 
«  du  subrogé-tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de 

paix. 

0  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette 

convocation,  quand  elle  sera  formellement  re- 
«  quise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du 
u  mineur,  au  degré  de  cousin  germain ,  ou  à  des 
«  degrés  plus  proches.  » 

Art.  58.  €  Toute  délibération  du  conseil  de  fa- 
«  mille,  qui  prononcera  Texclusion  ou  ta  destitu- 
«  tion  (lu  tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra  être 
«  prise  qu'après  avoir  enteuilu  ou  appelé  le 
«  tuteur.  » 

Art.  59.  «  Si  le  tuteur  adln^re  à  la  délibération, 
('  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur 
«  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

«  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  pour- 
«  suivra  l'homologation  delà  délibération  devant 
«  le  tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera 
M  sauf  l'appel. 

a  Le  tuteur  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas, 
«  assigner  le  subrogMuteur  pour  se  faire  déclarer 
«  maintenu  en  la  tutelle.  » 

Art.  60.  «  Les  parents  ou  alliés,  qui  auront  re- 
«  quis  la  convocation,  pourront  intervenir  dans 
((  la  cause  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  af- 
*  faire  urgente.  »» 

SECTION  VIII. 
De  V  administra  tion  du  tuteur. 

Art.  Cl.  a  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne 
«  (lu  mineur. 

«  Il  a.lministrera  ses  biens  en  bon  père  de  fa- 
«  mille,  et  répondra  des  (lommages-int('^r(Hs  qui 
«  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

«  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni 
«  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de 
«  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé-tuteur  îx  lui 
«  en  passer  bail,  ni  acce[>ter  la  cession  d'aucun 
«  droit  ou  créance  contre  son  pupille.  » 

Art.  62.  «  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
((  de  sa  nomination  dûment  connue  de  lui,  le  tu- 
(1  teur  r(»querra  la  li'vée  des  scelh's,  s'ils  ont  été 
«  appo.sés,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'in- 
«  ven taire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 
«  subrogé-tuteur. 

«  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur, 
t  il  devra  le  d(»clarer  dans  l'inventaire,  à  peine 
«  dé  re  déchu  de  sa  créance.  » 

Art.  (kL  «  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de 
«  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence 
M  du  subrogé-tuteur,  aux  enchères  re^'ues  par  u  i 
«  oHieier  [)ublic,  et  après  des  afliehes  ou  publica- 
«  tions  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  men- 
w  lion,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
«  consi'il  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver 
«  en  nature.  » 

Art.  6'i.  «  Les  pM'e  et  mère,  tant  qu'ils  ont  1 1 
«  jouissance'  propre  (»tjépde  «les  biens  du  mineur, 
«  sont  dispensés  de  vcmdre  les  meubles,  s'ils  pn»- 
«  fèrent  de  les  garder  pourli\sre'nettreen  nature. 

0  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais, 
«  une  estimation  h  juste  valeur  par  un  expert  iiui 
«  sera  nommé  par  lo  subrogé-tuteur,  et  prêtera 
«  serment  devant  le  juge  de  paix  ;  ils  rendin)nl  lu 
«  valeur  estimative  de  ceux  des  nu»ubles  qu'ils  ne 
«  |)Ourraient  représenter  en  nature.  • 

Art.  65.  «  Lors  de  l'entrée  en  exercice  jle  toute 
«  tjutelle  autre  que  celle  d(*8  père  et  m(»re,  le  con- 
«  seil  de  famille  réglera  \mT  aperçu,  et  selon  1  im- 
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«  destitué  d'une  tutelle  ne'pourra  être  membre 
«  d'un  conseil  de  famille.  » 

Art  57.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une 
a  destitution  de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par 
((  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  la  diligence 
«  du  subrogé-tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de 
«  paix. 

«  Celui-ci  ne  pourra  so  dispenser  de  faire  cette 
«  convocation,  quand  elle  sera  formellement  re- 
«  quise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du 
«  mineur,  au  degré  de  cousin  germain ,  ou  à  des 
«  degrés  plus  proches.  » 

Art.  58.  €  Toute  délibération  du  conseil  de  fa- 
«  mille,  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitu- 
«  tion  (lu  tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra  être 
«  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le 
«  tuteur.  » 

Art.  59.  «  Si  le  tuteur  adln^re  à  la  délibération, 
(•<  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur 
«  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

«  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé-tuteur  pour- 
«  suivra Thomologation  delà  délibération  devant 
«  le  tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera 
M  sauf  l'appel. 

((  Le  tuteur  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas, 
«  assigner  le  subrogMuteur  pour  se  faire  déclarer 
«  maintenu  en  la  tutelle.  » 

Art.  60.  «  Les  parents  ou  alliés,  qui  auront  re- 
«  quis  la  convocation,  pourront  intervenir  dans 
«  la  cause  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  af- 
*  faire  urgente.  >• 

SECTION  Vili. 

De  V administration  du  tuteur. 

Art.  Cl.  a  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne 
a  du  mineur. 

«  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  fa- 
rt mille,  et  répondra  des  dommages-intérêts  qui 
M  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

«  Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni 
«  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de 
«  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé- tu  leur  t\  lui 
<•  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun 
«  droit  ou  créance  contre  son  pupille.  » 

Art.  62.  «  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
a  de  sa  nomination  dûment  connue  de  lui,  le  tu- 
a  leur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été 
«  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'in- 
«  ventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 
«  subrogé-tuteur. 

«  S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur, 
«  il  devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine 
«  dé  re  déchu  de  sa  créance.  » 

Art.  ().'].  «  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de 
«  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence 
«  du  subrogé-luteur,  aux  enchères  reçues  par  u  i 
«  oriicier  public,  et  après  des  afliches  ou  publica- 
«  lions  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  men- 
«  tion,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le 
«•  consi'il  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver 
«  en  nature.  » 

Art.  6'i.  «  Les  p/re  et  mère,  tant  qu'ils  ont  li 
«  jouissance  pro|)rc  etjépile  des  biens  du  mineur, 
«  sont  dispensés  de  vcînure  les  meubles,  s'ils  pré- 
«  l'érent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

«  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais, 
«  une  estimation  h  juste  valeur  par  un  expert  qui 
«  sera  nommé  par  lo  subrogé-tuteur,  et  prêtera 
«  serment  devant  le  juge  de  paix  ;  ils  rendmnl  la 
«  valeur  estimative  de  ceux  iies  meubles  qu'ils  ne 
«  pourraient  représenter  en  nature.  » 

Art.  65.  «  Lors  de  l'entrée  en  exercice  jle  tonte 
«  tutelle  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  con- 
u  seilde  famille  réglera  par  aperçu, et  seioQ  lim- 


tre  tuteur.  Celui 
t  ùge  pourra,  à 
liarger  de  la  tu- 

t  d'une  infirmité 
ispensé  de  la  tu- 

charger,  si  cette 
la  nomination.  » 
pour  toutes  per- 
in  accepter  une 

era  déjà  chargé 
iiu  d'en  accepter 
îcs  enfants.  » 
nfanls  légitimes 
autre  que  celle 

de  service  dans 

seront  toujours 

n^e. 

e  sont  comptés 

lèmes  laissé  des 

n 

ants  pendant  la 
ibdiquer.  » 
est  j)résent  i\  la 
tutelle,  il  devra 
u'tre  déclaré  non 
tion  ultérieure, 
lelles  le  conseil 

n'a  pas  assisté  à 
ré  la  tutelle,  il 
l  de  famille  pour 

ront  avoir  lieu 
artir  de  la  noti- 
!sa  nomination; 
in  jour  par  trois 
u  de  son  domi- 
a  tutelle  :  passé 

jetées,  il  pourra 
IX  pour  les  faire 
it  le  litige,  tenu 

ire  exe:npter  de 
'ront  personnel- 
nateiirs  ;  au  cas 
ui-niénie.  » 


destitutions  de  la 

urs  ni  membres 

('tc  ou  la  mère-, 

i  mère  et  les  a3- 

3nt  les  j)ère  ou 
)cès  dans  le(|uel 
!,  ou  une  partie 
remis.  » 

le,  et  même  des- 
:ait  d'une  tutelle 

aient  à  être  con- 
u  infamante; 
notoire  ; 
testerait  Tinca- 

ira  été  exclu  ou 


(Di«4.  cln  projt^l  c 

•  liquat  dû  par  le 

-.  demande,  à  compt 
■  Les  intérëlsde  c 

■  le  mineur  ne  cour 
'  malion  de  payer 
"  compte.  • 

Arl.  86.  •  Toute  a 

•  luleur,  rela'.iveniL' 

■  prescrit  par  dix  an 

CH 

De  i; 

Art.  87,  Cl  Le  min 
'  droit  par  le  maria; 

Sxt.  88.  «  L(!  mine 
'  élrc  ëmaacipâ  çai 

■  pire,  par  Sii  mi!ri 

•  de  quinze  ans  rév 
a  Cette  éinaiici(iat 

•  claralion  du  pt'i'o 

-  jupe  de  paix  aàsis 
Arl.  Si.  <•  Le  uiiiif 

.'  pourra  aussi,  mai 

■•  buit  ans  accomplis 

"  de  famille  i't;n  jug 

n  En  ce  cas,  lér 

■  délibénition  qui  l'i 

-  ration  que  le  juge 
1  coQseiL  de  famit) 
'  acte,  ijyc  le  mineu 

Alt.  90-  <■  Lorsqui 
r.  diligence  pour  !'< 
1 H  est  parle  ilaus  1" 

-  plusieurs  parents 
'  degré  de  cousin 

•.  proches,  le  jugcrc 

■  ils  pourront  r  "" 


KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Pmés  Yerli^l  eu  Con*.  i'Èm.] 


a  inlérôt,  sans 
lire  du  compte, 
au  tuteur  par 
jour  de  la  som- 
vi  la  clôture  du 

leur  contre  son 
Je  la  tutelle,  se 
de  la  majorité.» 


[icipô  de  plein 

[i  marié,  pourra 
lu,  à  défaut  de 
ira  alleiiit  l'ùge 

par  la  seule  dé- 
ro,  reçue  par  le 
lier.  » 

s  père  ni  mère 
i  Tûge  de  dix- 
pé,  si  le  conseil 

résultera  de  la 
,  et  de  la  décla- 
ne  président  du 
dans  le  même 
.  » 

ura  fait  aucune 
(lu  mineur  dont 
enl,  et  qu'un  ou 
ce  mineur,  au 
des  degrés  plus 
être  émancipé, 
le  paix  d<»  con- 
)our  délibérer  à 

îr  à  celte  réqui- 

i  mineur  éman- 
ms  frais  de  la 
aidera  dans  sa 
\  de  toutes  les 
tout  sans  pr/'jii- 
a  majorité.  « 
pé  passera  les 
a  pas  neuf  ans  ; 
l'ra  décharge,  et 
ni  (lue  dti  i)ure 
uable  contre  ces 
e  majeur  ne  le 

iter  une  action 

léme  recevoir  et 

mobilier,  sans 

en  surveillera 

ne  pourra  faire 
L'xte,  sans  une 
lUe,  homologuée 

u'il  aurait  con- 
autrement,  elles 
is  :  les  tribunaux 
ration  la  fortune 
aise  foi  des  per- 
vec  lui,  l'utilité 

pé,  dont  les  en- 
ts  en  vertu  de 
!  Drivé  du  béné- 
î  lui  sera  rotiri^e 


a  en  suiVaat  les  mêmes  formes  que  celles  qui 
<i  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer,  p 

Art.  96.  a  Dés  le  jour  où  rémancipation  aura 
a  été  révoquée,  lo  mineur  rentrera  en  tutelle  et  y 
«  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie.  » 

Art.  97.  «  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un 
tf  commerce  est  réputé  majeur  pour  les  faits  re- 
a  latifs  à  ce  commerce.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué,  par  le  secrétaire  cénéral  du  con- 
seil, au  président  de  la  section  ae  législation  du 
ïribunat. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  gé lierai  du  ÇonseU  4'^(a^ 

J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANCE 

DU   13  BRUMAIRE  AN  XI  DE  U  RÉPUBUQ^E* 

{Jeudi  4  novembre  1802). 

Le  Seconfl  Consul  préside  la  séance. 

Le  Troisième  Consul  est  présent. 

Le  citoyen  Ulgot-Préamenea ,  d*aprôs  la 
conférence  t(Mine  avec  le  Tribunat,  présente  la 
rédaction  définitive  du  litre  de  la  paternité  et  de 
la  filiation, 

Klle  est  ainsi  conçue  : 

ciiAPrraB  premier. 

De  la  filiation  des  enfants  le''jitimes  ou  nc^  dans  le 

mariage. 

Art.  1*'.  «  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
«  pour  père  le  mari. 

«  Néanmoins  cjlni-ci  pourra  désavouer  Tenfanl, 
((  s'il  prouve  que  pendant  le  temps  qui  a  couru 
«  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre- 
vingtième  jour  avant  la  nais.sance  de  cet  en- 
fant, il  était,  soit  par  cause  d'éloignement,  soit 
par  TefTet  de  quelque  accident,  dans  rimpo>sibi- 
lité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  » 
Art.  '2,  «  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son 
impuissance  naturelle,  désavouer  l'enfant;  il 
ne  pourra  le  désavouer  même  [)Our  cause  d'adul- 
tère, à  nuins  (jue  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cachée  ;  auquel  cas  il  sera  admis  ù  proposer  tous 
les  faits  propres  à  juslilier  qu'il  n  en  est  pas  lo 
père.  » 

Art.  3.  «  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
"  tièinejour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué 
t  par  le  mari  dans  les  cas  suivants  :  1*»  s'il  a  eu 
w  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 
«'  2"  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance  et  si  cet 
'(  acte  est  signé  de  lui  ou  contient  s;i  déclaration 
'(  qu'il  ne  sait  signer;  3"  si  l'enfant  n'est  pas  dé- 
fi claré  viable.  » 

Art.  4.  «  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cent.4 
<<  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra 
•(  être  cx>nleslée.  ■ 

Art.  5.  c  Dans  les  divers  cas  où  lo  mari  est 
•'  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le 
«  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  delà  naissance 
«<  de  l'enfant; 

«  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à 
«  la  même  époque  il  est  absent  ; 

a  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  do  la 
(T  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  do 
u  l'enfant.  » 

Art.  6.  «  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait 
a  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans  le  délai 
a  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auroQt  deux 
»  mois  pour  contester  la  légitimité  do  Teofant,  à 
'  compter  de  Tépoque  oh  cet  enfant  se  serait  mis 


IDbe.  dn  prujet  d 
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]iour  maÎDteuir  l'hon 
(luit  les  euTants  nat 
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ment  ferait  durer  troj 
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lion.  Les  disjiositiuns 
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Le  citoyen  Boul* 
que  soit  l'exception 
(branleratl  lu  priuc: 
du  12  brumaire,  en  a 
iiux  enfants  It'gitioie 
est  donc  nécessaire,! 
entre  ces  deux  espèc 
lie  séparation  parlait 
uns  aux  autnts  sous 
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Le  citoyen  Blfrot-Préamcneu  dit  que  IVx- 
ception  que  cet  article  fait  à  la  rùgle  générale  a 
été  |)roi)osée  par  le  Tribunal.  Elle  est  fondée  sur 
ce  que  la  coïncidence  des  deux  époques  de  Ten- 
lèvenicnt  et  de  l'accouchement  devient  une  preuve 
de  la  paternité. 

Le  consul  Cambacéréc;  rappelle  que,  dans  la 
conférence  avec  le  Tribunal,  on  n'était  convenu 
de  ne  rendre  la  déclaration  de  paternité  que  facul- 
tative et  non  forcée.  Le  Consul  propose  en  consé- 
quence de  substituer  le  mot  pourra  au  mot  sera. 

Le  citoyen  Trelihard  dit  que  le  concours  de 
Fépjqne  de  renlùvement  avec  celle  de  la  concep- 
tion, et  la  prolongation  de  la  charti'e  privée  ne 
laissant  aucun  doute  sur  la  paternité,  toute  re- 
ctiercho,  tout  examen  devient  inutile,  et  il  n'est 
pins  j)Ossible  de  laisser  au  juge  le  pouvoir  de  dé- 
cider le  contraire.  La  loi  ne  doit  pas  autoriser 
une  contestation  qui  porterait  sur  un  fait  évident. 
Le  ravisseur  n'a  |)as  a  se  plaindre,  la  déclaration 
de  paternité  est  ici  la  suite  nécessaire  et  la  peine 
de  Venlévement.  Au  surplus,  c'est  à  Tépoque  de 
la  conception,  et  non  à  celle  de  l'accouchemeiît, 
qu'il  convient  dt*  s'arrêter. 

Le  citoyen  Tronchet  partage  l'opinion  du 
Consul. 

Le  citoyen  Portails  est  du  môme  avis.  Il  \m 
croit  pas  que  l'intention  de  punir  un  tiers  puisse 
devenir  un  motif  déterminant  pour  donner  l'état 
civil.  La  peine  de  renlùvement  sera  la  recherche 
de  la  paternité.     - 

Le  citoyen  Thlbaudeau  dit  qu'il  croit  que  la 
disposition  avait  été  arrêtée  d'une  manière  impé- 
ralive  et  comme  une  peine  imposée  au  ravisseur; 
cependant,  il  peut  être  plus  convenable  de  s'en 
rapporter  aux  Iribunaux. 

Le  citoyen  Eniniery  voudrait  que  l'exception 
fut  purement  facultative. 

11  rappelle  que,  dans  la  conférence  avec  le  Tri- 
bunal, on  trouva  contradictoire  qu'un  individu 
lût  réputé  prre  de  l'enfant  par  rapport  ù  la  miTe, 
et  à  l'olTel  de  lui  payer  des  doîumages  et  intérêts, 
et  qu'il  ne  le  fût  plus  par  rapport  à  l'enfant  lui- 
nién.ie.  On  a  proposi»,  en  consé(]ueij(rej  non  de  don- 
ner aclion  aux  parties,  mais  d'autoriser  le  jugea 
déchirer  d'oflice  la  piUernité. 

Les  citoveiis  llorller  et  iHaicvIlie  pensent 
nussi  (|U(*  l'exception  n'a  été  proposée  que  comme 
lacnllative. 

Le  citoyen  lluraire  dit  que,  dans  la  conférence 
avec  le  Tribunal,  la  question  fut  amenée  par  la  dis- 
position qui  accordait  des  dommages  et  intérêts  à 
la  mère.  Il  parut  étrange  que  le  ravisseur  ne  ïùl 
pas  soumis  a  une  peine  plus  grave;  et  ce  fut  dans 
celte  vue  qu'on  crut  devoir  autoriser  le  juge  à  le 
déclarer  le  p're  de  l'enfant,  quand  d'ailleurs  Tépo- 
que  de  raccouchement  concourrait  avec  celle  du 
rant. 

Le  citoyen  Boulay  pense  qu'il  serait  dange- 
reux de  rendre  lexception  absolue,  et  d'accordcT 
la  déclaration  de  paternité  sur  la  simple  demande; 
(lesnarties,  sans  autre  examen.  En  effet,  le  concours 
(le  l'époque  de  l'eiih'  ve;nent  avec  celle  de  la  con- 
ce))lion  n'est  jamais  certain;  car  il  est  impossible 
de  fixer  le  moment  précis  de  la  conception. 

Le  citoyen  llcj^nauld  {de  Saint'Jcan-d'Angéîy) 
dit  que  si  on  laissait  subsister  l'exception  comnie 
absolue,  le  tribunal  se  trouverait  quelquefois 
obligé  de  prononcer  contre  sa  conscience,  en  dé- 
clarant la  naternilé  du  ravisseur,  même  lorsqu  il 
serait  d'ailleurs  démontré  que  l'enfanta  un  autre 
|)ère. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  \a\  recherche  de  la  palernité  est  interdite. 
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d'individus  qui  méritaient  d'ôtre  interdits  et  qui 
cependant  ne  Font  pas  été  ;  mais  que  jamais  il 
n'a  vu  interdire  personne  qui  ne  fût  dans  le  cas 
de  rétre. 

Le  citoyen  Uerlier  trouve  la  question  très- 
dôlicate.  Il  est,  dit-il,  si  difficile  de  définir  le 
prodigue^  qu'inévitablement  son  interdiction  sera 
toujours  arbitraire. 

Celui-là  sera-t-il  prodigue  (dans  le  sens  don- 
nant ouverture  h  Faction  judiciaiœ),  qui,  ayant 
IO,(KX)  francs  de  revenus,  en  aura  dépensé  le 
double  en  une  année,  sans  augmentation  de  ses 
caidtaux  ?  Si  on  Tinterdit  dés  les  premiers  temps, 
ne  sera-ce  pas,  dans  la  prévoyance  de  Tavenir, 
le  mettre  hors  d'état  de  réparer  lui-même  ses 
affaires?  Si  au  contraire  Tinterdiction  est  tardive, 
à  quoi  servira-t-ellc? 

Si  Ton  examine  la  question  dans  Tintérét  pu- 
blic, la  prodigalité  est  sans  doute  un  vice,  car  le 
bien  n'est  jamais  dans  les  extrêmes;  mais  le 
prodigue  nuit-il  plus  à  la  société  que  l'avare  ? 

Si  la  question  est  traitée  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles, de  quel  droit  un  collatéral  peut- il  se 
prévaloir?  Et  à  l'égard  des  enfants,  rexercic*c 
d'un  tel  droit  vis-à-vis  de  leur  porc  ne  sera-t-il 
pas  souvent  odieux? 

Environné  de  tant  de  difficultés,  le  citoyen 
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Berlier  pense  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil  ont  pris  un  parti  très-sage  en  n'admet- 
tant pas  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité. 

L'on  vient  de  proposer,  comme  parti  moyen, 
de  donner  un  conseil' au  prodigue;  ce  tempéra- 
ment atténue  les  inconvénients,  mais  il  ne  les 
détruit  pas. 

L'opinant  désirerait  que  l'on  pût  définir  claire- 
ment les  cas  pour  lesquels  l'action  en  prodiga- 
lité pourrait  être  intentée,  et  les  personnes  au 
nom  desquelles  elle  pourrait  l'être.  Des  règles 
sagement  restrictives  auraient  peut-être  quelque 
utilité;  mais  dans  le  vague  de  la  question  on  y 
aperçoit  plus  d'abus  que  d'avantages. 

Le  citoyen  Ulgot-Préanieueu  dit  que  chez 
les  Crées  et  chez  les  Romains,  on  connaissait 
l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité.  Les  Ro- 
mains se  servaient  même,  nour  la  prononcer, 
d'une  formule  remarquable.  Elle  portait  :  Quando 
tua  bona  paterna  avitaque  nequilid  tuâ  dispcrdis^ 
Uberosque  tuos  ad  eycstatem  pcrduciSy  ob  eam  rem 
tibi  eà  rc  commcrcio(iue  interdico. 

On  objecte  que  cette  espèce  d'interdiction  est 
attentatoire  au  droit  de  propriété;  qu'elle  n'est 
propre  qu'à  favoriser  de  présomptiis  héritiers, 
souvent  d'avides  collatéraux. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  Les  exemples 
d'attaques  injustes  sont  rares  :  il  est  de  notoriété 
(jue  les  tribunaux  se  montraient  sévères  contre 
les  collatéraux  ;  et  l'interdiction  n'était  presque 
jamais  prononcée,  quand  celui  que  l'on  avait 
traduit  en  justice  pour  prodigalité  n'était  ni 
époux  ni  père. 

(ie  n'est  point  le  droit  de  propriété  que  l'on 
attaque;  c'est  p(mr  conserver  au  prodigue  une 
propriété,  qu'on  lui  die  le  droit  des  en  dépouiller 
eu  se  livrant  à  des  passions  coupables. 

Mais  en  même  temps  il  ne  faut  pas  porter  le 
remède  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire.  L'inter- 
diction pour  prodigalité,  telle  qu'on  la  pronon- 
çait, mettait  l'interdit,  quant  à  ses  biens,  sous 
l'autorité  d'un  curateur,  comme  un  mineur  rét;iit 
sous  celle  de  son  tuteur.  Il  en  résulterait  une  sorte 
de  dégradation  d(^  la  personne.  On  ne  doit  établir 
de  peines  que  celles  qui  sont  nécessaires  ;  et  on 
peut  atteindre  le  but  qu'on  se  propose  pr  la  no- 
mination d'un  conseil  :  le  prodigue  continuera 
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mettre  directement  la  nroiligu! 
cauM-si  d'interdiction.  Klle  avî 
de  [2  donnait  aux  tribanau 
rlialnerlG  prodisue-.on  viei 
tel  qu'il  est  présenté,  il  ne 
effet  ;  mais  on  peut  en  chan 
dire  que  ri  des  faits  de  prodij 
au  soutien  de  la  demande  t 
i\nw:uo\  \<'s  inliunaiiK,  en 
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les  substitu- 

lis  de  fouiller 
Uilra  interdire, 
naniére  dont  il 
p  contre  lui  des 
uses?  non,  car 
des  faits  notoi- 
ons,  il  est  im- 
le  des  actes  de 


'on  prenne  des 
rue  contre  ses 
it  y  pourvoir, 
un  siècle  oi^i  il 
ntendu  donner 

la  sci^tion  n'a 
ction  du  dissi- 
,  ne  devoir  pas 
au  nombre  des 
L'Usé  que  l'art i- 

pouvoir  d'en- 
e  prouver  que, 
d  ni  l'ait  pas  cet 
la  rédaction,  et 
è  sont  arli<:iilés 
ilerdiction  pour 
ant  la  cause  de 
)ri8és  à  donner 
quel  celui  c  )n- 
^  demandée  ne 
is. 

ise  de  dire  que 
^urroiil  donner 
miination  d*un 


re  est  ajournée. 


La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État» 

J  G.  LoCRÉ. 


SBANGB 

DU  20  BRUMAIRE  AN   XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
{Jeudi  11  novembre  1802). 

Le  Skconil  Consul  préside  la  séance. 

Le  troisième  Consul  est  présent. 

Le  citoyen  Ui|^ol-Préaineneu  présente  une 
nouvelle  rédaction  de  la  section  II  du  cbapitre  II 
du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  privation  des 
droits  civils^  faite  d'après  le  système  proposé  par 
le  Tribunal  et  adopté  par  le  conseil  dans  la 
séance  du  6  de  ce  mois. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  con^ 
damnations  judiciaires. 

Art.  16.  «  Les  condamnations  à  des  peines 
a  dont  l'effet  est  de  mûver  celui  gui  est  condamné 
«  de  tonte  participation  aux  droits  civils  ci-après 
tt  exprimés,  emporteront  la  mort  civile.  » 

Art.  17.  tt  La  condamnation  à  la  mort  naturelle 
«  emportera  toujours  la  mort  civile,  soit  qu'elle 
«  ait  été  prononcée  contradictoirement  ou  par 
«  contumace,  encore  que  le  jugement  n'ait  pu 
€  être  exécuté  que  par  eCQgie.  » 

Art.  18.  «  Les  autres  peines  afflictives  perpé- 
«  tuelbs  n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant 
«  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet.  » 

Art.  19.  «  Par  la  mort  civile,  le  condamné 
«  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
a  dait  ;  sa  succession  est  ouverte  au  prolit  de  ses 
«  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de 
«  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturelle- 
«  ment  et  sans  testament. 

«  11  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succes- 
«  sion,  ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a 
«  acquis  par  la  suite. 

««  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout 
«  ou  en  partie,  par  donation  entre-vifs  ni  par 
«  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n  est 
a  pour  cause  d'aliments. 

«  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir 
«  aux  opérations  relatives  à  la  tutelle. 

«  H  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
«  ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 
«  gnage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défen- 
«  dant  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par 
«  le  ministère  d'un  curateur  spécial  qui  lui  est 
«  nommé  ])ar  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 
«  11  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
«  produise  aucun  effet  civil. 

«  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédem- 

«  ment  est  dissous  quant  à  tousses  effets  civils. 

«  Son  époux  et  ses  héritiers  i)euvent  exercer 

«  respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels 

«  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture.  » 

Art.  20.  «  Les  condamnations  contradictoires 
n  n'emportent  la  mort  civile  au'à  compter  du  jour 
«  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie.  « 
Art.  21.  «  Les  condamnations  par  contumace 
«  n'emporteront  la  mort  civile  qu'après  les  cinq 
(T  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement 
«  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
a  peut  se  représenter.  » 

Art.  22.  «  Les  condamnés  parcontumace  seront, 
«  pendant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
«  représentent ,  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant 
«  ce  délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils. 


«  jusqu'à  la  majorité  ou  1  en 
if  pourra  seulement  requérir  1 
«  cufant  pendant  six  mois  au  j 
«  au  pn'sidcnt  dudit  tribunal,  • 
«  conféré  avec  le  commissaire 
«  délivrera  Tordre  d'arrestatioi 
tf  pourra,  dans  le  premier  cas 
«  de  la  détention  requis  par  le 

Art.  8.  «  U  n'y  aura,  dans 
«  aucune  écriture  ni  formali 
a  n'est  Tordre  môme  d'arres 
«  les  motifs  n'en  seront  point 

«  Le  père  sera  seulement  te 
«.  soumission  de  payer  tous  le 
«  les  aliments  convenables.  » 

Art.  9.  ff  Le  père  est  toujoi 
<c  la  durée  de  la  détention  par 
«  quise.  Si,  après  sa  sortie,  V 
u  de  nouveaux  écarts,  la  déter 
«  nouveau  ordonnée  de  la  i 
«  articles  précédents.  » 

Art.  10.  «  Si  le  père  est  ren 
«  pour  faire  détenir  son  enf 
«  Lors  même  qu'il  serait  Sig^ 


esl  rea- 
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iopléJ^. 
après   la 
ésentc  lu 
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a  et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements, 
«  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par 
('  le  président  au  tribunal  de  première  instance.  » 

Art.  13.  a  Les  articles  6,  7, 8  et  9  seront  com- 
a  muns  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels 
«  légalement  reconnus.  » 

Art.  14.  «  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après 
«  la  dissolution  du  mariage,  le  survivant  des  père 
«  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
«  enfants  jusqu'à  Page  de  dix-huit  ans  accomplis, 
«  ou  jusqu'à  rémancipalion  qui  pourrait  avoir 
«  lieu  avant  Page  de  dix-huit  ans.  » 

Art.  15.  a  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  : 

«t  l""  Celles  auxquelles  seront  tenus  les  usufrui- 
«  tiers; 

a  2*  La  nourriture,  Tenlretien  et  l'éducation 
<r  des  enfants,  selon  leur  fortune; 

«  S""  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des 
«  capitaux; 

«  é**  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière 
«  maladie.  » 

Art.  10.  «  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au 
(c  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre  lequellc 
a  divorce  aurait  été  prononcé,  et  elle  cessera  à 
«  regard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
«  riage.  » 

Art.  17.  «  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  nue 
a  les  enfants  pourront  acguénr  par  un  travail  et 
«  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront 
«  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que 
«  les  père  et  mère  n*ent  jouiront  pas.  » 

CHAPITRE  11. 

De  la  disposition  officieuse. 

Art.  18.  «  Les  père  et  mère  pourront,  par  une 
«  disposition  officieuse,  dans  le  cas  de  dissipation 
a  notoire,  réduire  lcui*s  enfants  au  simple  usu- 
«  fruit  de  leur  portion  héréditaire,  au  profit  seu- 
(c  Icmcnt  des  desa^ndants  nés  et  à  naître  de  ces 
«  derniers.  » 

Art.  19.  a  La  disposition  officieuse  ne  peut  être 
«  faite  que  par  acte  testamentaire. 

«  La  cause  doit  y  être  spécialement  exprimée  : 
«  elle  doit  être  juste  et  encore  subsistante  à  l'épo- 
«  que  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  dispo- 
tt  sant.  » 

Art.  20.  -•  Les  descendants  de  l'usufruitier  ne 
«  pourront,  de  son  vivant,  disposer  de  la  pro- 
«  |)riété  dont  ils  seront  saisis  en  vertu  de  la  dis- 
«  position  officieuse.  • 

Art.  21.  «  11  sera  dressé  un  inventaire  de  tous 
«  les  biens,  et  en  même  temps  une  estimation  à 
a  juste  prix  des  meubles  et  effets.  Ceux  dont  l'en- 
a  Tant  réduit  à  l'usufruit  ne  voudra  pas  jouir  en 
«  nature  seront  vendus.  Il  sera  fait  emploi  du 
«  prix  provenant  de  ces  ventes,  de  l'argent  comp- 
«  tant  qui  excéderait  une  année  de  revenu,  des 
«  recouvrements  de  dettes  actives  et  des  rembour- 
<c  sements  de  capitaux.  » 

Art.  22.  -i  Les  opérations  prescrites  parl'artirle 
*  précédent  seront  faites  à  la  diligena*  et  en  pré- 
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«  alors  existants.  » 

Art.  23.  «  L  usufruit  laissé  à  l'enfant  pourra 
«  être  saisi  par  les  créanciers  qui  lui  auront  fourni 
«  des  aliments  depuis  sa  jouissance. 

«  Les  autres  créanciers ,  soit  antérieurs,  soit 
«  postérieurs  à  l'ouverture  de  cette  jouissance,  ne 
«  pourront  saisir  l'usufruit  que  dans  le  cas  où  il 
«  excéderait  ce  qui  peut  convenablement  suffire 
«  à  la  sulmstancode  l'usufrailier.  • 

Art.  24.  «  Les  dispositions  officieuses  seront 


ne  pourront  contracter  enscmDJc 
riage,  quelle  que  soit  la  cause  d 

Le  citoyen  Emmeri:  fait  en 
la  n'HJnctiôn  définitive  du  titre  d 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  sui 

CHAPIIRE  PhEMIEl 
Des  vnuses  du  divo 

Art.  l*'.  «  Le  mari  pourra  den 
«  ))oar  cause  d'adultère  de  sa  f* 

Art.  2.  «  La  femme  pourra  dei 
«  pour  cause  d'adultère  de  so 
«  aura  tenu  sa  concubine  dans 
«  mune.  » 

Art.  3.  «  Les  époux  poumon 
«  demander  le  divorce  pour  c 
a  injures  graves  de  Van  d'eux  ( 

Art.  4.  «  La  condamnation  de 
«  une  peine  infamante  sera  pc 
«  une  cause  de  divorce.  » 

Art.  5.  '  Le  consentement  mut 
•  des  époux,  exprimé  de  la  man 
«la  loi,  sous  les  conditions  et  a 
€  qu'elle  détermine,  prouvera 
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«r  suite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public, 
«  Taction  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'aprôa 
«  le  jugement  du  tribunal  criminel  ;  alors  elle 
«  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d'in- 
«  férer  du  jugement  criminel  aucune  fin  de  noii- 
«  recevoir  ou  exception  préjudiciellecontrerépoux 
«  demandeur.  • 

Art.  8.  a  Toute  demande  en  divorce  détaillera 
«  les  fdits  ;  elle  sera  remise,  avec  les  pièces  à 
«  Tappui,  s'il  y  en  a.  au  président  du  tribunal 
«  ou  au  juge  qui  en  fei'a  les  fonctions,  parTépoux 
«  demandeur  en  personne,  à  moins  qu'il  n'en 
ff  soit  empècbé  par  mahidie;  auquel  cas,  sur  sa 
«  réquisition  et  le  certificat  de  deux  officiers  de 
ff  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domicile 
a  du  demandeur  pour  y  recevoir  sa  demande.  » 

Art.  9.  «  Le  juge,  après  avoir  entendu  ledeman- 
«  deur,  et  lui  avoir  fait  les  obsiTvations  qu'il 
«  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et 
«  les  pièces,  et  dressera  procès- verbal  de  la  re- 
«  mise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès*veri)al 
«  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à 
«  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer; 
«  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention.  » 

Art.  10.  «  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son 
«  procès-verbal,  que  les  parties  comparaîtront  en 
«  personne  devant  lui,  au  jour  et  h  Vbeure  qu'il 
«  indiquera;  et  qu'à  œt  effet,  copie  de  son  oraon- 
«  nance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre 
f  laquelle  le  aivorce  est  demandé.  » 

«  Art.  11.  «  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux 
«  deux  époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  deman- 
•  deur,  s'il  est  seul  comparant,  les  représentations 
«  qu'il  croira  propres  àopérer  un  rapprochement  ; 
«  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès- 
«  verbal,  et  ordonnera  la  communication  de  la 
«  demande  et  des  pièces  au  commissaire  du  Gou- 
«  vernement,  et  le  référé  du  tout  au  tribunal.  » 

Art.  12  «  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le 
«  tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou  du  juge 
«  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  con- 
«  clusions  du  commissaire  du  Gouvernement , 
«  accordera  ou  suspendra  la  permis.sion  de  citor. 
«  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
«  vingt  jours.  » 

Art.  \ô.  «  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  per- 
«  mission  du  tribunal,  fera  citer  le  défendeur, 
«  dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître  en  per- 
«  sonne  h  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai 
«  de  la  loi;  il  fera  donner  copie,  en  télé  de  la 
a  citation,  de  la  demande  en  divoi^ce  et  des  pièces 
«  produites  à  l'appui.  » 

Art.  11.  «  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le 
«  défendeur  comparaisse  ou  non,  le  demandeur 
a  en  personne,  assisté  d'un  conseil  s'il  le  jufro 
«  à  propos,  exposera  ou  fora  exposer  les  motifs 
tf  de  sa  demande;  il  représentem  les  pièces  qui 
«  Tappuient,  et  nommera  les  témoins  qu'ii  se 
«  propose  de  faire  entendre.  » 

Art.  15.  «  Si  le  défendeur  comparait  en  per- 
a  sonne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,,  il  pourra 
«  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations, 
«  tant  sur  les  motifs  ae  la  demande  que  sur  les 
ff  pièces  produites  par  le  demand(»ur  et  sur  les 
ff  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nom- 
«  mera  de  son  côté  les  témoins  qu'il  se  propose 
«  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur 
«  fera  réciproquement  ses  observations.  » 

Art.  16.  «  Il  sera  dn>8sé  procès- verbal  descom- 
«  parutions,  dires  et  observations  des  parties, 
«  ainsi  que  aes  aveux  que'l'unc  ou  l'autre  pourra 
«  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  uoniiée 
«  auxdites  {orties,  qui  seront  requises  de  le 
ff  signer;  cl  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
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Art.  40.  "  La  femme 

•  resse  en  divorcu  poi 
«  mari  ))cndant  ta  p( 
•I  jx'nsiun  alimenlaire 

•  du  mari.  Le  iribuna 
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Alt.  4t.  «  La  femme 
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Art.  46.  «  Si  le  demandeur  eu  divorce  nie  au'il 
a  y  ait  eu  réconcilialiou,  le  défendeur  en  lera 
«  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  dans  la 
«  forme  prescrite  en  la  section  1"»  du  présent 
«  chapitre.  » 

CHAPITRE  III. 
Du  divorce  par  consentement  mutuel. 

Art.  47.  «  Le  consentement  mutuel  -des  époux 
a  ne  sera  point  admis  si  le  mari  a  moins  de  vingt- 
«  cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure  de  vingt 
a  et  un  ans.  » 

Art.  48.  «  Le  consentement  mutuel  ne  sera 
«  admis  qu'après  deux  ans  de  mariage.  » 

Art.  49.  «  Il  ne  pourra  plus  Tétre  après  vingt 
«  ans  de  mariage ,  ni  lorsque  la  femme  aura 
«  quarante-cinq  ans.  » 

Art.  50.  «  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mu- 
«  tuel  des  époux  ne  sufliras'il  n'est  autorisé  par 
«  leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  ascen- 
«  dants  vivants,  suivant  les  régies  prescrites  par 
«  l'article  7,  cha])itre  1''"  du  titre   au  mariage.  » 

Art.  51.  «  Les  époux,  déterminés  à  opérer  fe  di- 
«  vorce  par  consentement  mutuel,  seront  tenus 
«  de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation 
«  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et 
«  de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels  il 
«  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger.  » 

Art.  52.  «  Us  seront  pareillement  tenus  de  con- 
«  slater  par  écrit  leur  convention  suri  les  trois 
«  points  qui  suivent  : 

«  1°  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront 
«  confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves, 
«  soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

«  2°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  re-   . 
«  tirer  et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves; 

0  3°  (juelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa 
«  femme,^)eiulant  le  même  temps,  si  elle  n'a  pasde 
0  revenus  sufiisants  pour  fournir  à  ses  besoins.  » 

Art.  53.  «  Les  époux  se  pré.senteront  ensemble. 
«  et  en  nersonne,  eJevant  le  président  du  tribunal 
«  civil  (le  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge 
«  qui  en  fera  la  fonction,  et  lui  feront  ladécfara- 
«  tion  de  leur  volonté,  en  présence  de  deux  iio- 
«  tairos  amenés  par  eux.  » 

Art.  5i.  «  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis, 
«  et  i\  chacun  d  eux  en  particulier,  en  présenct» 
«  des  deux  notaires ,  telles  représentations  et 
«  exhortations  (ju'il  croira  convenables;  il  leur 
«  donnera  lecture  du  chanitre  iv  du  présent  litre 
«  qui  régie  les  effets  du  divorce^  et  leur  dévelop- 
«  pera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche.  •» 

Art.  55.  «  Si  les  époux  persistent  dans  leur  rO- 
«  solution,  il  leur  sera  donné  acte,  par  le  jng', 
«  de  ce  qu'ils  demandent  et  consentent  mutuel h'- 
«  mtMit  au  divorce,  et  ils  seront  tenus  de  produire 
«  et  déposer  à  l'instant,  entre  les  mains  des  no- 
«  taires,  outre  lesacles  mentionnés  aux  articles  51 
«  et  52  : 

«  I"  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur 
«  mariage; 

a  2"  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous 
«  les  enfants  nés  de  leur  union; 

«  3«  La  déclaration  authentique  de  leurs  pères 
«  et  mères  ou  autres  ascendants  vivants,  portant 
«  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils  auto- 
«  nsent  tel  ou  telle,  leur  fils  ou  fillu,  petll-lils  ou 
■t  petite-fille,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à 
«  demander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères, 
«  mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux  seront  prè- 
«  sûmes  vivants  jusqu'à  la  représentation  des 
«  actes  constatant  leur  décès.  » 

Art.  56.  «  Les  notaires  dresseront  procès- verbal 
»  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en 
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Les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13 
sont  adoptés. 

L'article  14  est  discuté. 

Le  citoyen  Big*t  -  PréaneAew  pense  qu'un 
jugement  sujet  à  appel  ne  doit  pas  être  affiché. 

Le  citoyen  Regnanld  [de  Saint-Jean^éTAngélu) 
dit  que  cette  formalité  est  nécessaire  pour  empê- 
cher des  tiers  d*étre  trompés. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  cette  considéra- 
tion avait  déterminé  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil  à  proposer  de  former  un  tableau  à 
quatre  colonnes,  dont  l'une  aurait  conteuu  le 
nom  de  la  personne  contre  laquelle  serait  inter- 
venu le  jugement;  la  seconde,  son  domicile;  la 
troisième,  la  mention  du  Jugement  de  première 
instance  ;  la  quatrième,  la  mention  du  jugement 
qui,  sur  l'appel,  aurait  confirmé  ou  infirmé  le 
premier.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  gue  le  soup- 
çon qui  s'élève  contre  celui  dont  llnterdictiou 
est  poursuivie  soit  connu  du  public. 

Le  citoyen  Bigot -Préamenen  dit  qu'il  est 


intenté  un  procès  injuste. 

Le  citoyen  Emniery  observe  que  cet  article 
renvoie  les  détails  d'exécution  à  un  règlement, 
et  que  d'ailleurs  Tarticle  18  fait  apercevoir  à  quelle 
époque  le  jugement  d'interdiction  aura  son  effet. 

Le  citoyen  Ulfi^t-  Préamenea  adopte  cette 
observation,  et  ajoute  que  d'ailleurs  la  présomp- 
tion est  contre  celui  que  frappe  déjà  un  premier 
jugement. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  15, 16  et  17  sont  adoptés. 

L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  lll|çot-Pré«nieiie«  dit  que  pour 
mettre  le  système  complet  en  harmonie,  il  con- 
viendrait de  réduire  à  un  mois  le  délai  de  Tappel. 

Le  citoyen  Troiichei  voudrait  que  le  jugement 
de  première  instance  fût  exécuté  provisoirement. 
L'interdiction  en  effet  n'est  prononcée  que  pour 
Tintérèt  de  Tinterdit;  la  loi  ne  doit  donc  pas 
Tabandonner  pendant  un  mois  aux  suggestions 
et  aux  intrigues. 

Le  citoyen  Trellhard  observe  qu'on  ne  peut 
nommer  par  provision  un  tuteur  à  celui  qu'on  veut 
interdire.  Quel  rôle  jouerait  ce  tuteur  ?  il  ne  plai- 
derait pas,  sans  doute,  contre  le  jugement  q^ui 
l'aurait  nommé;  et  s'il  plaidait  pour  Te  soutenir, 
le  défendeur  à  Tinterdiction  ne  serait  plus  dr- 
lendu,  puisqu'il  ne  pourrait  l'être  qu'avec  l'assis- 
tance du  tuteur  qui  serait  son  adversaire. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  comme  la  de- 
mande en  interdiction  peut  être  fondée,  il  est  nit- 
cessaire  de  prendre  des  précautions  provisoires 
en  faveur  du  défendeur;  car  il  ne  suflit  pus  do 
pourvoir  à  la  sûreté  des  biens,  il  faut  souvent 
pourvoir  encore  à  la  sûreté  de  la  personne.  La  loi 
doit  donc  autoriser  le  juge  h  prendre  de  ct».s 
sortes  de  précautions  lor.<!que  les  circonstances 
l'exigent. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  ces  précautions 
ne  sont  gu'un  incident  sur  lequel  les  juges  sta- 
tuent suivant  les  circonstances  ;  mais  la  question 
principale  est  de  savoir  si  le  jugement  de  première 
instance  recevra  provisoirement  son  exécution  par 
la  nomination  du  tuteur;  ce  qui  ne  lui  parait  pas 
admissible. 

1^  citoyen  Bnniery  dit  que  ces  deux  ques- 
tions ont  une  étroite  analogie. 

11  pense  qu*on  lèverait  toutes  les  difficultés,  en 
ajoutant  à  rarticlc  10  que  l'administrat^r  pourra 
être  également  chargé  du  soin  delà  personne. 
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cond,  Siins  leur  consentement  fi 
cite,  s'accommodera  dinicilemeni 
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lions  des  actes  de  Tétat  civil  ?  lautoritô  judiciaire  ; 
c'est  un  point  arrêté. 

Quelle  est  l'autorité  qui  admettra  le  divorce, 
lequel  est,  comme  l'adoption ,  un  changement 
d'état  ?  ce  sera  encore  Tautorilé  judiciaire  :  |K)ur- 

3uoi  donc  ne  pas  rendre  aussi  les  tribunaux  juges 
e  l'adoption  ? 

Cette  question,  au  surplus,  continue  le  citoyen 
Berlicr,  a  paru  aux  membres  de  la  section  qui 
s'y  sont  arrêtés,  devoir  influer  sur  le  fond  môme 
de  l'institution  jusqu  à  la  dénaturer. 

Quand  la  loi  a  posé  des  règles  et  que  l'applica- 
tion en  est  dévolue  aux  magistrats  ordinaires,  il 
y  a  une  ^rantio  civile  qui  n'existe  plus  quand 
le  pouvoir  politique  s'empare  lui-même  de  Tap- 
plication.  En  elïet,  qui  le  redressera,  si  lui-même 
il  lùse  ou  favorise  les  personnes  sur  l'intérêt  des- 
quelles il  aura  à  statuer? 

Mais  il  est  un  autre  rapi)ort  sous  lequel  l'attri- 
bution dont  il  s'agit  est  encore  radicalement  vi- 
cieuse ;  car,  s'il  est  vrai  que  le  recours  au  pouvoir 
législatif  n'établisse  pas  d'inégalité  de  droite  vu 
qu  il  est  accordé  à  tous^  peut-on  contester  qu'il 
ne  résulte  une  véritable  inégalité  de  fait  des  seu- 
les formalités  dont  on  environne  l'aaoption?  Les 
bommes  riches  ou  en  crédit  ne  seront  point  arrê- 
tés par  ces  difficultés;  mais  assurément  l'adoption 
n'existera  que  de  nom  pour  la  nombreuse  classe 
des  habitants  de  la  campagne  et  des  artisans,  si 
l'adoption  ne  peut  se  consommer  pour  eux  par  la 
seule  intervention  de  magistats  locaux  ou  placés 
à  peu  de  distance. 

Telles  sont  les  considérations  qui,  dans  la  sec- 
tion ,  ont  frappé  ceux  même  qui,  partisans  de 
l'adoption  comme  institution  civile^  n'ont  point 
trouvé  cet  objet  rempli  par  le  projet,  et  qui,  n'es- 
pérant pas  qu'on  revioane  sur  des  points  aussi 
c.ipitaux  et  aussi  longuement  discutés,  ont  re- 
nona\quoiqueà  regret,  à  une  institution  qui,  ainsi 
organisOe,  présenterait  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages. 

Le  citoyen  Berlier  observe,  au  surplus,  que,  pour 
se  conformera  ce  que  réclame  impérieusement  la 
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transitoires,  ne  peut  entrer  dans  le  plan  du  Code 
civil,  et  formera  la  matière  d'une  loi  à  part,  sur 
laquelle  la  discussion  s'établira^  s'il  y  a  lieu,  quand 
le  Conseil  aura  pris  un  parti  sur  la  question  prin- 
cipale qui  lui  est  soumise  en  ce  moment. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1"'.  a  Les  adoptions  faites  par  des  individus 
«  de  Tun  ou  de  l'autre  s<*xe,  depuis  le  25  jan- 
«  vier  171)3  (vieux  style),  sont  valables,  soit  que 
«  l'acte  en  ait  été  reçu  par  des  noUiires,  soit 
«  qu'il  Tait  été  par  les  ofliciers  de  l'état  civil. 

«  Néanmoins,  lorsqu'un  mineur  aura  été  adopté 
«  sans  iv.  consentement  formel  de  ses  père  et  méi*e, 
«  on  du  survivant  d'entre  eux,  ou  de  sou  tuteur, 
«  il  pourra  être  réclamé  par  eux,  et  l'adoption 
c(  sera  annulée,  h  moins  qu'on  ne  puisse  op[>oser 
«  aux  réclamants  des  faits  équivalents  a  une 
«  adhésion  de  leur  parts.  • 

Art.  2.  «  I/effet  des  adoptions  maintenues  sera 
«  1*»  de  conférer  ou  conserver  à  l'adopté  le  nom 
«  de  Tadoptant,  en  rajoutant  à  celui  de  si\  propre 
«  famille;  2*"  d'établir  entre  l'adoptant  et  Tadopti'i 
«  les  droits  et  devoirs  qui  existent  entre  père  et 

a  fils.   » 

Art.  3.  «  L'adopté  aura,  sur  la  succession  do 
«  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  ne 
«  en  mariage. 

«  Néanmoins,  s'il  se  trouve  en  concours  avec 


{Disc,  do  projet  de  Code 

niux  qu'on  Tient  de  lui  pr 
l'enfaDl  ailoptir  îi  renoncci 
à  fon  père  naturel,  l'adoplii 
traire  les  moyens  de  »>u 
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rtre  trop  complique  :  rien 
admcllc  un  système  plus 
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grand  vide  dans  les  lois  d 
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la  personne  d'un  citoyen  s 
et  que  le  mineur  est  iocai 
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i:iutilu  de  faire  sanctionner 
tiii  Corps  législutif,  et  l'a 
Fuflit. 

Le  citoyen  Trsnehel  di 
oprosO  à'r adoption. 

Il  rî'ïiu.Tie  les  réllexion; 
avis. 

Au  premier  coup  d'œil, 
l'imagination  et  la  sensibi 
lité  elle  n'est  plus  qu'une  j 
lui  qui  limite  h  h<:ii\H-  df 
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)in  d'obliger  i>our  frùre.  Ce  sera  là  qu'on  verra  combien  l'adop- 
)n  qu'il  doit  tion  est  loin  d'imiter  la  nature.  La  haine  s'allu- 
ite  au  con-  mera  entre  le  père  et  le  flls  adoptif,  entre  ceiui- 
ire  dans  son     ci  cl  les  enfants  naturels  :  de  là  des  discordes  qui 
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demeurent  absolument  nbres.  Le  père  sait  que  si 
la  reconnaissance  du  fils  cesse,  le  bienfait  peut 
cesser  aussi  :  le  fils  sait  que  le  père  n'est  point 
ensragô  ;  cette  vue  le  contient  dans  le  devoir.     ' 

Au  surplus,  Tadoption  n'est  pas  nécessaire  à 
celui  qui  veut  faire  le  bonheur  d'un  enfanu 

La  faculté  de  disposer,  qui  va  recevoir  encore 
plus  de  latitude,  lui  suffit.  S'il  veut  plus,  il  n'est 
mu  que  par  la  vanité  de  perpétuer  son  nom,  et 
de  laisser  à  celui  qui  doit  le  porter  une  fortune 
considérable  pour  le  soutenir  avec  éclat.  Une 
telle  vanité  n'est  tolérable  que  dans  le  système 
nobiliaire. 

Quant  aux  enfants  adoptés,  ils  ne  courent  pas 
moins  de  hasards. 

D  abord,  les  regrets  tardifs  du  père  convertis- 
sent pour  eux  en  malheur  cette  même  adoption 
qui,  dans  l'opinion  du  législateur,  devait  devenir 
la  source  de  leur  félicité. 

Ensuite,  si  l'adoption  est  irrévocable,  l'enfant 
se  trouve  lié  p  ir  un  engagement  auquel  il  n'a 
pas  souscrit,  et  auquel  peut-être  il  répugne.  Si 
au  contraire  il  peut,  à  sa  majorité,  secouer  ce 
jou^  qui  lui  pèse,  il  lui  faudra  retourner  dans  sa 
famille  originaire  :  et  qu'y  trouvera-t-ii  ?  la  mi- 
si''re;  car  son  retour  ne  doit  sans  doute  rien 
changer  rétroactivement  aux  partages  et  aux  au- 
tres dispositions  sur  lesquelles  repose  la  fortune 
de  ses  Wres. 

Voilà  pour  les  personnes  :  mais,  sous  le  rap- 
port de  Tordre  public^  l'adoption  ne  présente  pas 
des  inconvénients  moins  graves. 

L'enfant  adoptif  n'aura-t-il  de  droits  que  sur 
les  biens  de  l'adoptant?  Alors  cet  enfant  devient 
dans  la  société  un  être  monstrueux  :  il  est  re- 
tranché de  sa  famille  naturelle,  et  cependant  il 
n'appartient  pas  à  sa  famille  adoptive. 

Aura-t-il  tous  les  droits  des  enfants  naturels? 
Alors  le  législateur  est  tout  à  la  fois  injuste  en- 
vers les  parents  du  père  adoptif,  et  plus  libéral 
qu'il  ne  le  peut;  car  il  ne  lui  apjjartient  pas 
(renlever  aux  citoyens  la  successibilité,  qui  est 
pour  eux  une  propriété  véritable  dans  tous  les 
degrés  auxquels  elle  s'étend. 

Le  Premier  CobaiiI  dit  que  l'adoption  est 
si  peu  une  conséquence  du  régime  nobiliaire, 
que  c'est  dans  les  républiques  qu  elle  a  été  prin- 
cipalement en  usage. 

D'ailleurs,  les  modifications  proposées  la  met- 
tent en  harmonie  avec  l'ordre  de  choses  depuis 
longtemps  reyu  en  France.  Elle  devient  une  sim- 
))Ie  transmission  de  noms  et  de  biens  ;  transmis- 


Toujours  aussi  l'adoption  a  existé  dans  les 
campagnes  ;  avec  c^tte  différence  cependant  que. 
(fuant  au  droit,  elle  n'y  transmet  pas  à  l'adopte 
le  nom  de  Tadoptant,  mais  que,  dans  le  fait,  le 
nom  demeure  à  l'adopté,  parce  que  personne  ne 
le  lui  conteste. 

L'adoption,  a-t-on  dit,  ne  sert  que  la  vanité. 

Elle  a  des  avantages  plus  réels  :  elle  sert  à  so 
préparer  pour  sa  vieillesse  un  appui  et  des  con- 
solations plus  sûrs  que  ceux  qu'on  attendrait  de 
collatéraux  ;  elle  sert  au  commerçant,  an  manu- 


'  que  de  sa  majorité,  rf  cta 
'  çai»,  pourvu  que,  dans  I 
'  Prauce,  il  déclare  que  si 
'  son  domicile,  et  que,  d 

■  rait  en  pays  étranger,  i. 
«  fixer  en  France  son  d 
'  blisse  dans  l'aanée,  à  a 
:■  mission.' 

Art.  4.  <  Tont  eofaBl  q 

■  élranger  est  Français, 

■  Tool  enfanl  né.'en  pa 

■  çaia  qui  aurait  perdu 
'  pourra  touioui*»  recoo 
<■  remplissant  les  formai 

-  ticIcS.  » 

Ait.  b.  "  L'ôtnmger  jou 

■  droits  ciïiU  que  ceux  i 

■  cordés  aux  Français  pa 

•  à  laquell:;  eut  f'trangep 
An.  6.  "  L'élriingcri!  qi 

-  çais  suivra  lu  œiidilioi 
Art.  7.  •  L'Olraiifier  qu 

•'Gouvernement  àdablir 
■1  y  jouira  de  tous  les  drt 
«  linutra  d'v  résider.  » 

.^ri.  8.  »  L'étranger,  m 
<■  Franco,  pourra  être  cil 
"  français,  pour  l'esécuti 

•  lui  contractées  on  Frau 
e  pourra  élre  traduit  di 
«  France,  pourlesoliligal 
"  eo  pays  étranger,  envei 

Art.  9.  «  In  Français  p 
«  un  tribunal  de  France 
«  lui  coulraclées  en  pays 

■  étranger. 

Art.  10.  «  En  toutes  mat 
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du  Gouverneûient,  et  en  déclarant  qu'elle  veut 
s'y  tixer.  • 

Art.  14.  «  Les  individus  qui  recouvreront  la 
qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  4,  12  et  13,  ne  pourront  s'en  prévaloir 
qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur 
sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement 
pour  rexercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit 
depuis  cette  époque.  » 

Art.  15.  ((  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du 
Gouvernement,  prendrait  du  service  militaire 
chez  rétrant^'cr,  ou  s'afûlierait  à  une  corpora- 
tion militaire  étrangère,  perdra  sa  qualité  de 
Français. 

«  11  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la 
permission  du  Gouvernement,  et  recouvrer  la 
qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  condi- 
tions imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoven: 
le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par 
la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  por- 
té ou  porteront  les -armes  contre  leur  patrie.  » 

SECTION  11. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  con- 
damnations judiciaires. 

Art.  16.  «  Les  condamnations  à  des  peines  dont 
H  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné  de 
«  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 
(f  exprimés,  emporteront  la  mort  civile.  » 

Art.  17.  «  La  condamnation  à  la  mort  naturelle 
•<  emportera  la  mort  civile.  » 

Art.  18.  «  Les  autres  peines  afflictives  perpé- 
«  luelles  n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant 
«  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet.  •* 

Art.  11).  «  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd 
«  la  propriété  de  tous  les  biens  quMl  possédait  ; 
«  sa  snrcossion  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
a  tier?^  auxquels  ses  hiens  sont  dévolus  de  la 
«  même  nmuièreque  s'il  était  mort  naturellement 
«  et  sans  testament.  / 

«  11  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succcs- 
«  sion,  ni  transmettre  à  ce  litre  les  biens  qu'il 
«  a  acquis  par  la  suite. 

«  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  on 
«  vu  partie,  par  donation  outre- vifs  ni  par  tesla- 
*<  ment,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour 
«  cause  d'aiiincfits. 

"  1!  ne  peut  être  nommé  tuteur  'ni  concourir 
«  aux  opérations  relatives  ù  la  tutelle. 

«  Il  lu»  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
«  ou  aulheii tique,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 
n  gnage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant 
«  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le 
«  ministère  d'un  curateur  spécial  qui  lui  est 
«  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  esl  portée. 

c(  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
«  produise  aucun  effet  civil. 

a  Lo  mariage  qu'il  avait  contracté  précédem- 
«  mont  est  dissous  quant  à  tous  ses  eifets  civils. 

tt  Si)n  épou.\  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
«  respectivement  les  droits  et  les  actions  aux- 
••  quels  sa  in;)rt  naturelle  donnerait  ouverture.  » 

Art.  20.  «  Les  condamnations  contradictoires 
«  n'emportent  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour 
«  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie.  » 

Art.  21.  «  Les  condamnations  par  contumace 
«  n'emporteront  la  mort  civile  qu  après  les  cinq 
«  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement 
«  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
«  peut  se  représenter.  » 

Art.  22.  «  lies  condamnés  par  contumace  seront 
«  pend  int  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
«  reprisofilent   ou   qu'ils  soient  arrêtés  peada^ 

2.H 
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\JHte.  dn  projet  d"  Co- 

Art.  19.  B  Le  mari  est 
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iir  de  sa  Àrt.  6.  «  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à 
«  vie  emportera  translation  immédiate  du  ûo* 
«  micile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il 
«  doit  exercer  ces  fonctions.  » 

Art.  7.  «  La  femme  mariée  D*a  point  d*autre 
«  domicile  que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non 
«  émancipé  aura  son  domicile  chex  ses  père  el 
«  mère  ou  tuteur.  Le  majeur  interdit  aura  l6  sien 
(c  chez  son  curateur.  » 

Art.  8.  «  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent 
«  habituellement  chez  autrui,  auront  le  même 
V  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez 
«  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  denneuieront 
«  avec  elle  dans  la  même  maison.  » 

Art.  9.  (c  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera 
«  déterminé  par  le  domicile.  » 

Art.  10  «  Lorsqu'un  acte  contiendra^  de  la  part 
«  des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  élection  de  do- 
«  micilc,  pour  l'exécution  de  ce  même  acte,  dans 
(T  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  Ica 
«  significations,  demandes  et  poursuites  relatives 
«  à  cet  acte  pourront  être  faites  au  domicile  con^ 
«  venu  et  devant  le  juge  de  cedomicilisr.  9 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  confornie  ; 

Le  secrétaire  général  du  Conseil  éPSlat, 

J.  G.  LOCBÉ. 
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SÉ\NCR 

DU  il   FRIMAIRE  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  2  décembre  1802). 
Tenue  au  palais  de  Saint-Glond. 

f^  Premier  Consul  pr(^side  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 

Le  citoyen  Berller  présente  une  nouvelle  ré- 
daction dû  titre  de  V adoption. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  l'^  «  L'adoption  aura  lieu  dan.sdeux  cas  : 
«  l'un  en  faveur  d'enfants  auxquels  l'adoptani 
«  aura  rendu  des  services  durant  leur  mioorité; 
«  l'autre  en  faveur  d'individus,  même  majeurs, 
«  dont  l'adoptant  aura  lui-même  reçu  d'impor- 
«  tants  services.  » 

De  V adoption  des  enfants  auxquels  Vadoptant  aura 
rendu  des  services  durant  leur  minorité. 

Art.  2.  •  Tout  individu  de  Tuo  ou  de  l'autre 
«  sexe  qui,  avant  d'adopter  un  enfant,  voudra  se 
0  l'attaclier  par  des  liens  authentiques,  déclarera 
i<  au  juge  de  paix  du  domicile  de  cet  enfant  l'in- 
((  tention  où  il  est  de  ]'adoj)ter,  et  se  soumettra  dt  s 
«  ce  moment  à  le  recevoir  et  garder  jusqu'à  su 
«  majorité  pour  en  iirendra  soin  et  le  traiter  en 
«  bon  père  de  famille. 

ft  Le  même  acte  contiendra  la  soumission  de 
«  payer  au  mineur  une  somme  déterminée^  à 
•<  titre  d'indemnité,  si,  à  l'époque  de  sa  nM^Jorité, 
«  l'adoption  n'a  point  lieu.  » 

Art.  3.  «  Les  déclaration  et  soumission  énoncéet 
a  dans  l'article  précédent  devront  être  acceptéiBS 
«  au  nom  de  l'enfant  par  ses  père  et  mère,  ou  paf 
«  le  survivant  d'entre  eux  ;  ou^  h  leur  déftiut,  par 
u  un  tuteur  muni  de  l'autorisation  d'un  conseil 
«  de  famille  ;  ou  enfln,  si  l'enrant  n'a  pas  de  pa- 
a  rcnts  connus,  par  les  administraleuM  de  rbos- 
«  pice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  par  la  mamci«> 
«  palité  du  lieu  de  sa  résidcnœ. 

n  Après  cette  acceptation,  Tenfant  sera  remis  à 
«  la  personne  qui  se  propoaede  radopter,  et  qui. 
«  à  dater  de  ce  jour ,  exercera  snr  lui  l*ailtor|t)é 
«  paternelle.  • 

Art.  S.  «  li«  mineur  dont  II  est  pitr{é  aux  précé' 


iDiic.  <lu  projet  de  Cod 

s'agit  ici  du  cas  où  le  p&i 
mÎDer  le  cou  béatement  de 
gagemcut  de  |iayer  une  ii 
■l'avait  pas  lieu. 

Le  consul  t^mb»cin 
l'oQ  i^talilirjit  ici  une  ri>i 
l'oD  douDerait  tout  au  capi 
L'adoptaut,  comme  l'adopt 
moiifs  pour  renoiuer  à  1 
n'esl  due  que  quand  l'ado] 
connalti-e  ka  motifs  qui  le 
il  serait  donc  convenable 
l'obligaLioD  de  l'iDduniuil^ 
elle  ne  pourra  être  rëclam 

Le  citoyen  Bertler  pen 
en  dommages  et  intérûls  ■ 
jugement  des  tribunaux. 

Le  citoyen  Parlnlls  dil 
la  déclaration  prÉalaWe,  il 
der  (ftiei  sera  le  sort  de 
pàvc  meurt  avant  l'épo({ae 
coDsonimée. 

Le  consul  Cambaeérèi 
doit  alors  Ctre  en  faveur  d 

Le  citoyen  Rcsnanld  [c 
dit  que  l'enfant  qui  a  ru{;i 
une  éducation  distingués, 
besoins,  si  tout  à  coup  il  i 
du  travail  de  ses  mains.  Il 
les  tribunaux  pi-ouoncer. 
ces,  s'il  est  dû  des  donimi 

Le  citoyen  Béai  pense 
adoptif  meure  avant  t'i^pi 
qu'après  cette  époqueil  re 
uue  indemnité  à  l'enfant. 

Le   ciloyen  Trellhnrd 
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malité  de  la  déclaration  préalable. 

Le  citoyen  Réul  dit  quelepèrequi  abandonne 
son  fils  à  un  étranger,  sans  prendre  ses  précau- 
tions et  ses  sûretés,  n'est  pas  plus  estimanle  que 
celui  qui  le  vend.  La  tendresse  patiTnelle  doit 
prévoir  qu'un  enfant  qui,  après  avoir  reçu  une 
éducation  distinguée,  serait  réduit  à  chercher  su 
subsistance  dans  un  travail  rude  et  pénible,  de- 
meurerait sans  ressource,  et  j)eut-étre  arriverait 
à  s'en  procurer  par  des  moyens  illicites.  Ce  serait 
donc  trop  hasarder  que  de  se  reposer  sur  le  vœu 
testamcntaiœ  de  Tunoptant,  ne  dût-on  craindre 
môme  que  révéuement  de  sa  mort  inopinée. 

Le  vœu  testamentaire  de  Tadoptant  ne  doit 
agir  sur  l'adoption  que  négativement  et  pour 
l'exclure,  et  non  positivement;  c'est-à-dire  en 
ce  sens  qu'elle  n'existe  que  dans  le  cas  où  le  tes- 
tateur  a  déclaré  qu'il  meurt  dans  l'intentiou  de 
la  consommer. 

Le  Premier  Conswl  dit  qu'on  envisage  mal 
la  question. 

L'adoption  est  absurde,  si  l'on  suppose  quc'lly» 
met  en  présence  deux  pérei,  l'un  naturel,  i  autit*' 
adoptif,  pour  traiter  ensemble  d'un  enTant. 

LWoplion  est  principalement  établie  pour 
donner  un  péi*e  aux  orphelins  dans  l'individu  qui, 
n'ayant  que  des  héritiers  éloignés,  veut  s'attacher 
un  enfant  en  lui  laissant  ses  biens  avec  son 
nom.  Elle  l'est  encore  pour  des  amis  qui  désirent 
ajouter  ce  nouveau  lien  à  ceux  qui  les  unissent 
déjù.  Voilà  les  cas  les  plus  ordinaires  et  les  plus 
favorables.  C'est  donc  embarrasser  la  discussion 
que  de  la  faire  porter  sur  le  ciis  plus  rare  et 
moins  favorable  où  des  motifs  d'intérêt  détermi- 
nent le  père  à  donner  son  fils  en  adoption.  L'in- 
térêt de  l'enfant  doit  d'autant  moins  occuper  le 
législateur,  dans  cette  dernière  hypothèse,  quo  ce 
sont  les  avantages  évidents  que  ràJoption  |)rocure 
à  cet  enfant  qui  déterminent  le  père  a  y  consentir. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si*  l'adopti^jn 
peut  être  réputée  définitive,  sans  vœu  testamen- 
taire, lorsque  celui  qui  se  propose  d*adopter  meurt 
avant  la  majorité  de  Tenrant,  elle  paraît  devoir 
se  résoudre  par  la  considération  que,  pendant  la 
minorité  de  l'enfant,  il  n'y  a  ni  adoption,  ni 
adoptant,  ni  adopté  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  tutelle 
officieuse,  un  tuteur,  un  pupille. 

Le  citoyen  Berller  défend  d'abord  le  projet 
de  la  section  du  reproche  qui  lui  a  été  fait, 
d'avoir  principalement  en  vue  les  enfants  donnés 
en  adoption  par  leurs  père  et  mère  :  le  projet  ne 
concerne  pas  plus  celte  espèce  d'enfants  que  ]v< 
autres;  on  voit  même  qu  il  a  formellement  sti- 
pulé les  intérêts  des  orphelins  en  parlant  de  leurs 
tuteurs,  et  ceux  môme  des  enfants  abandonnés 
(Ml  d('*signant  les  administrations  d'hospices  et  les 
numiciihilités  comme  parties  légales  pour  les 
(loiiiier  en  adoption. 

Ainsi  I  objection  n'est  pas  fondée,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  restreindre  l'adoption  aux  seules  adop- 
tions de  père  et  de  mèro  :  mais  cette  idée  que  l'opi- 
nant aurait  volontiers  accueillie  dès  le  principe 
de  la  discussion,  n'a  \m\\i  paru  être  celle  nu 
Co  iseil;  et  l'on  ne  tient  d'ailleurs  se  dissimuler 
qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  repousser  cette 
restriction. 

Ce  sera  souvent,  ou  mémo  toujours,  un  pil'n^ 
pauvre  qui  donnera  son  enfant  en  adoption,  et 
qui  le  fera  dans  la  seule  vue  d'être  utile  à  son 
enfant  :  l'acto  qu'on  regarde  comme  jpcu  favo- 
rable, et  comme  en  opposition  avec  la  nature, 
sera  donc  souvent  le  résultat  d'une  affection  (iro- 
fonde  et  à  laquelle  on  se  livrera  d'une  manière 
qui  répugnera  d'autant  moins  à  la  nature  qiif*. 
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loi  n^est  plus  nécessaire.  La  loi  doit  donc  se  borner 
à  autoriser  les  stipulations  qui  seraient  faites  eu 
faveur  du  mineur,  dans  le  cas  de  la  mort  ou  du 
changement  de  volonté  de  celui  qui  s'en  charge; 
si  elle  va  plus  loin,  elle  anéantit  Tadoptioû,  car 
personne  ne  voudra  adopter. 

Le  citoyen  Re^naald  {de  Saint^JeanéPAngéhf) 
dit  que  la  loi  serait  incomplète,  si  elle  se  reposuit 
des  intérêts  de  Tenfant  sur  la  tendresse  des  litii- 
tiers.  Â  regard  de  Tautorité  publique,  ou  elle  i<e 
rendra  diflicile  sur  les  conditions,  et  alors  elL' 
rebutera  Tadoptant;  ou  elle  sera  facile,  et  alors 
son  intervention  devient  inutile. 

Il  est  donc  plus  juste  de  renvoyer  ces  sortes  de 

3ucstioiis  aux  tribunaux  ,  pour  qu'ils  décident 
'après  les  circonstances. 

Le  consul  Cambaeérés  persiste  à  croire  que 
le  conseil  doit  se  fixer,  avant  tout,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  déclaration  préalable  sera  né- 
cessaire. 

Le  Premier  Cunsnl  rappelle  quV)n  est  con- 
venu de  permettre  les  adoptions  par  testament  : 
or  elles  supposent  nécessairement  un  acte  préa- 
lable de  la  part  de  celui  qui  veut  user  de  cette 
faculté. 

Au  reste,  on  peut  réduire  le  système  à  un  pi'tit 
nombre  de  points.  On  peut  permettre  d'adopter,  à 
la  majorité,  Tenfunt  dont  on  auraprissoin  depuis 
son  bas  àgo,  et  Fenfan^  dont  on  se  sera  rendu 
tuteur  officieux.  Celui  qui  se  propose  d'adopter 
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pendant  la  minorité  de  l'enfant  ne  produise 
galion  de  l'adopter  à  sa  majorité. 

Celui  qui  aurait  été  le  tuteur  officieux  pendant 
cinq  ans  pourrait  adopter  l'enfant  par  une  dis- 
position testamentaire. 

Le  tuteur  officieux  devrait  des  aliments  à  l'en- 
fant, s'il  mourait  sans  l'avoir  adopté,  ou  si,  à  la 
majorité  de  cet  enfant,  il  refusait  de  l'adopter. 

Le  titre  est  renvoyé  à  la  section  pour  le  revoir 
d'après  les  observations  faites  dans  le  cours  de 
la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  ycne'ral  du  Cotisi  il  d'État^ 

i.  G.  LocnÉ. 


SBANCK 

DU  18  FRIMAIRE  AN    XI  DB   LA  RÉPUBLIQUE. 

(Jeudi,  9  décembre  1802). 

Le  Second  Connul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Berller,  d'après  la  conférence  te- 
nue avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction  défi- 
nitive du  titre  de  la  mitiorité^  de  la  tutelle  et 
de  l^ émancipation. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  minorité. 

Art.  l«^  «  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou 
«  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'ftge  de 
■  vingt-un  ans  accomplis.  * 

CHAPITRE  II. 

De  la  tutelle. 

SBCTION  PREMIÈRE. 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Art.  l'^  «  Le  père  est,  durant  le  mariage,  admi- 
«  nistrateur  des  biens  personnels  de  ses  enfants 
d  mineurs. 

Art.  2.  «  Il  est  comptable,  quant  à  la  propriété 
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sans  Dréjudice  des  indemnités  dues  au  mineur.  » 
Art.  35.  «  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomina- 
tion du  subroffé-tuteur  aura  lieu  immédiate- 
ment aprôs  celle  du  tuteur.  » 
Art.  36.  «  En  aucun  cas,  le  tuteur  ne  votera 
pour  la  nomination  du  subrogé^tuteur,  lequel 
sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  sermains,  dfans 
celle  des  deux  lignes  à  laquelle  iq  tuteur  n'ap- 
partiendra point.  » 

Art.  37.  «  Le  subrogé-tuteur  ne  remplacera  pas 
de  plein  droit  le  tuteur  lorsque  la  tutelle  de- 
viendra vacante,  ou  qu'elle  sera  abaudonnée 
par  absence  ;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous 
peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en 
résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur.  » 
Art.  38.  «  Les  fonctions  de  subrogé-tuteur  ces- 
seront à  la  même  époque  que  la  tutelle.  » 
Art.  39.  «  Les  dispositions  contenues  dans  les 
sections  VI  et  vu  ci-aprés,  s'appliqueront  aux  su- 
brogés^tuteurs. 

ff  Néanmoins,  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la 
destitution  du  subrogé-tuteur,  ni  voter  dans  les 
conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour 
cet  objet.  » 

SECTION  VI. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Art.  40.  «  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 
«  Les  membres  des  autorités  établies  par  les 
titres  11,  m  et  lY  de  l'acte  constitutionnel  ; 
«  Les  juges  au  tribunal  de  cassation,  commis- 
saires et  substituts  près  le  même  tribunal  ; 
«  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale; 
«  Les  préfets; 

•  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique 
dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tu- 
telle s'établit.  I) 

Art.  41.  «  Sont  également  dispensés  de  la  tu- 
telle : 

•  Les  militaires  en  activité  de  service  et  tous 
autres  ciloyens  qui  remplissent,  hors  du  terri- 
loire  de  la  République,  une  mission  du  Gou- 
vernement. » 

Art.  42.  «  Si  la  mission  est  non  authentique  et 
contestée,  la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'a- 
près que  le  Gouvernement  se  sera  expliqué  par 
lu  voie  du  ministre  dans  le  département  duquel 
se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse.  » 
Art.  43.  «  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée 
aux  articles  précédents ,  qui  ont  accepté  la  tu- 
telle postérieurement  aux  fonctions,  services 
ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus 
admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause.  » 
Art.  44.  «  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdits 
fonctions,  services  ou  missions  auront  été  con- 
férés postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion 
d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  con- 
server, faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  con- 
seil de  famille  pour  y  être  procédé  à  leur  rem- 
placement. 

•  Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services 
ou  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  ea  dé- 
charge, ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle, 
elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de 
famille.  » 

Art.  45.  «  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne 
peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  gue  dans 
le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de 
quatre  myriamètrcs.  des  parents  ou  alliés  en 
état  de  gérer  la  tutelle.  » 
Art.  46.  «  Tout  individu  âgé  de  soixante- cinq 
ans  accomplis  peut  refuser  d*être  tuteur.  Celui 
qui  aura  été  nommé  avant  cet  flu^  pourra,  k 
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attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient 
été  lëealement  faits  durant  là  vacance.  » 
Art.  70.  a  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra 
être  acceptée  par  le  tuteur  c^u'àvec  Pautonsation 
du  conseil  de  famille. 

«  Bile  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet 
lu'à  regard  du  majeur.  » 
rt.  77.  «  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire 
en  justice  une  action  relative  auï  droits  immo- 
biliers du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande 
relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  » 

Art.  78.  a  La  même  autorisation  sera  nécessaire 
au  tuteur  pour  provoquer  uu  partage;  mais  il 
pourra,  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une 
demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur.  » 
Ai*t.  79.  «  Pour  obtenir  à  regard  du  mineur  tout 
Teffet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage 
devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  esU- 
mation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribu- 
nal civil  du  lieu  ae  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

«  Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  pré- 
sident du  même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui 
délégué,  le  serment  de  bien  et  tldélemeut  rem- 

Elir  leur  mission,  procéderont  à  la  division  des 
éritages  et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront 
tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  d'un  membre 
du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  conmiis, 
lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 
«  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que 
comm«!  provisionnel.  » 

Art.  80.  '^  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom 
du  mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
conseil  de  famiUe,  et  de  l'avis  de  trois  junscou- 
suites  désignés  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  civil. 
(f  La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'elle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal 
civil,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement.  » 

Art.  81.  «  Le  tuteur  qui  aura  des  sujels  de  mé- 
contentement graves  sur  la  conduite  du  mineur, 
pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  fa- 
mille, et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  pro- 
voquer la  réclusion  du  mineur,  conformémeut 
à  ce  qui  est  siatué  à  ce  sujet  au  titre  de  la 
puissance  paternelle,  » 

SECTION  IX. 
Des  comptes  de  la  tutelle. 

Art.  82.  «  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
tion lorsqu'elle  flnit.  » 

Art.  83.  «  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
mère,  peut  être  tenu,  même  durant  fa  tutelle, 
de  remettre  au  subrogé-tuteur  des  états  de  si- 
tuation de  sa  gestion  aux  époques  que  le  con- 
seil de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer, 
sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  as- 
treint à  en  fournir  plus  d'un  chaaue  année, 
a  Ces  états  de  situation  seront  i*éaigés  et  remis 
sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune 
formalité  de  justice.  » 

Art.  8i.  «  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera 
rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura 
atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation  : 
le  tuteur  en  avancera  les  frais. 
«  On  v  allouera  au  tuteur  toutes  dépenser  suf- 
fisamment justifiées  et  dont  l'objet  sera  utile.  » 
Art.  85.  «  Tout  traité  qui  pourra  intervenir 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur, 
sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  jusii- 
ficativea  ;  le  tout  constaté  par  uo  récépissé  de 
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«  ficieasc  :  1"  s'il  a  des  enfants  ou  descendants 
«  légitimes;  2«  s'il  n'est  âgé  que  de  quarante-cinq 
«  ans  au  moins.  » 

Art.  13.  «  Le  même  individu  ne  pourra  être 
«  adopté  par  plusieurs  personnes,- si  ce  n*est  par 
«  deux  époux. 

«  L'un  des  époux  pourra  adopter  séparément 
«  avec  le  consentement  de  l'autre  ;  le  tout  sans 
«  déroger  aux  conditions  de  l'article  12.  » 

Art.  14.  a  Les  effets  de  l'adoption  consisteront 
a  à  conférer  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté, 
«  en  l'ajoutant  au  sien  propre ,  et  à  donner  à 
«  Tadopté,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les 
«  mômes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  1  enfant  né 
«  en  mariaçe,  même  quand  il  y  aurait  d'autres 
a  enfants  aans  cette  dernière  qualité  existants 
«  lors  du  déct^s  de  l'adoptant. 

Art.  15.  a  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
«  légitimes,  l'adoptant  ou  ses  descendants  succé- 
«  deront  aux  choses  données  par  l'adoptant,  et 
«  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
«  1  adopté. 

«  Le  surplus  de  la  succession  de  l'adopté  appar- 
«  tiendra  à  ses  propres  parents,  et  ceux-ci  exclu- 
«  ront  toujours,  pour  les  objets  môme  spécifiés 
«  au  présent  article,  tous  héritiers  de  Tacloptant 
«  autres  que  ses  descendants.  » 

Art.  16.  «  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après 
«  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants 
«  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans 
«  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses  don- 
«  nées  par  lui,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
«  cèdent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  sa  per- 
«  sonne  et  non  transmissible  à  ses  héritiers.  » 

L'article  1"  est  discuté. 

Le  Consul  C^mbucérén  dit  que  celui  qui 
se  charge  d'un  enfant  fait  pour  lui  plus  que  ce 
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et  dire  dans  la  première  :  Celui  qui  aura  prix 
soin  d^un  enfant  et  rempli  envers  lui  les  devoirs 
de  la  paternité,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement  et  ren- 
voyé à  la  section  pour  la  rêdaclion. 

L'article  2  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  3  est  discuté. 

Le  citoyen  Boulay  pense  que  le  tuteur  ofjî- 
cieux  doft  aussi  remplir  les  fonctions  de  tuteur 
ordinaire. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  qu'en  effet  il  peut 
dans  la  suite  échoir  des  successions  îi  l'enfant 
qui  est  actuellement  sans  fortune  ;  qu'alors  on 
douterait  par  qui  ses  biens  doivent  être  admi- 
nistrés; qu'ainsi,  pour  prévenir  les  incertitudes, 
il  est  utile  que  la  loi  s'explique. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  tutelle  offi- 
cieuse est  une  tutelle  véritable  ;  qu'elle  doit  donc 
donner  à  la  personne  qui  la  g.'re  l'administra- 
lion  de  la  personne  et  de.^  biens  du  mineur.  Celui 
qui  s'est  cliargé  d'un  enfant  sans  fortune  inspire 
nécessairement  assez  de  confiance  pour  qu'on 
puisse  lui  remettre  l'administration  des  biens  qui 
surviennent  à  cet  enfant. 

Le  citoyen  llerller  dit  que  cette  proposition 
est  juste;  mais  qu'en  l'admettant,  il  importe  aussi 
de  statuer  que  le  tuteur  officieux  ne  pourra, 
comme  l'aurait  pu  le  tuteur  ordinaire,  imputer 


L'article  est  adopté  avec  ces  amenderncnls. 
L'article  h  est  adopté. 
L'article  5  est  discuté. 
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pas  craindre  d'attribuer  de 
le-adQ  qu'il  est  beaucoup  de 
«lélaia  jKiurraieijt  autre  à  V; 
le  cas  où  l'adoptant  viendrai 
Le  ciloyeu  'Tretlhard  pr 
l'a'loption  est  parfaite  du  joi 
charge  de  l'inscription  qui  d 
an  délai  déterminé. 

Le  citovcu  Real  dit  qu'il 
nieûl  au  cas  où  le  pC-re  adop 
ivoire  le  jugement  de  premiO 
cément  d'aiipel;  alors  les  déi 
cioireut  avoir  la  même  fon-o 
x^ieotaire. 

Le  citoyen  Berller  nropo: 
t:oa  H)D  eiïet  depuis  la  (ro[ 
jxxse  de  paix. 

L'article  rst  adopté  avec  ce 
L'article  9  est  discuté. 
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un  iodividu  d'miopler  le  lils 
-^iiiivt'ia  vie. 

Le  citoyen  B*HI*rn''pon 
t-'  iiioven  de  la  tuti'lh'  otiîiif 
Ij:  f  iioven  Tronchel  Iro 
j-iie.  D'abord  il  ne  prononce 
Vîl^e  qui  devra  CNi^tiT  eislre 
1  .lis  le  ca«  di'  sitvIits  n; 
-:  ;x.tnte-dix  ans  iioiirra  l-i 
-  :xaiite-neur?  Ensuit''  il  si- 
'{..t-'T  'f  qu'il  faut  cMti'Dili-  ■  I 
Il  i  n'isnoru  point  <[!ii!  les  l 
riii'lil  Uicapiildes  ili'  rercvcui 
>i  rai-on  >h-  Icnir  lapiiort  iivi 
t  l'.-iil  influencer  s:i  volonté, 
;".-ikrîii,  son  avoca!.  snn  ci 
<■  l'.ilion  si  sage  parait  devoir 
î'.i;!,  pour  entpéclier  qu'el 
ii^tveti  de  pai'lisiT. 

Wut-èlre,  eu  {.'énéral.  sfr; 
lie  pointétendre,pardf:i  voie; 
lie  disposer  -rtvniil  d'ayuir  ré^ 
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Le  citoyen  Rerlier  observe  gu'une  telle  dispo- 
sition  ôterait  à  l'adoptant  lui-même  le  droit  de 
retour. 

Le  citoyen  Bérenger  répond  que  le  droit  de 
l'adoptant  doit  sans  doute  être  conservé,  mais 
qu'aussi  il  doit  mourir  avec  lui. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  citoyen  Rerlier  observe  qu'après  la  direc» 
tion  que  la  discussion  a  prise,  et  les  observations 
faites  sur  le  projet  dès  la  dernière  séance,  il  a 
imaginé  que  les  matières  seraient  mieux  distri- 
buées dans  un  autre  cadre  qui  lui  a  paru  offrir 
plus  de  simplicité  et  suivre  une  meilleure  mé* 
thode. 

Ainsi  l'adoption  et  la  tutelle  ofOcieuse,  formant 
deux  institutions  distinctes,  quoique  corrélatives, 
ne  doivent  plus  être  confondues  dans  les  mêmes 
dispositions,  et  peuvent  bien  former  deux  cha- 
piires  d'un  môme  titre. 

C'est  d'après  cette  idée  principale  que  le  citoyen 
Berlier  avait  préparé  une  nouvelle  rédaction,  que 
les  nouveaux  amendements  faits  en  cette  séance 
semblent  rendre  plus  nécessaire  encore  :  il  croit, 
au  surplus,  que  tous  les  principes  arrêtés,  même 
avec  leurs  modifications,  se  retrouvent  exacte- 
mont  dans  la  nouvelle  distribution  ûar  lui  pro- 
jetée, et  s'y  trouvent  mieux  à  leur  piace. 

11  fait  lecture  de  cette  nouvelle  rédaction,  qui 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

CHAPITUE  PREMIER. 

De  V  adoption. 
SECTION  PREMIÈRE, 

De  l^ adoption  et  de  ses  effets. 

Art.  !•'.  «  L'adoption  nVst  permise  qu'aux  per- 
«  sonnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  seront  ôgéea 
«  de  plus  de  cinquante  ans,  et  qui  n'auront,  ix 
«  l't^poque  de  l'adoplioii,  ni  enfants  ni  descendants 
«  légitimes.  » 

Art.  2.  «  Un  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le 
«  consentement  de  l'autre  conjoint. 

«  L'adoption  en  rommnn  ne  peut  être  faite  que 
«  par  deux  époux.  » 

Art.  3.  «  La  faculté  d'adopter  no  pourra  être 
«  exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura, 
«  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins, 
«  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  in- 
«  torrompus  ; 

«  Ou  envers  l'individu  moins  ôgéque  l'adoptant, 
(«  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  ce  dernier,  soit  dans 
«  un  combat,  soit  eu  le  retirant  des  flammes  ou 
«  des  Ilots.  » 

Art.  4.  «  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
0  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté. 

Art.  5.  «  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adop- 
«  tant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre 
«  do  ce  dernier. 

«  Elle  donnera  h  l'adopté,  sur  la  succession  de 
«  l'adoptant,  les  mêmes  droits  que  ceux  quW  au- 
«  rail  renfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y 
«  aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité 
«  nés  depuis  l'adoption  et  existants  lors  du  décès 
«  do  l'adoptant.  » 

Art.  0.  «  Si  l'adopté  meurt  sans  descendanl.s 
<t  légitimes,  l'adoptiint  ou  ses  descendants  suecé- 
«  deront  aux  choses  données  par  l'adoptant  et  qui 
a  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté. 

«  Le  surplus  de  la  succession  de  l'adopté  ap- 
«  parliendra  à  ses  propres  prents ,   et  ceux-ci 
«  excluront  toujours  ^  pour  les  objets  même  spé- 
«  cifiés  au  présent  article,  tous  héritiers  del'adop- 
,  «  tant  anires  que  ses  descendants.  » 
'      Art.  7.  «  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  fl  aprr* 
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Art.  2.  •  Les  effets  desili 
■  les  mêmes  que  ceux  régi 
«  là  et  16  de  la  loi  sur  l'ado-, 
•  ClTil.  > 

Le  citoyen  Beriler  dit 
foire  deux  classes  d'adoptés 
voir  (lODoer  ua  peu  ptus  i 
qu'elle  aïait  présenté  dans 
maire,  sur  le  même  objet  qi 
l'assimilation  de  tous  les  a 
c^ieudaiit,  si  le  Conseil  le 
pourrait  rétablir  la  dispositi 

S  ni,  dans  le  cas  du  concoi 
es  enfants  du  sang,  ue  lui 
d'eofont  imputable  sur  U  qi 
Le  consul  Cambaeérès 
Talidcr  les  adoptions  fuite: 
publique  mais  qu'il  ne  \ 
eussent  1  effet  de  (li^ranger  ■ 
mes,  ni  de  dépouiller  les 
possession  ;  il  pourrait  en 
lion  dangereuse.  On  doit  i 
cûté,  que  très-peu  d'adoptù; 
les  triounaux  ayant  différéj 
sar  leurs  droits. 

Le  citoyen  Trellhard  c 
qui  ont  eu  lieu  jusan'ici 
comme  devant  placer  l'adop 
l'adoptant.  Cette  considéra 
section.  Elle  n'a  pas  aperçu 
tioQ  fondée  entre  les  ini 
adoptés  et  ceux  qui  le  sert 
lorsque  les  effets  de  l'adopt 
mement  restreints. 

Le  consul  Cantb«c«rés 
actuellement  adoptés  ue  p< 
'    ■,  CelU 
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Le  chapitre  !•'  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  PREMIEB. 

De  Vouverture  des  successions  et  de  la  saisine  des 

héritiers. 

Art.  !•'.  «  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort 
«  naturelle  et  par  la  mort  civile.» 

Art.  2.  c  La  succession  est  ouverte  par  la  mort 
«  civile,  du  moment  où  cette  mort  est  encourue» 
«  conformément  aux  dispositions  de  la  section  ii 
«  du  chapitre  ii  du  titre  de  la  jouissance  et  de  la 
V  privation  des  droits  civils.  y> 

Art.  3.  •<  Si  plusieurs  individus,  respectivement 
«  appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre,  périssent 
«  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse 
«  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier,  la 
«  présomption  de  survie  est  déterminée  par  l'âge 
«  ou  le  sexe.» 

Art.  4.  «  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  ont 
a  moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  est  présumé 
«  avoir  survécu.  » 

«  S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le 
«  moins  Agé  est  présumé  avoir  survécu. 

«  Si  les  uns  ont  moins  de  quinze  ans,  et  les 
»  autres  plus  de  soixante,  les  premiers  sont  pré- 
«  sumé<5  avoir  survécu.» 

Art.  5.  u  Entre  ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans 
«  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  touiours  pré- 
«  sunié  avoir  survécu,  s'il  y  a  égalité  d'^âge,  ou  si 
«  la  différence  qui  existe  n^xcède  pas  une 
«  année.» 

Art.  ().  «  Si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même 
«  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne  ou- 
«  verture  a  la  succession  dans  l'ordre  de  la 
«  nature  doit  être  admise;  ainsi  le  plus  jeune 
«  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  Si  l'on 
«  ignore  absolument  quel  est  le  plus  âgé,  la  suc- 
«  cession  de  chacun  d'eux  se  défère  comme  si 
«  l'autre  n'avait  jamais  existé.» 

Art.  7.  a  La  loi  régie  l'ordre  de  succéder  :  elle 
«  appelle  en  premier  lieu  les  héritiers  légitimes; 
«  h  leur  défaut,  les  enfants  naturels;  ensuite 
«  l'époux  survivant  ;  et  s'il  n*y  en  a  pas,  la  Ilê- 
«  publique.» 

Art.  8.  «  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de 
«  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
«  runl,  sous  Tobli^'ation  d'acquitter  toutes  les 
0  charges  de  la  succession;  mais  les  enfants  na- 
«  lurels,  l'époux  survivant  et  la  République,  doi- 
(«  vent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice, 
•  dans  les  formes  (|iii  seront  déterminées.  » 

L'article  1"  est  adopté. 

L'article  2  est  discuté. 

Le  Premier  Contai  demande  quel  est  l'héri- 
tier dans  le  cas  de  vai  article. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  la  mort  civile 
n'étant  encourue  qu'à  l'expiration  des  cinq 
années  qui  suivent  l'exécution  par  effigie  du  con- 
damné par  contumace,  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
3ue  la  succession  est  ouverte.  Le  parent  qui, 
ans  ce  moment,  se  trouve  appelé  par  la  loi  est 
héritier. 

Le  Premier  Conitul  demande  qui  succède, 
lorsque  le  condamné  meurt  dans  l'intervalle  des 
cinq  ans. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  le  condamné 
meurt  alors  inteari  status,  et  que  Tordre  de  sa 
succession  est  réglé  comme  s'il  n'y  avait  point 
de  jugement. 

Le  Premier  CJootal  dit  9u'il  semblerait  pré- 
férable de  laisser  la  succession  en  suspens  jus- 
((u'aprés  l'expiration  «les  ciu'i  ans  :  à  relt»'  épu(|no 
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jouissance,  ot  de  ne  pas  ë 
daDs  nue  conteeutioa  pot 
d'ailleurs  dénaturer  les  î 
d'héritier.  Dans  le  droit  tcri 
elle  excluait  d'abord  l'hé 
conserrait  sa  force  tant  qUi 
pas  annulé  :  on  ne  peut 
principes  sans  retomber  da 
lumiers,  et  alord  il  n'y  a  p 
tutioQ.  AiuEi  l'article  préjuf 
et  même,  de  ce  qu'il  don 
saisine  à  tous  leâ  héritiers, 
<{ue  la  libre  disposition  ei 
plus  admissible. 

L'article  est  adopté  et 
pour  en  réduire  les  dispos 
ab  intettat. 
Le  citojea  Trellhard  j 
Il  est  ainsi  coai;u  : 

CHAPITRE 

DfS  qualités  requise. 
Art.  9.  •  Pour  succéder, 

•  existera  rinsiant  de  l'ouvi 
<•  Ainsi  sout  incapables  d 

■  !•  Celui  qui  n'est  pase' 
«  2°  L'enTant  morl-né,  i 

•  donné  quelques  signes  il< 
«  3°  Celui  qui  est  mort  c 
Art.  10.  «  Ln  étranger  n 

■  au\biensqueso[i  parent 

0  possède  dans  le  lerritoin 

1  ddus  les  cas  et  de  la  mai 

•  succède  à  son  parent  poi 

•  lo  puys  de  cet  étranger.' 
Art.  U.  «  Son!  indignes 

•  tels  eiclus  des  iJuccession 

■  l"[;i;tuj(jui  jL'raJtiondi 
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Cette  proposition  est  adoptée. 
Les  articles  11,  12,  13  et  14  sont  adopté.^. 
Le  pitoven  Treilhard  Drésente  le  chapitre  m, 
intitulé  des  divers  ordres  ae  successions. 
La  section  1*^*  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  15.  «  Les  successions  sont  déférées  aux 
<(  descendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à 
a  ses  parents  collatéraux,  dans  Tordre  et  suivant 
a  les  règles  qui  seront  déterminés.» 

Art.  10.  «  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni 
«  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succe.-sion.  » 

Art.  17.  t  Toute  succession  échue  à  des  ascen- 
«  danls  ou  à  des  collatéraux  se  divise  on  deux 
«  parts  égales;  Tune  pour  les  parents  de  la  ligne 
«  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
«  maternelle. 

«  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à 
tt  l'autre  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascen- 
«  dant  ni  collatéral  de  Tune  des  deux  lignes.  » 

Art.  18.  (f  Cotte  première  division  opérée  entre 
«  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait 
a  plus  de  division  entre  les  diverses  branches  ; 
«  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  liçne  appar- 
«  tient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches 
«  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  ainsi 
«  qu'il  sera  dit  ci-après.» 

Art.  19.  «  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
«  le  nombre  des  générations;  chaque  génération 
«  s'appelle  un  degré.  » 

Art.  20.  «  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on 
«  appelle  ligne  directe  la  suite  des  de£[res  entre 
«  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'aulro;  et 
«  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  per- 
«  sonnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  au- 
«  1res,  mais  qui  descendent  d  un  auteur  commun. 

«  On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  directe 
«  descendante  et  ligne  directe  ascendante. 

«  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
«  qui  descendent  de  lui;  la  deuxième  est  celle  qui 
c  lie  un  individu  avec  ceux  dont  il  descend.  » 

Art.  21.  «  En  ligne  directe,  on  compte  autant  d(; 
«  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  person- 
«  nés.  Ainsi,  le  lils  est  à  l'égard  du  père  au  pre- 
«  mier  degré,  le  petit-fils  au  second,  et  récipro- 
('  quement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  desiils 
«  et  petits-fils.» 

Art.  22.  «  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se 
"  comptent  par  les  générations,  depuis  l'un  des 
(«  parents  jusques  et  non  compris  1  auteur  com- 
«  mun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

«  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré, 
«  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré,  les 
•  cousins  germains  auquatrième,  ainsi  de  suite.  » 

L'article  15  est  adopté. 

L'article  U»  est  discuté. 

Le  consul  C'ambacérè»  dit  qu'il  y  a  de  la  con- 
nexiié  entre  cet  article  et  le  suivant. 

Ils  tendent  à  maintenir  le  droit  établi;  ils  con- 
servent la  fente  et  excluent  la  refente  :  cependant 
ces  dispositions  ne  suffisent  pas  pour  empêcher 
qu'une  ligne  ne  s'enrichisse  aux  dépens  de  l  autre. 
Peut-être  serait-il  convenable  de  rétablir  la  règle 
paterna  patcrnis.  pourvu  que  ses  effets  ne  s'êten- 
di.-sent  pas  au  delà  des  degrés  de  parenté  as.^ez 
proches  pour  que  l'origine  des  biens  ne  soit  en- 
veloppée d'aucune  incertitude.  Ce  serait  s'écarter 
de  la  loi  du  17  nivôse  :  mais  on  sait  que  cette  loi 
fut  faite  dans  un  esprit  de  morcellement,  tandi.s 
que  la  disposition  proposée  serait  très-propre  à 
maintenir  la  paix  dans  les  familles. 

Le  citoyen  Bi||;ol-Préancneu  partage  Topi- 
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Les  articles  23,  24  et  25 

Les  articles  26  et  27  son 

Le  consul  Cambaeér* 

articles,  le  petit  neveu  se  tr 

le  défunt  ne  lais^rait  poii 

Le  citoyen  Berller  tn 

point  établir,  dans  ce  ca 
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semble  que  la  représentali 

vordble  que  dans  les  cas  ■ 
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Ce  citoyen  Regnauld  I 
oartage  cet  avis.  S'il  est  , 
Je  petit-neveu  à  la  repré 
doit  point  dépendre  de  la  ■ 
un  ff^re  du  désuni  :  oMt 
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Le  citoj^eu  Berlier  dit  que  lorsqu'il  s'agira  de 
la  succession  des  cousins^  on  pourra  examiner  s'il 
convieut  d'étendre  la  reprôscotation  jusqu'à  ce 
degré;  de  manière  que  l'enfant  du  cousm  germain 
concoure,  par  représentation  de  son  père^  avec  le 
consin  germain  lui-même  :  mais  il  s'agit  en  ce 
moment  de  la  succession  dévolue  à  des  frères  ou 
descendants  de  frères, 

N'admellra-t-on,  selon  le  droit  romain,  que  le 
neveu  du  premier  decré  à  concourir  avec  le  frôre 
du  défunt;  età  défaut  de  frère,  ce  neveu  excluera-t- 
il  les  petits-neveux  et  arriôre-petits-neveux  des- 
cendant d'autres  frères  du  défunt?  Telle  est  la 
question  qui,  malgré  l'autorité  du  droit  romain, 
ne  saurait  être  résolue  affirmativement  sans  per- 
pétrer une  grande  injustice. 

Si  la  distribution  clés  biens  ab  intestat  a  pour 
base  l'affection  présumée  du  défunt,  il  faut  ac- 
corder l'effet  avec  la  cause.  Or  voyons  ce  qui  se 
passe  dans  les  familles;  voilà  la  vraie  régie  à 
suivre  en  cette  matière. 

Un  homme  a  un  neveu,  fils  de  son  frère  Jean^ 
un  petit-neveu  descendant  de  son  frère  PauL  et, 
si  l'on  veut  encore,  un  arrière-petit-neveu  des- 
cendant de  son  frère  Philippe  :  ces  divers  enfants 
n'auront-ils  pas  le  plus  souvent  recueilli  et  par- 
tagé les  caresses  du  défunt?  N'est-ce  point  là,  par 
rapport  à  un  homme  sans  enfants,  l'image  de  la 
primitive  famille,  et  le  tableau  vivant  qui  lui  rap- 
pelle tous  ses  frères? 

Dans  ce  cercle  très-étroit  de  personnes  aussi  in- 
timement liées,  la  représentation  n'est-elle  pas  un 
droit  tracé  par  la  nature  elle-même  ? 

Le  citoyen  Berlier  finit  en  observant  que  le 
tribunal  d'appel  de  Lyon  a  émis  son  vœu  pour 
que,  dans  les  successîobs  dévolues  à  des  frères  et 
descendants  de  frères,  tous  ces  descendants  fus- 
sent admis  à  la  représentation.  L'opinant  partage 
entièrement  cet  avis. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  enfants 
des  frères  du  défunt  succèdent  par  représentation 
à  l'infini. 

Le  Prenier  Consul  dit  que  la  disposition 
qui  vient  d'être  adoptée  ne  paraît  pas  devoir  être 
étendue  aux  cousins  germains,  lis  sont  chefs  de 
familles  distinctes  et  séparées,  et  ne  se  connais- 
sent que  comme  individus. 

Le  citoyen  Tronclicl  dit  que  le  droit  commun 
bornait  la  représentation  à  l'oncle  et  au  neveu, 
qu'on  vient  d'y  déroger  peut-être  avec  raison 
pour  le  petit-neveu,  mais  que  cette  dérogation  ne 
paraît  pas  avoir  été  étendue  jusqu'aux  cousins. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  qu  il  ne  pense  pas 
que  la  dérogation  doive  s'étendre  aux  cousins;  et 
que,  sur  ce  point,  il  n'a  jamais  partagé  l'avis  de 
la  section. 

Le  Conseil  rejette  le  n«  2  de  l'article  26,  et 
adopte  en  principe  que  la  représentation  ne  sera 
pas  étendue  aux  cousins. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^Ètat^ 

J.  G.  LociiÉ. 
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SÉANXE 

Dl  2  MVÔSK  A.N  XI  DE  LA  REPUBLIQUE. 

{Jeudi  23  décembre  m2). 

Le  Second  Consal  préside  la  séance. 
On  reprend  la  discussion  de  la  section  u  du  cba- 
pitre  111  du  titre  des  successions, 
I/article  28  est  discuté. 
Le  citoven  Malevllledit  que  cet  irticki 


|I  JH.  dii  prujM  lia  Cud 

Le  consul  Oimbaeér^ 
le  citoyen  itaîet>ilte  auupoi 
ut  il  demande  si  alors  le  pO 
eo  aident,  ou  si  le  mari  s 
sous  prétexte  qu'il  en  a  dis 
plos  ea  nature. 

Le  citoveu  Troaehet  ( 
l'article  o  exclut  pas  la  ci-fc 

Lt:  consul  Canbacéréii 
opinion  ;  mais  qu'il  est  uti 
subsister  de  difficuKë  sur 
rariicle. 

La  section  est  chargée  d( 
»k'  l'article  sous  ce  lapporl 

Lie  ciio^eu  Real  deuinm 
siou,  allnbué  au  père  par 
rien  aux  donations  qn'aumt 

Le  citoyen  Trellliard 
prématurée,  et  qu  elle  doit 
des  donations. 

Le  citoyeu  Regnauld  (d 
demande  si  le  p(>re  aura  ur 
le  cas  où  le  fils  aura  vend 
en  dot  et  en  auiu  einpioyë 

Le  citoyen  Tronefael  rél 

pallient  au  père  qu'autant 
tour. 

Le  citoyen  Trellhard  a; 
(las  pris  celle  précaution,  li 
droit  de  disposer,  qu'il  a  œ 

L'article  est  adopté. 

L'article  32  est  discuté. 

Le  ciloyea  Tronebet  d 
position  de  f'arlicle  est  Iro, 
vient  de  la  rédiger  ainsi  :  ' 
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«  seulement,  a  survécu,  ils  sont  appelés  à  re- 
0  cueillir  les  trois  quarts.  » 

Art.  38.  «  Les  frères  et  sœurs  utérins  ou  con- 
«  sanguine  ne  sont  pas  exclus  par  les  frères  ou 
((  sœurs  germains ,  mins  ils  ne  prennent  part  que 
a  dans  la  moitié  attribuée  à  leur  ligne.  Les  frères 
«  ou  sœurs  germains  prennent  part  dans  les  deux 
«  ligne.^î.» 

Art.  39.  «  A  défaut  de  frère  ou  sœur,  ou  de  des- 
«  cendants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans 
«  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée, 
«  toujours  par  moitié  dans  chaque  ligne,  aux  pa- 
«  rents  les  plus  proches. 

«  S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au 
«  même  degré,  ils  partagent  par  tète,  sans  préju- 
«  dice  de  la  représentation  des  cousins  germains, 
«  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  la  section  de  la  reiirésen- 
0  talion,^ 

Art.  40.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le 
«  père  ou  là  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers 
«  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
«  priété.» 

Art.  41.  «  Les  parents  au  delà  du  douzième  de- 
«•  gré  ne  succèdent  pas. 

«  A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans 
«  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent 
«  pour  le  tout.  » 

Ces  six  articles  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

Le  citoyen  Trelihard  présente  le  chapitre  rr, 
intitulé  des  droits  des  enfants  naturels  sur  les 
hiifis  de  leurs  père  ou  mcre^  et  de  la  succession  aux 
biens  des  enfants  naturels. 

La  section  i"^  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de 

leurs  père  ou  mère. 

Art.  4'v'.  «  Les  enfants  naturels  n'ont  qu'une 
w  a'éance  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère 
«  décèdes;  la  loi  ne  la  leur  accorde  que  lorsqu'il. s 
('  ont  été  légalement  reconnus. 

«  La  loi  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les 
«  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère.» 

Art.  43.  «Le  droit  de  l'eniant  naturel  sur  les 
«  biens  de  ses  père  ou  mère  est  réglé  ainsi  qu'il 
«  suit  : 


«  eût  été  légitime  :  il  est  de  la  moitié,  lorsque  les 
«  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants, 
«  mais  bien  des  ascendants;  il  est  des  trois  quarts, 
«  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descen- 
«  dants  ni  ascendants.» 

Art.  H.  «  li'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité 
«  des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent 
«  pas  de  parents  aux  degrés  6ucc(»ssibles.» 

Art.  45.  «  En  cas  de  préviécès  de  l'enfant  natii- 
«  rei,  ses  enfants  ou  descendants  peuvent  récla- 
«  mer  les  droits  (ixés  par  les  articles  pi-écédents.» 

Art.  46.  «  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants 
«  sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  do 
«  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  on 
(^  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et 
«  qui  serait  sujet  à  rapport  d'après  les  règle^^ 
«  établies  au  chapitre  Vll,  section  des  rapports. *> 

Art.  M.  «  Toute  réclamation  leur  est  interdite 
«  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  on 
«  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  at- 
«  Iribué  par  les  articles  précédents,  avec  déclara- 
«•  lion  expresse,  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère, 
«  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfont  na- 
«  turel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

0  Dans  le  cas  où  r^ette  portion  tserait  iûi'  n<  nr« 
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unis  par  le  sang;  de  Pautre,  le  Ose  :  or  il  est  déjà 
décidé  que  Tenfant  naturel  succède,  quand  tous 
les  degrés  de  la  parenté  lémti me  sont  épuisés;  on 
ne  peut  donc  lui  refuser  rhérédité  de  son  frère 
légitime.  Pourquoi  le  frère  légitime  ne  succède- 
rait-il  pas,  à  son  tour,  au  frère  naturel,  puis- 

Î[u'aux  yeux  de  la  loi  ils  sont  reconnus  pour  en- 
ants  du  même  père  ? 
Le  citoyen  Bii^t-Préameneii  dit  que  lors- 

Sue  Tenfant  naturel  ne  laisse  point  de  descen- 
ants,  sa  femme,  qui  faisait  partie  de  sa  famille, 
vient  en  premier  ordre. 

S'il  ne  laisse  point  de  femme,  ses  frères  dolTent 
être  ses  héritiers.  Cependant,  il  ne  faut  pas  qu'il 
y  ait  un  concours  entre  les  frères  légitimes  et  led 
frères  naturels  :  ces  derniers  ne  doivent  venir 
qu'à  défaut  des  autres,  et  c'est  dans  cet  ordre 
qu'ils  doivent  prendre  la  succession  par  exclu- 
sion du  fisc. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  la  diffictilté  vient 
de  ce  que  la  disposition  qu'on  discute  n'est  point 
à  sa  place.  Les  successions  légitimes  ne  sont  dé- 
volues que  dans  les  degrés  de  parenté  civile;  mais 
on  admet  encore  un  autre  genre  de  successions 
qu'on  nomme  irrégulières  :  c'était  là  qu'il  fallait 
reporter  la  disposition.  Elle  n'établit  plus  alors 
qu'une  manière  de  déférer  les  biens  quand  il  n'y 
a  pas  d'héritiers,  et  alors  aussi  vient  le  principe  : 
fiscits  post  omr^s. 

A  l'égard  de  la  vocation  des  frères  légitimes, 
puisque  le  fisc  se  trouve  exclu,  elle  présente  une 
compensation  de  ce  qu'ils  ont  perdu  de  la  suc- 
cession de  leur  père,  par  la  part  qui  a  été  donnée 
à  leur  frère  naturel. 

Le  consul  Cambaeérés  pense  aussi  que  la  dis- 
position n'est  point  à  sa  place;  mais  la  difliculté 
qu'on  rencontre  vient  aussi  de  ce  que  l'article 
est  trop  général. 

Il  ajoute  que,  pour  éviter  toute  contradiction, 
on  pourrait  reléguer  les  dispositions  de  cette  sec- 
tion dans  un  titre  particulier.  Là  on  réduirait  les 
enfants  légitimes  à  prendre  la  portion  donnée  à 
l'enfant  naturel  dans  le  patrimoine  du  père  com- 
mun; mais  on  ne  leur  (lonnerait  point,  avec  le 
titre  d'héritiers,  la  totalité  de  la  succession;  la 
parenté  civile  peut  seule,  en  effet,  constituer  des 
héritiers.  A  la  vérité,  le  fisc  n'est  point  favorable; 
mais  corn  [ne  il  a  la  charge  des  enfants  naturels, 
il  est  bon  aussi  qu'il  leur  succède  quelquefois  ; 
et  quand  la  partie  de  la  succession  qui  provenait 
du  père  est  rendue  aux  entants  légitimes,  la  pré- 
férence du  fisc  n'a  plus  rien  d'odieux. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition    du  Consul. 

Ces  articles  sont  renvoyés  à  la  section. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

J.  G.  LocRâ. 


SÉANCE 

DU  9  NIVÔS:-  AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  30  décembre  1802). 

Le  Second  Coniiul  préside  la  séance. 
Le  citoyen  Treilliard  présente  le  chapitre  v 
du  titre  des  successions. 
Il  est  ainsi  conyu  : 

CHAPITRE  V. 

Des  successions  déférées  au  conjoint  survivant  ou 

a  la  République. 

Art.  54.  «  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parent 
«  au  degré  successible,  ni  enfants  naturels,  sa  suc- 
(^  cession  est  déférée  au  conjoint  qui  lui  survit.  » 
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Art.  6.1.  »  Les  actes  nureino 

•  âurveillaace  et  d'adminisli 
-.  sont  pa3  des  aciea  d'adilioi 
«  d'y  a  pas  pris  te  titre  et  li 

Art.  6G.  1  La  donation,  ver 

■  fait  de  ses  droits  succssiff 

■  ^il  ù  un  étranger,  soit  à  1 

■  soit  à  q^iielques-uiiR  d'eux. 

■  acceptation  de  la  auccesBioi 
•  Il  en  est  de  même  :   1° 

■  même  gratuite,  que  fait 

•  iirolîtdun  ou  plusieurs  de I 

•  la  renonciation  qu'il  liiil, 

•  tous  ses  cohéritiers  indisi 

■  reçoit  le  prix  de  sa  renonci 
Art.  67.  ■  Celui  contre  Iwj 

«  la  eurcession  a  obtenu   u 

•  conlrddictoire,  passé  en  tu 

•  qui  le  condamne  comme  h 
«  aéritier,  en  vertu  de  ce  juj 
«  seulement  du  crfancier  qui 

Art.  68-  "  Lorsque  celui  à 
«  est  Ëcliue  est  décËdë  sans 

■  sans  l'avoir  accepUe  expi 
•■  ment,  ses  héritiers  peuven 
«  pudier  de  son  ctief .  ■ 

Art.  69.  »  Si  ces  héritiers 

•  pour  accepter  ou  pour  Té 
V  elledûitétreacceptecsousb 

Art.  70.  ■  Le  majeur  ne  f 

■  talion  expresse  ou  tacite  qi 
«  cession,  que  dans  Je  cas   i 

•  aurait  t^té  la  suite  d'un  dol 

<  il  ne  peut  jamais  rëclamt 
»  lésion, excepté  seulementd 
"  cession  se  trouverait  absot 

<  plusde  moitié,  par  la décuu' 

•  inconnu  au  moment  de  l'i 
Art.  71.  -  Une  succession 

•  purement  et  simplement.  < 

•  ventaire.  » 
L'article  61  fsl  adopttV 
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demandeurs  ;  mais  quand  la  qualité  contestée  par 
l'héritier  avait  été  jugée  contradictoirement  avec 
lui,  elle  était  constatée  à  l'égard  de  tous. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  la  section  n'a 
pas  cru  devoir  admettre  cette  distinction.  En  prin- 
cipe général,  les  jjgementa  contradictoires  ou  par 
défaut  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  obtiennent; 
et  il  est  possible,  d  ailleurs,  que  le  condamné  ait 
été  mal  défendu,  qu'il  ait  été  trahi  par  ses  dé- 
fenseurs, ou  qu'on  n'ait  point  allégué  tous  ses 
moyens. 

Le  citoyen  Defermon  objecte  qu'il  est  possi- 
ble aussi  que  le  condamné  traite  avec  sa  partie 
adverse,  retire  les  pièces  et  les  supprime. 

Le  citoyen  Trelihard  répond  que  si  l'on 
s'arrête  aux  prévarications  possibles,  aucune  loi 
ne  peut  être  bonne.  Au  surplus,  l'existence  des 
pièces  est  constatée  par  le  premier  jugement. 

Le  citoyen  Boulnv  objecte  que  la  vérité  est 
une,  et  qu'on  ne  neut  avoir,  à  l'égard  de  l'un, 
une  qualité  qu'on  n^ait  pointa  l'égara  d'un  autre. 

Le  citoyen  ilnraire  dit  qu'il  serait  difficile 
de  ne  pas  regarder  comme  ayant  accepté  l'héré- 
dité celui  qui  a  laissé  passer  en  force  de  chose 
jugée  le  jugement  qui  le  déclare  héritier  :  par 
son  silence,  il  a  évidemment  manifesté  sa  vo- 
lonté; cette  preuve  est  même  plus  forle  que  celle 
qu'on  peut  tirer  d'un  acte  sous  seing  privé. 

Le  citoyen  Gmmery  dit  que  cet  argument  n'a 
de  force  que  dans  le  cas  d'un  jugement  contra- 
dictoire. A  l'égard  des  jugements  par  défaut,  ils 
sont  souvent  obtenus  à  Vinsu  de  celui  qu'ils  frap- 
pent. On  objectera  qu'ils  sont  susceptibles  d'op- 
position :  mais  les  déboutés  d'opposition  s'obtien- 
nent d'une  manière  aussi  cachée  que  les  juge- 
ments par  défaut;  et  quand  on  considère  que  la 
négligence  d'un  avoué  ou  d'un  domestique  peut 
compromettre  la  fortune  d'un  citoyen,  on  est  dis- 
posé à  donner  moins  d'importance  ù  ces  sortes  de 
condamnations. 

Le  citoyen  Maieviiie  dit  que  si  celui  qui  a 
fait  acte 'd'héritier  est  par  cela  seul  réputé,  à 
l'égard  de  tous,  avoir  accepté  la  succession,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  celui  dont  la 
qualité  a  été  jugée  d'après  une  plaidoirie  contra- 
dictoire. Pour  faire  adopter  l'opinion  contraire, 
on  dit  qu'un  jugement  n'a  de  force  qu'à  l'égard 
de  celui  contre  lequel  il  est  rendu,  et  qu'il  est 
étranger  à  tous  les  autres;  mais  on  pourrait  faire 
la  même  observation  vis-à-vis  du  successible  qui 
a  payé  volontairement  un  seul  des  créanciers  de 
la  succession,  ou  qui  poursuit  en  revendiciUion 
l'usurpateur  de  quelque  fonds  de  cette  succession  ; 
cependant,  dans  ce  cas,  on  convient  que  le  suc- 
cessible  a  fait  irrévoaiblement  un  acte  d'héritier, 
et  qu'il  est  tenu  comme  tel  vis-à-vis  de  tout  le 
monde;  on  n'invoque  point  la  règle  res  inter 
alios  acta  ;  mais  pourquoi,  dans  la  même  matière, 
celte  règle  aurait-elle  plus  d'effet  contre  un  juge- 
ment solennel  qui  déclare  positivement  que  tel 
est  l'héritier  de  tel? 

Le  citoyen  Treilhard  dit  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  cas  cette  différence  que,  dans  le  preinier, 
rappelé  a  manifesté  la  volonté  d'être  héritier; 
que,  dans  le  second,  au  contraire,  il  a  désavoué 
cette  qualité. 

Le  citoyen  Bi|i^l-Préameneii  dit  qu'il  serait 
bizarre  d  obliger  chaque  créancier  à  faire  juger 
de  nouveau  la  qualité  de  l'héritier.  A  la  vérité, 
les  jugements  n  ont  d'effet  que  pour  le  même  fait 
entre  les  mêmes  personnes;  mais  ce  n'est  que 
lorsqu'il  s'agit  du  règlement  de  droits  particuliers  ; 
s'a(nt-il  d'une  qualité  universelle,  le  jugement 
qui  la  déclare  proflto  en  toute  occasion  à  celui  h 
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L'article  71  est  adopte. 
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Le  citoyen  Treilhard  dit  que,  Pacceptatioa 
étant  faite  au  greffe,  il  en  doit  être  de  même  de 
la  renonciation;  que  d'ailleurs  cette  forme  donne 
à  l'acte  sa  publicité. 

Le  citoyen  Jelllvel  dit  qu'il  en  résultera  deux 
actes  pour  Théritier  absent  :  d'abord  la  procura- 
tion qu'il  sera  obligé  de  donner;  ensuite  la  re- 
nonciation par  son  fondé  de  pouvoir. 

Le  citoyen  TroMcl^t  dit  qu'il  est  prudent 
d'exiger  que  la  renonciation  soit  faite  au  lieu  où 
s'ouvre  la  succession  ;  que  cette  rigle  ne  doit  pas 
recevoir  d'exception  en  faveur  de  l'ûéritier  absent. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  que  cependant  il 
convient  de  donner  un  moyen  a  celui  qui  veut 
renoncer,  aussitôt  qu'il  apprend  l'ouverture  delà 
succession.  On  pourrait  donc  laisser  subsister 
l'usage  de  renoncer  par  un  acte  devant  notaire, 
qu'on  ferait  ensuite  enregistrer  au  greffe. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  73  et  74  soat  adoptés. 

L'article  7^  est  discuté. 

Le  citoyeu  Jollivet  dit  que  cet  article  favori- 
serait la  renonciation  frauduleuse  qu'un  père 
pourrait  faire  en  faveur  de  ses  enfants. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  l'article  est 
au  contraire  dirigé  contre  ce  cas,  puisque  les  en- 
fants ne  viennent,  lorsque  le  père  a  renoncé» 
(lu'eu  supposant  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers 
au  môme  degré  que  le  père. 

Le  citoyen  Jelllvet  dit  que  les  neveux  du  dé- 
funt viennent  par  tête  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  frère 
parmi  les  héritiers.  11  est  donc  possible,  s'il  n'y 
a  qu'un  frère  et  des  neveux,  que  ce  frère  renonce 
pour  augmenter  la  part  de  ses  enfants  en  les 
faisant  partager  par  tête. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  part  du  re- 
nonçant accroissant  celle  de  ses  cohéritiers,  la 
renonciation  du  frère  ne  profiterait  pas  à  ses  en- 
fants. En  outre,  il  a  été  arrêté  que  le  partage  se 
ferait  par  souches,  quand  les  héritiers  ne  seraient 
pas  au  premier  degré. 

Le  consul  Cambacérès  demande  pourquoi  les 
enfants  du  frère  seraient  privés  de  venir  de  leur 
chef,  lorsque  leur  père  renonce  sans  intention  de 
frauder  ses  créanciers. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  est  impossible 
d'admettre  les  enfants  du  renonçant  dans  l'espèce 
particulière,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

S'ils  étaient  admis  de  leur  chef,  il  a  été  re- 
connu que  la  renonciation  du  père  pourrait  sou- 
vent intervenir  pour  bénéficier  à  ses  enfants  et 
nuire  à  ses  cohéritiers. 

Mais  les  admettra-t-on  à  prendre  la  simple  part 
qu'aurait  eue  leur  père  sans  sa  renonciation? 
L'opinant,  en  reconnaissant  que  la  représentation 
n'offrirait  plus  matière  aux  mêmes  fraudes,  no 
croit  nas  néanmoins  qu'elle  puisse  être  adoptée  : 
car,  (Tune  part,  on  ne  représente  pas  un  homme 
vivant;  et  d'autre  part,  on  ne  peut  exercer  un 
droit  consommé  par  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  il  reposait  tout  entier. 

Si  les  créanciers  sont  admis  à  exercer  les  droits 
de  leur  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances,  et  nonobstant  sa  renonciation,  c'est  en 
quelque  sorte  la  revendication  de  leur  propre 
chose  ;  et  c'est  aussi  parce  qu'en  plus  d'une  oc- 
casion la  renonciation  pourrait  être  frauduleuse 
envers  eux. 

Or  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  n'existent 
pour  les  enfants  du  renonçant  :  1<>  ils  n'ont  pas 
tes  droits  de  leur  père  vivant;  2''  il  répugne  de 
supposer  que  celui-ci  veuille  agir  à  leur  détri- 
ment, en  usant  de  son  droit  personnel  comme  il 
lui  platt. 
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rtiéritier,  lorsqu'uae  créance  ig 
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L'article  est  adopté. 

L'article  71  est  adopté. 

La  section  ii  est  ainsi  conçue 
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Le  citoyen  Treilhard  dit  que,  Pacceptatioa 
étant  faite  au  gi-effe,  il  en  doit  être  de  même  de 
la  renonciation  ^  que  d'ailleurs  cette  forme  donne 
à  Tacte  sa  publicité. 

Le  citoyen  Jelllvel  dit  qu'il  en  résultera  deux 
actes  pour  Théritier  absent  :  d'abord  la  procura- 
tion qu'il  sera  obligé  de  donner;  ensuite  la  re- 
nonciation par  son  fondé  de  pouvoir. 

Le  citoyen  TroMcl^t  dit  qu'il  est  prudent 
d'exiger  que  la  renonciation  soit  faite  au  lieu  où 
s'ouvre  la  succession  ;  que  cette  rrgle  ne  doit  pas 
recevoir  d'exception  en  faveur  de  l'néritier  absent. 

Le  consul  C^mbaeérés  dit  que  cependant  il 
convient  de  donner  un  moyen  a  celui  qui  veut 
renoncer,  aussitôt  qu'il  apprend  l'ouverture  de  la 
succession.  On  pourrait  donc  laisser  subsister 
l'usage  de  renoncer  par  un  acte  devant  notaire, 
qu'on  ferait  ensuite  enregistrer  au  greffe. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  73  et  74  sont  adoptés. 

L'article  7i  est  discuté. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que  cet  article  favori- 
serait la  renonciation  frauduleuse  qu'un  père 
pourrait  faire  en  faveur  de  ses  enfants. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  l'article  est 
au  contraire  dirigé  contre  ce  cas,  puisque  les  en- 
fants no  viennent,  lorsque  le  père  a  renoncé» 
(lu'eu  supposant  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers 
au  môme  degré  que  le  père. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que  les  neveux  du  dé- 
funt vieiment  par  tête  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  frère 
parmi  les  hériliers.  11  est  donc  possible,  s'il  n'y 
a  qu'un  frère  et  des  neveux,  que  ce  frère  renonce 
pour  augmenter  la  part  de  ses  enfants  en  les 
faisant  partager  par  tète. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  la  part  du  re- 
nonçant accroissant  celle  de  ses  cohéritiers,  la 
renonciation  du  frère  ne  profiterait  pas  à  ses  en- 
fants. En  outre,  il  a  été  arrêté  que  le  partage  se 
ferait  pur  souches,  quand  les  héritiers  ne  seraient 
pas  au  premier  degré. 

Le  consul  Cambacérès  demande  pourquoi  les 
enfants  du  frère  seraient  privés  de  venir  de  leur 
chef,  lorsque  leur  père  renonce  sans  intention  de 
frauder  ses  créanciers. 

Le  citoyen  Berller  dit  qu'il  est  impossible 
d'admettre  les  enfants  du  renonçant  dans  l'espèce 
particulière,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

S'ils  étaient  admis  de  leur  chef,  il  a  été  re- 
connu que  la  renonciation  du  père  pourrait  sou- 
vent intervenir  pour  bénéficier  à  ses  enfants  et 
nuire  à  ses  cohéritiers. 

Mais  les  admottra-t-on  à  prendre  la  simple  part 
qu'aurait  eue  leur  père  sans  sa  renonciation? 
L'opinant,  en  reconnaissant  que  la  représentatioti 
n'offrirait  plus  matière  aux  mêmes  fraudes,  no 
croit  nas  néanmoins  qu'elle  puisse  être  adoptée  : 
car,  (Tune  part,  on  ne  représente  pas  un  homme 
vivant;  et  d'autre  part,  on  ne  peut  exercer  un 
droit  consommé  par  la  persoune  sur  la  tête  de 
laquelle  il  reposait  tout  entier. 

Si  les  créanciers  sont  admis  à  exercer  les  droits 
de  leur  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances,  et  nonobstant  sa  renonciation,  c'est  en 
quoique  sorte  la  revendication  de  leur  propre 
chose;  et  c'est  aussi  parce  qu'en  plus  d'une  oc- 
casion la  renonciation  pourrait  être  frauduleuse 
envers  eux. 

Or  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  n'existent 
pour  les  enfants  du  renonçant  :  1<>  ils  n'ont  pas 
tes  droits  de  leur  père  vivant;  2''  il  répugne  de 
supposer  que  celui-ci  veuille  agir  à  leur  détri- 
ment, en  usant  de  son  droit  personnel  comme  il 
lui  platt. 
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It'iu-.  ilii  nroj'-l  de  Code  t 
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■  aTfC  ceux  de  la  Buccessic 

•  contre  elle  le  droil  de  récla 

■  ses  créances.  « 

Art.  91.  »  L'îlérilierbénefic 

•  ministrer  les  biens  de  la 

■  rendre  compte  de  Bon  admi; 

•  riers  et  aux  légataires. 

•  Il  ne  psul  ëlre  contrain 
<  Bonnels  qu'après  avoir  ëU 

■  pré^nter  son  compte,  et  1 
>  a  cette  obligation. 

■  .4(M*s  l'apurement  du  co 

•  contraint  sur  ses  biens  pe 
-  concurrence  seulement  di 

■  trouve  reliquataire.< 

Art.  92.  "  Il  n'est  tenu  qu 

■  dans  l'admini.slration  doni 
Art.  93.  «  11  Mcpeul  vefld 

■  succession  que  par  le  mi 

■  public,  aux   enchères,  et 

■  publications  accoutumées. 

•  S'il  les  représente  en  nal 
«  de  la  dépréciation  ou  de  la 

•  par  sa  négligence.* 

Art.  94.  «Il  ne  peut  vendn 

■  dans  les  formes  prescrite 
■>  claire;  il  est  tenu  d'en  i 

•  crf'anciera  liypolhÉcaires  ■ 

•  naître.  » 

Art.  Oâ. .  Il  est  tenu,  si  le 

■  personnes  inléresséesl'ex 
"  ti'oii  /lonneet  .«olrable  de 
"  compris  dans  Cinveniaire. 

•  prix  des  immeubles  non  i 
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•  Faute  par  lui   de  Foum 

•  meubles  sont  vendus;  et 

■  laportioanon  déléguée  du 

•  est  déposé  pour  être  em 

•  charges  delà  succession.» 
Art.  96.  0  S'il  y  a  des  c 

'  l'héritier  bénéficiaire  ne 
"  e  et  de  li 
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abandon-      hi  succession,  et  on  la  r^putait  vacante  :  il  sem- 
ux  créan-     ble  donc  trop  rigoureux  crexclure  Thérilier  après 
le  terme  d'une  année. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  Thérilier 
aura  d'abord  deux  délais  différents,  puis  celui 
d'une  année  ;  la  section  n'a  pas  cru  devoir  aller 
plus  loin,  parce  qu'elle  a  craint  que  l'intérêt  des 
créanciers  ne  se  trouvât  compromis,  si,  à  une 
époque  où  les  forces  de  la  succession  ne  seraient 
plus  connues,  Théritier  était  admis  à  Taccepter 
sous  bénélice  d'inventaire. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  le  délai  d'un  au 
serait  certainement  trop  court  pour  rbéritier  qui 
se  trouverait  aux  Indes  orientales  ;  ce  terme  lui 
suffirait  à  peine  pour  apprendre  l'ouverture  de 
la  succession.  Mais  jamais  la  faculté  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire  n'a  été  limitée  par  un  délai; 
elle  a  toujours  été  conservée  tant  que  les  choses 
demeuraient  enliôres.  Ce  principe,  en  effet,  ne 
porte  préjudice  à  personne.  Les  créanciers  ont  un 
moyen  de  conserver  et  d'exercer  leurs  droits, 
puisqu'il  y  a  un  inventaire  et  un  curateur  à  la  suc- 
cession vacante,  lorsqu'aucun  pareut  ne  se  pré- 
sente. Si  le  défunt  a  laissé  des  parents  qui  seraient 
appelés  à  défaut  de  l'absent,  ils  sont  saisis,  sauf 
la  pétition  d'hérédité  :  ainsi  les  biens  sont  con- 
servés. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  la  section  a 
craint  les  fraudes,  et  qu'elle  a  cru  d'autant  plus 
assez  faire  pour  l'héritier,  qu'elle  propose  dans 
l'article  de  donner  aux  tribunaux  le  droit  de  lui 
aj^corder  de  nouveaux  délais,  ce  qui  rend  indé- 
tiiiie  la  faculté  d'accepter  sous  bénélice  d'inven- 
taire. 

i/artii'le  rst  adopté  avec  la  suppression  de  la 
dernière  disposition. 

Les  articles  89,  90,  91  et  92  sont  adoptés. 

L'article  93  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronche!  rappelle  l'usage  qui 
existe  de  faire  payer  à  l'héritier  la  crue,  lorsqu'il 
ne  représente  pas  les  meubles  en  nature. 

11  deaiande  que  la  loi  s'explique  sur  cet  usajïe. 

Le  citoyen  Treilhard  réf)oud  que  le  Codc^ 
judiciaire  lèvera  la  difficulté  en  décidant  qui* 
les  meubles  seront  toujours  estimés  à  leur  juslt? 
valeur. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  l'article 
qui  est  en  discussion  serait  incomplet  s'il  ne 
contenait  pas  la  disposition  qu'on  se  propose  de 
placer  dans  le  Code  judiciaire. 

Le  citoyen  Tronche!  pense  que  Thérilier  qui 
repivsent'e  les  meubles  en  nature  doit  l'intérêt 
du  prix  qu'il  en  aurait  tiré  s'il  les  avait  vendus. 

Le  citoyen  Treilhard  ne  croit  pas  qu'on 
doive  lui  imposer  cette  obligation,  attendu  que 
les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de 
requérir  la  vente  des  meubles. 

Le  citoyen  Jollive!  observe  que  souvent  iWs 
créanciers  s'cîn  rapportent  à  Théritier  sur  la  dis- 
position des  meubles  ,  et  que  la  cniiute  des 
frais  les  empêche  d'en  requérir  la  vente. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  l'article  95  a 
pourvu,  sous  ce  rapport,  à  l'intérêt  des  créanciers. 

Le  citoyen  JoIIIyc!  observe  que  l'héritier, 
pour  échapper  à  la  disposition  de  cet  article, 
peut  vendre  les  meubles  clandestinement  et  en 
placer  le  prix. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  l'article  93 
l'oblige  de  se  servir  du  ministère  d'un  officier 
public. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  94,  95  et  96  sont  adoptés. 

L'article  97  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronche!  demande  qu'on  disiin- 
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lUbc.  da  projet  de  Code  ci 

■  sion,  les  meubles  sont  ve 
c  «1  ta  forme  ordinaire.  » 

Art.  llj.  •  Si  les  immeuble 
"  parlager  commodément,  il 
■•  ta  ?ente  par  Hcitation  dcrai 

t  Gepencûint  les  parties,  é 
«  majeures,  peuvent  consoni 
1  soit  faite  devant  un  notaii 
t  quel  elles  s'accordent.  » 

Art.  116.  «Après  que  les  m( 
1  ont  été  estimés  et  vendus,  s 
ï  commissaire  renvoie  les  i 
1  taire,  dontellesconviennen' 
1  si  les  parties  ne  s'accorden 

«  On  procède  devant  cet 

■  que  les  coparlageants  peu 

•  formatioQ  de  la  masse  géi 

■  tion  des  lots,  et  aux  four 

•  chacun  des  copartageanls. 
Art.  117.  «  Ctiaque  cohérili 

B  masse,  suivant  les  régies 
a  établies,  des  dons  oui  lui 
1  sommes  dont  il  est  dèbileu 

Art.  lis.  «  Si  le  rapport  n 
«  ture,  les  cohéritiers  a  qui  il 
■'  de  la  succession,  font  des  ] 
«  nables  pour  les  égaler. 

-  Oes  pK'lèvemenls  se  foi 
o  sible,  en  objets  de  memt 
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.Art.  I"2().' DansJaformati'oi 

•  lots,  on  doit  éviter,  autant  ( 
n  celer  les  liéritages  et  de  ■ 

•  tions  ;  et  il  convient  de  fair( 
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Art.  121.  j  L'inégalité  dei 

■  compense  par  un  retour,  E 
.  argent. 
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Art.  127.  «  S*il  y  a  lieu  à  licitation  dans  le  cas 
«  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu*en 
«  justice,  arec  les  formalités  prescrites  pour  l  alié- 
«  nation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y 
«  sont  toujours  admis.  » 

Art.  128.  «  Les  partages  faits  conformément  aux 
«  régies  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs 
«  avec  Fautorisation  d'un  conseil  de  famille,  soit 
«  par  les  mineurs  émancipés  assistés  de  leurs  cu- 
«  rateurs,  soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents, 
«sont  définitifs.  Ils  ne  sont  que  provisionnels,  si 
«  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  » 

Art.  Iz9.  «  Tout  individu,  même  parent  du  dé- 
«  funt,  qui  n'est  pas  son  successime,  et  auquel 
a  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succesr 
«  sion,  peut  être  écarté  du  partage,  soit  par  tous 
«  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  rembour- 
«  saut  le  prix  de  la  cession.  » 

Art.  130.  «  Après  le  partage,  remise  doit  être 
«  faite  à  chacun  des  œpartageants  des  titres  par- 
ff  ticuliers  aux  objets  qui  lui  sont  échus. 

«  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à 
«  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en 
«  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  auront 
«  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

«  Les  titres  communs  à  toute  Thérédité  sont 
«  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
«  pour  eii  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en 
«  aider  les  copartageants  à  toute  réquisition.  S'il 
«  y  a  des  difficultés  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par 
«  le  juge.  » 

L'article  103  est  discuté. 

Le  consul  Cambaeérès  demande  quel  motif 
a  déterminé  la  section  à  limiter  à  cinq  ans  la  con- 
vention de  suspendre  le  partage. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  c'est  par 
respect  pour  le  principe,  qui  veut  que  personne 
ne  demeure  malgré  lui  dans  l'indivision. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que,  suivant  un 
autre  principe,  chacun  peut  renoncer  aux  facultés 
que  la  loi  lui  accorde;  au'au  surplus,. on  ne  voit 
pas  la  raison  qui  a  décidé  la  section  à  proposer  le 
terme  de  cinq  ans  plutôt  que  tout  autre  :  cette 
fixation  parait  arbitraire. 

Le  citoyen  Joliivel  dit  que  celte  limitation  est 
danjxiTeuse,  surtout  dans  le  cas  où  il  existe  une 
société  de  commerce  formée  sous  la  condition 
qu'elle  durerapendant  un  laps  de  temps  convenu. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  la  société 
dans  laquelle  le  défunt  était  enjragé  est  dissoute 
par  sa  mort,  et  que  ses  héritiers  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  régies  particulières  à  cette  sorte 
de  contrat.  Au  surplus,  il  s'agil  ici  non  de  société 
de  commerce,  mais  de  successions;  cependant  le 
tonne  de  cinq  ans  deviendrait  embarrassant,  s'il 
ex[iirait  avant  que  la  liquidation  fût  terminée; 
mais  alors  les  parties  renouvelleraient  leur  con- 
vention. 

Le  consul  l^ambacérès  dit  qu'il  importe 
d'expliquer  quelles  en  ont  le  droit. 

L'article  est  ado])lé  avec  cet  amendement. 
L'article  10'»  est  discuté. 

Le  citoyen  Iteynauld  {de  Saint^can-dWngcly] 
pense  que  cet  article  porterait  souvent  un  préju- 
dice considérable  à  l'iiéritier,  sous  le  rapport  des 
impenses  qu'il  aurait  faites  dans  les  biens  dont  il 
aurait  eu  pendant  longtemps  la  jouissance. 

Le  citoyen  Tronohel  dit  que  celte  considéra- 
tion ne  doit  pas  l'emporter  sur  le  principe  que 
l'héritier  ne  peut  devenir  pr)i)riétaire  que  par  un 
partage,  ou  par  la  prescription. 

Le  citoyen  Bl^^ot-Préameiiea  ajoute  que 
l'intérêt  seul  des  tiers  commanderait  la  disposi- 
tion de  l'article. 


[Inst.  du  projet  de  Codei 
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Les  articles  131,  132,  133, 
adupti^s. 

L'jrliclc  137  est  discutiV 

Li!  citoy.n  Tranche!  dit 
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aranlJfiËr  un  enfint  au  j 
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rtg'.e.  Il  voulait,  article  1  j7, 
lieu,  de  Ia  pari  ds  l'É|)iiux.  sur 
cas  où  il  imilitemit  du  don, 
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Le  citovL'Q  Tr«llh«rd  di 
cellt  rfHl'fin'itile.  allt'iiJu 

.■'jiijuJnl  sLH:i:rï?it)l  ■.  |)'ii.^()ii 
If  ((t.-;if;isi.Ti(i/  r;.)i/i"r(. 

!.(.■  ritoyi-n  IVonpIici  i/jt 
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porl.  mais  qa'it  vaul  mieus  1 

L'arlide  est  ado|)té  avec  1' 
loveD  Tronchet. 

L'article  f3H  est  adopte-. 

L'articif!  Kf!)  est  dis  iU6. 

Lei'jroyen  Begnanld  [de  i 
dil  que  SI  la  soLniii^J  aonni'e  | 
£St  cunsiifiiëe  danî^  un  acte,  e 
tances  dès  deid's.  il  v  a  lieu 
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payées  pour  lui;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même, 
si  ces  sommes  tormaient  une  partie  coDsidérîid)le 
du  patrimoine  du  père. 

Le  co'isul  Daiiilbnccpès  pense  que  l'article, 
juste  eu  soi,  doit  cepeudant  élre  limité  au  cas 
où  il  ne  résulte  pas  des  circonslances  que  le  dé- 
funt a  voulu  atîranchir  riiériller  du  rapporL  Au 
reste,  cet  arlicle  aura  plus  d'effet  dans  la  ligne 
directe,  où  la  loi  établira  une  réserve,  que  dans 
la  ligue  collatérale,  où  la  faculté  de  disposer  re- 
cevra une  ])lus  grande  latiiude;  peut-être  même 
ne  devrait-il  en  avoir  aucun  dans  cette  dernière 
ligne. 

Le  citoyen  Troncliel  dit  qu'en  effet,  puisque 
le  défunt' a  pu  dispenser  du  rapport,  son  iu'en- 
lion  devient  la  seule  régie  qu'on  puisse  suivre  : 
la  loi  ne  peut  la  suppléer,  quand  elle  n*est  pas 
manifestée. 

Le  citoyen  llalcvllle  dit  que  jamais  on  n  a 
précompfé  à  un  héritier  ce  qu'il  a  va  t  reçu  du 
défunt,  à  raison  de  son  service  militaire,  ou  pour 
frais  (l'élude  et  d'apprentissage,  à  moins  que  ces 
avances  ne  fussent  exorbitantes  relativement 
à  la  valeur  d«'  la  succession. 

Le  consul  ^ 'aiiibacérè$>i  ditquMl  parait  néces- 
saire dtî  s'en  expliiiUi-r  dans  l'article. 

Cet  amemlenicnl  est  adopté. 

Le  citoyen  Itc^çnauid  (ac  Saint -Jean-d'Angély) 
insisie  siir  la  proposition  qu'il  a  faite,  de  ne  pas 
assujettir  au  rapport  les  sommes  que  le  pire  a 
dépensées  pour  payer  les  dettes  contractées  par 
sou  tils  mineur. 

Le  rapport  ne  i)araît  juste  que  quand  le  fils  est 
établi. 

Le  citoyen  Berller  pense  que  cet  article  coti- 
porteune"  distinetiou  nécessaire.  Point  de  doute 
(iue  le  rapport  m»  soit  dû,  à  l'égard  des  dettes 
«ontrartiH's  par  un  individu  majeur,  et  qui  ont  été 
a('((uitt(''es  j)ar  le  défunt,  à  la  succ(\ssioii  duquel 
il  vient  avec  d'autres  héritiers.  Mais  doit-il  eu  être 
ainsi  des  dettes  faites  en  minorité?  Su|)posoFis  un 
enfant,  ou  un  jeune  ho  unie  de  seize  à  dix-huit 
ans,  «pii  perde  uni}  forte  somme  au  jeu,  ou  ((ui 
trouve  chez  des  usuriers  de  largent  pour  satis- 
faire a  (piel(]ues  autres  fantaisies  do  jeunesse  : 
sou  ()ère  veut  bien  payer  leeltc^  conduite,  sans 
doute,  est  louid)le)  ;  mais  si  le  rappf)rt  est  deiiroit 
riiioui-eux,  (ju'eu  résu'tera-l-il?  Oue,  i»  algré 
toutes  les  précautions  que  les  lois  ont  prises  pour 
(priiu  mineur  ne  [lùt  contracter,  ni  s'obliger  vala- 
bleiieul,  r-elui-ei  aura  pu,  eu  un  jour  et  à  l'avance. 
di  siper  toute  sa  fortune,  uniipiemeit  parc(»  (|u'il 
au  a  |dii  à  sou    père  de  p;iyer  une  dette  ilb«gale. 

(IVsl,  dira-t-on,  la.  fau!ed(î  reniant;  il  est  plus 
juste  de  la  lui  f.iire  su|)port(»r  ()u'à  tous  autres. 

Le  citoyen  lirrlirr  ne  se  dissimule  pas  que 
cette  rell'xion  a  pour  elle  toutes  les  apparences 
de  la  jusliee;  cependant  elle  est  loin  de  résoudre 
les  inconvéuienis  qu'il  a  exposés.  D'ail  curs  il  ne 
l.iiit  pas  voir  ici  le  seul  fait  de  l'enfant;  celui  du 
p're  y  eiilre  aussi  sous  idus  d'un  rap|)orl. 

1"  N'aiira-t-il  pis  (juelipielbis  des  reproclies  à 
se  faire?  Les  faiifes  ipie  commet  un  enfant  d'un 
Age  aussi  ttMidre  sort  soin  eut  le  produit  de  la 
u  'gliueiice  dv<^  pèr 's;  en  seond  lie  1,  n'a-l-il  pas 
lui-même  changé  la  conditio'i  légale  de  son  lilsî 

Il  y  a  même  cela  de  re.uanpiahlc,  (|ue  si  le  père 
a  pu  rendre  obligaUdre  vis-a-vis  de  lui  et  des 
siens  la  délie  qui  ne  l'était  pas  vis-à-vis  du  rr 'an- 
cierorigiuain»,  \v>  cohéritiers  devraient  bien  avoir 
la  faculté,  dans  le  cas  où  la  dette  excéderait  la 
part  héréditaire,  d'aclionner  en  paiement  de 
l'excédant;  ce  qui  n'est  pas  [»ropo8able. 

SiTon  objecte  que  hors  de  là  Tenfant  restera 
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avHDtiger. 

Il  importe  d'examiner  la  qt 
port. 

Le  citoyen  Tr«îlfa«rd  rfpt 
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au  donateur,  avant  la  donatic 
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soit  modifiife  par  une  réserve 
de  retour,  par  exemple,  " 
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reposer  sur  raffection  paternelle  du  soin  de  con- 
server la  légitime  aux  enfants.  La  même  raison 
de  confiance  n'existe  pas  pour  l'hypothèque  de  la 
chose  donnée  :  car  alors  ce  n'est  plus  le  dona- 
teur, c'est  le  donataire  qui  dispose. 

S'il  fallait  absolument  opter  entre  la  prohibi- 
tion de  vendre  et  la  faculté  de  vendre  entraînant 
le  droit  d'hypothéquer,  la  prohibition  serait 
préférable. 

Le  consul  l'amkacérès  'dit  que,  dans  le  droit 
écrit,  l'immeuble  grevé  n'en  était  pas  moins  sujet 
au  rapport  ;  que  môme  on  évinçiit  l'acauéreur 
du  donataire  lorsque  les  autres  biens  de  la  suc- 
cession ne  suffisaient  pas  pour  fournir  la  légitime. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  154  et  135  sont  adoptés. 

L'article  156  est  discuté. 

Le  citoyen  llaleville  pense  que  les  meubles 
doivent  être  estimés  suivant  la  valeur  qu'ils  ont, 
non  au  temps  de  la  donation,  mais  à  l'époque 
où  la  succession  s'ouvre.  Cette  règle,  qui  est  sui- 
vie à  l'égard  des  immeubles,  doit  Tôtre,  à  plus 
forte  raison,  à  l'égard  des  meubles  qui  dépéris- 
sent p.ir  l'usage.  Si  le  donateur  les  eût  gardés, 
il  faudrait  bien  les  prendre  dans  l'état  où  ils  se 
trouveraient  ;  c'est  Topinion  de  Lebrun^  auteur 
très-estimé. 

Le  citoyen  Tronohcl  dit  qu'il  est  juste  de 
suivre  des  règles  différentes  pour  les  meubles 
que  pour  les  immeubles.  Ceux-ci  ne  sont  pas  di- 
miimés  par  la  jouissance  :  au  contraire,  l'usage 
est  la  seule  jouissance  qu'on  puisse  tirer  des 
meubles  ;  et  cet  usage  les  dégrade  pour  le  proût 
du  donataire. 

De  plus,  les  meubles  sont  donnés  en  pleine 
propriété  :  or  res  jwrit  domino. 

Le  citoyen  Malcvllle  répond  qu'on  ne  doit 
s'attacher  qu'à  rendre  à  la  succession  les  valeurs 
dont  elh'  est  privée  :  ilonc  le  prix  des  meubles 
ne  peut  être  calculé  qu'au  moment  où  la  succes- 
sion  a  droit  de  les  réclamer. 

Le  cit  )yen  Re^naiil«l  [de  Suint' Jean-dW  mjcly) 
distingue  les  meubles  précieux  et  non  suji^ts  ii 
altération,  comme  les  diamants,  Targenlerie,  des 
meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage.  La  valeur 
i\v<>  premiers  lui  paraît  devoir  être  rapportée  en 
entier.  Dans  le  rapport  des  autres,  il  convient  de 
supputer  la  détérioration  (pi'ils  ont  dû  éprouver, 
et  (pii  en  eût  diminué  la  valeur,  quand  ils  seraient 
restés  (Mitre  les  mains  du  donateur. 

L'article  est  ado|)té. 

L'article  157  est  adopté. 

La  section  m  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  m. 
Du  paiement  des  droits. 

Art.  158.  ((  Les  cohéritiers  contribuent  entre 
«  eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la 
u  succession,  chacun  dans  la  proportion  qu'il  y 
«  |)rend.   >> 

Art.  15*.).  «  Le  lé^rataire  à  titre  universel  con- 
(•  tribiieavec  les  héritiers  au  prorata  de  son  émo- 
«  lument  ;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas 
((  leiui  (\vi^  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  l'action 
«  hypothécaire  sur  l'inniieuble  légué.  » 

Art.  KiO.  «  Lorsqu'un  immeuble  de  la  succes- 
«  sion  est  crevé  d'une  rente  par  hypothèque  spô- 
«  ciale,  il  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les 
"  autres  immeubles  :  il  est  fait  déduction  du  ca- 
<f  pital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'héritier 
«  dans  le  lot  duquel  toml)e  a*t  immeuble  de- 
«  meure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il 
«  doit  en  garantir  ses  cohéritiers.  » 

Art.  161.  «  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes 
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^  I.e  citoyen  Treilhard  proposp  de  dire  que 
l'omission  d'un  bien  de  la  succession  n'opérera 
pas  la  nullité  du  partage,  mais  donnera  lieu  à  un 
partage  supplémentaire. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  171)  est  discuté. 
Le  citoyen  Troiichel  dit  que  s'il  est  un  auteur 
ciui  ait  admis  qu'un  premier  partage  fait  en  forme 
de  transaction  puisse  être  attaqué,  Dumoulin  le 
regarde  au  contraire  comme  une  véritable  tran- 
saction, et  veut  qu'il  en  ait  toute  la  force,  s'il  y 
avait  d'ailleurs  lieu  à  une  contestation  sérieuse, 
et  seulement  in  ea  re  in  qua  transnctum  fuit.  En 
effet,  c'est  parce  que  les  transactions  éteignent 
les  procès  qu'on  leur  accorde  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  attaquées.  Pourquoi   des   héritiers 
ûui  méritent  la  faveur  de  la  loi  seraient-ils  |)rivés 
de  l'avanti^ie  d'étouffer  leurs  contestations?  Tous 
les  caractères  de  la  transaction  se  rencontrent 
d:ms  le  partage  qu'ils  font  pour  atteindre  ce  but: 
il  y  a  matiènî  à  transiter,  puisqu'il  y  a  des  dif- 
licultés  entre  eux;  leur  j)artage  est  qualifié,  par 
enx-mémes,  de  transaction;  il  doit  en  avoir  les 
efiets,  in  ea  re  in  qua  trunsaclum  est,  caria  tran- 
saction peut  être  partielle.  Par  exemple,  dans  le 
cas  où  la  contestalion  porte  sur  l'estimation  d'un 
immeiiiile  ou  sur  la  qualité  d'un  héritier,  on  con- 
sent à  donner  une  somme  à  ce  dernier,  ou  à  re- 
cevoir un  complément  de  celui  auquel  l'immeuble 
est  échu  :  c'est  là  une  véritable  transaction,  mais 
seulement  in  ea  re  in  qua  transactum  fuit  ;  l'acte 
retient  son  caractère  de  partage  quant  au  surplus. 
Le  citoyen  Treilhard  dit  que  la  question  s'est 
déterminée  par  la  raison  que  le  premier  acte  que 
les  héritiers  font  entre  eux  tend  toujours  à  par- 
taîier  la  succession  :  ainsi  cet  acte  doit  être  ré- 
soluble   dans  les    ménuîs    cas    que   lout   autre 
pju'liige,    peu   importe  qu'on    l'ail    appelé   une 
tr.iiisaction;    il    f.iut   s'arrêter   plus  à   la  réalité 
«lu'au  litre.  On  s;iit  que  souvent  les  parties  sup- 
noseiit  (les  difficultés  imaginaires,  pour  donner  à 
lenr  acte  le  privilège  des  transactions;  cmsuile, 
il  y  a  lin  pivmier  proc's  sur  le  véritable  carac- 
tère  de   l'acte.    L'article    évite    ce   procès    aux 
héritiers. 

L'article  est  renvové  à  la  section. 

Les  articles  177,  lt8,  171)  et  180  sont  adoptés. 

La  sé.ince  est  levée. 

Pour  extrait  on  forme  :. 
Le  secrétaire  (jeneral  du  Conseil  d'État, 

J.  G.  LOCUÉ. 


SHANCE 
nr  30  MV(^sE  AN  XI  m:  la  rèfiblique. 

{Jeudi  20  janiner  1803;. 

Le  ^<><*on«l  l'oMNul  pré  ide  la  séance. 

Le  ciloveii  lli^rol-l^réamcneu  fait  \\\\  rap- 
port sur  fa(lisj)Osil  on  AniWwulesdonaiionsentre- 
l'ifs  et  des  tesianients,  relative  à  la  légitimer  des 
enfants,  à  celle  des  ascendants,  et  à  la  réserve 
au  profil  de-  frères  et  sien rs. 

Le  rapiuirt  est  ainsi  conçu  : 

§  1-. 
De  la  légitime  des  enfants. 

Quoique  le  droit  de  disjioser  de  ses  biens  no 
soit  que  l'exerciciî  du  droit  de  pro|)riélé,  auquel 
il  semblerait  au  premier  coup  d  œil  que  la  loi  ne 
devrait  en  aucun  eus  porter  atteinte,  il  est  ce- 
pendant des  bornes  qui  doivent  être  posées,  lors- 
que les  sentiments  naturels  et  l'organisation  sa- 
ciale  ne  permettent  pas  à  celui  qui  dispose  dfe 
les  franchir. 
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SECTIO.N  V. 
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liC  citoyen  Treilhard  proposp  de  dire  que 
romission'  d'un  bien  de  la  succession  n'opérera 
pas  la  nullité  du  partage,  niais  donnera  lieu  à  un 
partage  supplémentaire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  17()  est  discuté. 

Le  citov(Mi  Troiichel  dit  que  s'il  est  un  auteur 
(lui  ait  admis  qu'un  premier  partage  fait  en  forme 
de  transaction  puisse  être  attaqué,  Dumoulin  le 
regarde  au  contraire  comme  une  véritable  tran- 
sa>"tion,  et  veut  qu'il  en  ait  toute  la  force,  s'il  y 
avait  d'ailleurs  lieu  à  une  contestation  sérieuse, 
et  seulement  in  ea  re  in  qua  transnctum  fuit.  En 
effet,  c'est  parce  que  les  transactions  éteignent 
les  procès  qu'on  leur  accorde  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  attaquées.  Pourquoi  des  héritiers 
qui  méritent  la  faveur  de  la  loi  seraient-ils  |)rivés 
de  l'avantage  d'étouffer  leurs  contestations?  Tous 
les  caractères  de  la  transaction  se  rencontrent 
dans  le  partage  qu'ils  font  pour  atteindre  ce  but  : 
il  y  a  matiénî  à  transiL»er,  puisqu'il  y  a  des  dif- 
(icbltés  entre  eux;  leur  partage  est  qualifié,  par 
eux-mêmes,  de  transaction;  il  doit  en  avoir  les 
eflets,  in  ea  rc  in  qua  tnmsactum  est,  caria  t/au- 
saction  peut  être  partielle.  Par  exemple,  dans  le 
cas  où  la  contestation  porte  sur  restimation  d'un 
immeuble  ousnr  la  qualité  d'un  héritier,  on  con- 
sent à  donner  une?  sonune  à  ce  dernier,  ou  à  re- 
cevoir un  complément  de  celui  auquel  l'immeuble 
est  échu  :  c'est  là  une  véritable  transaction,  mais 
seulement  in  ea  re  in  qua  transactum  fuit  ;  Tacte 
relient  son  caractère  de  partage  quant  au  surplus. 

L(;  citoyen  Treilhard  dit  que  la  question  s'est 
déterminée  par  la  raison  que  le  premier  acte  que 
les  héritiers  font  entre  eux  tend  toujours  à  par- 
tager la  succession  :  ainsi  cet  acte  doit  être  ré- 
soluble   dans  les    mêmes    cas    que   tout  autre 
partage,    peu   importe  qu'on    l'ait    appelé   une 
transaction;    il    f.mt   s'arrêter   plus  à  la  réalité 
(|n'an  titre.  On  sait  (iu«"  souvent  les  parties  sup- 
)osciit  (les  difficultés  imaginaires,  pour  doniuT  à 
enr  acte  le  privilège  des  transactions;  ensuite, 
il  y  a  lin  pn-mier  proc's  sur  le  véritable  carac- 
tère  d(^   l'acte.    L'article    évite    ce   procès    aux 
héritiers. 
L'aiticio  est  nmvové  à  la  section. 
Les  articles  177,  lt8,  179  et  180  sont  adoptés. 
La  sé.inc(;  est  hîvêe. 

Pour  extrait  onforme  :, 
Le  bccrc'taire  général  du  Conseil  (VElat, 

J.  G.  LOCRÉ. 


SKANCE 

1)1^  30   MVÔSK  AN  XI    DK  LA  RKPIBLIQUE. 

{Jeudi  '10  janvier  1803). 

Le  5ii<'<*onil  l'onsul  pré  iile  la  séance. 

Le  cittiveii  lli;;ol-l*réaiiieneu  fait  un  rap- 
port sur  (a  disposit  on  du  ûWii  des  donations  entre' 
nfs  et  des  teslanienls,  rtîlative  à  la  légitinii^  dis 
enfants,  à  celle  des  ascendants,  et  à  la  réserve 
au  profit  tle-  frères  et  sipurs. 

Le  rapport  est  ainsi  congu  : 

§1«'. 
De  la  léqitimc  des  enfants. 

Qnoi(tue  le  droit  de  disjioser  de  ses  biens  ne 
soit  que  l'exercice  du  droit  de  propriété,  auquel 
il  semblerait  au  premier  coup  d'œil  que  la  loi  ne 
devrait  en  aucun  cas  porter  atteinte,  il  est  ce- 
pendant des  bornes  qui  doivent  être  posées,  lors- 
que les  sentiments  naturels  et  l'organisation  sa- 
ciale  ne  permettent  pas  à  celui  qui  dispose  d^ 
les  franchir. 
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l.e  citoyen  Trellhard  proposo  de  dire  que 
l'omission  d'un  bien  de  la  succession  n'opérera 
pas  la  nullité  du  partage,  mais  donnera  lieu  à  un 
parta^ie  >upplénieulaire. 
L'aiiicle  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  I7()  est  discuté. 
Le  citoven  Troiichet  dit  que  s'il  est  un  auteur 
qui  ait  admis  qu'un  premier  partage  fait  en  forme 
de  trans.iction  puisse  être  attaqué,  Dumoulin  le 
regarde  au  contraire  comme  une  véritable  tran- 
sa.'tion,  et  veut  qu'il  en  ait  toute  la  force,  s'il  y 
avait  d'ailleurs  lieu  à  une  contestation  sérieuse, 
et  seulement  in  ea  rc  in  qua  transnctum  fuit.  En 
effet,  c'est  parce  (|ue  les  transactions  éteignent 
les  procès  qu'on  leur  accorde  le  |)rivir'ge  de  ne 
pouvoir  être  attaquées.  Pourquoi   des   héritiers 
qui  méritent  la  faveur  de  la  loi  seraient-ils  privés 
lie  l'avantigc;  d'étouffer  leurs  contestations?  Tous 
les  caractères  de  la  transaction  se  rencontrent 
dans  le  partage  qu'ils  font  |)Our  atteindre  ce  but  : 
il  y  a  matière  à  transii-er,  puisqu'il  y  a  des  dif- 
licbltés  entre  eux;  leur  partage  est  qualifié,  par 
eux-mêmes,  de  transaction;  il  doit  en  avoir  les 
ef.ets,  in  ea  re  in  qua  tnmsactum  est,  caria  t.an- 
saction  peut  être  |)artielle.  Par  exemple,  dans  le 
cas  où  la  contestation  porte  sur  l'estimation  d'un 
immeuble  ou  sur  la  qualité  d'un  héritier,  on  con- 
sent à  donner  une  somme  à  ce  dernier,  ou  à  re- 
cevoir un  complément  de  celui  auquel  l'immeuble 
est  échu  :  c'est  là  une  véritable  transaction,  mais 
seulement  in  ea  rc  in  qxia  transnctum  fuit  ;  l'acte 
retient  son  caractère  de  partage  quant  au  sur|)lu8. 
Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  queslîjn  s'est 
déterminée  par  la  raison  que  le  premier  acte  que 
les  héritiers  l'ont  entre   enx  tend  toujours  à  par- 
laiier  la  succession  :  ainsi  cet  acte  doit  être  ré- 
soluble   dans  les    mêmes    cas    que   tout   autre 
|)arlage,    p(»u    importe   qu'on    l'ait    appelé   une 
transaction;    il    faut   s'arrêter   plus  à   la  réalité 
(pi'aii  lili'iî.  On  sait  (juc  souvent  les  parties  sup- 
nosiîiit  (les  iliflicultés  imaginaires,  pour  donner  à 
leur  acte  Ii^  privilège  des  transa»  tions;  ensuite, 
il  y  a  un  prmiier  pro«'/s  sur  le  véritable  carac- 
tère  de   l'acte.    L'article    évite    ce   procès    aux 
héritiers. 
L'ai  ticl(»  est  renvové  à  la  section. 
Les  articles  177,  ItS,  171)  et  180  sont  adoptés. 
La  sémciî  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :. 
Le  secrétaire  (je'neral  du  Conseil  d'Etat^ 

J.  G.  LOCUÉ. 


SÉANCE 

1)1'   30   SWÔSE  AN  XI    l)i:  I.A  RKPl'BLIOL'E. 

{Jeudi  '20  janvier  1803). 

Le  K«'coii<l  l'ofiKul  pré  ide  la  séance. 

Le  ciioveii  Ili^çol-Préamoneu  fait  nu  rap- 
port sur  (a(lisj)osit  on  du  [i\\\]  des  donations entre^ 
nfs  et  des  leslauienls,  relative  à  la  légitimer  des 
enrauls.  à  celle  des  ascendants,  et  à  la  réserve 
an  prolit  tie>  frères  et  <(piirs. 

(îe  ra])iu)rt  est  ainsi  conçu  : 

De  la  letjitimc  des  enfants. 

puoi(|ue  le  droit  de  tlisjioser  de  ses  biens  ne 
soit  que  l'exercice  du  droit  de  [)ropriélé,  auquel 
il  semblerait  au  premier  coup  deuil  (|ue  la  loi  ne 
devrait  en  aucun  cas  porter  atteinte,  il  est  ce- 
pendant des  bornes  qui  doivent  être  posées,  lors- 
(tue  les  sentiments  naturels  et  l'organisation  so- 
ciale ne  permetient  pas  à  celui  qui  dispose  d^ 
les  franchir. 
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Le  citoyen  Trellhard  propose  de  dire  que 
romissioi)  d'un  bi(3n  de  la  succession  n'opérera 
pas  lu  nuUii(^  du  partage,  mais  donnera  lieu  à  un 
partage  >upplén)entaire. 

ii'ariicle  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  17()  est  discuté. 

Le  citov(M)  Tronehcl  dit  que  s'il  est  un  auteur 
(lui  ait  admis  qu'un  pi*cniier  partage  fait  en  forme 
Je  trans.iction  puisse  être  attaqué,  Dumoulin  le 
regarde  au  contraire  comme  une  véritable  iran- 
saciion,  et  veut  qu'il  en  ait  toute  la  force,  s'il  y 
avait  d'ailleurs  lieu  à  une  contestation  sérieuse, 


ction.» 
sonnel- 
hérédi- 
a  perte 

ablc,  la 
lent  ré- 
léritiers 

dudé- 
îée  que 
î.  H  n'y 
vabililé 

que  de- 


'scindés 

rsqu'nn 
une  lô- 

ise  con- 
5  cesser 
lu'il  fût 
saction, 

eut  lieu, 
i  r.onlre 
Iles  que 
i  il  n'y 
.encê.  » 
lire  une 
e  à  Tu  II 
par  ses 


on  es- 


»  ' 


epo(|ue 

en  res- 
^cher  la 
founiis- 
porlioM 
ature.  *> 
)Ofl  loi, 
in  (en  1er 
Mue,  si 
a  la  (lé- 
lence.  » 

n  a  cru 
e  eau  si? 
effet  se 
(le  fait 
•nte. 
l'erreur 
ne  soit 

il  y  a 
iiid-elle 
fait  oe 
:»r.i-l-il, 
ir  CDin- 

résulle 

près  \vA 
devient 
tait,  on 

l'article 


pouvoir  être  attaquées.  Pourquoi  des  héritiers 
qui  méritent  la  faveur  de  la  loi  seraient-ils  privés 
de  l'avantage  d'étouffer  leurs  contestations?  Tous 
les  caractères  de  la  transaction  se  rencontrent 
dans  le  partage  qu'ils  font  pour  atteindre  ce  but  : 
il  y  a  niatiènî  à  transiter,  puisqu'il  y  a  des  dif- 
(icbllés  entre  eux;  leur  partage  est  qualifié,  par 
eux-mêmes,  de  transaction;  il  doit  en  avoir  les 
efiels,  in  va  re  in  qua  transactum  esty  car  la  tran- 
saction peut  être  partielle.  Par  exemple,  dans  le 
cas  où  la  coiitestaiion  porte  sur  Teslimation  d'un 
immeuble  ou  sur  la  qualité  d'un  héritier,  on  con- 
sent à  donner  une  somme  à  ce  dernier,  ou  à  re- 
cevoir un  complément  de  celui  auquel  l'immeuble 
est  échu  :  c'est  lu  une  véritable  transaction,  mais 
seulement  in  ea  re  in  qua  transactum  fuit  ;  l'acte 
retient  son  caractère  de  partage  quant  au  surplus. 

Le  citoyen  Trcilhard  dit  que  la  question  s'est 
déterminée  par  la  raison  que  le  premier  acte  que 
les  héritiers  font  entre  eux  tend  toujours  à  par- 
tager la  succession  :  ainsi  cet  acte  doit  être  ré- 
soluble dans  les  mênnîs  cas  que  tout  autre 
|)artage,  peu  importe  qu'on  l'ait  appelé  une 
transaction;  il  f.mt  s'arrêter  [)lus  à  la  réalité 
(lu'au  litre.  On  sait  (jue  souvent  les  parties  sup- 
posent des  difficultés  imaginaires,  pour  donner  à 
leur  acte  le  [)rivjlége  des  iransa.  tions;  ensuite, 
il  y  a  nn  pn-mier  proc's  sur  le  véritable  carac- 
tère de  l'acte.  L'article  évite  ce  procès  aux 
héritiers. 

L'article  eft  renvové  à  la  section. 

Les  articles  177,  lt8,  179  et  180  sont  ado i)tés. 

La  sé.ince  est  levée. 

Pour  extrait  onforme  :. 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 

J.  G.  LocRâ. 


SÉ\NCE 

DU  30   MVéSE  AN  XI    DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  20  janvier  1803). 

Le  Kf'conJ  l'ofiHuI  pré  ide  la  séance. 

Le  eitoven  Ili^ol-Préanienca  fait  nn  rap- 
j)orl  sur  (ailisjiosil  on  {iuiiivn  des  donations entre^ 
rifs  et  des  testaments,  relative  à  la  légitime  des 
enfants,  à  celh*  des  ascendants,  et  à  la  réserve 
au  profit  de>  frères  et  sieurs. 

Le  rapport  est  ainsi  conçu  : 

De  la  légitime  des  enfants. 

Quoique  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ne 
soit  que  l'exenice  du  droit  de  propriété,  auquel 
il  semblerait  au  premier  couj)  d'œil  que  la  loi  ne 
devrait  en  aucun  cas  porter  atteinte,  il  est  ce- 
IH'ndant  des  iKirnes  qui  doivent  être  po8(Vs,  lors- 
que les  sentiments  naturels  et  l'organisation  so- 
ciale ne  permetlent  pas  à  celui  qui  dispose  d^ 
les  franchir. 
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D^ailleurs,  Pabolition  des  propres  a  changé  to- 
talement le  système  des  coutumes. 

On  ne  peut  plus  statuer  d'après  la  répartition 
dans  laquelle  tes  ascendants  étaient  appelés  aux 
meubles  et  acquêts,  et  ne  pouvaient  recueillir  les 
biens  propres. 

C'est  donc  une  nécessité  de  recourir  à  la  légis- 
lation, oui,  n'admettant  point  cette  distinction  de 
biens,  n  a  eu  à  considérer,  relativement  aux  as- 
cendants, que  leur  droit  nalurel  et  les  devoirs 
des  enfants. 

Dans  le  projet  présenté  au  Conseil,  on  a  cru 
devoir  s'écarter  du  droit  romain  en  deux  points. 

Le  premier,  sur  la  quotité  de  biens  affectés  à  la 
légitime. 

Cette  quotité,  dans  le  droit  romain,  était  aussi 
considérable  que  pour  la  légitime  des  enfants.  Les 
ascendants  avaient  le  tiers  :  c'était  aussi  la  légi- 
time des  enfants  jusqu'au  nombre  de  quatre. 

Si,  dans  le  projet  présenté,  la  légitime  des  ascen- 
dants est  de  moitié,  tandis  que  celle  des  enfants 
est  des  trois  Quarts,  il  faut  se  rappeler  que  cette 
différence,  défavorable  aux  ascendants,  sera  pres- 
que toujours  balancée  par  la  règle  admise,  et  qui 
leur  assure,  môme  sans  stipulation,  le  retour  des 
biens  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  enfants. 

Et  lors  même  que  la  légitime  des  ascendants 
serait  moindre,  on  ne  peut  disconvenir  que  leur 
sort  dépend  beaucoup  moins  de  la  part  qu  ils  peu- 
vent recueillir  dans  la  succession  de  leurs  enfants, 
que  l'état  des  enfants  dans  lu  société  ne  dépend 
de  la  part  qu'ils  obtiennent  dans  la  succession  de 
leurs  pères  et  mères;  et  sous  ce  rapport,  la  légitime 
des  enfants  a  dû  être  plus  consiaérable. 

Le  deuxième  point  dans  lequel  le  projet  qui  est 
présenté  diffère  du  droit  romam,  est  dans  la  répar- 
tition de  la  lé^ntiuie  entre  les  ascendants. 

Le  partage  d'une  quotité  de  biens  fixe  et  indé- 
pendante du  nombre  des  ascendants  a  fait  naître 
des  difficultés  et  des  inconséquences  du  même 
genre  que  colles  qui  ont  été  observées  sur  la  répar- 
tition de  la  légitime  des  enfants. 

C'était  le  même  ôcueilà  éviter;  et  il  a  été  facile 
d'employer  le  même  moyen,  celui  de  fixer  la  légi- 
time des  ascendants  comme  celle  des  enfants,  dans 
la  proportion  de  ce  qui  reviendrait  à  titre  d  héri- 
tier, s'il  n'y  avait  pas  de  donation  ou  de  testament. 

§  m. 

De  la  réserve  au  profit  des  frères  et  sœurs. 

Il  reste  ;\  faire  quelques  réflexions  sur  ce  qui 
concerne  les  collatéraux. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  réserves  coutumières 
et  la  légitime. 

La  réserve  coutumière  s'étendait  à  tous  ceux 
que  la  loi  appelait  |)our  succéder;  elle  tenait  au 
système  de  la  division  des  biens  en  propres  et 
acquêts,  système  qui  lui-même  était  fondé  sur 
celui  de  la  conservation  des  mêmes  immeubles 
dans  les  familles. 

La  lé^ûtime,  proprement  dite,  est  celle  qui  est 
iiidé|)eiidaiiti'  de  cette  ancienne  distinction  entre 
les  propres  et  les  acquêts. 

La  légitime  a  sa  cause  dans  le  droit  naturel; 
la  réserve  n'est  que  de  droit  positif. 

Le  système  de  perpétuer  les  mêmes  biens  dans 
les  familles  se  rattachait  aux  idées  féodales  ;  mais 
il  tendait  encore  à  un  but,  qui  fut,  dans  tous  les 
temps,  celui  des  législateurs.  On  voulait  maintenir 
et  multiplier  les  rapports  de  famille,  propres  à 
entretenir  parmi  ses  membres  les  sentiments  de 
bienveillance  et  cette  responsabilité  morale  qui 
supplée  si  efficacement  i\  la  surveillance  de  la  loi. 
Resserrer  et  multiplier  les  liens  de  famille,  tel  fut 


38  pères 

t  un  de- 

3  envers 

liberis^ 

sion  dos 
sort  des 
pays  de 

ir  don- 
ur  avait 
dence  à 
renient, 
sent  été 
e  dispo- 

coll  att- 
endants 
it  eu  la 

la  suc- 
appelés 

uelques 

endants 

le  tiers 

ndants, 

I  n'y  en 
père  et 
n'en  li- 
ntation. 
me  des 
libre  de 
re  dans 
l'article 
s(îra  ré- 
y  a  un 
ion  qui 
eussent 
îurreni- 
t.  » 

rit  avec 
ux  as- 
e  sur  la 


res  aux 
ts  la  li- 
prenait 
s  et  les 
ntre  les 


I         lOiic.  do  projet  d«  Code  civil.] 

Ut-n  sonvenl  l'ajinarpiice  de  la  \ 
j  Vertu  iDâme.  Elle  fera  roritrai: 
'■:*  htfurt'Uieâ  iKibliuik'::  qui  fuj». 
cl  ,i~5ui'i.-[it  la  |iuix  lit'S  funiilIi'S. 

Cl-  ilruit  acaiiil(ï  au  ]i  tl'  de  dr 
-,^ir.' ses  eiifanN.  .^iiiiani  k-urs 
_-riif.  ii'i'Sl  d'iiilluurs  fju'uii  lu 
ji:i!vM  di->  [iL'iiR'J  cl  d'S  sfilliri 
.  -a  <:o:j4itiun.  Un  iu<liv'idii  i^i 
;je  <it:  ^e.- maux  |)it,-0'iiii'I>  ;  n.. 
■■--  ai:i#i  ii'wi  |.ùv;  il  t->i  n.;i 
.il.'-  d>.'  îfsciiruils,  touiiiicnli'  ili 
V-'l-uiiurv  jiar  ii'iir  riiauviiisi;  ntii 
:r  tlrAtS  afSfi:i'wit\-[y  ]i;i.-i  en  | 
-d  Ji.'Vuirs?  l'oiiniuni  li-s  iiciiii- 
■\i'i.'.«  duciti}  des  |»m's,  et  le:-  av 
.'^  enfuiils? 

EilHii  la  fi-anro  est  itiv^lll.-  é!::i 
:'  {lays  L-uutu:iiiiT  el  en  jiays  d'-i 

■iix-li,  les  pêre3  osit  toujoiii''  an 
I  l;-urs  liiiKs  :i  leur  Iilm-  disjiw: 
iïT'---;,  corislaiiiiaciil  la  iiioiiié.  et  i- 
..ïl'ilioii  esl  sans  l'outnilil  laiii>-ill 

.^  s-iinii'^  dans  ili  ■;  eiii't'iislainf-iTi 
.'.i[ii:i]iiu;'<'..lr.nl.ai;r[iifll,-i-mi, 

..-:.-..lr|,iiiMantLl,.>i,-.!-ks-?r.i™Ui 
r  iM.rt^de  1.1  |iiiis=.in^r  i>'.tiTiifi;i 
;.s  [.lui.Hler,^-;.!,'  ra,ii;iii.>iiL  r'! 

'  '      "■■    .  sur  fi 


.vdait 


;  dL-  P,  r 


K    llil 


:  dl 


■.'  .ii-!i::ilii*r  i-e  iliOiî.  daijs  ilr-  i- 
■  iiiiil  (jj'i'ii  |p]ii|i'i[  aii:;iri<Mi(i'r  ji-in 
3..V.  Ils  i/c  roijlt'uir  (rlirs  .■llf;lll|s, 

f,i'  eir^v-ell  «cflïtT  dj'l  •jHf 
fDSée  par  Tu  seclioit  est  lu  mi'me 
nstil  i^të  adopter  \>ar  les  rédaclru 
Code  civil,  et  il  camhal  la  rustr) 
pr  le  citoven  Maleville. 

Si  l'on  recourt  aux  vœux  étais 
sua.  d'appui,  on  en  tnmvc  trots, 
de  Lirnooes.  Montpellier  et  l'aria,  ( 
cDDOie  te  citoyen  Mateoille,  que  I 
nfjots  ne  soil  fixité  qu'à  moUîâ  d 


JQUE  FRANÇAISE.         [Procèa-verbal  da  Cons.  d'EUt.]    427 


et  de 
ants 
Burs 

ïiens 
lour 
ima- 
li(^es 
uffre 
1   est 
ma- 
ri nSj 
•quoi 
avec 
elles 
côté 

tagôe 
Dans 
loi  lié 
s  les 
relé- 
soin- 
iiîcfit 
•fou- 
ir les 
t-elle 

itions 
lain  : 
de  la 
ideiit 
;s  où 
!S  les 

|)ro- 

3    (jUi 

jet  (le 
posée 

ribu- 
ceux 
dent, 

li  des 

s  an- 

trois 

mires 

^  qui 

qiio- 
us  l'a- 
Lyoïi. 

1)1  011 

par- 
(\  les 
a  loi 

es  (1(^ 
:  iiia- 
'   ré 
in'en 
V\a- 

aviM' 
tioii, 
)osor 
tir  II- 
nsli- 
rs,  y 
inies 

HIU- 

U  ce 
I  les 
il  ce 
/. 


Circonscrire  et  resserrer  les  iné^lilés  de  dis- 
positions entre  enfants  du  même  pô.e,  ce  but 
était  louahie  et  ne  Test  pas  moins  aujourd'hui. 

A  la  vérité,  l'autorité  paternelle  a  besoin  de 
quelques  moyens  pour  récompenser  et  punir  :  on 
ne  doit  pas  les  lui  ôter,  mais  on  ne  doit  pas  les 
rendre  excessifs;  et  ici  tout  ce  qui  n'est  pas 
essentiellement  nécessaire  serait  essentiellement 
mauvais. 

Le  citoyen  BcrUer  compare  ensuite  la  propo- 
sition du  citoyen  AlaleoiUe  avec  l'état  du  droit 
avant  la  Révolution,  et  il  trouve  que  la  condition 
(le  l'enfant,  faiblement  améliorée  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  deviendrait  pire  en  beaucoup 
d'autres. 

Le  comnarant  ensuite  avec  la  législation  de 
quelques  Llats  voisins,  il  dit  qu'en  Prusse,  par 
exemple,  la  légitimité  de  Tenfant  peut  s*élever 
quelquefois  jusqu'au  tiers  de  la  portion  ab  tn- 
testat, 

Enlin  il  observe  que  l'un  des  motifs  qui  pou- 
vaient autrefois  autoriser  une  assez  grande  lati- 
tude dans  les  dispositions  du  père  de  famille, 
c'est  que  l'organisation  politique  de  ce  teiups 
devait  permettre  et  même  favoriser  les  disposi- 
tions par  lesquelles,  pour  perpétuer  ou  augmenter 
l'éclat  de  sa  maison,  le  pure  faisait  un  héritier 
privilégié 

Ce  motif  n'existe  |)lus;  et  l'on  fait  bien  assez 
aujourd'hui,  en  laissant  au  père  la  disposition 
du  quart. 

Le  citoyen  Troneliet  dit  qu'il  ne  croit  pas, 
avec  la  section,  que  la  faculté  de  disposer  par 
testament  soit ,  comme  la  faculté  de  disposer 
entre-vifs,  une  suite  du  droit  de  propriét».  Ce 
droit  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  vie;  il  ne  peut 
donc  produire  le  pouvoir  de  disposer  pour  un 
temps  on  le  propiiétaire  n'existera  ])lus.  Aiiïsi, 
la  faculté  de  tesler  n'est  qu'un  bénélice  de  la  loi 
civile,  qui,  à  cet  égard,  ajoute  à  la  loi  naturelle. 
Cependant  le  droit  civil  doit  preiidn;  ses  bases 
«laiis  le  droit  natin\'l.  bi,  les  Romains  ne  peuvent 
élre  pris  lour  modèles  :  ils  s'étiient  érigés  en 
législateurs  suprêmes  dans  leur  famille;  leur 
IcsiaiiuMit  était  une  loi;  ils  exeiraient  sur  leurs 
eiiiants  ime  puissance  illimitée.  C'était  s'écarter 
de  la  loi  naturelle  :  elle  vent  (pie  celui  (jui  a 
donné  la  vie  à  un  enfant  lui  laisse  aussi  ses 
biens.  Il  semble  donc  que  la  totalité  dn  patriin(ûne 
|)alern  1  (bîvrait  passer  aux  descendants  en  ligne 
direcie,  et  (pie  le  pouvoir  du  père  devrait  être 
réduit  à  faiiH»  (piebpies  b'gs  rémnnéraloires  d'une 
valeur  modifjue.  Cejjeiidant  lintèiét  public  cxi(^e 
qu'on  lui  donne  un  peu  pins  de  latit  ide,  a!iu 
qu'il  puisse  dislribner  des  récompenses  parmi  ses 
iMifants  mêmes.  Mais  comme  cett(î  disposition  du 
droit  positif  est  une  déropition  au  droit  naturid, 
(pii  défère  aux  enfants  les  biens  du  père  sans 
anenne  diminution,  il  importe  de  la  resserrer 
m  lins  dans  les  bornes  les  plus  élroites  :  ce 
motif  porte  néeessairement  à  lixer  la  (|uotité  de 
la  lègilime  à  un  taux  plus  élevé  que  n'avait  fait 
la  coutume  de  l'aris. 

Le  citoyen  l*ori-»IU  examine  en  soi  le  prin- 
cipe sur  lequ(d  se  fonde  le  citoyen  Tronchet. 

D'abord ,  (n;  n'est  pas  dans  le  droit  naturel 
(|n'il  f.mt  chercher  les  n'igles  de  la  propriété. 
L'éiat  sauvage  ou  de  nature  n'admet  pas  la  pro- 
priété ;  il  n'y  a  cine  les  biens  mobiliers,  que  des 
fruits  dont  le  plus  fort  s'empare  :  ainsi ,  si  la 
propriété  est  dans  la  nature,  c  e4  en  ce  sens  que 
la  nature  humaine  étant  susceptible  de  perfecti- 
bilité, elle  tend  vers  l'ordre  social,  qui  seul  fonde 
la  propriété.  L'effet  de  cet  ordre  est  d'établir 


iuUi'.  du  projet  Jfl  Coite  civil.] 

17]  alors  elles  font  connaître  qu'i 
ren.iu  changer  le  principe, 

Lt  ciloyt'ii  TroHrh«l  dit  qu'en 
ioriatiiins  et  les  testaments,  on  a 
.'■.■  oaî-actiîro  propre  de  eliacun  de 
il■^^uir{■  las  tlifférenees  qui  les  dis 
^iraclèri'  (lifTêrentiel  est  la  révoc: 
T^-aliiliti?. 

Le  citoyen  Male^lllc  dit  que 
J^.'initions  uécessuires,  on  pourrai 
;î3i".ion  hh  'icle  /lar  lequel  ledimai 
irtwllemenl  et  iiTtvocubhmeHt  d'il 
■  -'ur  (/il  dowitaire  qui  Varveple. 

Lf  citr>\en  tialll  est  d'uvis  de 
■iî'linitioii's;  elles  lui  semblent dêj 
i-oilt'  civil. 

Lo?  counitutioDS  du  Piéinonl, 
JiluÈfS  au  fir.md  Kmléric'  coiiii 
rjiirfuU,  stml  ■lét'af;n-::  de  toute  di 
L'ii  flfct  (le  doit  ili-linit  ijuf  /es  v 
vflil  flm:\i!vr  fa  iiatmi'  :  c'i'.*I  t 
qi  il  fitui  .iller  dierdier  1rs  aiilrw 
iiniit  ;mssi  que  lu  eorisiilntiun  i 
at-j-i  suivi  ceiti!  inême  miirche. 

Le  eilyven  PurlalU  observe 
l'iéiiMiit  et  fi  .Miliin.  le  droit  ron 
ivide  â  délaut  des  ci'nstitulions. 

A  la  vérit",  en  t'i-aiiee,  les  oi 
i.jrili'iiaieot  |ias  des  délinilions  ;  n 
'[■Je  n'étant  pas  des  codes,  c'est 
'.--j'.'ilf  eiiinplcts  des  luis  de  la  mal 
p;.suii-»l  'lue  les  dunatioiis  et  le 
:.-riuvaierit  déjà  rlélinis  par  1 


uMiIuiaes,  0  1  ne  peut  se  disfien 
parce  que  ces  lois  aLropi''es  ne  de 
Dais  être  enseignil'es  dao^  les  éi 
doDoerait  plus  une  idée  précise  c 
(lie  n'était  expliquée  par  le  Code 
complet,  tel  que  celui  que  le  Co 
n'existe  qu'eu  Prusse,  et  le  code 
lietil  des  uelÎDitions  :  au  reste  ou 
«li*Te  l'esemple  de  J^atinien.  Pt 
nil  plus  préciajment  i:e  qu'ef  "' 
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L'article  3  est  discuté. 

Le  citoyen  Defermon  demande  qu'on  rédige 
ainsi  :  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  teS' 
tateur  seul  dispose  de  tout  ou  partie  di  ses  biens^ 
et  qui  n'a  d^ effet  qu^autant  que  le  testateur  ne  Va 
pas  révoque'. 

Le  Premier  Consul  préfère  cette  rédaction, 
attendu  qu'elle  exclut  la  fausse  idée  que  le  léga- 
taire est  tenu  de  prouver  que  le  testateur  a  per- 
sisté dans  sa  volonté. 

Le  citoyen  Tronchet  propose  de  renvoyer  aux 
formes  de  révocation  qui  seraient  déterminées. 

Le  consul  Cambncérès  propose  de  rédiger 
ainsi  :  Le  testament  est  l'acte  de  dernière  volonté 
par  lequel  le  testateur  dispose  de  tout  ou  de  partie 
de  ses  biens. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  4  est  discuté. 


Le  citoyen  Kegnauld  (de  Saint- Jean^d^ Ange ly) 
dit  que  puisqu'on  a  jugé  convenable  de  conserver 
les  délinitions,  il  est  nécessaire  d'expliquer  ce 
qu'on  entend  par  substitution. 

Le  citoyen  Tronchet  répond  que  cette  expli- 
cation se  "trouve  dans  l'article. 

Le  citoyen  Regnauld  (de  Saint-Jean'dWngély) 
réplique  que  l'article  ne  définit  pas  toutes  les 
suosti  tut  ions,  puisqu'il  ne  s'applique  pas  à  la 
substitution  ofncieuse. 

Le  citoyen  iBi^ot-Préameneu  dit  qu'on  a 
admis  la  disposition  et  non  la  substitution  offi- 
cieuse. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  inutile  de 
définir  ce  qui  ne  doit  pas  exister. 

Le  Consul  fait  une  autre  observation. 

11  ne  proposa  pas  de  rétablir  les  substitutions 
telles  qu'elles  existaient  dans  le  dernier  état  de 
la  législation  ancienne  :  mais  quel  inconvénient 
y  aurait-il  à  permettre,  dans  la  ligne  collatérale, 
la  disposition  officieuse  déjà  admise  dans  la  ligne 
directe?  Pourquoi  l'oncle  ne  pourrait-il  pas, 
comme  le  père,  pourvoir  à  ce  qu'un  neveu  dissi- 
pateur n'enlevât  pas  sa  succession  à  sa  famille  ? 
Les  biens  frappés  de  disposition  officieuse  ne 
demeureraient  pas  longtemps  hors  du  commerce, 
])uisau'ils  y  nMitreraient  après  la  mort  du  pre- 
mier liéritier.  On  n'aurait  pas  à  craindre  la  multi- 
plicité des  procès ,  ils  naissent  des  expressions 
ambiguës  des  actes  :  or  il  n'y  aurait  plus  qu'une 
clause  simple,  toujours  la  même,  et  dont,  par 
cette  raison,  la  formule  serait  sans  équivoque. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  les  inconvé- 
nients des  anriennes  substitutions  ne  dépendaient 
pas  du  plus  ou  du  moins  de  degrés  auxquels 
elles  s'étendaient.  iN'y  eût-il  qu'un  degré,  il  fau- 
drait néanmoins  nommer  un  curateur  à  la  sub- 
stitution ;  il  faudrait  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  les  substitutions  les  plus  éten- 
dues :  on  retomberait  toujours  enfin  dans  les 
embarras  de  la  restitution. 

La  disposition  officieuse  n'a  rien  de  commun 
avec  les  substitutions  :  ce  n'est  qu'un  moyen 
olTert  au  père  qui,  suivant  le  vœu  de  la  nature, 
désire  conserver  son  bien  à  ses  petits- enfants, 
sans  en  priver  son  fils.  Ce  père  atteint  le  but  en 
réduisant  son  fils  à  l'usufruit  et  en  donnant  aux 
petits-enfants  la  propriété.  Encore  n'est-il  pas 
arbitrairement  de  ce  droit  ;  car  il  faut  qu'il  mo- 
tive sa  disposition,  et  que  la  cause  subsiste  au 
moment  de  son  décès. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  pour  accorder 
au  père  la  disposition  officieuse  telle  qu'elle  a 
été  adoptée,  il  laut  nécessairement  admettre  en 
principe  que  des  êtres  non  conçus  peuvent  être 
appelés  par  un  testament.  Or.  si  cette  supposi- 


iUUc.  <tii  prijâi  il«  CoiIp  ciril. 

Ièï;i?Iation  nouvelle  jiouvtiit  un 
acquis  i>ar  la  ir'^islaiion  imiiTii 
Si  iloinr  Ifs  subsiiLutiuns  soni 
p->ur  ou  seul  d'-pn;  li-s  nx-laiu; 
juuvelur.  Il  Sfrait  tliriidk'  du 
cei).-tiiliint  iJ  sérail  iin|JOrnilil.* 
sans  jeier  le  iroublit  tlaris  la  so 
d'--'Ui'iT  nulles  led  al  J4>n»ti'iiigrai 
ilêirOuilItT  <k'5  ai^iui-n'ur^  ik-  Iju 
un<>  loule  ili'  procùs  en  (raniiitie. 
qu'iiiix  transiciii):is  t-i  aux  s^ii 
iiAiiiiaKs  laites  eu  coeiswiuoiilt 
taiiiti. 

Ll-  cifoym  <"r«l«l  liit  qui- les 
des  incoii'véïiiintsiluu  tirdrc  > 
dont  on  a  |iiiri6  jusqu'ici, 

L'*;s\iérieNCi;  a  pniuvé  qu'un  f; 
t'mn.  n'a\'a;il  p;i!!  d'inti'i'OI  à  1 
ui(-mf  a  lu  toiiSiTViiiicm  iif~  tiic; 
in'ur  i\-n  iij'iiHipriiT  li-sdcNns. 
Uill-îi  f:\hf  Sun  dcviiii-.  il  \  avi 
l'ifj.'îNi.  Kl  i'e[H'nilanl  alors  lu; 
(ia>  un  (lîssJii;il(.'ur  ri'L-uiuiu, 

U'u<i  auii'C  vCWi',  iiric  F^nlislilut 
\cn  lu  a  la  L-cinlian^'i'  publiqui-  ;  ( 
iiw^^  uni'  a]ip.itv[i(.o  ilo  [ir')|ii'U'[ 
à'^-onli-r  un  crnlil, 

Ll' Premier  <'onvul  dit  qu 
qu;  oui  t'iO  riili'-!  jKJitinit  sur  ks 
lilu*k'ur:i  iJivrô-. 

'\x  cilnvi.-u  .Hiileiille  r(*'|ioui 

U.1  nilyuK',  dii-il.  les  |ir.i  es. 

Vvi  ?uljsiilutionsi-n  fuisaitiil  n; 
mniji  u'tiil  pari't:  qu'cllcâ  ^Vlcml 
d-'jn'î:  la  rr.Hni>'Ti'  ni('me  di-  i:i»ii 
H  t  rpoqne  uii  ils  étaient  évacub 
des  ndt^iconimie,  les  droits  de  cl 
dîTeracs  mutations,  ceux  di;  leiii 
stmaaient  des  coniestations  frôqi 
Tenaient  surtout  intemiinabk's 
sVloiiçDait  di*  l'époque  de  la  fond 
stitudon  :  mais  tous  ces  daniiLTS 
que  Dul»  dans  la  substitution  du 

On  CTUtut  l'aliandon  1 1  la  dOyra. 

Ci-l  inconvénieni  n'a  lii^u  que 
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La  stabilité  des  mêmes  biens  dans  les  mêmes 
familles  a  éié  présentée  comme  un  avantage.  Il 
est  cepenJanl  iiicontCvStable  que  la  circulation  des 
biens  encourage  l'industrie  et  augmente  les  re- 
venus de  l'Etat.  Mais  ce  qu'il  i  n porte  surtout  de 
se  rappeler,  c'est  que  l'intérêt  public  exige  que 
chacun  puisse  librement  disposer  de  son  bien  et 
en  user  pour  améliorer  sa  fortune. 

Le  Premier  l^onMil  dit  qu'il  est  de  Tavis  du 
citoyen  Treilhard  sur  la  néciîssité  de  multiplier 
les  propriétaires,  qui  sont  les  plus  fermes  appuis 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  des  Etits;  m.«is 
qu'il  ne  peut  approuver  L'S  conséquences  qu'on 
tire  de  cette  doctrine. 

11  ne  s'ajxit  pas  de  rétablir  les  substitutions  telles 
qu'elles  existaient  dans  l'ancien  droit;  alors  elles 
n'étaient  destinées  qu'à  maintenir  ce  qu'on  appe- 
lait les  grandes  laniilles  et  perpétuer  dans  les 
aînés  l'éclat  d'un  grand  nom.  Ces  substitutions 
étaient  contraires  à  l'intérêt  de  l'agriculture,  aux 
bonnes  mœurs,  à  la  raison;  personne  ne  pense  à 
les  rétablir  :  on  propose  seuleaient  la  substitu- 
tion du  premier  degré,  cV'St-a-dire  l'appel  d*un 
individu  a|)rés  la  murt  d'un  autre. 

Il  est  certain  que  si  celle  sorte  de  Fubstitutioa 
peut  être  admise  en  ligne  collatérale,  on  ne  peut 
rinterdireen  ligne  directe;  mais  aussi,  si  elle  est 
permise  en  ligne  directe,  il  n'y  a  pas  de  motif 
jiour  l'exclure  en  collatérale. 

Il  y  a  même  entre  la  disposition  officieuse  et  la 
substitution  telle  qu'elle  est  proposée,  une  diffé- 
rence qui  rend  cette  dernière  nréférable  sous  le 
rapport  de  la  morale.  C'est  que  les  tribunaux  peu- 
vent qiiel(|uerois  intervenir  dans  la  disposition 
officieuse  jMur  en  ajjprécier  les  motifs  et  avoir 
ainsi  à  pioiK)ncer  entre  le  père  et  le  (ils,  tandis 
que  la  subsiiiuioii  n'est  qu  une  institution  au  se- 
cond degré  qui  n'a  rien  d'offensant  pour  le  grevé, 
et  qui  ne  peut  donner  lieu  h  aucune  discussion 
personnelle. 

Le  citoyen  Trellhnrd  dit  que  les  substitutions, 
an  moment  où  elles  ont  été  abrogées,  n'étaient 
plus  indélinies  :  elles  s'étendaient  seulement  ;\ 
deux  degrés.  Aléga-dde  la  disjmsition oflicieuse, 
elle  est  d'un  usager  |)eu  fré  |uent. 

Jamais  elle  ne  peut  nuire  à  la  mémoire  du 
père,  puisqu'elle  est  au  contraire  l'effet  de  sa 
U'iidresse  pour  ses  enfants  ;  et  les  réclamations 
du  (ils  n'auront  rien  de  diffamant,  lorsqu'elles 
seront  présentées  avec  tout  le  respect  dû  à  celui 
(lujpiel  il  tient  son  existence. 

Au  surplus,  il  serait  plus  utile  de  sacrifier  la 
disposition  oflicieuse  que  de  ne  la  laisser  subsis- 
ter ([n'en  rétablissant  les  substitutions. 

Le  citoyen  Bléronjçer  dit  ((ue  puis(iue  la  loi 
autorise  l'interdiction  du  dissipateur,  il  n'est  pas 
nécessaire  (|ue  le  pure  la  prononce  par  son  testa- 
ment; on  [)eut  donc  supprimer  la  disposition 
oflicieuse. 

A  l'iVard  de  la  substitution,  puisqu'elle  ne  doit 
pas  être  motiv(''e,  il  n'y  a  plus  que  des  considéra- 
tions générales  (pii  doivent  la  laire  admettre  :  or 
rintérél  public  ne  le  commanderait  comme  remède 
à  la  prodigalité,  que  dans  le  cas  où  la  plupart 
des  hoinines  seraient  des  dissipateurs. 

L'opinant  vote  donc  é'^'alement  et  contre  la 
dispi)sition  officieuse  et  cuutre  la  substitution. 


Le  Premier  ConHuI  p.'iiseqne  Tune  d(»s  plus 

:ette  matière  est  l'aDDel 
des  enfants  non  (ongus. 


grandes  diriicullés  dans  cette 


L(î  citoyen  Bi^ol  -  Préamcneu  propose  un 
système  qu'il  croit  devoir  concilier  toutes  les 
opinions. 

Il  est  reconnu,  dit-il,  qu'il  est  permis  à  un  tes* 


IDiK.  Ja  projet  àe  Codo  ciiït.) 

Celle  espèce  de  substitulion  fuli 
'  âaDS  le  druit  ratiiaia,purL'equeri 
&vi]ueal.  Chaque  testateur  a  vaii  I' 
Toir  qu'il  jiouvail  arriver  qoe  11 
îik4tiué  ne  succédât  point,  soit  p 
•oit  qu'il  renonçât  à  VhérMilé.  se 
^itilc  àe  succéder  du  qu'il  eo  fût 
L^ulre  cspëce  de  saWitution 
paaccr  les  biens  d'an  successeur 
nani^re  que  le  premier  insiilué 
Jb  clivge  de  rendre  k  celui  ou 
MHBmés  apK'S  lui. 

Ceet  ce  qu'on  appela  pdèicoun 
onploya  d'abord  uue  formule  de 
àcêliu  que  ToQ  chargeait  derendi 
loi  duquel  le  testateur  se  reposa 
la  resDtution  tut  rendue  obi ifralo: 
siDipleft  tidéicommis,  lesieslateu 
menl  Its  substitutions  d'nn  béril 
On  UDOuna  ces  substilulious  ^ 
qa'eJhs  font  passer  les  biens  au 
aprr»  l'autre,  suivadt  l'orJre,  t 
le  langage  de  la  loi,  suivant  le  d 
ils  sont  appelés. 

Le  droit  desubslUuerplusieui 
I1B9  aux  antres  ne  fut  poiat  bom 
00  rapptii|ua  aux  simples  legs 
tioDS  enlre-vifa.     ■ 

L'usage  eu  fut  aussi  trcs-frét 
leurs  y  trouvaient  l'exercice  le 
leur  droit  de  disposer;  ils  y  vo' 
de  conserver  leurs  biens  dans  li 
mettaieût  ainsi  leur^  descendant 
parents  à  l'abri  de  la  mauvuise  ( 
que  la  nature  appelait  à  posséd<; 
L'oraleur  ne  dira  qu'un  mot  d' 
de  sobstilution  connue,  dans  le 
écrit,  sous  le  nom  de  sufesiiiii'io 
lorsqu'un  père,  ayant  sous  sa  pui 
impubère,  ordonne  que  si  cet  en 
héntier.  ou  si,  dans  le  c;>s  où  il 
meurt  avaui  l'âge  de  puberté,  le 
i  sa  place. 

Celte  substitution  a  le  double  i 
tultoQ  vii|i[aire,  qui  appelle  le 
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ordre  établi  entre  les  personnes  que  le  donateur 
appelle  pour  se  succéder  les  unes  aux  autres; 
c  est  constituer  pour  les  générations  futures  l'état 
et  l'organisation  de  la  famille;  c'est  faire  un  acte 
de  législation  plutôt  qu'exercer  un  droit  privé  ; 
c'était,  dans  sa  plus  grande  latitude,  l'exercice 
de  ce  pouvoir  indéfini  que  le  chef  de  familleavait 
chez  les  Romains,  non-seulement  sur  ses  biens 
personnels^  mais  encore  sur  la  famille  entière  : 
pouvoir  qui  était  une  des  bases  du  système  du 
Gouvernement,  et  que  ne  comporte  pas  notre  lé- 
gislation. 

Les  substitutions  étaient  sans  doute  un  moyen 
de  conserver  les  biens. 

Mais  ce  moyen  est-il  bon?  Est-il  conforme  à 
l'intérêt  des  tamilles? 

Toute  substitution  emporte  avec  elle  l'idée  de 
l'exclusion  de  la  généralité  des  membres  de  la 
famille  :  c'est  une  branche  que  l'on  préfère  à 
l'autre;  c'est  un  seul  qui,  dans  chaque  branche, 
écarte  tous  ses  proches. 

H  n'est  pas  possible  de  concevoir  que  la  famille 
entière  doive  être  déshéritée  pour  enrichir  l'un 
de  ses  membres,  et  (|ue  ce  ne  soit  pas  pour  elle 
une  cause  de  ruine  et  de  dissension  plutôt  qu'un 
moyen  de  prospérité.  Lorsque  les  substitutions 
n'étaient  pas  dans  une  famille  puissante,  les  pa- 
rents dépouillés  ne  pouvaient  avoir  dans  leur  mi- 
sère aucune  ressource. 

Si  la  famille  était  puissante,  les  parents  dé- 
pouillés auraient  sans  doute  préféré  une  existence 
assurée  dans  la  propriété  d'une  partie  des  biens, 
plutôt  qu'une  protection  précaire  et  humiliante: 
Mais  cette  ressource  qui  existait  dans  un  temps 
où  les  familles  puissantes  avaient  pour  les  em- 
plois lucratifs  un  privilège  exclusif,  n'existe  plus 
sous  un  régime  où  ce  privilège,  qui  lui-môme 
était  une  es])èce  de  substitution,  n'existe  plus. 

S'il  était  question  d'établir  un  système  pour 
conserver  les  biens  dans  les  familles,  celui  des 
propres  serait  encore  préférable,  en  ce  qu'il  em- 
nècliait  seulement  les  dispositions  qui  dépouil- 
laient la  famille,  sans  priver  tous  les  membres  de 
la  participation  aux  biens  ainsi  conservés. 

La  propriété  foncière  est  sans  doute  à  consi- 
dérer comme  une  garantie  dans  la  distribution 
des  emplois  :  mais  il  existera  un  plus  grand 
nombre  d'individus  avec  une  fortune  donnant 
une  garantie  suffisante,  quand  les  patrimoines 
seront  rénartis,  que  (juand  ils  seront  dans  la  main 
d'un  seul  dans  chaque  famille. 

Si  on  ècai  te  les  idées  de  puissance  et  d'élévation 
dans  l'ordre  politique,  on  ne  trouvera  plus  dans 
les  substitutions  de  motif  pour  croire  que  la  vo- 
lonté du  père  de  famille  soit,  dans  ce  cas,  pré- 
férable il  l'ordre  établi  par  la  loi;  cet  ordre  est 
entièrement  fondé  sur  la  proximité  du  dejçré,  sur 
la  présomption  de  l'affection  qui  existait  entre 
celui  qui  meurt  et  ceux  qui  lui  succèdent. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  les  troubles 
dont  les  familiers  étaient  agitées.  Les  formes  ju- 
diciaires et  l-s  procès  se  multipliaient  à  l  infini 
fur  la  conservation  îles  biens  substitués,  sur  l'in- 
t('r|)rélation  des  actes  de  substitution ,  sur  les 
droits  des  tiers,  et  nolammenl  sur  ceux  des  femmes 
d<'s  grevés,  sur  le  calcul  de- degrés,  et  sur  tous  ces 
autres  obielsquionl  faiten  France  la  matière  d'une 
loi  dans  laquelle  la  multiplicité  des  précautions 
n'a  servi  qu'à  manifester  leur  impuissance. 

Telles  sont  les  considérations  £ui,  relativement 
à  l'ordre  de  succéder  et  à  l'orglhisation  des  fa- 
milles, s'élevaient  contre  les  substitutions,  et 
qui  les  lirent  supprimer  par  la  loi  du  mois  d'oc- 
tobre 1792. 
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mauvaise  chose,  dès  qu'elle  resterait  pleioement 
entacbée  de  tous  les  vices  de  celle  de  1  aucleo  ré* 
gime,  et  perdait  cette  moralité  qui  doit  ètn^  8oa 
principal  soutien. 

Il  examine  ensuite  Targument  tiré  de  la  pleino. 
disponibilité,  et  trouve  qu'il  n'est  pas.  juste 
de  conclure  de  ce  qu'on  peut^aire  pour  tel  eafan: 
ne,  qu'on  peut  aussi  le  faire  pour  tel  enfimt  à 
naitre. 

Celui-là  existe  ;  il  a  pu  se  concilier  l'affection 
de  son  aKeul;  il  a  pu  devenir  un  objet  de  préfé- 
rence ;  et,  sans  examiner  si  cette  préférence  sera 
toujours  en  harmonie  avec  la  justice,  il  se  pré- 
sentera du  moins  un  individu  capable  de  recevoir 
la  portion  disponible,  à  titre  même  d'institution  : 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  enfants  à  naitre. 

En  les  considérant  dans  le  futur  contin^fent  et 
dans  les  espaces  imaginaires,  peut-on  fau'e  un 
choix  entre  eux?  Mais  la  loi  et  la  raison,  qui  est 
la  première  de  toutes,  veulent  qu'on  soit  au  moins 
conçu  pour  être  capable  de  recevoir:  et  si  la  loi 
veut  bien  pourvoir  aux  intérêts  d  enfants  qui 
n'existent  pas  encore,la  justice  veut  quecesoit  éga- 
lement pour  tous.  Vainement  invoque-t-on  la  vo- 
lonté de  l'homme  :  qu'est-ce  ici  que  cette  volonté 
de  préférence  pour  des  individus  qui  n'existent 
pas?  Si  l'orgueil  et  les  petites  vues  de  l'ancien  ré- 
gime en  sont  la  base,  notre  nouvel  ordre  de 
choses  les  repousse;  et  si  ce  n'est  qu'une  disposi- 
tion [)urement  capricieuse,  elle  ne  doit  point  être 
permise. 

Le  consul  Canbaeéréa  dit  que  le  père  étant 
autorisé  à  donner  ses  biens  disponibles  à  qui  il 
lui  plaît,  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  la  loi  lui 
permit  de  les  donnera  C(dui  de  ses  petits-enfants 
qu'il  voudrait  choisir,  s'il  ne  s'agissait  que  d'en- 
fants nés  :  c'est  donc  aux  enfants  à  naitre  que 
s'applique  la  disposition  adoptée  dans  la  dernière 
séance. 

Le  citoyen  He^nanld  {de  Saint^Jean^d^ingély) 
examine  si  la  substitution  admise  en  ligne  directe 
doit  être  étendue  à  la  ligne  collatérale. 

Il  pense  qu'il  serait  difUcile  de  ne  pas  la  per- 
mettre dans  les  degrés  auxquels  ou  a  accordé  la 
représentation  :  les  motifs  d'affection  par  lesquels 
on  s'est  déterminé  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
lignes. 

Les  objections  qu'on  a  faites  n'ont  de  force  qu'à 
regard  des  substitutions  graduelles  et  qui  s'éten- 
dent à  plusieurs  de^^rés. 

La  nomination  d'un  curateur,  la  vente  des  meu- 
bles, l'emploi  des  fonds,  ont  lieu  dans  toute  suc- 
cession où  l'un  des  héritiers  est  mineur. 

La  disposition  officieuse  aurait,  comme  les 
substitutions,  pu  donner  un  crédit  imaginaire  au 
^revé  ;  comme  la  substitution,  elle  frappait  les 
immeubles  d'inaliénabilité  pendant  la  vie  d'un  in- 
dividu. 

Ces  considérations  cependant  n'avaient  pas  em- 
pêché de  l'admettre. 

A  l'égard  de  l'inaliéuabilité,  elle  pouvait  être 
funeste,  lorsqu'une  substitution  graduelle  et  per- 
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masse  de  biens  de  mainmorte,  de  biens  ecclé- 
siastiques, de  biens  du  domaine  et  d'apanage. 

Toutes  ces  propriétés  étant  rendues  a  la  cii-cu- 
lation,  l'aliénabilité  de  quelques  biens  pendant 
la  vie  d'un  individu  n'influera  pas  sur  le  com- 
merce. 

JLe  citoyen  Berller  observe  qu'en  concluani 
toujours  de  la  Ugne  directe  à  la  ligne  coUitéraie, 
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quelque  léger  qu'il  soit,  est  toujours  de  contra- 
rier d'autant  rétablissement  d'une  parfaite  et 
universelle  tranquillité. 

Le  Premier  Oonsnl  dit  que  Montesquieu  a 
considéré  les  substitutions  dans  leurs  ra()ports 
avec  le  droit  public,  et  que,  dans  cette  discus- 
sion, c'est  d'après  la  justice  civile  qu'il  convient 
de  les  apprécier. 

Il  Y  a  une  justice  civile  qui  domine  le  législa- 
teur lui-même.  Elle  se  compose  des  principes  que 
le  législateur  a  constamment  avoués  pendant  une 
longue  suite  de  siècles. 

Elle  proscrit  les  substitutions  qui  ne  profite- 
raient qu'aux  mâles  ou  aînés,  parce  qu'elle  donne 
les  mêmes  droits  à  tous  les  enfants. 

Elle  proscrit  également  les  substitutions  dans 
lesquelles  le  troisième  enfant  à  naître  serait  ap- 
pelé avant  les  autres,  parce  qu'il  serait  indigne 
d'elle  de  sanctionner  les  caprices  d'un  testateur 
qui  ferait  régler  par  le  hasard  les  effets  de  la 
bienveillance;  mais  elle  avoue  la  disposition  par 
laquelle  un  père  laisse  ses  biens  aux  enfants  crue 
pourra  donner  à  son  fils  un  mariage  que  ce  père 
a  lui-môme  formé. 

Cette  justice  civile  autorise  le  père  à  donner  à 

ui  lui  plaît  ses  biens  disponibles.  Il  peut  avoir 
e  justes  motifs  d'en  priver  son  fils  ;  il  faut  qu'il 
puisse  alors  les  donner  à  ses  petits-enfants  à 
naîti'e.  Sera-ce  Tintérêt  qu'inspirent  les  petits- 
enfants  qui  devra  faire  admettre  cette  disposition  ? 
Non,  sans  doute  :  quel  intérêt  peuvent  inspirer  des 
êtres  qui  n'existent  pas?  Ce  se^a  la  considération 
qu'ils  doivei\t  être  préférés  à  des  étrangers.  Ceux- 
ci  seraient  infailliblement  appelés,  si  Taïeul,  dé- 
cidé à  exclure  son  fils,  ne  pouvait  donner  d  ses 
petits-enfants. 

Le  citovcn  Eniinery  dit  que  le  mot  substitution 
jette  quelque  embarras  dans  les  idées. 

On  conçoit  facilement  qne  le  père  ayantla  libre 
disposition  d'une  portion  de  ses  biens,  il  peut  ne 
la  pas  donner  à  son  fils  ;  qu'à  plus  forte  raison  il 
peut  la  lui  donner,  sous  la  condition  d'en  réserver 
la  propriété  aux  petits-enfants  nés. 

Mais  peut-il  faire  le  même  avantage  aux  enfants 
à  naître  ? 

hi  la  question  se  complique. 

Des  individus  dans  le  néant  ne  sont  i)as  capa- 
bles de  recevoir  un  legs  :  voilà  le  principe  gé- 
néral. 

Ouels  motifs  le  législateur  peut-il  avoir  do  dé- 
ro^rer  à  ce  principe  ? 

Serait-il  déterminé  par  l'aff^ection  qu'il  suppo- 
serait ù  l'aïeul  pour  ses  pelits-enianls  ?  Mais 
puisqu'ils  ne  sont  pas  connus  de  l'aïeul,  il  ne 
peut  k\^  aimer. 

Penserait-on  que  l'affection  de  l'aïeul  pour  le 
l)èro  s'étende  aux  petit?-enfants?  Alors  les  petits- 
enfants  doivent  lui  être  é|îalemcnt  chers,  et  la 
conséquence  de  la  présomption  sera  de  l'obliger 
à  les  comprendre  tous  dans  sa  libéralité  :  on  ne 
peut  plus,  sans  san«*tionner  un  caprice,  lui  per- 
mettre de  n'en  appeler  qu'un  seul. 

Cependant  si  le  legs  doit  prolitcr  à  toute  la 
|)')stérité  du  fils,  la  substitution  perd  son  caractère 
I)ropre  et  devient  une  disposition  officieuse, 
puisqu'elle  fait  |)roliter  le  fils  de  l'usufruit,  et 
réserve  \\  ses  entants  la  propriété  dont  elle  le 
|)rivô.  Mais  cette  disposition  officieuse  est  bien 
moins  simule,  bien  moins  bonne  que  celle  qui 
avîiit  été  adoptée,  puisqu'elle  no  porte  que  sur  le 
quart  des  biens  et  que  l'autre  en  absorbait  la  to- 
talité, et  par  là  devenait  plus  utile  et  au  fils  et  à 
ses  enfants. 

il  est  encore  une  anfro  considération.  On  veut 
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hu  consul  (.'nmbnr 
donner  une  ^ranJi;  lat 
pas  la  ri'StrPiivIri;  par  i 
quvfois  i-xclucnl  IVvirli 
avoir  roiiJ'un-r'  sa  mison, 
vuinine  rfc  U\  donalioii  o. 
il  (Jt'vienl  Jmjios-iUi'  'I 
«  flli'  110  jM'ui  IV'lrc  aiie 
par  II'  dtjyi'n  Trfwfiel. 
l'îirtiï-'lp  coiiliciit  une  n'] 
rL->le  iluil  ùlK  uliaiiilonrit 

U'  cHovn  Tront-hel 
daiiper  ;i  s'i-n  U-iiir  à  la 
tii II'  à  l'i'tiard  duu  tlun 
vanta  l;i  ilonuliiin,  su  ili' 
maisiiuc,  si  l'on  adnn-ltai 
ciiiilri.'  un  tL'slalPurCîiii  i 
laiin'iil  ilL'piMiitnil  (lu  u 
ilunt  fjardi'  im  lîp  t]wl']\ 

Le  lilDvcii  Emuirry 
tilrif  rfi"  iiiiti'nliclirjn  m 
lion-i  ni  Ips  ti'sliiiniin  Is. 

La  proiniiTi'iurliL-  dfj 
secondf  aioiirinV  ju.^tjn'ai 
di'  Tari.  1 1  du  lHiviU  i'ii 

L'articli"  7  l'Slailcipiê. 

Les  articIi^X  r.'r  ',ls>iiit 

Lu  consul  C'nmharpri 
apn-3  son  ('mai  ici  pâli  on. 
posPL'  enlrp-ïifs;  mais  (lu 
p<-adlt  de  ragL'  et  non  il 
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r,  môme  en  ma- 
eats. 

le  la  faveur  due 
ependant  jusqu'à 
urs  réclamations, 
r  un  peu  d*indif- 
irs  parents,  lors- 
iterdiction.  Ainsi, 
paient  de  sa  dé- 
jro  accusas  mons 

donc  de  ne  les 
sur  le  fait  de  la 
!  preuve  par  écrit 

d'ailleurs  que  de 
réformer  rarticlo, 

)ensc  qu'il  faut 
la  preuve^  et  ne 
dilions  qui  quel- 
n  individu  peut 
une  époque  tros- 
istament;  et  alors 
ver  la  démence, 
tle  mode  indiqué 
emiiTC  [)artie  de 
nple  qui  sUITit;  le 
tribunaux, 
[u'il  n'y  a  pas  de 
re  partie  de  Tar- 
parce  que,  survi- 
peut  C'ire  vérifiée  ; 
I  sortes  de  preuves 
is,  le  sort  du  tes- 
ige  trùs-incertain 
lestiques. 
e  Tarticle  17  du 
îrne  ni  les  dona- 

e  est  adoptée;  la 
I  nouvel  examen 
ton. 

s. 

drait  que,  ménîu 

[leur  ne  pût  dis- 

:ulté  de  tester  dé- 

cipalion,  attendu 

Lirait  à  la  famille 

incur. 

îe  cotte  opinion. 

1  distinction  que 

être  permises  au 

lient  sans  retour, 

lui  la  faculté  de 

ne  veut  pas  pré- 
)n  de  déterminer 
plutôt  par  r.Ve 
par  la  condition 
cependaiu  quel- 
ijet. 

cit(V,  n'était  pas 
[îster  de  certains 
inuMit  colle  de  \,\ 
ucou|)  |»lus  libé- 
le  de  Paris,  puis- 
tous  leurs  biens, 
i  î\  la  simple  pu- 
ouzo  ans,  et  les 
,  au  surplus,  con- 
tester h  Ti^ge  de 
as  moditler  cette 


régie  scion  la  qualité  des  mineurs  :  ainsi,  ceux 
qui  n'auraient  ni  père  ni  mère  pourraient  tester 
sans  l'autorisation  de  personne;  ceux  au  con- 
traire qui  auraient  leur  père  ou  leur  mère  ne 
pourraient  tester  qu'avec  leur  autorisation  ;  car  si, 
dans  le  droit  romain,  le  pubère  pouvait  tester, 
cette  règle  était  modifiée  par  rapport  au  fils  de 
famille,  qui  ne  pouvait  disposer  que  de  son  pé- 
cule ;  et  Dien  que  tout  ce  qui  touche  à  la  puis- 
sance paternelle  des  Romains  ait  été  peu  imité 
dans  notre  Gode,  et  avec  grande  raison  sur  l)eau- 
coup  de  points,  il  est  possible  qu'on  en  em- 
prunte quelque  chose  dans  le  cas  que  nous  trai- 
tons, et  que,  faute  d'émancipation,  on  exige  au 
moins  une  autorisation  spéciale. 

Si  Ton  doit  en  venir  là,  n'est-il  pas  plus  simple 
de  partir  du  principe  de  l'émancipation,  qui  em- 
brassera les  mineurs  de  toute  espèce,  et  ue  bles- 
sera l'autorité  de  personne? 

Au  surplus,  quand  on  s'occupe  d'une  législa- 
tion nouvelle,  il  faut  surtout  se  déterminer  par 
la  raison  plus  que  par  les  exemples  ;  et  la  raison 
ne  refuse- t-elle  pas  le  droit  de  disposer  de  son 
bien,  même  par  testament,  à  celui  qui  n'est  pas 
encore  jugé  capable  de  le  r^r? 

L'opinant  désirerait  'que  cette  question  fût  ap- 
profondie. 

Les  articles  sont  renvoyés  à  la  section. 

Les  articles  iO,  ^ii,  12, 13, 14, 15, 16  et  17  sont 
adoptés. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^État^ 

J.  0.  LOCRÉ. 

SËANCB 

DU  21   PLUVIÔSE    AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
{Jeudi  10  février  1803). 

Le  Premier  Consnl  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présents. 

Le  citoyen  III§fot-Pré«BieBea  présente  le 
chapitre  II,  intitulé  de  la  portion  de  biens  dispo^ 
niblcs  et  de  la  réduction. 

La  section  r«  est  ainsi  conçue  : 

SECTION   PREMIÈHE. 

De  la  portion  disponible. 

Art.  18.  «  S'il  y  a  des  enfants  ou  descendants 
«  des  enfants  au  temps  du  décès,  ils  auront,  à 
«  litre  de  légitime,  les  trois  quarts  de  ce  qui  leur 
»  rcîviendrait  par  succession  s'il  n'y  avait  pas  de 
«  donation  entre-vifs  ou  testamentaire; 

"  \  défaut  de  descendants,  s'il  y  a  des  ascen- 
«  dants,  leur  légitime  sera  de  moitié. 

«  A  défaut  de  descendants  et  d'ascendants,  s'il 
«  y  a,  au  temps  du  décès,  des  frères  ou  sœurs  ou 
«  des  descendants  d'eux,  la  loi  leur  réserve  le 
*  (piart  de  ce  qui  leur  reviendrait  s'il  n'y  avait 
<•  [)U8  de  donation  entre-vifs  ou  testanienl;iire, 
«  sans  néanmoins  (ju'à  raison  de  cette  réserve 
«  les  donataires  par  acte  entre-vifs,  autres  que 
«  les  puecessibles,  puissent  être,  en  tout  ou  en 
'(  partie,  évincés  des  biens  à  eux  donné.*?. 

«  A  dêfîuit  de  parents  dans  les  degrés  ci-de.ssus 
«  exprimés,  les  donations  ou  legs  pourront  épuiser 
«  la  totalité  des  biens.  » 

Art.  19.  "  Si  la  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
«  tamentesl  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  \iagire, 
"  la»  héritiers  auront  ro|»lion  ou  d'exécuter  la 
u  disposition,  ou  de  faire  TalKindon  de  la  portion 
«  disponible.  » 

Art.  20.  ^  La  quotité  disponible  pourra  être 
«  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre- 


[Diu.  do  projel  de  C 

poriion  disponible,  le  no 
et  c'est  celte  rèsle  qu'il 
celle  ôi-hdie,  qui,  ramr 
iour^  en  dégradant  pro 
lemenl  au  cinquième,  a 
rt  toujours  ainsi  de  suî 
eafantf.  Celte ëclielle  su 
$i:iOD3  faites  au  iirolll  d' 

Bile  eùl  éié  insuflisa' 
si  la  portion  d'eufanl  » 
d'eux,  n'avait  pas  pu  él 
lie  sa  part  é^rale;  dans 
c'est  ce  ijui  a  conduit  à  1 
(pxi  est  indivisibli!  dans 

Peut-être  esiale-t-il 
irrégularité,  en  ce  qu 
qu'ail  nombre  de  Iroi 
trouve  plus  dans  une 
n'Y  a  4ue  deux  ou  mi 
le  qoarl,  dans  ces  deu 
d'un  enl'aol,  plus  ua; 
commencer  lécheJIe 
quarl,  eic. 

Cette  peliieirr^liulari 
n  suffit  d'avoir  bien  fai 
mentale  de  cotte  loi,  ei 

C'esl  en  comparante! 
dolrait  tout  autre  systt 
juger  auquel  on  doit  i- 

Trois  époques.  1°  Li 
de  la  puissance  païen 

2"  iféserve  du  quar 
un  pouvoir  excessif  n 
et  produit  parla  vanil 

J"  Réserve  calculée 
(aols.  EchL'lle  trop  irn 
a  reconnu  lesinconvé 
Droil  eoutumier,  el  sp. 

ïci.  base  difféi'enle 
plus  le  nombre  des  en 
patrimoine  ;  la  moitié 

Celte  quotité,  auanc 
ne  faisait  qu'ég"'— "■ 
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huitièmes  :  c'est  l'abus  de  la  vanité,  (rai  ne  veut 
qu'un  héritier,  un  seul  enfant  dans  VopuJence, 
les  autres  dans  Tindigenco. 

Tels  étaient  les  inconvénients  de  la  quotité 
adoptée  pour  droit  conunun  coutumier. 

Lot  du  17  nivôse  an  II, 

Le  citoyen  Tronchet  ne  parlera  pas  de  cette  loi, 
gui  réduisait  la  quotité  disponible  au  profit  d'un 
étranger  au  sixième,  et  qui  ne  permettait  aucune 
espèce  de  disposition  entre  enfants.  C'était  l'abus 
de  l'imagination  échauffée  par  une  théorie  bril- 
lante et  métaphysique,  la  destruction  de  toute 
autorité  paternelle,  une  égalité  injuste,  qui  in- 
terdisait tout  secours  pour  l'enfant  disgracié  de 
la  nature,  ou  frappé  par  l'inconstance  de  la 
fortune. 

Projet  actuel. 

Ici,  le  quart  disponible  indistinctement  joint  à 
la  permission  accordée  à  l'enfant  de  le  recevoir 
hors  part,  en  partageant  encore  dans  les  trois 
quarts  réservés. 

Le  citoyen  Tronchet  considère  l'effet  de  la  loi 
d'abord  vis-à-vis  de  l'étranger. 

La  proportion  est  tolérable,  quand  on  ne  sup- 
posera qu'un,  deux  ou  trois  enfants  ;  ce  sera  ou 
le  quart  contre  les  trois  quarts,  ou  trois  douzièmes 
contre  quatre  douzièmes  et  demi,  ou  l'étranger 
égalé  à  chaque  enfant.* 

Mais  il  n'en  sera  plus  de  même,  si  l'on  suppose 

Suatre  ou  six  enfants;  alors  l'étranger  aura  trois 
onzièmes  contre  deux  douzièmes  et  un  quart,  ou 
trois  douzièmes  contre  un  douzième. 

Et  l'excès  deviendra  bien  plus  grand,  si  Ton 
suppose,  ce  qui  n'est  pas  rare,  huit,  dix,  douze 
enfanta. 

L'opinant  passe  ensuite  à  l'effet  de  la  loi  h 
l'égard  des  dispositions  entre  enfants,  en  ne  la 
séparant  pas  de  la  disposition  qui  permet  l'avan- 
tage hors  part. 

Icij  de  même  que  dans  le  cas  précédent,  la  dis- 
position devient  tolérable  quand  on  ne  suppose 
que  deux  ou  trois  enfants.  Celui  qui  est  avantagé 
n'a  que  la  double  portion,  ou  à  peu  près. 

Mais  rinégalité  devient  trop  forte,  si  l'on  suppose 
quatre,  six  enfants  ou  davantage,  puisque,  dès 
qu'il  y  a  quatre  enfants,  celui  qui  est  avantagé  a 
quatre  fois  autant  que  chacun  de  ses  frères,  quatre 
(louzièines  et  demi  contre  un  douzième  et  demi. 

Ainsi,  dans  ce  système,  il  ne  serait  plus  possible 
d'admettre  le  cumul  de  la  portion  disponible  avec 
le  partage  du  sun>ius;  et  il  faudrait  en  revenir  à 
permeiire  seulement  au  père  de  donner  une  part 
d'enfant  pour  préciput,  en  comptant  un  enfant  de 
plus. 

Conclusion, 

Ceci  ramène  naturellement  au  système  delà  loi 
de  germinal,  non-seulement  comme  le  plus  équi- 
table, mais  encore  comme  le  plus  simple,  le  plus 
facile  dans  son  exécution,  et  le  moins  compliqué 
dans  ses  dispositions. 

Objections, 

Le  citoyen  Tronchet  a  toujours  supposé  la  tota- 
lité de  la  portion  disponible  donnée  soit  à  un  étran- 
ger seul,  soit  à  un  seul  enfant. 

Mais  cette  portion  peut  être  distribuée  entre  plu- 
sieurs personnes  étrangères,  ou  entre  plusieurs 
des  enfants;  et  alors  il  est  évident  qu'il  y  a  une 
disproportion  moins  grande  entre  ce  que  gagne 
le  donataire  et  ce  qui  reste  à  chaque  enfant  réduit 
à  sa  légitime.  La  aisposition  permise  au  père  ne 


fants^  plus  un; 
1  exécuter  par 
quart,  va  tou- 
ement  et  éga- 
au  septième, 
le  nombre  des 
;ard  des  dispo- 

3. 

d  des  enfants,. 

donnée  à  l'uu 

par  lui  en  sus 

indisponible  : 

n  de  l'article  5, 

le  la  première. 

loi  une  petite 

ne  commence 

l-  qu'elle  ne  se 

égale  lorsqu'il 

inrant,  puisque 

pas  la  portion 

il  aurait  fallu 

ié,  le  tiers,  le 

:ile  à  réformer, 
la  base  fonda- 
en  résulterait, 
celui  que  pro- 
1  pourra  mieux 
iférence. 


î.  C'était  Vabus 

C'était  encore 

même  source, 

ïu'un  héritier  ; 

ombre  des  en- 

t  tout  le  monde 


utume  de  Paris. 

fnain.  Ce  n'est 
une  quotité  du 
^ponible. 
qu'un  enfant, 
faut;  et  c'était 
ction  étrangère 

i  plus  inloléra- 
re  des  enfants, 
é,  que  doubler 
itait  l'étranger 
itre  un  quart. 
5  grand,  si  un 
trois,  quatre, 

six  douzièmes, 
mt  que  deux 

?n(lant  encore 
3  contre  trois 
quer  ([ue  l'on- 
irver  son  don 
[ît  dans  le  sys- 
)uvait  pas  per- 

)onil)lc  ne  de- 

l'on   porte  le 

huit,  et  même 

six  douzièmes, 
in  sixième. 
izi>n)es,  tandis 
:rois  quarante- 


5  TVtT  um*  partie  lic  sa  lurliin».* 
\a!  ciloviMi  INirlalî»  ilit  qu 
[^ire  la  ilispo-itioii  d^mw  /*a 
«■■.>t  fiour  le  mettre  en  ùUii  lU 
ri-.'ii=er,  île  réparer  les  inéL'al, 
îaiiî*,  el  de  satisfaire  aux  ( 
reconnaissance  ou  d'aiitreyi  n 
i  lîposer  envers  hs  étranj-MT.-.  l 
d»; 'remplir  ces  devoirs  :  1  ar  h 
gue  la  n)a>se  des  eiloyeiîs.  el 
uanlles.  Ur  elle  ne  doil  s\i 
qu\lle  peut  bien  n'-pler  par 
ne  pouvant  ici  établir  une  ri 
utiiL'  qu'elle  s\'n.  ra|)porlr  ai 
dVnfants  ingrats  (|u'il  ri'v  ; 
L'à^'»*  d».'S  pa^^^il)ns  fait  oiil'i'nr 
di-rnit-rs  leurs  devoirs  :  et  «l'ai 
prouve  que  TalTei-tion  est  hii-n 
a:!eeudanls  pour  les  de^i'ruda 
df.->i".'^ndanls  pour  les  ascrndau 
L'opinant  rappelle  ce  qu'il  : 
dans  Id  séance  du  7  pluvii^sc 
qu'on  laisse  a"  '>èn»  une  tn's- 

1  âi   fîf^'kVAin   I  aBllAw  «lit     mio 
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•il  de  partager 

êditerranés  et 
est  rdre  et  les 
îs,  ou  les  héré- 
i  de  proprlëlés 
uccessioQ  amè- 
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oser  uae  ferme, 
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le  faire  un  héri- 
te aux  institu- 
térèts;  et  cese- 
politiques,  que 
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Orte  point  d'ob- 
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3  petits-enfants, 
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Or  c'est  ce  qui  arriverait  dans  la  proposition 
ultérieure  de  la  disponibilité  du  quart,  appliquée 
à  celui  qjui  a  trois  enfants  ou  plus. 

Supposons,  en  effet,  un  homme  dont  la  fortune 
s'élève  à  120,000  francs,  et  qui  ait  six  enfants.  Si 
cet  homme  peut  donner  30,000  francs  à  l'un  de 
ses  enfants,  qui  prendra  en  outre  15,000  ft^ancs 
pour  son  sixième  dans  les  90,000  francs 
restants^  l'enfant  avantagé  aura  45,000  francs, 
c'est-à-diro  une  portion  triple  de  celle  de  chacun 
de  ses  frères. 

Une  telle  disparité  entre  les  enfants  du  même 
père,  disparité  qui  pourrait  être  beaucoup  plus 
choquante  si  l'on  suppose  un  plus  grand  nombre 
d'enfants,  ne  doit  pas  exister. 

Cependant  l'opinant  ne  propose  pas  d'ôter  la 
disponibilité  du  quart  au  père  qui  a  trois  en- 
fants ou  un  plus  grand  nombre  ;  mais  il  voudrait 
Qu'un  tel  père  ne  pût  jamais  en  user  de  manière 
que  l'un  ne  ses  enfants  se  trouvât  avoir  une  por- 
tion excédant  le  double  de  celle  des  légitimaires. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faudrait  amender  la  dis- 

Î)onibilité  'du  quart,  qu'il  faudrait  d'ailleurs 
aisser  au  père  comme  pouvant  avoir  à  récom- 
penser plusieurs  enfants,  ou  même  des  étran- 
gers. 

Le  citoyen  CSralli  est  de  l'avis  du  citoyen  Por- 
talis. 

Il  se  rappelle  que,  d'après  un  principe  généra- 
lement adopté,  ce  qui  a  été  fait,  reçu  et  pratiqué 
partout  et  en  tout  temps  doit  être  respecté.  Les 
lois  romaines  ont  cet  avantage  :  elles  ont  fixé  la 
légitime  d'après  des  principes  pris  dans  la  nature 
et  dans  une  saine  philosophie,  et  qui,  dès  lors, 
ne  doivent  point  être  sujets  aux  variations  du 
temps  et  de  la  mode. 

Mais  il  est  nécessaire,  dit-on,  de  prévenir  les 
testaments  déraisonnables. 

Il  y  en  aura  sans  doute.  Néanmoins  l'opinant, 
s'appuyanl  sur  son  expérience  personnelle,  assure 
gue  pendant  quarante-trois  ans  qu'il  a  exercé  les 
fonctions  de  juge,  il  a  vu  à  peine  quelques  tes- 
taments où  un  pîTe  ait  oublié  son  caractère  et 
ses  devoirs,  en  préférant  des  étrangers  à  ses 
propres  enfants. 

Cependant  si  l'on  répugne  à  suivre  littéralement 
la  loi  romaine,  le  citoyen  Galli  propose  de  don- 
ner au  père  la  disposition  de  la  moitié  de  ses 
biens,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enfants. 

Le  citoyen  Siéfçur  dit  que  l'abus  de  Tautorité 
de  la  part  des  pires  est  toujours  rare,  parce 
qu'il  blesse  la  nature  et  leur  cœur.  On  doit  bien 
plus  craindre  l'indépendance  des  enfants  :  elle 
rehlche  les  liens  sociaux  et  conduit  à  l'immora- 
lité. Si  l'on  veut  arrêter  le  désordre,  il  importe 
de  recréer  la  raajîistrature  des  pères,  et  de  ne  la 
pas  renfermer  dans  des  bornes  trop  étroites. 
L'opinant  appuie  la  proposition  du  consul  Cam- 
bacerès. 

Le  Premier  Conniil  dit  que  plus  on  se  rap- 
prorliera  des  lois  romaines  dans  la  fixation  de  la 
lé«riti  ne,  et  moins  on  affaiblira  le  droit  que  la  na- 
ture semble  avoir  confié  aux  chefs  de  chaque 
famille.  Le  législateur,  en  disjmsant  sur  cette  ma- 
tière, doit  avoir  essentiellement  en  vue  les  fortu- 
nes modiques.  La  trop  grande  subdivision  de 
celles-ci  met  nécessairement  un  ternie  à  leur 
existence,  surtout  quan«l  elle  entraîne  Taliénatioa 
de  la  maisim  paternelle  qui  en  est  pour  ainsi  dire 
le  point  central. 

Le  citoyen  Bérenf^^er  dit  qu'il  aperçoit  deux 
résultats  contradictoires,  mais  également  vrais  : 
le  premier,  que  la  question  est  importante;  le 
second,  que  peu  importe  la  maQiëre  dont  on  û 
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On  reprend  la  discussion  de  la  section  l'*.  du 
chapitre  Jl  du  titre  des  donations  entre^ifs  et  des 
testament^. 

La  seconde  partie  de  l'article  18  est  adoptée. 

La  troisième  partie  du  même  article  est  dis- 
cutée.   . 

Le  citoyen  Bli^ot-FréaBicBcii  dit  que  cette 
partie  de  Tarticle  présente  la  question  de  savoir 
si  la  loi  établira  une  réserve  au  profit  des  frères 
et  sœurs  et  de  leurs  descendants. 

Chez  les  Romains,  les  parents  de  cette  ligue  et 
de  ce  degré  n'avaient  droit  de  se  plaindre  de  la 
disposition  du  testateur,  que  lorsqu'il  avait  appelé 
à  sa  succession  une  personne  honteuse. 

Hors  ce  cas,  ils  ne  pouvaient  prétendre  à  aucune 
partie  de  ses  biens. 

En  France,  le  système  djs  propres  leur  donnait 
une  réserve.  Ce  système  avait  été  imaginé  pour  con- 
server les  mêmes  biens  dans  les  familles  :  il  pou- 
vait produire  cet  etfet  dans  des  temps  où  le  com- 
merce des  immeubles  était  moins  fréquent,  et  où 
chacun  était  plus  attaché  au  patrimoine  de  ses  pè- 
res. Aujourd'hui  que  les  mœurs  ont  changé  sous  ce 
rapport,  il  ne  peut  plus  produire  les  mêmes  ré- 
sullals.  Mais  à  ce  moyen,  devenu  inelficace,  il 
parait  convenable  d'en  substituer  un  autre  qui, 
mieux  assorti  à  nos  mœurs  aclueiles,  serve  à  main- 
tenir les  familles.  C'est  dans  cet  esprit  q  :e  la  sec- 
tion propose  la  troisième  partie  de  Tartide  18. 

Si  elle  y  donne  plus  de  force  qu'en  ligne  directe 
aux  dispositions  entre-vifs,  c'est  que  des  colla- 
téraux ne  lui  ont  pas  paru  mériter  la  même  fa- 
veur que  des  en  l'an  ts. 

Le  citoyen  R^^gnanld  (de  Saint-Jean-d^ingély) 
observe  qu'en  obligeant  les  successibles  à  rap- 
porter les  donations  qu'ils  ont  reçues,  la  section 
lavorise  moins  les  parents  que  les  (5lrangers,  puis- 
que ces  derniers  conservent  irrévocablement  la 
chose  donnée,  il  semble  donc  que  le  rapport  ne 
devrait  être  admis  en  aucun  cas. 

Le  citoyen  Blg^ot-I^rénineacn  répond  que 
rétablissement  d'une  légitime  eu  collatérale  n'est 
pas  favorable  au  point  d'enlever  à  un  étranger  la 
chose  donnée  et  dont  il  a  dû  se  croire  propriétaire 
incommutable;  mais  qu'en  directe  la  légitime  est 
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donations  aux  successibles. 

Le  citoyen  Tronchet  voudrait  qu'il  fût  accordé 
une  légitime  aux  frères  et  aux  sœurs.  Ce  n'est  pas 
que  les  devoirs  qui  existent  entre  les  pères  et  les 
enfants  existent  également  entre  les  frères,  et 
qu'en  ligne  collatérale  les  parents  se  doivent  des 
aliments  connue  en  ligne  directe.  Mais  la  nature 
ayant  établi  des  liens  trés-étroits  entre  les  parents 
de  ce  degré,  ce  serait  l'outrager  que  de  les  priver 
d(*  tout  en  faveur  d'étrangers.  Cependant  la  légi- 
timer doit  être  modique. 

Ces  motifs,  qui  peuvent  déterminer  à  donner  une 
légitime  aux  frères,  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  leurs 
descendants.  L'oncle  doit  sans  doute  protéger  ses 
neveux,  mais  ce  n'est  que  dans  le  cas  ou  les  neveux 
se  rendent  dignes  de  son  appui.  U  est  «1  craindre 
qu'ils  n'oublient  leurs  devoirs,  si  la  loi  leur  assure 
irrévocablement  une  portion  des  biens  de  l'oncle. 
Ils  les  rempliront  au  contraire,  s'ils  sont  obligés 
d'acheter  les  bienfaits  de  l'oncle  par  leur  attache- 
ment et  par  leur  respect. 

L'opinant  examine  si  l'extension  que  la  section 
a  donnée  aux  dispositions  de^la  coututncde  Paris 
doit  être  a<loptée. 

I)  tus  les  pays  coutumiers,  dit-il,  on  n'admettait 
point  le  cumul  de  légataires  et  d  héritiers  :  on  peu- 
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Cette  affinité  a  été  respectée  dans  les  successions 
ab  intestat^  où  elle  sert  à  déterminer  l'ordre  de  la 
vocation.  i)ans  les  successions  testamentaires,  elle 
ne  peut  devenir  une  règle  absolue;  car  les  procé- 
dés et  la  conduite  peuvent  changer  les  affections 
naturelles. 

Or,  serait-il  juste  qu^un  frère  qui,  par  le  mé- 
pris des  sentiments  naturels,  se  serait  rendu  étran- 
ger à  son  Mre,  fût  préféré  à  un  étranger  qui,  par 
son  attachement  et  ses  services,  s'est  rendu  le 
frère  du  testateur? 

On  ne  peut  tirer  aucun  ar^ment  du  système 
des  propres.  Le  retour  par  ligne  qu'il  établissait 
prouve  qu'il  n'était  pas  mesuré  sur  les  degrés  de 
l'affection,  mais  qu'il  était  fondé  sur  l'intention 
de  conserver  les  biens  dans  les  familles;  mais  du 
moins  pouvait-on  s'y  soustraire  en  dénaturant  ses 
biens,  quand  on  ne  voulait  obéir  qu'à  son  cœur. 
Ici  la  réserve  serait  forcée;  car  même  les  dona- 
tions entre-vifs  faites  à  des  collatéraux  seraient 
soumises  au  rapport. 

Quant  aux  coutumes  dont  a  parlé  le  citoyen 
Emmery,  elles  n'obligeaient  pas  à  conserver  au- 
cune portion  de  ses  biens  à  ses  frères,  puisqu'il 
suffisait  de  rappeler  leur  nom  pour  pouvoir  dis- 
poser indéfiniment. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  loi  éta- 
blira une  réserve  en  faveur  des  frères- 

Qu'il  n'y  aura  point  de  réserve  pour  les  neveux 
venant  de  leur  chef,  hors  le  cas  où  ils  concour- 
raient par  représentation  avec  les  frères. 

Les  mots  autres  que  les  sttccessibles  sont  retran- 
chés de  l'article. 

Le  citoyen  Mftieville  revient  sur  la  disposition 
relative  aux  ascendants,  qui  lui  semble  présenter 
d(*  l'obscurité  dans  sa  rédaction.  En  la  considérant 
isolément,  on  croirait  que  la  légitime  des  ascen- 
dants sera  toujours  de  la  moitié  fixe  des  biens; 


pas  été  diminuée  par  des  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires,  et  alors  il  peut  arriver  qu'elle  soit 
nuins  forte  que  la  légitime  des  frères;  car  si  un 
défunt  laisse  ses  père  et  mère  et  un  frère,  cha- 
cun des  piTC  et  mère  ne  prendra  qu'un  huitième 
de  ses  biens,  tandis  que  le  fK're  en  prendra  le 
quart. 

L'opinant  pense  que  la  légitime  des  ascendants 
doit  être  fixée  au  tiers  dans  tous  les  cas  :  telle 
est  la  disposition  expresse  de  l'article  61  de  l'or- 
donnance de  1735. 

Le  citoyen  Tronche!  dit  que  cet  inconvénient 
tient  à  la  nature  des  choses.  Une  quotité  propor- 
tionnelle est  essentiellement  sujette  à  varier  sui- 
vant les  circonstances;  mais  la  rédaction  delar- 
ticle  semble  présenter  une  autre  difficulté.  Ces 
mots,  à  défaut  de  descendants^  et  d^ascendants  sem- 
blent exclure  le  concours  entre  les  frères  et  les 
ascendants,  et  cependant  il  est  des  cas  où  ce  con- 
cours existe. 

Le  citoyen  Bii^l-Préaniett^ii  flit  que  la 
difficulté  est  levée  par  d'autres  dispositions,  mais 
qu'il  est  en  effet  utile  de  la  faire  cesser  par  la 
réil action  de  l'article. 

La  quatrième  ))artie  de  l'article  est  soumise  à 
la  discussion  et  adoptée. 

L'article  19  est  discuté. 

Le  citoyen  Tr^nehet  dit  que  l'objet  de  cet 
article  est  de  prévenir  une  difficaltô  qui  s  est 
souvent  présentée. 

La  légitime  doit  être  laisiée  en  entier.  Il  pjur- 
rait  arriver  cependant  qu'un  testateur,  un  rëscr- 
Yuit  la  toulité  de  ses  biens  à  aee  eofiuQtgi  kt  eût 
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une  intinilé  de 
,  il  en  résultera 
it  la  préférence 
['Te  i^e  trouvera 
au  on  imputera, 
donné,  ce  qui  a 
*ait  très-injuste, 
l'article  ne  pré- 
on  parait  res- 
,  nécessairement 

droit  commun, 
t  que  l'article 
-aitera  pas  a\i3c 
ar  la  loi  aue  le 
L  portion  dispo- 

[u'alors  l'arlicle 
îtrangers. 
l'era-t-on  au  fils 
!  qu'il  aura  réel- 
Tdre  ce  qu'il  a 
du  produit  des 
i\\  perte,  il  faut 
it  de  décider  sur 

ns  ces  sortes  de 

nt  de  bonne  foi 

s'y  trompaient 

ue  ces  sortes  de 
^  aviuitajics  dé- 
rli«*le  est  rejeté, 
('  prouver  la  si- 

'exce[)ter  de  la 
1  les  cohéritiers 
)nsentement  au 

endement. 

informe  : , 
\mseil  d'Etat^ 
m:. 


la  séance. 
Is  sont  |)résents. 
?  par  l(^  Premier 
t  Miot  |)our  pré- 
séance du  4  ven- 
tre prélimiaaire 


du  projet  de  Code  civil,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  sa  séance  du  14  du  même  mois, 
dépose  sur  le   bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
projet. 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  CITOYENS  LÉGISLATEURS, 

u  Le  projet  de  loi  que  je  viens  vous  présenter, 
au  nom  du  Gouvernement,  est  relatif  à  la  publia 
cation,  aux  effets  et  à  V application  des  loiê  en 
général. 

«  Le  moment  est  arrivé  où  votre  sagefise  va 
fixer  lu  législation  civile  de  la  France.  Il  ne  faut 
((ue  de  la  violence  poui*  détruire  ;  il  faut  de  la 
constance,du  courage  et  des  lumières  pour  édifier. 

«  Nos  travaux  touchent  à  leur  terme. 

«  Le  vœu  des  Français,  celui  de  toutes  nos  As- 
semblées nationales,  seront  remplis.  Jusqu'ici  la 
diversité  dçs  coutumes  formait,  dans  un  même 
Etat,  cent  États  différents.  La  loi,  partout  opposée 
à  elle-même,  divisait  les  citoyens  au  lieu  de  les 
unir.  Cet  ordre  de  choses  ne  saurait  exister  long- 
temps. Des  hommes  qui,  à  la  voix  puissante  de  Ta 
l)atrie,  et  par  un  élan  sublime  et  généreux,  eut 
subitement  renoncé  à  leurs  privilèges  et  à  leurs 
habitudes,  pour  reconnaître  un  intérêt  commun, 
ont  conquis  le  droit  inappréciable  de  vivre  sous 
une  commune  loL 

K  C'est  dans  le  moment  de  cette  grande  et  salu- 
tairiî  révolution  dans  nos  lois,  qu'il  importe  de 
réclamer  quelques-unes  de  ces  maximes  fécondes 
qui  ont  été  consacriHîs  par  tous  les  peuples  policés, 
et  qui  servent  à  diriger  la  marche  de  toute  légis- 
lation bien  ordonnée.  Ces  maximes  sont  Tobjetdu 
projet  de  loi  que  je  présente  :  elles  n'appartien- 
nent à  aucun  code  particulier;  elles  sont  comme 
les  prolégomènes  de  tous  les  codes. 

((  Mais  il  nous  a  paru  quj^  leur  véritable  place 
était  en  avant  du  Code  civil,  parce  que  celle  es- 
l)éce  de  code  est  celle  qui,  plus  que  toute  autre, 
embrasse  Tuniversalité  des  choses  et  des  per- 
sonnes. 

Publication  des  lois. 

«  Dans  un  gouvernement,  il  est  essentiel  que 
les  citoyens  |)uissent  connaître  les  lois  sous  les- 
quelles ils  vivent  et  auxquelles  ils  doivent  obéir. 

«  De  là  les  formes  établies  cliee  toutes  les 
nations  pour  la  promulgation  et  la  publication 
(les  lois. 

.<  On  a  cru  devoir  s'occuper  de  ces  formes,  aux- 
(juclles  rexécution  des  lois  se  trouve  nécessaire- 
ment liée. 

u  II  est  sans  doute  une  justice  naturelle  émanée 
(le  la  rai<on  seule  ;  et  cette  justice,  qui  constitue 
|)onr  ainsi  dire  le  c(vur  humain,  n'a  pas  besoin 
d(*  promulgation  C'est  une  lumière  (|ui  éclaire 
tout  homme  venant  en  ce  monde,  et  qui,  du  fond 
de  la  conscience,  réfléchit  sur  toutes  les  actions 
de  la  vie. 

«<  Mais,  fautes  de  sanction,  la  justice  naturelle, 
(jui  dirige  sans  contraindre,  serait  vaine  poui*  la 
plupart  (les  hommes,  si  la  raison  ne  se  déployait 
avec  l'appareil  d(;  la  puis*>ance,  |K>ur  unir  les 
droits  aux  devoirs,  pour  substituer  lobligation  à 
rinsiinci,  et  appuyer  par  les  commandements  de 
raulorilé  les  inspirations  honnêtes  de  la  nature. 

«  (Juand  on  a  la  force  de  faire  ce  que  l'on 
V(;ut,  il  est  difficile  de  ue  |)as  croire  quon  en  a 
It^  droit.  On  se  résignerait  peu  à  se  soumettre  à 
des  gènes,  si  Ton  pouvait  avec  impunité  se  li- 
vrer à  ses  penchants. 

«  Ce  que  nous  appelons  le  droit  naturel  ne  suf- 
fisait donc  pas  ;  il  fallait  des  commandements  ou 
des  préceptes  formels  et  coactifg. 

29 


(DiM.  du  projet  d 

>  Toute  loi  supposa 
eerve  et  qui  lui  obéit. 

•  Entre  la  loi  et  1 
faite,  il  faut  un  uioy 
cation  :  car  il  est  nâc 
ou  puisse  savoir  qu 
existe  connue  loi. 

■  la.  promulealioQ 
l'existeuce  de  ta  loi  a 
le  peuple  à  i'obserrati 

«  Avaot  la  prorauli 
relativement  à  l'autor 
mais  elle  n'est  point 
peuple  en  faveur  de  q 

•  La  promu\gation 
l'exécution  de  la  loin 
la  promulgation  de  1 
promulgata, 

«  La  promulgaiioQ 
leur. 

En  France ,  la  [on 
constitutionnelle  ;  ca 
les  lois  seront  pramui 
parle  Premier  Consu 

«  D'aprtislaConstiti 
du  droit  public  univ 
dans  le  |)rojct,  que  U 
en  vertu  de  la  promu 
Consul.  Si  la  voix  de 
vait  reteutir  k  la  fois 
toute  précaution  ult 
Tuais  la  nature  m^m 
lelle  supposition. 

a  II  faut  pourtant  q 
nue  ou  puisse  IVtre- 

•  Il  n'est  cerlainemi 
chaque  individu.  La 
masse;  elle  parle,  noi 
au  corps  entier  de  la  i 

■  Il  suAit  que  les  p. 
Ire  la  loi.  C'est  leur  fi 
ils  ont  nu  et  dû  la  cd 
ïcire  debuUse,  aut  pot 
n'excuse  pas. 

•  La  loi  était  autre 
formation.  Elle  était 
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euple  qui  Tob- 

ir  qui  elle  est 
i  (le  communi- 
e  peuple  sache 
[ste  et  qu'elle 

[i  de  constater 
uple,  et  de  lier 

oi  est  parfaite 
est  l'ouvrage; 
^atoire  pour  le 
sur  dispose. 
i  la  loi;  mais 
lencer  qu'après 
bligat  tex  nisi 

oix  du  législa- 

)mulgation  est 
itioQ  règle  que 
['elles  le  seront 


rès  les  maximes 
avons  établi, 
3nt  exécutoires 
par  le  Premier 
magistrat  pou- 
nivers  français, 
mdrait  inutile; 
i  résiste  à  une 

^tion  soit  con- 

saire  d'atteindre 
les  hommes  en 
larticuUer,  mais 

ient  pu  connaî- 
ignorent,  quand 
m  estscire^  aut 
France  du  droit 

jtùre  jusqu'à  sa 
ns  les  conseils 
ilication  qui  en 
ssion  n'en  était 
nstamment  à  la 
rivait  à  la  con- 
me  Técluir  qui 

lent.  Toutes  les 
ons  se  font  avec 
i.  Le  législateur 
)ile.  On  connaît 
soient  réduites 
loi  au  moment 
le,  et  il  la  pro- 
ie la  promulga- 
rcule  dans  tou- 

vant  d'être  pro- 

^  qu'une  publi- 
r  encore  garan- 
luit  Tobligation 
L  promulgation, 
[nenagé  de  nou- 
loi  promulguée, 
iment,  peut  être 
X  extrémités  de 


«  On  avait  jeté  l'idée  d'un  délai  unique,  d'un  dé- 
lai uniforme,  après  lequel  la  loi  aurait  été,  dans 
le  même  instant,  exécutoire  partout. 

«  Mais  cette  idée  ne  présentait  qu'une  fiction 
démentie  par  la  réalité.  Tout  est  successif  dans  la 
marche  de  la  nature  :  tout  doit  l*étre  dans  la  mar- 
che de  la  loi. 

«  Il  eût  été  absurde  et  injuste  que  la  loi  fût 
sans  exécution  dans  le  lieu  de  sa  promulgation 
et  dans  les  contrées  environnantes,  parce  qu'elle 
ne  pouvait  pas  encore  être  connue  aans  les  par- 
ties les  plus  éloignées  du  territoire  national. 

«  Personne  n'est  afOi^é  de  la  dépendance  des 
choses.  On  l'est  de  l'arbitraire  de  l'homme. 

«  J'ajoute  que  de  grands  inconvénients  poli* 
tiques  auraient  pu  être  la  suite  d'une  institution 
aussi  contraire  à  la  justice  qu'à  la  raison  et  à 
l'ordre  physique  des  choses. 

«  Nous  avons  donc  gradué  les  délais  d'après  les 
distances. 

«  Le  système  du  projet  de  loi  fait  disparaître 
tout  ce  que  les  différents  systèmes  admis  jusqu^à 
ce  jour  offraient  de  vicieux. 

«  Je  ne  parle  point  de  ce  qui  se  pratiquait  sous 
l'ancien  régime.  Les  institutions  dealers  sont  in- 
conciliables avec  les  nôtres. 

«  Mais  j'observe  que  dans  ce  qui  s'est  pratiqué 
depuis  la  Révolution,  on  avait  trop  subordonné 
l'exécution  de  la  loi  au  fait  de  l'homme. 

«  Partout  on  exigeait  des  lectures,  des  trans- 
criptions de  la  loi;  et  la  loi  n'était  point  exécu- 
toire avant  ces  transcriptions  et  ces  lectures.  A 
chaque  instant,  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi 
d'un  officier  public  pouvait  paralyser  la  législa- 
tion, au  grand  préjudice  de  l%tatet  des  citoyens. 
«  Les  transcriptions  et  les  lectures  peuvent 
figurer  comme  moyens  secondaires,  comme  pré- 
cautions de  secours. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  loi  soit  abandonnée 
au  caprice  des  hommes.  Sa  marche  doit  être  as- 
surée et  imperturbable.  Image  de  l'ordre  étemel, 
elle  doit,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elle-même. 
Nous  lui  rendons  toute  son  indépendance,  en  ne 
subordonnant  son  exécution  qu'à  des  délais,  à  des 
précautions  commandées  par  la  nature  même. 
«  Le  pian  des  rédacteurs  du  projet  de  Ck)de  joi- 

§nait  au  vice  de  tous  les  autres  systèmes  un  vice 
e  plus. 

«  Dans  ce  plan,  on  distinguait  les  lois  adminis- 
tratives d'avec  les  autres  ;  et,  pour  la  publication, 
on  faisait  la  part  des  tribunaux  et  celle  des  admi- 
nistrateurs. 

«  Il  fallait  donc,  avec  un  pareil  plan,  juger 
chaque  loi.  pour  fixer  l'autorité  qui  devait  en 
faire  la  publication.  Gela  eût  entraîné  des  diffi- 
cultés interminables  et  des  questions  indiscrètes 
qui  eussent  pu  compromettre  la  dignité  des  lois. 

«  Le  projet  que  je  présente  prévient  tous  les 
doutes,  remplit  tous  les  intérêts,  et  satisfait  à 
toutes  les  convenances. 

Effets  rétroactifê, 

a  Après  avoir  \\Ti(^  l'époque  à  laquelle  les  lois 
deviennent  exécutoires,  nous  nous  sommes  oc- 
cupés de  leurs  effets. 

«  C'est  un  principe  général 
point  d'effet  rétroactif. 

c(  A  l'exemple  de  toutes  nos  assemblées  na- 
tionales, nous  avons  proclamé  ce  principe.  . 

..    11     t\né    Ar%a    vrAvMtAa    «vltlAd    «vivait    v«4«     «..«ni*    .^^ 


que  les  lois  n'ont 


gistrat,  du  juge,  du  législateur,  parce  qu'elles 
doivent  constamment  être  présentes  à  leur  esj^l. 


E'bisloire  du  commerce 
qauDÎcatioD  des  IiOTiinies. 
[aat  qu'il  ne  l'a  jamais  é 

Îue,  aaa»  tout  ce  qui  re^ 
a  la  personne,  le  Fran 
eoit,  conlÎQue  d'ôlre  rôgi 

Lois  re 

'Lesloisqui  règlent  la< 

appelées  réelles  :  ces  lois 

long  Diéme  qu'ils  sont  po: 

•  Ce  principe  dérive  di 
appellent  le  domaine  émii 

•  Point  do  mi^prise  sur 
nenl;  ce  fierait  une  cvn 
chaque  Etat  a  un  droit  un 
tous  les  biens  de  son  terri 

•  Les  mots  domaine  en 
le  droit  qu'a  la  puissance 
disposition  des  biens  par 
sur  ces  biens  des  imitât) 
soins  publics,  et  du  dis]>o 
pour  quelque  objet  d'ulili 
nisant  les  particuliers  qu 

•  Xu  citoyen  appartient 
rainVem pire. Telle  est  la  n 
(/(■  (oiis  les  temps  :  maïs  Ir 
di'S  l'ilovens  réunies  et  ce 
ti>irepuf(licd'ufiBla(,  el,  r 
ftraugèi'es.  ce  li'rrrloire 
est  BOUS  l'empire  du  sou 
souveraineté  est  uo  droii 
Bonael;  conséquemraent,  i 
(oire  De  peut  être  soustrail 
souverain,  comme  aucune 
teriiloire  ne  peut  être  som 
ni  à  son  autorité. 

•  La  souveraineté  est  in 
de  l'être,  si  les  portions 
pouvaient  être  régies  pai 
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3  pareils,  pour 
;  de  la  force  des 

s  les  progrès  du 
mi  plus  de  rap- 
raient  autrefois, 
toire  de  (jet  com  - 
me  plus  impor- 
ixer  la  maxjmo 
tat  el  la  capaciK' 
lelaue  part  qu'il 
oi  française. 


ondesbieussoQt 
t  les  immeubles, 
ar  des  étrangers. 
3  les  publicistes 
souverain, 
ts  domaine  émi^ 
n  conclure  que 
de  propriété  sur 


n'expriment  que 
[uc  de  régler  la 
;  civiles,  de  lever 
rtionnés  aux  be- 
;es  mêmes  biens 
lir^ue,  en  indem- 
îsi'dent. 

iété,  et  au  souve- 
le  tous  les  pays  et 
[>lés  particulières 
forment  le  terri- 
nent  aux  nations 
un  seul  tout  qui 
ou  de  TEtat.  La 
fois  réel  et  per- 
partio  du  terri- 
iministration  du 
nne  habitant  le 
fi  sa  surveillance 

le  :  elle  cesserait 
même  territoire 
is  qui  n*émane- 

»  des  choses  qu(î 
)rme  le  territoinî 
usivement  ré^ns 
une  partie  de  ces 
ar  des  étrangers. 

PS. 

es  effets  princi- 

[»  présenter  aux 

m. 

îlle  lie  la  aouvc- 

Ile  dette  sacrée 

raient  pas  le  but 
lexie  du  silence, 
L!e  de  \^  loi,  ils 
(les  juges  avant 
p(»uvent  prévoir 
aux  juge^.  L'ad- 
donc  perpétuel- 
}  s'abstenait  d(* 
Uestation  qui  lui 
\r  une  loi. 
r  sur  les  cas  (lui 
es  accidents,  les 
res,  ne  sauraient 


t  Dans  les  cboseï  môme  qui  méritent  de  fixer 
la  sollicitude  du  législateur,  il  est  impossible  'de 
tout  fixer  par  des  régies  précises.  C'est  une  sage 
prévoyance  de  penser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir. 

«  De  plus,  on  peut  prévoir  une  loi  à  faire,  sans 
croire  devoir  la  précipiter.  Les  lois  doivent  être 
préparées  avec  une  s^ge  lenteur.  Les  Etats  ne 
meurent  pas,  et  il  n'est  pas  expédient  de  faire 
tous  les  jours  de  nouvelles  lois. 

«  Il  est  donc  nécessairement  une  foule  de  cir- 
constances daus  lesquelles  un  juge  se  trouve  sans 
loi.  Il  faut  donc  laisser  ^lors  au  juge  la  faculté  de 
suppléer  à  la  loi  par  les  lumières  naturelles  de  la 
droiture  et  du  bon  sens.  Rien  ne  serait  plus  puéril 
que  de  vouloir  prendre  des  précautions  suffi- 
santes pour  qu'un  juge  n'eût  jamais  qu'un  texte 
précis  &  appliquer.  Pour  prévenir  les  jugements 
arbitraires,  on  exposerait  la  société  à  mille  juge- 
ments iniques,  et,  ce  qui  est  pis,  on  l'exposerait 
à  ne  pouvoir  plus  se  faire  rendre  justice;  et  avec 
la  folle  idée  de  décider  tous  les  cas,  on  ferait 
de  la  législation  un  dédale  immense  dans  lequel 
la  mémoire  et  la  raison  se  perdraient  également. 

«  Quand  la  loi  se  tait,  la  raison  naturelle  parle 
encorersi  la  prévoyance  des  législatcursest  limitée, 
la  nature  est  infinie;  elle  s'applique  à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  hommes  :  pourquoi  voudrait-on 
méconnaître  les  ressources  qu'elle  nous  offre  ? 

«  Nous  raisonnons  comme  si  les  législateurs 
étaient  des  dieux,  et  comme  si  les  juges  n'étaient 
pas  même  des  hommes. 

«  De  tous  les  temps,  on  a  dit  que  Téquité  était  le 
supplément  des  lois.  Or  qu'ont  voulu  dire  les  iuris- 
consultes  romains  quand  ils  ont  ainsi  pcirlé  de 
Véquitë? 

«  he  mot  éauitë  est  snsoeptible  de  diverses  ac- 
ceptions. Quelquefois  il  ne  désigne  quela  volonté 
constante  d'être  juste,  et  dans  ce  sens  il  n'exprime 
qu'une  vertu;  dans  d'autres  ocxîasions,  le  mot 
équité  désigne  une  certaine  aptitude  ou  disposi- 
tion d(*s|)rit  qui  distingue  le  juge  éclairé  de  celui 
qui  ne  l'est  pas  ou  qui  Test  moins.  Alors  VéifiUfé 
n'(<,dîms  le  magistrat, que  leconpd'œil  d'une  rai- 
son exercée  par  l'observation  et  dirigée  par  l'expé- 
rience. Mais  tout  cela  n'est  relatif  qu'à  l'équité 
morale,  et  non  h  cotte  équité  jmliciairti  dont  les 
jurisronsultes  romains  se  sont  occupés,  et  qui  peut 
être  définie  un  retour  à  la  loi  naturelle,  dans  le  si- 
lencejl'obscuritéou  l'insuffisance  des  lois  positives. 

«  UVsl  cette  équité  qui  est  le  vrai  supplément  de 
la  législation,  et  sans  laquelle  le  ministère  du 
jige,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  devien- 
drait impossible. 

«  fiar  il  est  rare  qu'il  naisse  des  contestations 
sur  l'application  d'un  texte  précis  :  c'est  toujours 
parce  que  la  loi  est  obscure  ou  insuffisiinti»,  ou 
même  parce  qu'elle  se  tait,  qu'il  y  a  matière  à 
litige.  Il  faut  donc  que  le  juge  ne  s'arrêle  jnmîûs. 
jîne  question  de  propriété  ne  luml  demeurer  in- 
décise. L(»  pouvoir  du  juge  n'est  pas  toujours  di- 
rigé «lans  son  exercice  par  des  préceptes  formels; 
il  l'est  par  des  maximes,  par  des  usages,  par  des 


qui  consiste  dans  la  connaissance  de  l'esprit  des 
lois.estsuixTieure  à  laconnaissancedrs  lois  mêmes. 
Pour  nue  les  affaires  de  la  société  puiss4*nt 


miiuilles;  et  encore,  dans  ci*8  matières,  le  juge 
Choisit  le  parti  le  plus  doux  si  la  loi  est  obscure 


■  et  moins  de  soitiante,  Ii 
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■  Si  ceux  qui  onL  péri 
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■  successioQ  dans  l'ordr 
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■  survécu  au  plus  ûgé.  ■ 
Art.  6.  <■  La  toi  règle  l'i 

•  les  hëriticrâ  légitimes  ; 

•  passent  aux  enfants  na 
«  survivant  ;  et  s'il  n'y  en 

Art.  7.  •  Les  héritiers 

•  plein  droit  des  liions, 

•  funt.  sous  l'obligation 

■  charges  de  la  successioi 

•  l'époux  survivant  et  la 

•  faire  envover  en  posse 
«  les  formes' qui  seront  d 

CHAPITF 

Des  qualités  requis 
.  Art.  a.  o  Pour  surréUer 

•  existeràl'instantdel'ou 
«  AÎBsi  sont  iiicapaljles 
«  l"  Celui  qui  n'<'s[  pas 
"  2°  L'enfiuilqui  n'est  j 
«  S-L'intiividu  mort  ci\ 
Art.  9. 0  Un  élranfîer  n\ 

'  Mens  que  son  parent  éd 
«  sède  dans  le  lerriloia* 

•  dans  les  cas  et  de  la  ma 

•  succède  à  son  parent  pot 
«  le  pajfs  de  cet  étranger, 

■  ticle  -ï  du  titre  de  la  jouit, 

•  des  droits  civils.  » 

ApI.  10.  ■  Sont  indignes 

a  tels  exclus  des  succcssic 

■  1"  Celui  qui  serait  ■ 

■  donné  ou  tenté  de  donu 
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soixante  ans,  le 
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cendants  du  défont,  à  ges  ascendants  et  à  ses 
parents  collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les 
règles  qui  seront  déterminés.  » 
Art.  15.  «  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni 
Torigine  des  biens  pour  en  r^ler  la  succession.  • 
Art.16.  a  Toute  succession  échue  à  des  ascen- 
dants ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux 
parts  éj^es:  Tune  pour  les  parents  de  la  ligne 
paternelle,  rautre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle. 

«  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont 
pas  exclus  par  les  germains,  mais  ils  ne  pren- 
nent part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera 
dit  ci-après  à  Particle  35.  Les  germains  pren- 
nent part  dans  les  deux  lignes. 
«  11  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne 
à  Tautre  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascen- 
dant ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes.  • 
Art.  17.  a  Cette  première  division  opérée  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait 
plus  de  division  entre  les  diverses  branches; 
mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appar- 
tient à  Théritier  ou  aux  héritiers  les  plus 
proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représenta- 
tion, ainsi  qu'il  sera  dit  à  la  section  ii  ci-après.  » 
Art.  18.  «  La  proximité  de  parenté  s'établit  par 
le  nombre  des  générations;  chaque  génération 
s'appelle  un  degré.  » 

Art..  19.  <  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  : 
on  appelle  ligne  directe  la  suite  des  deffrés  en- 
tre personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre; 
ligne  collatérale^  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  ne  descendent  pas  les  unes  des 
autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  com- 
mun. 

«  On  distingue  la  licne  directe  en  ligne  directe 
descendante  et  ligne  airecte  ascendante. 
«  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
qui  descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle 
qui  lie  un  individu  avec  ceux  dont  il  descend.  » 
Art.  20.  a  En  ligne  directe,  on  compte  autant 
de  degi*és  qu'il  y  a  de  générations  entre  les 
personnes.  Ainsi  le  fils  est  à  l'égard  du  père 
au  premier  degré,  le  petit-fils  au  second,  et 
réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard 
(les  fils  et  petits-fils.  » 

Art.  21.  «En  ligne  collatérale,  les  demrés  se 
composent  par  les  générations,  depuis  1  un  des 
parents  jnsques  et  non  compris  1  auteur  com- 
mun, et  depuis  celui-ci  jusqu'à  leur  parent. 
«  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré, 
loncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré,  les 
cousins  germains  au  quatrième,  ainsi  de  suite.  » 

SECTION  II. 

De  la  représentation. 
Art.  22.  «  La  repré.^entation  est  une  fiction  de 
la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  repré- 
sentants dans  la  place,  daùs  le  degré  et  dans 
les  droits  du  représenté.  » 
Art.  23.  «  La  représentation  a  lieu  à  l'infini 
dans  la  ligne  directe  descendante. 
u  Elle  est  admisi;  dans  tous  les  cas,  soit  que 
les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous 
les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les 
descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  • 
Art.  24.  «la  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  ascendants  :  le  plus  proche,  dans  cha- 
cune des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus 
éloigné.  *  * 

Art.  2.").  «  En  Tijine  collatérale,  la  représenta- 
tion est  admise  en  faveur  des  enfants  el  des- 


Art.  4^  1  Toute  réclama 

■  lorsqu'ils  ont  re^u,  <lu  vi 

■  de  leur  mî're,  la  moitié  d 
"  buO  par  les  artkks  pn'rr f'i 

•  expri:t:!se,  de  la  part  de  k 
1  leur  intention  est  de  rédi 

•  U  portion  qu'ils  lui  ont  a 
•  Dans  le  cas  où  cette  po 

•  à  la  moiiié  Je  ce  qui  dev 

■  naturel,  il  ne  pourra  K-il 
E  meut  nécessaire  pour  par 

Art.  \h.  a  Les  disposilioc 

I  oe  sont  pus  applicables  a 

3  ou  incestueux. 

■  La  loi  ue  leur  accorde  i 

Art.  46.  0  Ces  aliments  s 

-  aux  faculti's  du  pi're  ou  d 
■>  et  à  la  qualité  des  héritier: 

Art.  47.  0  Lorsque  le  pr-re 
•i  adultérin  ou  incestueux  l 

0  un  art  mécanique,  ou  l( 
«  aura  assuré  des  aliments 
u  fant  nepuun'uélever  auci 
«  leurs  sui:cessiO[is. 

Art.  4».  u  La  succession 
'■  cédé  sans  postérité  est  d 
u  III ère  qui  la  rtM-onnu,  oi 

1  deux,  s'il  u  élé  reconnu  ji 
Ad.  i!l-  '■  Kii  c;is  de  pm; 

'  de  l'cn/anl  naturel,  leslji 
■I  retournent  à  .■;es  iK'ri'S  ou 
'  se  retrouvent  en  nature  d 
■'  actions  en  reprise,  s'il  en 
'  ces  biens  aliénés,  s"il  est 

-  êfralemcnt  aux  frères  et  si 
t  les  autres  biens  passent 

PECTrOX 

Dei  dmits  du  conjoint  siii 
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«  cFîtes,  pourront  être  condamiiés  aux  dommages 
«  et  iutéréts  des  héritiers,  s'il  s'en  représente.  • 

Art.  56.  «  Les  dispositions  des  articles  52»  53, 
<(  54  et  55  son{  communes  aux  enfants  naturels 
«  appelés  à  défaut  de  parents.  » 

CHAPITRE  V. 

De  VacceptaHon  et  de  la  réptêêioHon  des  suC" 

cessions, 

SECTION  PH^lÈaÇ. 

De  l'acceptation. 

Art.  57.  «  Une  succession  peut  être  acceptée 
«  purement  et;  simplement,  ou  dous  bénéfice  a'in» 
«  ventaire.  » 

Art.  58.  «  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succes- 
«  sion  qui  lui  est  échue.  » 

Art.  59.  «  Ceux  qui  no  sont  pas  capables  de 
«  s'obliger  ne  peuvent  pas  valablement  accepter 
«  une  succession.  » 

Art.  GO.  «  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au 
«  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Art.  61.  «L'acceptation  peut  être  expresse  ou  ta- 
«  cite  :  elle  est  expresse  quand  on  prend  le  titre 
«  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  autben- 
«  tique  ou  privé  ^  elle  est  tacite,  quand  l'héritier 
«  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  in- 
«  tention  d'accepter  et  qu'il  n'aurait  droit  de 
«  faire  qu'en  sa  qualité  d'néritier.  » 

Art.  6z.  «  Les  actes  purement  conservatoires, 
«  de  surveillance  et  d'administration  provisoire, 
«  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité  si 
«  Ton  n'y  a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'hé- 
«  ritier.  "» 

Art.  63.  «  La  donation,  vente  ou  transport  que 
«  fait  de  ses  droits  successifs  un  des  cohéritiers, 
«  soil  à  un  étranfçer,  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 
«  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part 
«  acceptation  de  la  succession. 

«  Il  en  est  de  môme  :  !•  de  la  renonciation, 
«  môme  eraluite,  que  fait  un  des  héritiers  au 
«  profil  d  un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 

«  2<>  De  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au 
«  nrofil  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement, 
«  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation.  » 

Art.  ()i.  «  Lorsque  celui  à  qui  une  succession 
«  est  ôchue  est  décédé  sans  1  avoir  répudiée  ou 
«  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacite- 
«  imnit,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  ré- 
«  pudier  de  sou  chef,  t 

Art.  C).').  «  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
«  pour  accepter  ou  pour  répudier  la  succession, 
«  ell(»  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  4'ï"ven- 
«  taire.  >» 

Art.  ()6.  «  Le  majeur  ne  peut  attaquer  Tanep- 
«  tatiou  expresse  ou  tacite  (lu'il  a  faite  d'une  suc- 
«  C(»ssion,  que  dans  h»  cas  où  c(îtte  acceptation  au- 
«  rait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ; 
«  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lé- 
«  sion,  exc(»pté  seulemtmt  dans  le  cas  où  la  siic- 
«  cession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  île 
«  plus  (le  moitié  par  la  découverte  d'un  testa- 
^  ment  inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  » 

SECTION  II. 
De  la  renonciation  aux  successions. 

Art.  G7.  «  La  renonciation  à  une  succession  ne 
«  se  présume  pas  :  (?lle  no  peut  plus  être  faitt» 
«  qu'au  greffe  du  tribunal  ae  pn»miére  instance 
«  dans  Parrondissement  duquel  la  succession 
«  s'est  ouverte,  sur  un  refiistre  jmrtieulier  tenu  à 
a  cet  efli»t.  » 

Art.  08.  «  L'héritier  qui  renonce  est  censé 
«  n'avoir  jamais  été  héritier.  » 
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Art  90.  •  Il  est  tenu.Bi 

■  iiersoniieB  intéressées  1' 
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■  missaire  du  Gouvernera 
Art.  96.  "  Le  curateur  à 
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(K  ment  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'ils 
«  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  possession 
«  suiQsante  pour  acquérir  la  prescription.  » 

Art.  100.  a  Uaction  en  partage  à  Tégard  des 
«  cohéritiers  mineurs  ou  interdits  peut  être  exer- 
ce cée  par  leurs  tuteurs  spécialement  autorisés 
a  par  un  conseil  de  famille. 

«  A  regard  des  cohéritiers  absents,  Faction 
«  appartient  aux  parents  envoyés  en  possession.  • 

Art.  101.  t  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de 
<  sa  femme,  provoquer  le  partaffe  des  objets  meu- 
tf  blés  ou  immeubles  à  elle  écnus,  qui  tombent 
«  dans  la  communauté.  A  Tégard  des  dbjets  qui 
«  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne 
«  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours 
«  âe  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit 
«  de  jouir  de  ces  biens,  demander  un  partage  pro- 
«  visionnel. 

«  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pro- 
«  voquer  le  pf^rtace  définitif  qu'en  mettant  en 
t  cause  le  mari  et  la  femme.  » 

Art.  102.  «  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et 
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a  majeurs,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de 
«  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  par- 
ce tage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte 
t  que  les  parties  intéressées  jugent  convenable. 

«  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il 
•  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le 
«  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai, 
«  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  dili- 
<c  ffeoce  du  commissaire  du  Gouvernement  larès 
<(  le  tribunal  de  première  instance^  soit  d'office 
«  par  le  juge  de  jpaix  dans  l'arrondissement  du- 
«  quel  la  succession  est  ouverte.  » 

Art.  1Ô3.  «  Les  créanciers  peuvent  aussi  re- 
«  quérir  l'apposition  des  scellés  en  vertu  d'un 
«  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge.  » 

Art.  104.  «  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous 
«  créanciers  peuvent  y  former  opposition,  en- 
«  core  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire,  ni  per- 
ce mission  du  juge. 

«  Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la 
«  confection  de  Tinventaire  sont  réglées  par  le 
«  Code  judiciaire.  » 

Art.  105.  «  Si  l'un  des  cohéritiers  reftise  de 
«  consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des  contes- 
«  tations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur 
«  la  manière  de  le  terminer,  il  en  est  référé  au 
w  tribunal,  qui  prononce  sur  la  difficulté,  ou  qui 
«  commet,  s  il  y  a  lieu,  un  des  juges  pour  les 
«  opérations  du  partage  » 

Art.  106.  a  L'action  en  partage  et  les  contes- 
te tations  qui  s'élôvent  dans  le  cours  des  opéra- 
u  lions  sont  soumises  au  tribunal  dulieudeTou- 
«  verture  de  la  succession. 

a  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux 
«  licitations,  et  que  doivent  être  portées  les  de- 
«  mandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 
«  copartageants  et  celle  en  rescision  du  partage.  » 

Art.  lOv.  «  L'estimation  des  immeubles  est  faite 
«  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées, 
«  on,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 

u  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter 
«  les  bases  de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'ob- 
«  jet  esiimé  peut  être  commodément  partagé,  de 
«  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division, 
a  cliacune  des  parts  qu'on  peut  en  former  et  leur 
ff  V3.leur   * 

Art.  108.  «  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a 
«  i)as  eu  de  prisée  faite  dans  un  inventaire  rêgu- 
«  lier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant, 
«  et  à  juste  prix.  » 

Art.  109.  «  Chacun  des  cohéritiers  peut  deman- 
t  der  sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles 
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RÉPUBLIQUE  FIUNÇAISE.         [Prôcès-yerhal  du  Gons.  d*État.]    4Ô( 


épudié  s^  suc- 

ts  au  conjoint 
utés  faits  avçc 

njointement  à 
t  est  succes- 
tié;  si  les  dons 
il  les  rapporte 

[u*à  la  succes- 

3  ce  qui  a  été 
n  des  cohéri- 
delles.  » 
e,  d'entretien, 
s  frais  ordi- 
îcs  et  présents 
lortés.  » 
es  profits  que 
Ltions  passées 
is  ne  présen- 
elles   ont  été 

las  dû  de  rap- 

sans  fraude, 

itiers,  lorsque 

;  par  un  acte 

^ar  cas  fortuit, 
st  pas  sujet  à 

éts  des  choses 
qu'à  compter 
ission.  A 
ù  que  par  le 
n*esl  pas  dû 
de  la  succès- 
nature  ou  en 

nature  à  Té- 
fois  que  l'im- 
ï  par  le  dona- 
la  succession 
leur  et  bonté, 
s  à  peu  prés 


» 


qu'en  moins 
né  rimmeuble 
ï  ;  il  est  dû  de 
le  de  l'ouver- 

doit  être  tenu 
nses  qui  ont 
lont  sa  valeur 
partage.  » 
it  tenu  compte 
ssaires  qu'il  a 
chose,  encore 
fonds.  » 
îôlé,  doit  tenir 
riorations  qui 
mble  par  son 
.  » 

meuble  a  été 
îiiorations  ou 
r  doivent  être 
s  articles  pré- 
fait  en  nature, 
isse  de  la  suc- 
)utes  diarges 
les  créaûclBrs 


«  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  par- 
(c  tage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse 
«  en  fraude  de  leurs  droits.  » 

Art.  149.  «  Lorsque  le  don  d*un  immeuble,  fait 
«  à  un  successlble  avec  dispense  du  rapport, 
tf  excède  la  portion  disponiule,  le  rapport  de 
«  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retntnche- 
«  ment  de  cet  excédant  peut  s^opérer  commodé- 
«  ment. 

«  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de 
«  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'inuneuble,  le 
«  donataire  doit  rapporter  Fimmeubleeu  totalité, 
tt  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la 
<  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la 
«  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  dona- 
«  taire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf 
«  à  moins  prendre  et  récompenser  ses  cohéritiers 
«  en  argent  ou  autrement.  » 

Art.  IdO.  «  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en 
«  nature  d'un  immeuble  peut  en  retenir  la  pos- 
«  session  jusqu'au  remboursement  effectif  des 
<c  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou 
«  améliorations.  » 

Art.  151.  «  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
«  qu'en  moins  prenant. 

«  11  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier, 
«  lors  de  la  donation,  d'après  Tétat  estimatif  an- 
«  nexé  à  Tacte;  et  à  défaut^de  cet  état^  d'après 
«  une  estimation  par  experts.  » 

Art.  152.  «  Le  rapport  de  l'aident  donné  se  ftiil 
«  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  suc- 
«  cession. 

a  En  cas  d'insuffisance ,  le  donataire  peut  se 
«  dispenser  d3  rapporter  du  numéraire,  en  aban- 
«  donnant,  jusqu  à  due  concurrrence,  du  mobi- 
((  lier  ;  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles 
«  de  la  succession.  » 

SECTION  III. 

Du  paiement  des  dettes. 

Art.  153.  «  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux 
'X  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
«  siou,  chacun  dans  la  proportion  qu'il  y  prend.  » 

Art.  154.  «  Le  légataire  à  titre  universel  con- 
a  tribue  avec  les  héritiers  au  prorata  de  son  émo- 
«  lumont;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas 
((  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  1  ac- 
«<  tioii  hjj)Otiiécaire  sur  l'immeuble  légué.  » 

Art.  iôô.  «Lorsque  des  immeubles  d'une  succes- 
«  sion  sont  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spé- 
«  ciale,chacuu  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les 
«  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles 
a  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  for- 
u  niation  des  lots  :  si  les  cohéritiers  partagent  la 
«  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'im- 
«  meuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux 
«  que  les  autix'S  immeubles;  il  est  fait  d(Hluction 
«  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  Théri- 
u  tier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble 
«  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et 
«  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers.  » 

Art.  15G.  «  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et 
«  charges  di\  la  succession,  porsouuellement  pour 
«  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement 
«  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  soit  contre  leurs 
«  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels, 
((  à  raison  de  la  part  pour  lactuelle  ils  doivent  y 
«  contribuer.  » 

Art.  157.  «  Le  légataire  particulier  qui  a  ac  • 
«  quitté  la  dette  dont  Timmeuble  U'v'ué  était 
«  grevé,  de^ueure  subrogé  aux  droits  du  créancier 
<c  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  uni- 
9  yersel.  ^ 

Art.  158.  «  Le  cohéritier  oa  successeur  à  titre 
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CIIAPITRE  PREM 
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doptant  ;  mais  il  aura,  sur  la  succession  de  l'a- 
doptant, les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait 
l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait 
d'autres  enfants  de  cette  dernière  qualité  nés 
depuis  l'adoption.  » 

Art.  9.  «Si  radopté  meurt  sans  descendants  lé- 
gitimes, les  choses  données  par  Tadoptanl  ou 
recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront 
en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retourne- 
ront à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la 
charge  de  contribuer  aux  dettes  et  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 
«  Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra 
à  ses  propres  parents;  et  ceux-ci  excluront  tou- 
jours, pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent 
article,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que 
ses  descendants.  » 

Art.  10.  «  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après 
le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants 
laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans 
postérité,  Tadoptant  succédera  aux  choses  par 
lui  données,  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne 
de  l'adoptant,  et  non  transmissible  à  ses  héri- 
tiers, même  eu  ligne  descendante.  » 

SECTION   11. 

Des  formes  de  V adoption. 

Art.  11.  «  La  personne  qui  se  proposera  d'adop- 
«  ter  et  celle  qui  voudra  être  adoptée  se  présen- 
«  teront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
«  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  consen- 
«  tements  respectifs.  » 

Art.  12.  «  Une  expédition  de  cet  acte  sera  re- 
«  mise  dans  les  dix  jours  suivants,  par  la  partie 
«  la  plus  diligente,  au  commissaire  du  Gouvcrne- 
«  ment  près  le  tribunal  de  première  instance  dans 
«  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de 
«  l'adoptant,  pour  être  soumise  à  l'homologation 
«  de  ce  tribunal.  » 

Art.  13.  «  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du 
«  conseil,  et  après  s'être  procuré  les  renseigne- 
«  ments  convenables,  vérifiera  :  !*•  si  toutes  les 
«  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2*»  si  la  pcr- 
«  sonne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d  une 
«  bonne  réputation.  » 

Art.  14.  «  Après  avoir  entendu  le  commissaire 
«  du  Gouvernement,  et  sans  aucune  autre  forme 
«  (le  procédure ,  le  tribunal  prononcera ,  sans 
«  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu^ 
((  ou  il  n'y  a  vas  lieu  h  l  adoption.  » 

Art.  15.  «  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement 
«  du  tribunal  de  première  instance,  ce  jugement 
«  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  di- 
«  ligente.  soumis  au  tribunal  d'appel,  qui  ins- 
«  truira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal 
((  de  première  instance,  et  prononcera  sans  énon- 
«  eer  de  motifs  :  Le  jugement  est  confirmé^  ou  le 
i(  jugement  est  réformé  ;  et.,  en  conséquence^  il  y 
«  a  /icu,  OU  t^  n'y  a  pas  lieu  à  Vadoption.  » 

Art.  16.  «  Tout  jugement  du  tribunal  d'appel 
«  qui  admettra  une  adoption  sera  prononcé  à 
«  raudience,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel 
«  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera 
«  convenable.  » 

Art.  17.  «  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce 
w  jugement,  l'adoption  sera  inscrite,  à  la  réquisi- 
«  tion  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le 
«  registre  de  Tétatcivildu  lieu  où  l  adoptant  sera 
«  domicilié. 

«  (iCtte  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu 
«  d'une  expédition  en  forme  du  jugemen|  du  tri- 
ce  bunal  d'appel;  et  l'adoption  restera  sans  effet, 
«  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai.  » 
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"  viendront  sans  eliiiriie  de  de 

■  créi-es  iiar  le  donataire.  « 
Art.    i.  »  L'action  en  rédui 

!■  lion  pouri'a  être  exei'cée  [lai 
'  li-s  tiers  détenteurs  deï  iinni 
I  lie  de  la  donation  cl  aliOw 

■  de  laniOniemunitTe  el  dans 
1.  contre  le  donaliiire  lui-ini' 
'   pn-ulaldemenl  faite  de  ses 

■  doit  ùlre  cxerréc  suivant  1 
'  aliénations,  en  coininen^ai 
'  cenle.  ■■ 

L'ariic-le  ii  e;t  ailopté. 

L'article  3;iest  di.-^eulé. 

Le  cit»yen  Ulsot-I*'*^*»»' 
de  cet  article  est  de  refiler  les 
tibilité,  en  décidant  que  la  ni 
tion  ne  peut  èln,'  demandée 
donateur,  ni  le  ilonalaire  utdi 
fruits. 

Le  eilovELi  Trollhard  pn 
l'article,  en  ajoutani  à  l'arlit-l 
donation  n'est  réductililc  qti'ù 
succession. 

Ik'tte  proposition  est  adoptée 

L'article  2\  est  discuté. 

Le  consul  Lebrun  demaj 
de  fet  arlicle;  l'ai tirle  2-2  le  ri 
vn  effet,  d'avoir  diicidé  (|ne 
ait  en  proportion  des  di'oUs 
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biens  du  défunt  ne  consistent  que  dans  ce  qui 
reste,  les  dettes  payées,  et  que  les  héritiers  n'ont 
droit  qu'aux  biens  qui  composât  la  succession, 
prélèvement  fait  des  dettes;  mais  que  le  bien 
aliéné  par  une  donation  entre-vifs  n'est  plus  dans 
la  succession.  Les  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs à  la  donation,  et  qui  ont  rempli  les  forma- 
lités nécessaires  pour  conserver  leurs  droits,  peu- 
vent répéter  leur  créance  sur  les  biens  donnés, 
non  comme  les  trouvant  dans  la  succession,  mais 
parce  qu'ils  sont  grevés  d'une  hypothèque  à  leur 
brolit.  Au  contraire,  les  créanciers  postérieurs  à 
la  donation,  ou  qui,  étant  antérieurs,  ne  sont  ce- 
pendant que  chirographaires,  n'ont  aucun  droit 
sur  les  biens  donîiés  :  car,  d'un  côté,  ces  biens 
ne  sont  pas  hypothécairement  affectés  h  leur, 
créance;  de  l'autre,  la  réductibilité  de  la  donation 
n'est  pas  établie  en  leur  faveur;  elle  n'existe  que 
pour  les  enfants,  et  ne  peut  protiler  qu'à  ceux 
pour  l'intérêt  desquels  elle  existe.  Il  est  si  peu 
dans  l'intention  de  la  loi  d'en  faire  profiter  les 
créanciers,  que  s'il  n'y  avait  d'enfant  que  le  do- 
nataire, ou  que  la  donation  fût  faite  à  un  étran- 
ger, les  créanciers  ne  pourraient  en  demander  la 
réduction. 

Le  Premier  Consul  demande  comment  ou 
règle,  dans  ce  cas,  la  légitime.  Par  exemple,  un 
père  qui  avait  un  patrimoine  de  100,000  rr.  a  fait 
a  l'un  de  ses  enfants  une  donation  de  50,000  fr., 
et  laisse  25,000  fr.  de  dettes,  comment  opère-t-on 
pour  fixer  la  légitime? 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'on  ajoute  les 
25,000  fr.  qui  demeurent  libres  après  le  paiement 
des  dettes,  aux  50,000  fr.  donnés,  et  gue  la  légi- 
time est  fixée  i\  raison  d'un  actif  de  7o,000  fr. 

Le  Premier  Consul  suppose  que  le  défunt 
ait  laissé  plus  de  dettes  que  de  biens.  Ses  enfants 
reprennent  leur  légitime  sur  une  donation  anté- 
rieurement faite  à  l'un  de  leurs  frères;  il  semble 
juste  nue  ce  qu'ils  retirent  par  ce  moyen  soit  pas- 
sible (les  dettes  du  père,  car  la  légitime  ne  peut 
se  prendre  que  sur  les  biens  de  la  succession  ; 
or  il  n'y  a  de  biens  qu'après  le  i)aienient  des 
dettes. 

Le  consul  CambaeérèH  dit  que  les  créanciers 
du  donateur  n'ont  aucun  droit  à  exercer  sur  les 
biens  donnés,  attendu  que  ces  biens  ont  été  mis 
hors  des  mains  de  leur  débiteur;  l'exception  faite 
en  faveur  des  enfants,  pour  leur  assurer  une  lé- 
giiiiiie.  n'appartient  qu  à  eux  seuls  et  ne  change 
point  l'étal  des  créanciers. 

Le  citoyen  Real  dit  qu'à  la  vérité  Faction  en 
demande  de  légitime  n'a  été  introduite  qu'en 
faveur  des  enfants;  mais  l'enfant  qui  exerce  cette 
action,  fait  nécessairement  acte  d'héritier  :  dès 
lors  il  est  tenu  de  payer  toutes  les  dettes;  ainsi 
les  biens  qu'il  n'aura  demandés,  qu'il  n'aura 
obtenus  qu  en  conséquence  du  droit  de  légitime, 
deviendront  médiatcment  le  gage  des  créanciers 
de  la  succession,  et  tomberont  dans  leur  main. 


culte  sans  iar(5soudre  :  àla  fin  des  délais  accordés 
à  l'héritier  l)éné(iriaire,  il  faudra  que  celui-ci 
prenne  un  parti.  Si,  efTrayé  des  charges,  il  re- 
nonce, le  réî^ultat  de  Taciion  qu'il  aura  exercée 
retombant  dans  la  succession,  appartiendra  au 
créancier.  S'il  accepte,  il  devient  liéritier  pur  et 
simple,  et  doit  tout  paver. 

Le  citoyen  Blfçot-Préamenen  dit  que  œlui 
qui  a  donné  entre-vifs  au  delà  de  sa  portion  dis- 
ponible, est  contrevenu  à  la  loi  relativement  h 
ses  héritiers,  non  relativement  à  ses  créanciers, 

30 
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IDiac.  On  projel  Je  Code 

menl  vrai  qu'il  n'y  a  |)oiQl  d 
succession  dont  l'actif  est  a 
Mais  CKS  prÎDcipcj  m-  re^oî 
que  dans  les  eus  onlinairi-s 
contre  rcxcei>tion  établie  pa 
cnfaols.  Uaus  le  droit  count 
Itcul  disdipLT  el  disi>osci'  lil: 
C'est  donc  par  une  exceiitio 
il  u  di'S  cnnirilj,  lu  doiiulion 
l'un  d'eux  est  moditiéc  pa 
aMui^Iibililiî.  Orqui-lli;  est  l 
(Ic-s  eufautsMl  remonte  à 
donation  el  s'identilie  avec 

D'ailleurs,  dans  le  systèi 
liât,  il  faut  admettre,  ou  q 
forcer  les  entants  à  dcmui 
(lu'il  ne  le  peut  pas.  Si  Ion 
droit,  comment  concilier  eu 
liililù  où  sctrouvelecrt'anc. 
iJ  ii'vu  pas  de  Ii-^'i  lima  ire 
J&ùÙtnairc  ne  peut'  Hrp.  fort 
ductioD,  il  peut  se  refuser 
crfancier. 

L'iicliou  eu  rêdurlion  est  i 
£i  l'ciifanl,  à  la  différence  d 
(jui  est  une  portion  de  la  si 

Le  citoyen  Emmcrjr  dit 
être  a<lmis  comme  droit  ne 
contraire  au  droit  actuclLmi 


la  léjriiime.  Or,  point  de  di 
cuei/lis  pari'enrant,  à  litre 
ONc  fraction  de  sa  porlion  J 
dit,  en  effet,  que  h  Ii-gitji 
trois  quarts  de  celte  poVtio 

3UU  les  liiens  f(ui  rentivnt  n 
es  dettes,  il  laut  di-darer; 
ront  considei-f-i  comme  des 
Le  citoven  Bl^l-I'réai 
pîtime  a'étf  resurdée  conn 
so!.'ial  :  il  a  donc  fallu  prer 
près  h  la  conserver  aux  eiif 
iioiivuîl,  saii-i1>lesBi-r  dans,  1 
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accordé,  ne  peut  devenir  J'effet  de  la  contrainte. 

Ainsi,  en  analysant  bien  la  discussion,  Tarti- 
cle  25  peut  être  adopté,  sauf  à  statuer  sur  un  cas 
ultérieur  indépendant  de  cetanicle;  savoir,  celui 
où  l'enfant,  ayant  usé  de  son  droit  de  réduction, 
prétendrait  en  retenir  Telfet  sans  être  tenu  de 
payer  les  créanciers  de  son  père. 

Là,  selon  l'opinant,  est  le  point  de  la  difficulté, 
et  sur  lequel  il  ne  peut  partager  l'opinion  du  ci- 
toyen Por^rt/Zs;  car  il  n'est  ]>as  possible  de  voir 
S'Ailement  Venfant  dans  Vindividu  qui  exerce  ce 
droit,  mais  bien  aussi  {'héritier  au  moins  légiti- 
inaire,  et  dès  là  obligé  envers  les  créanciers.  Inu- 
tilement a-t-on  dit  que  l'action  en  réduction  de- 
viendrait paria  illusoire;  elle  le  deviendrait, 
sans  doute,  dans  la  supposition  extrême  où  les 
dettes  du  défunt  absorberaient  toute  la  portion 
sujette  à  réduction  ;  mais  ce  cas  ne  sera  pas  le 
plus  fréquent. 

En  toute  bypollièse,  l'enfant  fera  son  calcul. 
Si  Icxercice  db  son  droit  doit  lui  devenir  onéreux, 
il  s'en  abstiendra  :  mais  s'il  en  use  il  ne  doit  en 
recueillir  les  avantages  qu'avec  les  charges;  et 
il  faut  ramener  la  législation  à  ce  point,  si  elle  y 
est  contraire. 

Le  consul  Cambacérés  dit  que  le  système 
proposé  change  sans  utilité  le  droit  existant. 
Pour  justifier  cette  assertion,  il  suffit  de  connaître 
ce  qui  se  pratique  lors  du  retranchement  des  do- 
nations pour  la  légitime  des  enfants,  et  de  rappe- 
ler les  principes  de  la  mati»!re.  Un  père  de  fa- 
mille meurt  après  avoir  dispose  de  son  vivant 
d'uni'  partie  de  ses  biens  par  des  donations  entre- 
vifs; que  font  les  enfants  qui  lui  survivent  pour 
])arvenir  au  règlement  de  la  légitime?  ils  nrocè- 
dent  à  la  composition  du  patrimoine,  dans  lequel 
ils  font  entrer,  non-seulement  les  niens  que  le 
père  a  laissés  en  mourant,  mais  encore  ceux 
([u'il  avait  précédemment  donnés.  Si  les  biens 
existants  suffisent  pour  remplir  les  enfants  de 
leur  léi^itime,  on  les  leur  expédie,  et  tout  est  con- 
sommé; s'il  y  a  insuflisance,  on  retranche  ces 
donations.  e:i  commen(;ant  par  la  dernière.  Dans 
le  Ciis  où  le  père  ne  laisserait  aucun  bien,  la  ma- 
nière d'opérer  est  toujours  la  même.  On  voit  que, 
dans  les  deux  espèces,  la  donation  semble  perdre 
son  caractère  d'irrévocabilité,  puisque  les  biens 
qui  la  composent  sont  ravis  en  tout  ou  en  partie 
au  donataire,  pour  servir  à  remplir  les  enfants 
de  leur  lèjiilinie.  Le  motif  de  la  loi  est  que  la  lé- 
gitime doit  être  considérée  comme  une  dette  sa- 
crée, qu'il  faut  toujours  acquitter  sur  ce  qui  se 
trouve  exister  de  l'hoirie  paternelle,  subsUintiœ 
patvrnœ,  et  que  les  dispositions  à  titre  gratuit 
qu'un  père  ou  une  mère  font  contiennent  tou- 
jours celte  condition  taeite  du  retranchement 
])Our  la  légitime  des  enfants.  Ce  qui  vient  d'être 
(lit,  ajoute  le  (ionsul,  est  fondé  sur  la  législation 
romaine,  sur  l'aulorilé  des  docteurs  et  sur  les 
dispositions  précises  de  fordonnance  de  1731, 
aux  articles  .ii  et  IC)  :  soit  avant,  soit  depuis  la 
publication  de»  celle  ordonnance,  personne  n'a 
|)eiisé  que  le>;  donations  sujettes  au  retranchement 
pour  la  b'giliine  fussent  alfectées  au  droit  des 
créanciers;  ceux-ci  n'en  ont  aucun  sur  les  biens 
qui  sont  mis  hors  de  la  main  de  leur  débiteur;  et 
il  serait  étrange  de  leur  donner  une  action  récur- 
sive  sur  les  enfants,  puisque  ceux-ci  n'ont  pris 
au'un  engagement  envers  eux,  et  que  le  retran- 
chement des  donations  qui  leur  est  accordé  est 
une  M.»rie  d'exorbiiance  du  droit  commun  dont 
eux  seuls  doivent  prollter. 

Le  Fromler  Consul  ilit  que  la  ici  semble  au- 
toriser la  fraude,  en  décidant  que,  lorsqu'il  v  a 
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bien  plus  encore  que  le  maintien  des  droits  poU- 
liques,  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'exercer 
qu'à  des  distances  plus  ou  moins  éloignées,  et  que 
1  action  de  la  loi  civile  se  fait  sentir  tous  les 
jours  et  à  tous  les  instants 

«  La  loi  sur  la  Jouissance  et  la  privation  des 
droits  civils  offre  donc  un  grand  intérêt  et  mérite 
toute  l'attenlion  du  législateur. 

t<  Le  projet  qui  vous  est  nrésenté  contient  denx 
chapitres  :  le  premier,  de  la  jouissance  des  droits 
cirils;  le  deuxième,  de  la  privation  des  droits 
civils.  Celui-ci  se  divise  en  deux  sections,  parce 
([ue  Ton  peut  être  privé  des  droits  civils,  ou  par 
la  perte  de  la  qualité  de  Français^  OU  par  une 
suite  des  condamnations  judiciaires, 

u  A  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la 
jouissance  des  droits  civils?  On  sent  assez  que 
tout  Français  a  droit  à  cette  jouissance;  mais  si 
le  tableau  de  notre  situation  peut  inspirer  aux 
étrangers  un  vif  d(isir  d'en  partager  les  douceurs, 
la  loi  civile  ne  doit  certainement  pas  élever  entre 
eux  et  nous  des  barrières  qu'ils  ne  puissent  pas 
franchir. 

«  Cependant  cette  communication  facile,  établie 
pour  nous  enrichir  de  la  population  et  de  l'indus- 
trie des  autres  nations,  pourrait  aussi  quelquefois 
nous  apporter  leur  écume  :  tout  n'est  pas  toujours 
bénéfice  dans  un  pareil  commerce  ;  et  l'on  ne 
trouva  quelquefois  que  des  germes  de  corruption 
et  d'anarchie,  où  l'on  avait  droit  d'espérer  des 
principes  de  vie  et  de  prospérité. 

«  Cette  réflexion  si  naturelle  vous  explique 
déjà  une  grande  partie  des  dispositions  du  projet. 

«  Tout  Français  jouit  des  droits  civils  ;  mais 
celui  qui  est  né  en  France  d'un  étranger,  celui 
né  en  pays  étranger  d'un  Français ,  l'étrangère 
nui  épousé  un  Français,  seront-ils  aussi  réputés 
Français?  Voilà  les  premières  questions  qui  se 
sont  présentées;  le  projet  les  décide  d'après  les 
notions  universellement  reçues. 

«  La  femme  suit  partout  la  condition  de  son 
mari  ;  elle  devient  donc  Française  quand  elle 
épouse  un  Français. 

«  Le  lils  a  l'état  de  son  père  :  il  est  donc  Fran- 
çais quand  son  père  est  Français  •  peu  imporhî  le 
lieu  où  il  est  né,  si  son  père  n  a  pas  perdu  sa 
qualité. 

0  Quant  au  fils  de  Tétranger  (|ui  reçoit  acciden- 
tellement le  jour  en  France,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ne  naît  |)as  étranger  :  mais  ses  premiers 
reisirds  ont  vu  le  sol  français  ;  c'est  sur  cette  terre 
h()sj)italière  qu'il  a  souri  |H)ur  la  première  fois 
aux  caresses  maternel  les,  qu'il  a  senti  ses  pre- 
micrcs  émotions ,  que  se  sont  développés  ses 
premiers  sentiments.  Les  impressions  de  l'en- 
fance ne  s'eiï.icent  jamais,  lout  lui  retracera, 
dans  le  cimrs  de  la  vie,  ses  pœmiers  jeux,  ses 
])reiniers  plaisirs  :  pourquoi  lui  refuserait-on  le 
(Iroil  de  réclamer  à  sa  majorité  la  qualité  de  Fran- 
çais, (|ne  tant  et  de  si  doux  souvenirs  pourront 
lui  rendre  chère?  C'est  un  enfant  adoptif  qu'il 
ne  fuit  pas  repousser  (|uand  il  promettra  de  se 
fixer  en  France,  et  fpi'il  y  établira  de  fait  son 
tlomicile;  c'est  la  disposition  de  l'article  9  du 
projet. 

«  Si  nous  recevons  l'étrariger  né  en  France, 
rejett(?rons-nons  de  notre  s<'in  celui  qui  sera  né 
en  pavs  étranger,  mais  d'nn  pf're  qui  aurait  perdu 
la  (|n;ilité  de  Français?  Le  traiterons-nous  avec 
plus  de  rigueur  que  l'étranger  né  sur  notre  sol? 
S'on,  sans  doute  :  c'est  toujours  du  sang  français 
qui  coule  dans  ses  veines  ;  l'inconstance  ou  1  iu- 
conduite  du  père  n'en  a  |)a3  tari  la  source  ;  le 
souvenir  de  toute  une  famille  n'est  pas  efTacé 
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de  s'assurer,  par  un  iuste 
suppression  ou  do  la  mod 
bdinc  :  on  donna  pour  ac 
la  iDcsure  des  t  rai  lés 
comme  ii  (.'st  la  mesure 
particuliers. 

n  Mais  depuis  l'almlilior 
bainc  de  la  part  de  h  Frai 
qui  n'avaient  pas  aupai-a^ 
n'en  est  pas  un  seul  qui  a 
Us  n'avaient  plus  besoin  il 
eux  les  l-'rançais  à  la  joui! 
jiour  obtenir  la  nii^me  pa 
iinsfi  ont-ils  maintenu  ii  a* 
^'ais,  tonte  la  tiéviïrité  do  li 
qu'il  est  actucUemenl  prc 
nêral  dos  iteupUs  soHiciti 
lière  du  droit  d'aulainc , 
intérêt,  établir  une  loi  di 
seule  elle  peut  amener  le  i 
ik^iiv. 

«  Efl-ii  aùcesfuiro  iicAi 
aux  auluritOs?  Monlexqui 
d'aubaine  de  dmit  mfvns 
dans  la  phrase  qu'on  cite, 
gne  les  dmils  de  iiaufra. 
qu'il  apt)elle  tous  les  lien:^ 
y  a  l'L'pendant  loin  du  dru 
(\ut,  piiniËsant  le  umliicui' 
lUquait  les  hommes  cl  les 
\a{ie  par  la  WmpÊte,  nu 
sur  le  principe  leiTonr 
moins  iiullenietit  ntroci'l  < 
sivedes  droits  citils  en  t'a 

«  Momesquieu,d'a\\lmr. 
niitjujj  si-ule  (levail  si>  lia 
t'Ilt-  la  suppression  abfoli 
quand  re  droit  était  élaltli 
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manderont  à  la  postérité,  ne  fut  pas  quelquefois 
jetée  au  delà  dnine  juste  mesure  par  des  idées 
philanthropiques  que  Texpérience  ne  pouvait  pas 
encore  régler?  Et  sans  sortir  de-l'objet  qui  nous 
occupe,  rappel  que  l'Assemblée  constituante  flt 
aux  autres  nations  a-t-il  été  entendu  d'elles? 
En  est-il  une  seule  qui  ait  réponduT  N'ont^elles 
pas,  au  contraire,  conservé  toutes  leurs  règles 
sur  le  droit  d*aubainc?  Concluons  de  là  que  si 
TAssemblée  constituante  a  voulu  préparer  Taboli- 
tion  totale  du  droit  d'aubaine,  le  plus  sûr  moven 
de  réaliser  cette  conception  libérale,  c'est  d  ad- 
mettre la  règle  de  la  réciprocité,  qui  peut  amener 
un  jour  les  autres  peuples,  par  la  considération 
de  leurs  intérêts,  h  consentir  aussi  rabolitlon  de 
ce  droit. 

a  Ces  motifs  puissants  ont  déterminé  la  dispo- 
sition du  projet,  qui  n'assure  en  France,  à  l'étran- 
(?cr,  que  les  mêmes  droits  civils  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  les 
étrangers  appartiennent. 

tt  Voilà  la  seule  roglc  qu'on  doive  établir  dans 
un  Code  civil  ;  parce  qu'en  préparant  pour  l'ave- 
nir la  suppression  totale  du  droit  d'aubaine,  elle 
n'exclut  d  ailleurs  aucune  des  concessions  parti- 
culiùn'S  qui  pourraient  être  dans  la  suite  solli- 
citées par  les  circonstances  et  pour  l'intérêt  du 
peuple  Français. 

«  Je  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter  à  quelques 
autres  articles  du  premier  chapitre;  la  simple 
lecture  en  fait  sentir  assez  la  sagesse  ou  la  néces- 
sité ;  et  je  passe  au  deuxième  chapitre,  de  la  pn- 
ration  des  droits  civils. 

«  On  peut  être  privé  des  droits  civils  par  la' 
perje  de  la  qualité  de  Français  et  par  une  suite 
des  condamnations  judiciaires  :  la  première  8ec«» 
lion  (le  ce  chapitre  a  pour  objet  lu  perte  de  la  qua^ 
lité  de  Français. 

«  Il  serait  superflu  de  rappeler  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  droits  politiques  et  de  la  perte  du  titre 
(le  citoyen,  mais  du  simple  exercice  des  droits 
civils,  clroits  acquis  à  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais qui  ne  sont  pas,  (pii  no  peuvent  pas  être  ci- 
toyens :  ainsi  toute  cause  qui  prive  du  titre  de 
citoyen  ne  doit  pas  nécessairement  priver  des 
droits  civils  et  de  la  qualité  de  Français;  cette 
(|ualité  ne  doit  se  perdre  que  par  des  causes  qui 
supposent  une  renonciation  à  sa  patrie. 

«  L'article  17  du  projet  en  présente  quatre: 
l"  lu  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 
'2"  l'acceptation  non  autorisée,  par  le  Gouverne- 
ment, lie  fonctions  jiubliquos  conférées  par  un 
^ouverntMncMU  étranger;  W*  l'afllliatiou  à  toute 
corporation  étrangère  qui  (exigera  des  distinctions 
de  naissance;  4«  tout  étublissement  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  n^tour.  L'article  13  assigne 
une  cin(|uirine  cause  ;  c'est  le  mariage  d'unii  Fran- 
çaise avec  un  étranger.  Enfin  Tarticlo  21  place  au 
nombre  des  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  l'entrée,  sans  autorisation  du  Gouver- 
nement, au  service  militaire  de  Fétranger,  ou 
rafilliation  t\  unecor|)oration  militaire  étrangère. 
«  Il  est  assez  évident  rpie  dans  tous  ces  cas, 
la  qualité  de  Français  ne»  peut  j)lus  ee conserver: 
on  n(*  peut  pas  avoir  deux  patries.  Comment  celui 
(pii  s'est  l'ait  naturaliser  en  pays  étranger,  celui 
qui  a  accepté  du  S(»rvice  ou  des  fonctions  publi- 
(jues  chez  une  nation  rivale,  celui  qui  a  abjuré 
le  principe  le  plus  sacré  de  notre  pacte  social  en 
courant  après  des  distinctions  incompatibles  avec 
régalité,  celui  cntin  qui  aurait  abandonné  la 
France  sans  retour,  aurait-il  pu  conserverie  titre 
de  François?  Cependant,  dans  le  nombre  des 
causes  qui  détruisent  cetti»  qualité,  on  doit  faire 
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OU  s'il  paraît  dans  cet  inler 
aix^anti  ;  il  meurt  alors  clans 
ou  s'il  vit,  et  s'il  est  présen 
menix  comme  s'il  n'avait  f 
<  Dana  l'ancienne  jurisiii 
servilement  au  principe  q 
mon  civile  du  jour  de  l'es' 
séquence  rifroureuse  de  c«t 
damne  décédait  après  les  c 
représente,  il  était  réputé  u 
menl  de  cette  exécution.  M; 
contradictions  et  d'inconsë 
ce  principe  I 

a  L'éjioux  condamné  pou 
dans  l'uitervalle  des  cinq  ! 
fallu,  pour  être  conséquen 
légitimes,  si  tcm-  pi'Te  moi 
dans  cet  intervalle,  et  les 
leur  père  mourait  après  le 
représenté.  Ainsi  leud'lat 
fait  évideiiimenl  éininger  i 
«  Des  sucCL'i'.'>ioiis  pouva 
du  condamné  dans  l'inkTv 
à  qui  appartonaienl-ellcs? 
Être  héritier,  s'il  mourait 
dans  les  cinq  ans;  il  ne  d< 
s'il  mourait  après  les  cin<i 
sente.  Ainsi,  son  droit,  le  ( 
lui,  fût  dû  dépendre  d'un 
ger  aux  rf'glcs  des  success 
restait  incertain  ;  et  coinn 
du  décès,  pouvait  ne  pas 
ruxpiration  des  cinq  annè 
du  condamné,  qui  pouva 
[Kis  fie  représenter,  que  se 
d'héritier  duus  la  successio 
•  La  femmi;  du  condami 
il  eù(  Tullu  la  dérlarer  ad 
mourait  ou  se  représenta 
elle  eiit  dû  èlre  épouse  It' 
condamné  de  ne  pas  sr  re; 
«  Voilà  une  partie  di;s 
l'ai  lâchement  trop  scrupu 
commencer,  même  nour  li 
\ile  au  moment  de  l'exéci 
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son  exécution  ;  un  tribunal  suspend  quelquefois 
cette  exécution  en  tout  ou  en  partie  par  des  motifs 
trùs-légitimes  :  la  loi  peut,  à  plus  forte  raison, 
en  maintenant  pour  l'exemple  Texécution  par 
effigie  au  moment  de  la  condamnation,  reculer 
cependant  l'époque  de  la  mort  civile  à  l'expira- 
lion  des  cinq  ans  donnés  au  contumax  pour  se 
représenter. 

«  Le  condamné  n'est  encore  qu'un  absent;  ce 
terme  arrivé,  sa  condamnation  devient  définitive 
et  produit  tout  son  effet. 

«  Le  contumax  peut  néanmoins  se  représenter, 
même  après  le  terme  de  cinq  années.  Quelques 
for.es  présomptions  que  puisse  élever  contre  lui  sa 
longue  absence,  quoiqu'on  .ait  droit  de  soupçonner 
qu'une  comparution  si  tardive  n'est  due  qirà  l'éloi* 
gnementdes  témoins  à  charge,  au  dépérissement 
des  preuves  que  le  temps  amène  toujours  après 
lui,  à  cet  affaiblissement  des  premières  impres- 
sions qui,  disposant  les  esprits  à  l'indulgence  et 
à  la  pitié,  peut  faire  entrevoir  au  coupable  son 
impunité,  l'humanité  ne  permet  cependant  pas 

?[u  on  refuse  d'entendre  celui  qui  ne  s'est  pas  dé- 
éndu.  Il  sera  jugé,  il  pourra  être  absous  :  il  sera 
absous ,  mais  il  ne  rentrera  dans  ses  droits  que 
pour  l'avenir  seulement,  et  à  compter  du  jour  où 
il  aura  paru  en  justice. 

a  H  pourra  commencer  une  nouvelle  vie,  mais 
sans  troubler  l'état  des  familles  ni  contester  les 
droits  acquis  pendant  la  durée  de  sa  mort  civile. 
Ainsi  se  trouveront  conciliés  les  intérêts  du  con- 
tumax et  les  intérêts  non  moins  précieux  de 
toute  la  société. 

«  Voilà^  citoyens  législateurs,  voilà  les  princi- 
paux motifs  du  projet  de  loi  sur  la  joumance  et  la 
privât  ion  des  droits  civils.  Le  Gouvernement  pense 
([ue  la  discussion  doit  s'ouvrir  le  17  de  ce  mois.  » 

Le  citoyen  Thlbaudeau,  nommé  par  le  Pre- 
mier Consul,  avec  les  citoyens  Français  et  JoUivet^ 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  î)  ventrtse.  le  projet  de  loi  formant  le  titre  II 
du  projet  de  Code  civil,  et  pour  en  soutenir  la  dis- 
cussion dans  sa  séance  du  20  du  même  mois,  dé- 
pose sur  le  bureau  l'exposé  desmotifede  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
«  Citoyens  législateurs , 

«  Le  projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  présenter  renferme  beaucoup  de  dispositions 
qui  peuvent  d'abord  paraître  minutieuses;  cepen- 
dant elles  sont  d'une  grande  importance,  puis- 
qu'elles ont  nourobjet  de  fixerl'état  des  individus  : 
il  s'agit  ici  de  la  base  fondamentale  de  la  société 
et  de  la  constitution  des  familles.  Nous  n'analy- 
serons point  toutes  ces  dispositions;  il  y  en  a 
beaucoup  qu'il  suffira  de  lire  pour  que  leur  utilité 
soit  facilement  sentie. 

«  Ce  projetdeloi  contient  six  parties  distinctes; 
celte  division  était  indiquée  par  la  nature  des 
choses. 

Trois  grandes  époques  constituent  l'état  des 
hommes,  et  sont  la  source  de  tous  les  droits  ci- 
vils :  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès. 

«  Lorstju'un  individu  retjoii  le  jour,  il  y  a  deux 
choses  qu'il  importe  de  constater,  le  fait  de  la 
naissance  et  la  filiation. 

«  Le  mariage  a  pour  but  de  perpétuer  réguliè- 
rement l'espèce,  et  de  distinguer  les  familles  ;  il 
faut  donc  (les  règles  qui  impriment  d  ce  contrat 
un  caractère  uniforme  et  léçal. 

«  La  mort  rompt  les  liens  qui  attachaient 
l'homme  à  la  société  :  en  cessant  do  vivre,  il 
transmet  ses  droits. 

«  Les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  sont 
doncsoumisàdesrëgles  quileur  sont  parlicoUères. 
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formes  établies  dans  lés  pays  où  ils  se  trouvent 
ou  de  profltcr  du  bénéfice  cfe  la  loi  française,  en 
s'adrcssant  aux  agents  diplomatiques  de  leur  na- 
tion, qui  sont  considérés  comme  officiers  de  Tétat 
civil.  On  a  donné,  à  cet  égard,  quelque  extensioii 
aux  dispositions  de  Tordonnance  de  1681. 

tt  Le  titre  11  règle  ce  qui  concerne  les  actes  de 
naissance. 

«  Les  anciennes  lois  exigeaient  simplement, 
dans  les  actes  de  baptême,  la  signature  du  père, 
s'il  était  présent,  et  celles  du  parrain  et  do  la 
marraine. 

«  La  loi  de  septembre  1792  exigea  davantage  : 
elle  imposa  pu  père  et  à  raccoucneur  présent  à 
la  naissance,  ou  à  la  ))er8onne  chez  laquelle  une 
femme  aurait  accouclié,  Tobligation  de  déclarer 
la  naissance  à  TofUcier  de  l'état  civil;  elle  punit 
de  deux  mois  de  prison  la  contravention  à  cette 
disposition  :  mais  on  reconnut  bientôt  que  la  loi 
était  incomplète,  puisau'eile  ne  déterminait  pas 
le  délai  dans  lequel  la  déclaration  devait  être 
faite.  Cette  omission  Ait  ré|)arée  par  la  loi  addi* 
Uonnelle  du  19  décembre  1/92,  qui  fixa  ce  délai 
h  trois  jours,  et  qui  porta  la  peine  jusqu'à  six 
mois  de  prison  en  cas  de  récidive.  On  ne  voit  point, 
dans  la  discussion  de  ces  lois,  le  motif  de  ce  nou- 
veau système  des  déclarations;  cependant  il  est 
facile  (le  le  reconnaître  lorsqu'on  se  reporte  aux 
circonstances.  Los  dissensions  religieuses  et  poli- 
tiques faisaient  que  l'on  dissimulait  des  nais- 
sances. 11  y  avait  des  Dcircnts  qui,  par  esprit  d'op- 
position à  la  nouvelle  législation,  ou  par  les 
alarmes  qu'on  jetait  dans  leur  conscience,  refu- 
saient de  présenter  leurs  enfants  à  l'officier  civil  ; 
Tétai  de  ces  enfants  était  compromis  :  mais  il  fal- 
lait é(  lairer  plutôt  que  punir.  La  menace  de  la 
peine  ne  convertit  point  les  parents  de  mauvaise 
foi;  elle  ne  décida  point  les  consciences  timorées 
et  crédules  :  tout  le  monde  sait  que  la  loi  ne 
continua  pas  moins  à  éti*e  éludée. 

«  iMaintenant  que  les  circonstances  sont  chan- 
gées, que  la  liberté  des  culics  existe  réellement, 
que  les  persécutions  religieuses  ont  entièrement 
cessé,  qu'en  attribuant  à  l'autorité  civile  la  rédac- 
tion (les  actes  relatifs  !\  l'état  des  hommes,  on  ne 
dérend  puint  aux  parents  de  les  faire  sanctifier 
par  les  solennités  de  leur  religion,  il  est  inutile 
irenîj)lover  des  nioyens  de  rigueur,  dont  refifet 
est  (Tailleurs  toujours  illusoire.  La  déclaration 
(les  naissan(  (»s  n'a  donc  été  (^onservée  que  comme 
un  conseil,  et  comme  Tindication  d'un  devoir  à 
remplir  [)ar  les  pirents  ou  autres  témoins  de 
l'accouebement.  On  a  |)ensé  que  la  peine  ne  ser- 
virait (|u'ii  éloigner  de  la  mère  les  secours  de 
Tamiti(\  de  Tart  et  de  la  charité,  dans  le  moment 
où,  donnant  le  jour  à  un  (Hre  faible,  elle  en  a 
le  |)lus  besoin  pour  elle  et  pour  lAi.  Car  quel  est 
(■elui  (lui  ne  redouterait  pas  d  être  témoin  d*un 
fait  h  ïocc.'àsUni  duquel  il  pourmil  être  un  jour, 
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(|Uoique  innoc(>nt,  n^cherclu'  et  puni  de  deux  ou 
six  mois  de  i)rison  ?  D'ailleurs,  pour  punir  le  dé- 
faut (le  (hVlaratioîi,  il  faut  fixer  un  d('lai  dans 
leriuel  cette  obliiiation  d(>vra  (''tre  rtmiplie;  et  si, 
par  des  circonstances  (jue  le  léf^lslateur  ne  peut 
prévoir,  cette  (h'claration  n  a  pas  été  faite  dans 
le  temps  |)rescrit,  il  en  r(''snll(îra  que  Ton  conti- 
nuera à  (lissinmler  la  naissance  de  Tenfant,  plu- 
tôt que  de  s'exposer  à  subir  une  peine  en  faisant 
une  déi-laration  tardive  :  ainsi  les  pn^oautions 
que  Ton  croirait  prendre  pour  assurer  l'état  des 
hommes  ne  feraient  au  contraire  que  le  compro- 
mettre. 

t  Les  déclarations  do  naissance  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  raccoucbemeut,  &  rofQ- 


(Due.  du  projet  de  Cad 

0  La  mort  en  prison  ou 
lion;  ce  qui  comprend  \'i 
cusation  et  de  condamnuli 

1  Enfin  Tcxiicution  ù  me 
ment. 

0  Quoique,  aux  yeux  de 
et  la  flëtnssure  qui  eu  r^&i 
les.  on  Qc  peul  pas  su  dis 
contraire  a  encore  beaucou 
gnind  Domijni  di-s  tiomm< 
ne  peu!  l'i'ffacer  subitemci 
efffls,  et  venir  au  secours 
raient  à  eu  supiiorler  l'itiji 
sacre  formellement  le  prie 
en  disposant  que,  dans  to 
dûcës  seront  simplement 
rommuni.'s  aux  décès  ordi 

-c  Elle  rtgic  ensuite  ci 
à's  en  mer,  comme  elle  l'a 

Après  avoir  embrassa,  u 
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duire,  lu  loi  a  db  s'occup 
les  iiiiliiairc^i  hors  le  turni 
c'est  l'objet  du  tilre  V. 

«  Les  armées  de  la  [t6|)i 
de  toute  la  jeunesse  tranci 
citoyens  que  la  loi  y  apb 
olH'isaant  à  la  voix  de  1 
n'en  continue  pas  moins 
mille;  il  ne  cesse  jioint  d' 
droits  civils,  dans  les  liir 
iiIi'S  avec  ('('(al  militaire, 
le  territoire  fianfais,  ses  d 
loi  commune;  mais  en  (ei 
l'armf'c  est  sur  le  teiTitoirt 
sa i renient  exception. 

0  On  aurait  pu  rigoureu 
de  loi,  se  contenter  de  l'ai 
positions  générales,  qui  \k 
<•  l'état  civil  des  Français. 
0  feront  îoi.  lorsqu'ils  aui 
>  formes  usitées  dans  ces 
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«  Les  publications  do  mariage  continueront 
d'être  faites  au  lieu  du  dernier  domicile  des  époux, 
et  mises  en  outre  à  Tordre  du  jour  des  corps  ou 
de  Tarmëe,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration 
du  mariage. 

«  Le  titre  Yl  du  projet  de  loi  contient  quelques 
dispositions  relatives  à  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil. 

«  Il  y  a  eu  à  cet  égard  deux  systèmes. 

«  Dans  le  projet  de  Code  on  proposait  de  déci- 
der que  les  ratures  et  renvois,  non  approuvés,  ne 
vicieraient  point  le  surplus  de  Tacte,  et  qu'on 
aurait  tel  égard  que  de  raison  aux  observations 
et  dates  mises  en  chiffres.  S'il  y  avait  des  nullités, 
le  commissaire  près  le  tribunal  devrait  requérir 
que  les  parties  elles  témoins,  qui  avaient  souscrit 
les  actes  nuls,  fussent  tenus  ne  comparaître  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil,  pour  rédiger  un  nou- 
vel acte;  ce  qui  devait  être  ordonné  par  le  tri- 
bunal. En  cas  de  mort  et  d'empêchement  des 
témoins,  ils  étaient  remplacés  par  d'autres  té- 
moins. 

«  La  rectification  pouvait  aussi  être  ordonnée 
par  les  tribunaux,  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées :  le  jugement  ne  pouvait  jamais  être 
opposé  à  celles  qui  n'avaient  point  requis  la  rec- 
tification, ou  qui  n'y  auraient  point  été  appelées. 

«  Les  jugements  de  rectification  rendus  en  der- 
nier ressort,  ou  passés  en  force  de  chose  jugée, 
devaient  être  inscrits  sur  les  registres,  en  marge 
de  l'acte  réformé. 


«  Ainsi  l'on  distinguait,  à  cet  égard,  deux  ju- 


était  ordonnée  sur  la  demande  des  parties.  Ce 
dernier  mode  forme  le  second  système. 
«  Le  premier  système  a  paru  susceptible  d'in- 
invénient,  on  ce  que  l'on  Cfitamait  la  question 


suivant  les  circonstances,  sauf  quelques  casgravi»s 
spécialement  déterminés  aux  divers  titres  dû  Code 
civil,  tels  que  celui  du  mariage^  celui  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation. 

Ensuite  on  a  pensé  que  rien  ne  justlliait  cette 
vérification  d'office  rcmiise  par  le  commissaire  et 
ordonnée  par  le  tribunal  :  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment elle  pourrait  être  faite  sans  donner  lieu  à  de 
graves  inconvénients.  Les  registres  de  l'état  civil 
sont,  co:nmc  nous  l'avons  déjà  dit,  un  dépôt 
sacré;  nulle  autorité  n'a  le  droit  de  moililier  ou 
de  n^ctiller  d'office  les  actes  qui  y  sont  inscrits. 
Si  le  commiïisaire  près  le  tribunal  est  tenu  de  vé- 
rifier l'état  de:^  registres,  lorsqu'ils  sont  déposés 
au  greffe,  ce  ne  peut  être  que  pour  constater  les 
contraventions  ou  les  délits  commis  par  les  of- 
ficiers de  l'élat  civil,  et  pour  en  requiTir  la  pu- 
nition :  c'est  une  vérification  de  jiolice,  ((ui  ne 
doit  nullement  influer  sur  la  validité  des  actes; 
c'est  ainsi  que  la  loi  d(^  1702  l'avait  décidé.  Les 


tilicalion,  cIL'  ne  doit  être  ordonnée  que  sur  la 
demande  des  parties,  contradicloireme  it  avec 
tous  les  intéressés  :  en  un  mot,  la  rectification 
officieuse  serait  absolument  inutile,  puisque  les 
partisans  de  ce  système  ne  peuvent  empéciier  de 
convenir  qu'elle  no  pourrait  être  opposée  h  ceux 
qui  n'y  auraient  pas  consenti,  ou  qui  n^  auraient 
pas  été  appelés. 
«  Le  projet  de  loi  n'adopte  donc  larectiflcatioo 


(Disc.  iJa  projet  de  Code 

•  Lea  ninjeura  qui  aervei 
hiibituellcoicnt  chez  autrui 
nile  qu€  la  ix^rsonnc  qu 
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Cette  conclusion  suffit  pou 
cipe  fënéral  dana  ses  juste; 
toute  inceilitude  dans  f'appi 
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deuiandt'*.  Un  homme  i>eu' 
lui;  ses  liéritiers  peuvent  (• 
(■on  stances  ferai  eut  naître 
s'il  n'y  Éluil  pourvu  par 
usnije,  et  qu'if  a  paru  s:i;:e 

Enfla,  li'jiislati'iirs,  on  a 
la  conveiilion  pur  laiiiielJe 
liintcs,  ou  lune  d'elic.'î,  i 
sjKvijil  el  dirrérent  du  dom 
fulion  de  tel  ou  Id  acte.  I 
i|ue  jirèter  5a  force  ik  la  vo 
n'a  rien  que  de  licite  el  di 
ment  on  e\it,'e  que  l'Èlei:! 
fuite  dans  l'acte  mi^ine  aur 
pciur  qu'on  ne  puisse  pas  ei 
reslreiiidrt'  l'euet  d'une  ! 
au\  Bignili  cation  s,  deniand 
livcsii  ce  même  acte  :  elle 
raites  au  domicile  convenu 
ce  doniicilc.  » 

Le  rilovcn  Ulsat-Vrés 
Je  Pri'raicr  (JoiJsul .  aiec  I 
/ioH/oy,  pour  préscnler  au 
sa  séance  du  i'  venlôai',  le 
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«  Les  relations  du  commerce  extérieur  et  les 
temps  de  trouble  ont  plus  que  jamais  multiplié 
les  absences. 

V  Eulin,  il  n'est  point  de  matiiVe  sur  laquelle 
îa  jurisprudence  des  tribunaux  soit  plus  variée 
et  plus  incertaine. 

«  Lorsque  Tabsence  sans  nouvelles  s'est  pro- 
longée peiulanl  un  certain  temps,  on  en  a  tiré, 
dans  les  usages  des  différents  pays,  diverses  con- 
séquences. 

«  Dans  les  uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
on  a  pris  pour  régie  que  toute  ])ersonne  absente 
et  dont  la  mort  uN^st  pas  constatée  doit  être  pré- 
sumée vivre  jusqu'à  cent  ans,  c'est^-dire  jusqu'au 
terme  le  j)lus  j'cculé  de  la  vie  ordinaire;  mais 
qu'alors  mémo  un  autre  mariage  ne  peut  être 
contracté. 

«  Dans  d'autres  pays,  on  a  pensé  que,  relati- 
vement à  la  possession,  et  même  à  la  propriété 
des  J)iens  de  l'absent,  il  devait  être  présumé  mort 
avant  l'âge  de  cent  ans,  et  que  le  mariage  était  le 
seul  lien  qui  dût  être  regardé  comme  inaissoinble 
avant  l'expiration  d'un  sitcle  écoulé  depuis  la 
naissance  de  l'époux  absent. 

«  D'autres  enlm  ont  distingué  entre  les  absents 
qui  étaient  en  voyage  et  ceux  qui  avaient  disparu 
subitement  :  dans  ce  dernier  cas,  on  présumait 
plus  facilement  leur  décès;  après  un  certain 
temps,  on  les  réputait  morts  du  jour  qu'ils  avaient 
disparu,  et  ce  temps  était  moins  long  lorsqu'on 
savait  qu'ils  avaient  couru  quelque  danger. 

«  Ces  diverses  opinions  manquent  d  une  base 
solide,  et  elles  ont  conduit  à  des  inconséquences 
que  l'on  aura  occasioii  de  faire  observer. 

«  Il  a  paru  préférable  de  partir  d'idées  simples 
et  (|ni  ne  puissent  pas  être  contestées. 

«  Lorsqu'un  lonij:  temps  ne  s'est  pas  encore 
écoulé  dej)nis  que  l'individu  s'est  éloigné  de  son 
domicile,  la  présomption  de  mort  ne  peut  résulter 
de  cette  absence;  il  doit  être  regardé  comme 
vivant. 
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«  Mais  si,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 

n'a  point  de  ses  nouvelles,  on  considère  alors 

e  les  rapports  de  fiimille,  d'amitié,  d'alfaires, 
s'unt  tellement  daiis  le  cœur  et  dans  l'habitude 
des  hommes,  (pie  leur  interruption  absolue  doit 
avoir  des  causes  extraordinaires,  causes  narmi 
les(iuelles  se  place  le  tribut  même  rendu  à  la  na- 
ture. 

«  Alors  s'élèvent  deux  présomptions  contraires; 
l'une  de  lamortpar  le  défaut  de  nouvelles, l'autre 
de  la  vie  par  son  cours  ordinaire.  La  conséquence 
juste  de  deux  présomptions  contraires  est  l'étal 
d'incertiludt». 

«  Les  années  (|ui  s'écoulent  ensuite  rendent 
plus  forte  la  présomption  de  la  mort;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  toujours  plus  ou 
moins  balancée  par  la  prtVoinption  de  la  vie;  et 
si,  à  l'expiration  de  cert:iines  périodes,  il  est  né- 
ce.^saire  de  prendre  des  mesures  nouvelles  elles 
doivent  êire  cahtulêes  d'après  les  dilîérents  degrés 
d'incertitude,  et  non  pas  exclusivc:nentsnr  l'une 
ou  l'autre  des  présomptions  d.;  vie  ou  dcî  mort  : 
ce  qui  conduit  à  des  rèsnit.its  Irès-diirérents. 

u  Nous  avons  à  parcourir  les  dillerenles  pé- 
riodes de  l'absence,  ù  examiner  sur  quel  nom- 
bre d'années  il  a  été  convenable  de  les  lixer,  et 
quelles  ont  été,  dans  chacune  de  ces  pério«ics, 
les  mesures  exigées  pir  le  propre  intérêt  de  l'ab- 
Si'ut,  par  celui  de  sa  famille,  et  par  Tintérét  pu- 
blic, qui  veut  aussi  que  les  propriétés  ne  soient 
pas  abandonnées  ou  trop  longtemps  iucerlaines. 

«  La  première  période  est  celle  qui  se  trouve 
entre  le  momentdu  départ  et  l'époque  où  les  héri- 


,'Diic.  (la  projet  île  Codi 

•  Ceux  qui  déclarent  qu 
Douvtlles  d'un  absent  ne 
nVsl  qu'ils  n'out  point  eui 
été  re^u. 

•  Ce  n'est  point  une  prt 
résulte  pas  que  dans  Je  mé 
sonaes  u'uiuut  point  de  j 
reatd  :  cela  constate  encoit 
très  villes  l'exislence  des 
surtout  où  ce  sont  des  ci 
connue. 

«  il  fallait  chercher  des 
découvrir  la  vérité;  et  t 
puisse  e$pi.>rer  de  grands 
donner  à  lu  déclaration  d': 
blicité,  que  tous  ceux  qui, 
avoir  des  nouvelles  de  l'ali 
à  en  donner,  et  que  l'at 
coHualire  par  la  renon» 
radieuses  de  son  long  sile 

'  Lis  Cormes  les  plus  sol 
ration  de  l'aitâcdce  et  poui 
sont  pi'i'sealëes. 

•  A  la  place  d'un  simple 
le  lieu  du  domieile,  ou  prc 
sera  cuulradicloife  avec  le 
vernemenl. 

•  L'envoi  eu  possession 
parents  dont  la  cupidité, 
l'esuoir  d'une  propriété  fui 
k  séduire  le  petit  nombre  ' 
nécessaires  pour  un  acte 
trouvaient  de  trop  crédule 

<  Suivant  la  loi  propoi 
produits  non-seulement  pi 
luarideront  la  déclaralion  i 
par  le  commissaire  du  Ûou 
tiTj.  un  devoir  ifiipiitlcr  to 
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>iiU  eu  (le  en  a  été  ajouté  uq  dont  ou  attend  des  effets  avau- 
îen,  si  ce  tageux;  cest  la  publicité  que  le  ministre  de  la 
u'ii  en  ait  justice  est  chargé  de  donner  aux  jugemenli  qui 
auront  ordonné  les  enquêtes  pour  constater  Tab* 
sencesans  nouvelles.  Ce  ministre  emploiera  non- 
seulement  la  voie  des  papiers  publics,  mais  encore 
il  provoquera  dans  les  places  de  commerce  les  cor- 
respondances avec  toutes  les  parties  du  globe. 

«  Cette  publication  des  jugements  deviendra 
l'enquête  la  plus  solennelle  et  la  plus  univer- 
selle. 

«  Les  résultats  en  seront  attendus  pendant  une 
année  entière,  qui  sera  la  cinquième  depuis  le 
départ.  Tous  ceux  qui  auraient  eu  des  nouvelles, 
ou  ceux  qui  en  recevraient,  auront  le  temps  d'en 
instruire  la  justice;  et  il  sufQra  qu'un  seuideccs 
avis  nombreux  parvienne  à  Tabsent  pour  qu'il 
multiplie  les  moyens  de  faire  connaître  son  exis- 
tence. 

«  C'est  ainsi  que  la  loi  viendra  au  secours  de 
l'absent  d'une  manière  plus  efficace,  et  qui  sera 
exempte  d'une  grande  partie  des  risques  et  des 
inconvénients  auxquels  il  était  exposé  dans  l'an- 
cienne forme  d'envoi  en  possession. 
.  «  Lorsqu'avec  un  simple  acte  do  notoriété  un 
absent  était  dépossédé  de  tous  ses  biens,  cette 
mesure  présentait  une  idée  dont  on  ne  pouvait 
se  défendi*e,  celle  d'un  acte  arbitraire  et  sans  ga- 
rantie pour  ce  droit  de  propriété. 

ff  Mais  lorsque,  d'une  part,  les  biens  se  trouve- 
>*ont  dans  l'abandon  depuis  cinq  années,  forsque 
je  l'autre,  toutes  les  recherches  possibles  sur 
l'existence  de  l'absent  auront  été  mites,  et  tous 
les  moyens  de  lui  transmettre  des  avis  auront  été 
épuisés,  la  déclaration  d'absence  ne  pourra  plus 
laisser  d'inquiétude.  Bile  ne  saurait  être  dés  lors 
aux  yeux  du  public  qu'un  acte  de  conservation 
fonde  sur  une  nécessité  constante,  et  pour  l'ab- 
sent lui-même  un  acte  de  protection  qui  a  garanti 
son  patrimoine  d'une  perte  qui  devenait  inévi- 
table. 

«  Le  jugement  qui  déclarera  l'absence  ne  sera 
même  pas  rendu  dans  le  délai  de  cinq  ans,  si 
l'absent  a  laissé  une  procuration. 

«  Vous  iiurez  encore  ici  à  observer  une  grande 
différence  entre  le  droit  ancien  et  celui  qui  vous 
est  proposé. 

«  L'usage  le  plus  général  était  de  regarder  la 
procuration  comme  n'étant  point  un  obstacle  à 
renvoi  en  possession  après  le  délai  ordinaire. 
Ainsi,  riiommc  qui  prévoyait  une  longue  absence, 
et  qui  avait  pris  des  précautions  pour  que  la 
conduite  et  le  secix>t  cle  ses  affaires  ne  fussent 
pas  iivrt'S  à  d'autres  qu'à  celui  qui  avait  sa  con- 
llance,  n'en  restait  pas  moins  exposé  à  ce  que  sa 
volonté  et  l'exercice  qu'il  avait  fait  de  son  droit 
de  propriété  fussent  anéantis  après  un  petit 
nombre  d'aunée^<. 

«  Il  est  vrai  que  quelques  auteurs  distinguaient 
entre  la  pi^>curation  donnée  à  un  parent  et  celle 
laissée  a  un  étranger  :  ils  pensaient  que  la  pro- 
curation donnée  à  un  parent  devait  être  exéiu 
tée  jusqu'au  retour  de  rabsent,  ou  jusqu'à  ce  que 
sa  mort  fût  constatée  ;  mais  que  celle  donnée  à 
un  étranger  était  révocable  par  les  parents 
envoyés  en  possession. 

«  Cette  distinction  qu'il  serait  difOcile  de  ju 
tifler ,  n'a  point  été  admise,  et  la  cessatio 
trop  prompte  de  l'effet  des  pouvoirs  confiés  pa 
l'absent  a  été  regardée  comme  une  mesure  qu 
ne  peut  se  concilier  avec  la  raison  ni  avec 
l'équité. 

•  En  effet.  Ton  ne  peut  pas  trtiler  également 
celui  qui  a  formellement  pourvu  à  Tadministra- 
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sar  lequel  ou  a  pu  bésitcr  daos  la  loi  proposée, 
c'est  sur  la  charge  imposée  à  la  femme  oe  donner 
caution  pour  sûreté  des  restitutions  qui  deyraient 
avoir  lieu. 

«  C'est  ainsi  qu'on  a  réglé  tout  ce  qui  eonoeme 
l'envoi  en  possession  des  oiens. 

«  Il  fallait  ensuite  prévoir  ce  qui  pourrait  arri- 
ver pendant  l'absence,  et  comment  seraient  exer- 
cés tes  droits  de  succession,  ou  tous  autres  dans 
lesquels  l'absent  se  trouverait  intérêt. 

«  L'usage  ancien  à  Paris,  usage  encore  olistant 
dans  queiqutîs  pays,  était  que  Pabsent  fût  eonsi- 
déré,  par  rapport  aux  droits  qui  s'ouvraient  à 
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les  actions  du  même  genre  en  donnant  caution. 

«  On  est  ensuite  revenu  à  une  idée  plus  simple 
et  la  seule  qui  soit  vraie,  celle  de  ne  p^înt  consi- 
dérer la  présomption  de  vie  ou  celle  de  mort  de 
Tabsent,  mais  aa  s'en  tenir,  à  son  égard,  à  la 
rt>^le  suivant  laquelle  quiconque  réclame  uu  droit 
échu  à  rindividu  dont  l'existence  n'est  pas  re- 
connue, doit  prouver  que  cet  individu  existait 
auand  le  droit  a  été  ouvert,  et  Jusqu'à  cette  preuve, 
oit  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

«  S'il  s'agit  d'une  succession,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  celui  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie 
à  son  défaut. 

«  Cette  règle  a  été  mainlenoe.  et  on  continuera 
de  l'appliçiuer  aux  absents  à  regard  «te  tous  les 
droits  qui  pourraient  leur  échoir. 

«  Après  avoir  prévu  ce  qui  peut  arriver  pondant 
l'absence,  il  fallait  encore  déterminer  quels  sont 
les  droits  de  l'absent  lorsqu'il  revient. 

c  11  est  évident  que  s'il  revient  ou  si  son  exis- 
tencec  est  prouvée  {)endaut  l'envoi  des  créanciers 
en  possession,  les  effets  du  jugement  qui  a  dé- 
clare l'absence  doivent  cesser,  et  crue,  dans  le 
second  cas,  celui  où  Ton  sait  seulement  qu'il 
existe,  sans  qull  soit  de  retour,  ou  doit  se 
borner,  dans  Tadministration  de  ses  biens,  aux 
mesures  conservatrices  prescrites  par  le  temps 
antérieur  h  la  déclaration  d'absence. 

«  Mais  uu  point  qui  souffrait  difficulté,  et  sur 
lequel  les  usages  étaient  très-variés,  c'était  celui 
de  la  restitution  de  revenus  recueillis  par  les 
héritiers  envoyés  en  possession. 

«  Partout  on  s'accordait  sur  ce  qu'il  eût  été 
trop  onéreux  aux  héritiers  de  rendre  compte  des. 
revenus  qu'ils  auraient  reçus  pendant  un  grand 
nombre  d'années.  L'existence  de  l'absent,  qui 
chaque  année  devient  plus  incertaine,  les  mal- 
heurs que  les  héiitiers  peuvent  éprouver,  Tac- 
croisscmentdu  dépôt,  la  continuité  des  soins  qu'il 
serait  injuste  de  laisser  aussi  longtemps  sans 
aucune  indemnité,  le  refus  qui  serait  fait  d'une 
charge  aussi  pesante  :  tous  ces  motifs  ont  fiait 
jusqu'ici  décider  qu^après  un  certain  temps  les 
néritiers  doivent  profiter  des  revenus. 

a  L'époque  où  finissait  l'obligation  de  les  res- 
tituer à  l'absent,  dans  le  cas  de  retour,  était  dif- 
férente selon  les  divers  pays,  et.  dans  tous,  la 
restitution  cessait  à  cette  époque  d'une  manière 
absolue;  en  sorte  que  si  laissent  revenait ,  U  se 
trouvait,  oiéme  avec  une  fortune  considérable, 
privé  des  ressources  qui  pouyaient  lui  être  né- 
cessaires au  temps  de  son  arrivée. 

«  Dans  plufliettra  provinces,  les  héritien 
n'étaient  plus  tenus  après  dix  ans»  de  roatituer 
les  revenus.  D'aiUeiira  il  fkllait,  pour  toe  dis* 
pensé  de  cette  restitution,  quinte  ans  à  compter 


L'article  est  adopté. 

L'article  27  a<t  adopté. 

L'article  28  est  adopté,  sauf  rédactio 
voyé  à  la  sectioQ  pour  le  rendre  concor 
les  amendements  admis  sur  Tarticle  21 
nière  séance. 

L'article  24  est  adopté. 

L'article  ^  est  discuté. 

Le  citoyen  Trellliaré  demande  s'il 
saire  d'ériger  la  disposition,  sur  la  i 
quart,  en  régie  absolue.  Il  est  possib 
legs  particuliers  soient  faits  pour  des 
lement  favorables,  que  les  réauire  ce 
deauneat  blesser  l'inteotion  du  testate 

Le  citoyen  Berller  ré^nd  que  i 
donne  au  testateur  le  pouvoir  de  les  en  : 

Le  citoyen  Trellluird  dit  que  quel 
testateur  oubliera  d'exprimer  que  le  lej 
par  préférence,  et  qu'if  en  sera  surtout 
qu'il  s'exagérera  sa  fortune. 

Le  consul  €}AHiteeérè«  dit  que  si  l* 
la  préférence  aux  légataires  particulier 
pr&wait  la  volonté  du  défunt  contre  l 
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bonne  foi  se  trouverait  ruinô  par  une  restitution 
trop  considérable. 

C'est  d'ailleurs  une  règle  générale,  que  la  res- 
titution des  fruits  n'est  due  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

L'article  est  adopté  avec  Tamendement  du 
Consul. 

Les  articles  33  et  34  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Tronchet  demande  qu'avant  de 
passer  au  chapitre  suivant,  la  section  fasse  con- 
naître les  motifs  qui  ont  déterminé  à  retrancher 
l'article  22  du  titre  des  donations  du  projet  de 
Code  civil. 

Les  rédacteurs  avaient  considéré  que  la  réduc- 
tion est  une  faveur  réservée  aux  seuls  héritiers, 
et  souvent  même  à  quelques-uns  d'entre  eux  seu- 
lement. Or  les  biens  de  la  succession  se  partagent 
entre  deux  lignes,  et  par  conséquent  entre  des 
héritiers  de  classes  difrérentes,  et  souvent  la  ré- 
serve légale  n'est  établie  qu'en  faveur  de  l'une  de 
ces  classes.  6n  conséquence,  les  rédacteurs  avaient 
pensé  que  pour  exclure  des  prétentions  contraires 
à  Tespnt  de  la  loi,  il  convenait  d'expliquer  que 
l'action  en  réduction  ne  peut  être  exercée  que  par 
celui  et  au  proût  de  celui  pour  qui  la  réserve  est 
établie,  et  seulement  dans  la  proportion  qu'il  doit 
profiter  de   cette  réserve.  Les  développements 

Su'ils  ont  donnés  à  leur  article  prouvent  qull  est 
es  cas  oîi  la  difficulté  peut  se  présenter. 
Le  citoyen  Treilliard  dit  que  la  section  a  cru 
inutile  de  donner  une  explication,  qui  résulte 
évidemment  des  dispositions  adoptées  sur  la  prohi- 
bition de  disposer  et  sur  la  réserve. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  qu'il  ne  partage  point 
cette  opinion,  parce  qu'il  est  très-important,  dans 
un  Code  destiné  à  établir  un  droit  absolument 
nouveau,  de  prévenir  les  doutes  sur  l'étendue  que 
le  législateur  a  voulu  donner  à  ses  dispositions. 
L'article  22  du  titre  des  donations  du  projet  de 
Code  civil  est  adopté,  sauf  rédaction. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  décès  du  donateur,  la  réduction  de  la  dona- 
«  tion  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  ne  peut 
a  être  demandée  que  par  ceux  des  héritiers  venant 
«  à  succession  au  profit  desquels  la  loi  a  restreint 
«  la  faculté  dcdisposer,  etque  proportionnellement 
«  à  la  part  qu'ils  recueillent  dans  la  succession. 
«  Ainsi  les  créanciers,  donataires  et  légataires 
«  du  défunt,  ne  peuvent  demander  cette  réauction. 
«  Dans  les  cas  où  la  loi  partage  la  succession 
<c  par  moitié  entre  les  deux  lignes  partemelle  et 
«  maternelle,  la  réduction  n'a  lieu  que  pour  la 
«  moitié  de  la  quotité  fixée  par  la  loi,  s'il  n'y  a 
que  l'une  des  deux  lignes  dans  laquelle  il  se 
trouve  des  héritiers  ayant  la  qualité  à  laquelle 
la  loi  attache  le  droit  ae  demander  la  réduction, 
f  Si  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  ou  dans  cha- 
cune de  ces  lignes,  il  y  a  plusieurs  héritiers 
dont  les  uns  aient  et  les  autres  n'aient  pas  le  droit 
de  demander  la  réduction,  elle  n'a  lieu  qu'au 
profit  de  ceux  à  qui  la  loi  accorde  ce  droit;  et 
ceux-ci  ne  peuvent  la  demander  que  propor- 
tionnellement à  la  part  qu'ils  prennent  dans  la 
succession.  Si,  par  exemple,  il  se  trouve  dans  la 
même  ligne  un  oncle  du  défunt  et  un  neveu  de 
ce  même  défunt  qui  concourent  comme  étant  en 
égal  degré,  la  réduction  ne  pourra  être  demandée 
que  par  le  neveu  ;  et  sa  portion  héréditaire  n'é- 
tant que  du  quart  du  total  de  la  succession,  ou 
de  trois  douaémes,  il  ne  pourra  demander  la 
^  réduction  que  pour  les  trois  douiiêmes  de  la 
;tion  «  quotité  à  laquelle  la  donation  est  réductible  au 
Tou-  «  profit  des  neveux, 
rede        t  Dans  le  cas  o&  suivant  les  articles  Vt  et  43 
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Le  citoyen  Tr«nchet  dit  c 
qu'oD  attaque  se  trouve  dans  l'ot 
et  qu'au  surplus  elle  est  juste. 
absuDt;  il  peut  repousser  la 
motif  de  hame  contre  son  fil: 
Doamoinsodieuxdesaninti^rët 
dans  le  cas  où  lui-même  estl'hê 
Pourquoi  priver  le  mineur  de  1"; 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  ad 
qu'avantageux? 

Le  citoyeii  Treilhard  dit  qi 
étaicnl  toujours  avantageuses  : 
rait  déraisonnable  de  ne  pas  le 
de  les  accepter  sans  autorisati 

Il  y  aurait  de  l'inconveTiani 
sorte  d'uppel  aux  ascendant! 
considération  doit  déterminer 
silions  de  l'article  au  cas  où  l( 

Le  consul  C«nlMicër«B  dit 
de  ne  poiiit  perdre  de  vue  le 
père  a  pour  cause  son  intt'ri't  | 
IrOs-sourent  aae  le  parent  d'i 
transmet,  par  donation,  son  hi 
do  ce  père. 

Le  Premier  Consul  vient 

Le  cilovea  Bicol-Préain 
de  i'Otat  de  la  déniiération. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  q 
;^ont  principalement  dirigées 
de  l'article,  parce  qu'elle  pi 
appel.  Il  voudrait  qu'on  se: 
jiercs  et  mires,  tt  à  leur  défa 

Le  cilOfCD  Bigot'Prémn 

s'agit  pas  seulement  de  Ja  ré 

3uestjoD  de  savoir  si  la  loi  d 
u  pi-ru.  uloffiiren  uc  v.a^i  iiu 
lations  soiil  en  uiiièr 
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Mais,  d'abord,  par  qui  le  recours  sera-t-il 
exercé?  Ensuite,  nesera-t-ii  pas  plus  injurieux 
pour  le  pure  d'entendre  son  fils  lui  prêter  des 
motifs  honteux  et  déraisonnables,  que  de  se  voir 
suppléer  par  l'aïeul? 

L'article  est  adopté. 

L'article  40  est  adopté. 

L'article  41  est  discuté. 

Le  citoyen  Jollivet  dit  que,  si  la  donation  ne 
pouvait  s  accomplir  que  par  l'acceptation  faite  en 
vertu  de  l'autorisation  du  Gouvernement,  la  mort 
,  du  donateur  ou  son  changement  de  volonté,  sur- 
venu dans  l'intervalle,  priverait  les  hospices  du 
bénélice  de  la  donation.  Il  semble  donc  que  l'ac- 
ceptation provisoire  des  administrateurs  devrait 
d'abord  donner  à  l'acte  ses  effets,  à  la  charge  de 
confirmation  par  le  Gouvernement. 

Le  citoyen  Bigot-Préamenen  dit  qu'on  ne 
peut,  par  aucune  considération,  supposer  aux  ad- 
ministrateurs le  pouvoir  d'accepter  sans  y  être 
autorisés. 

L'article  est  adopté. 

L'article  42  est  adopté. 

L'article  43  est  discuté. 

Le  citoyen  Bigot-PréaHieneii  dit  que  cet 
article  déroge  au  droit  très-anciennement  établi, 
d'assurer  aux  donations  leur  publicité  par  la  voie 
de  l'insinuation;  mais  ce  changement  doit  être  la 
suite  de  celui  qui  est  intervenu  dans  une  autre 
partie  de  la  législation.  11  existe  aujourd'hui  des 
bureaux  d'hypothèques  où  les  actes  translatifs  de 
propriété  doivent  être  inscrits  pour  opérer  l'ex- 
propriation. La  majorité  de  la  section  a  donc 
pensé  que,  la  loi  établissant  une  formalité  quidoit 
être  nécessairement  remplie  pour  que  la  donation 
ait  ses  effets,  la  publicité  en  était  assurée  par  ce 
moyen. 

Les  membres  de  la  section,  qui  ont  adopté  une 
opinion  différente,  se  sont  fondés  sur  ce  qu'on 
connaît  des  donations  non  sujettes  à  transcription, 
comme  sont  les  donations  de  meubles,  et  que  ce- 
pendant il  est  nécessaire  de  leur  donner  égale- 
ment de  la  publicité,  lorsque  le  donateur  se  ré- 
serve l'usufruit  des  choses  données. 

La  majorité  de  la  section  ne  s'est  point  rendue 
à  ces  observations.  Il  lui  a  semblé  que  pour  quel- 
ques espèces  de  donations  qui  sont  toujours  très- 
rares,  il  ne  fallait  point  soumettre  le  plus  grand 
nombre  de  ces  sortes  d'actes  à  une  formalité 
embarrassante  et  inutile. 

On  a,  au  surplus,  dans  Tune  et  dans  l'autre 
opinion,  entendu  que  rien  n'était  préjugé  sur  le 
système  hypothécaire  qui  n'était  point  robjel  de 
la  discussion. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  la  loi  qui  or- 
donne l'insinuation  a  continué  d'être  exécutée 
môme  depuis  l'établissement  du  régime  hypothé- 
caire, qu'elle  peut  donc  conserver  encore  ses 
effets  ;  mais  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  con- 
firmer (lès  à  présent  ce  régime,  qui  mérite  d'être 
soumis  à  un  examen  approfondi,  au  lieu  qu'il  n'y 
en  a  aucun  à  laisser  les  choses  dans  1  état  ou 
elles  se  trouvent,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prononcé 
sur  le  sort  de  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'inconvénient 
serait  de  doubler  les  ftais  pour  soumettre  les  do- 
nations à  une  formalité  désormais  inutile, 
puisque  la  transcription  sur  les  registres  hypo- 
thécaires est  inévitable;  que  d'ailTeurs  ced  re- 
gistres assurent  mieux  la  publicité  de  la  donation, 
que  les  registres  beaucoup  plus  obscurs  de  l'in- 
sinuation. 

Au  surplus,  l'article  ne  préjuge  rien  sur  la  loi 
I  du  1 1  brumaire  an  VU.  Si  dans  la  suite  elle  est 
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ble  ;  mais  on  ne  juge  de  la  t 
actes  qui  rcxprimeiit. 

Le  citoyen  TiwBeliel  dit  q 
section  est  en  conlradicliOD  a' 
udop'éoB.  et  peut  devenir  très 

Kn  effet,  on  a  admis  que  les 
être  rendues  publiques  par  la 
que  les  hi^riliers,  en  tlant  ave 
sent  pas  exposés  â  accepter,  i 
succession  onéreuse  ;  et  cepen< 
sage  précaution,  on  pj-opose  i 
(rnil  en  partie,  en  créant  un 
que  la  tninsciiption  ne  saura 

Uii  parait  considérer  l'accei 
simple  formalité  ;  cependant  ■ 
resSKUCe  des  donations,  que  I 
irrt' vocal) le  qu'après  qu'elle  e 

U'uilleurs  le  donataire  peut 
de  ne  point  aaepler.  Il  peut 
se  soumettre  aux  diurgcs  qui 
tion,  et  surtout  à  celle  de  nou 
donateur  ;  c'est  Jui  présenter 
affnincliir,  que  de  lui  permet 
libéralité  â  une  époque  où  les 
déterminée  ne  peuvent  plus  i 

Le  Premier  ConsHl  dem 
décidé  dans  le  cas  suivant  : 

Un  individu  donne  sa  mais 
nir  qu'après  sa  moit  au  dom 
s«rve  pas  l'usufruit.  Le  dona 

Du  tel  acte  n'est  ni  une  d 
ment. 

Ce|>endaDl  si  on  ne  l'admei 
nîêre  qualité,  on  contrerijt  lo 

Le  Citoyen  Trellhard  dri 
de  la  section,  l'acte  serait  vul< 
(ion  de  dernière  volonté. 

Le  citoyen  Bipoi-I" 
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Le  Premier  Consul  dit  qu'en  effet,  chaque 
csiièce  d'acte  ayant  ses  priocipes  particuliers  et 
étant  soumise  à  des  formes  différentes  qui  en 
déterminent  le  caractère  et  les  effets,  on  aurait 
des  méprises  à  craindre,  si  un  acte  nul,  d'après 
les  principes  et  dans  les  formes  qui  lui  sont  pro* 

Sre.'^,  pouvait  devenir  valable  dans  les  principes 
'une  autre  espèce  d'acte. 

L'article  ne  peut  avoir  qu'un  seul  effet  utile, 
c'est  de  venir  au  secours  du  donataire  absent  qui 
n'a  pas  eu  assez  de  temps  pour  accepter  la  dona- 
tion avant  la  mort  du  donateur.  On  pourrait  donc 
le  limiter  à  ce  cas. 

Le  citoyen  Treilhard  observe  qu'alors  il  ëe- 
rait  nécessaire  de  tlxer  un  délai  à  Tacceptation 
lies  donations. 

Le  citoyen  Porlaiis  dit  que  la  question  de  la 
validité  cPune  donation,  dont  l'effet  se  reporte  tout 
entier  après  la  mort  du  donateur,  est  décidée  par 
le  principe  que  donner  et  retenir  ne  vaut. 

Un  acte  qui  ne  transporte  pas  à  l'instant  même 
la  propriété  n'est  pas  une  donation  entre-vifs, 
mais  un  acte  rédigé  pendant  la  vie  du  donateur. 

Miiis,  dit-on,  rien  n'empêche  qu'il  ne  se  con- 
vertisse en  une  disposition  à  cause  de  mort. 

Il  serait  très-dangereux,  répond  le  citoyen  Por^ 
talis,  de  confondre  dans  leurs  effets  tces  deux 
espèces  d'actes,  car  les  motifs  qui  déterminent  à 
choisir  une  donation  n'influeraient  pas  toujours 
sur  le  choix  d'un  héritier. 

Bn  effet,  un  homme'  isolé  veut  se  délivrer  des 
embarras  de  l'administration  et  s'assurer  une  vie 
tranquille  ;  il  choisit  l'individu  dans  lequel  il  a 
le  plus  de  confiance,  et  lui  donne  ses  biens,  à  la 
charge  d'une  pension  viagère.  S'il  eût  fallu  insti- 
tuer un  héritier,  ce  même  homme  ne  serait  plus 
décidé  par  la  confiance;  il  aurait  peut-être  choisi 
le  dIus  pauvre. 

supposons  maintenant  que  le  donataire  n'ac- 
cepte qu'après  la  mort  du  donateur;  dans  le  sys- 
tème proposé,  il  |)rendra  la  donation  dégagée  des 
charges  qui  l'avaient  déterminée.  Ainsi  ïes  inten- 
tions du  donateur  seront  trompées,  et  la  loi  sub- 
stituera sa  volonté  à  celle  du  défunt,  tandis  qu'elle 
ne  peut  agir  sur  un  acte  qui  a  reçu  son  oimplé- 
meut  que  pour  l'interpréter.  Que  s'il  est  incom- 
plet, elle  ne  doit  pas  le  valider,  et  elle  doit  le 
déclarer  nul. 

Enfin  on  n'est  assuré  de  rencontrer  la  volonté  du 
défunt  que  lorsqu'elle  est  manifestée  dans  les 
formes  auxquelles  la  loi  a  attaché  l'effet  de  la 
faire  reconnaître. 

Le  citoyen  Berlier  reconnaît,  avec  le  citoyen 
Portalis,  qu'en  matière  de  contrats,  le  législateur 
doit  craindre  de  mettre  sa  volonté  à  la  place  de 
la  volonté  de  l'homme;  mais  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agit  pas  de  suppléer  à  une  absence  de  volonté, 
puisqu'au  contraire  on  réclame  l'effet  de  cette 
volonté  bien  exprimée  :  ce  serait  sans  doute  un 
singulier  respect  pour  elle  que  celui  qui  condui- 
rait à  Tanéantir,  sous  le  prétexte  que  quelques 
formes  relatives  au  comnléinent  du  contrat,  et 
d'ailleurs  indépendantes  de  la  volonté  du  dona- 
teur, n'ont  pas  été  remplies. 

L'opinant  examine  ensuite  l'objection  tirée  du 
retard  h  accepter.  Il  admet  dans  cette  hypothèse 
l'exemple  le  plus  fort,  celui  d'une  donation  par 
laquelle  le  donateur  aurait  grevé  son  donataire  de 
charges  viagères  envers  lui,  do  sorte  que,  par  la 
conversion  proposée,  ce  dernier  recueillerait  sans 
charges  ce  qui  ne  lui  avait  été  donné  qu'avec  des 
charges;  dx)ù  l'on  conclut  que  le  coatnt  serait 
dénaturé. 

Ce  cas  même,  dit  le  citoyen  Berlier^  n'a  rien 
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Cet  exposé  est  ainrâ  conçu  : 
1  CitovL'ne  légialnteurs, 

•  Les  "rumilk'8  sont  U  pépin 
c'esi  le  maria^-e  qui  forme  les  Ti 

t  Ue  là  les  règles  et  les  solen: 
ont  toujours  occupé  une  place  o 
lâgittlatioa  ciîiie  de  toutes  les  n; 

<  Lu  projet  de  loi  qui  vous  es 
importante  matière  est  le  litre 
(^ode  civil,  tl  est  divisé  ea  huit 

•  Li!  cijiipitre  premier  doterm 
conditions  requises  pour  pouvo 
riage;  le  Second  prescrit  (es  for 
fa  céièbralûm  dit  mariage  ;  lu  ti 
les  oppoiilions  au  ntaruige  ;  le 
des  armandet  en  nullité  dfmnrîi 
de*  obligations  aiir  naissent  du  m 
des  droits  et  des  deonirt  respe 
?eptii>me,  de  la  diisolulion  du  n 
tienie,  des  seconds  mariages. 

n  (k-s  différeufs  chapitres  err 
V  a  suid  l'ordre  naturel  des  clii: 

<c  Oii  s'est  d'alKird  arrétir  au 
épous  s'unissent.  Un  a  examiné 
sa  ire  pour  préparer  Uîur  union 
validiti-.  U:i  a  passé  eiisuiluaux 
que  cette  union  produit  au  mor 
tmctc  etpi^ndant  sa  durée.  Final 
(|aé  quand  et  comment  elle  tie  d 
expliqué  sur  la  lib'Ttë  que  l'i 
une  iiouvelic  union  après  que 
légitimement  dissoute. 

•  Tel  est  le  plan  du  projet  de 
'  Le  (léveloppeomni  des  iHvi 

plan  doit  être  précédé  parq^ue 
Kénéniies  sur  la  nalua'ctlcâ 
liels  du  mariage. 

larlé  divcracmeijl  di 
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son  se  mêle  toujours  plus  ou  moins  à  tous  les 
actes  de  leur  vie  ;  le  sentiment  est  à  côté  du  désir, 
et  le  droit  succède  à  Finstinct.  Je  découvre  un 
véritable  contrat  dans  l'union  des  deux  sexes. 
('  Ce  contrat  n'est  pas  purement  civil,  quoi- 

2uVn  disent  les  jurisconsultes  ;  il  a  son  principe 
ans  la  nature  qui  a  daigné  nous  associer  en  ce 
point  au  grand  ouvrage  de  la  création  ;  il  (^H  in- 
spiré, et  souvent  commandé  par  la  nature  même. 

«  Ce  contrat  n'est  pas  non  plus  un  pur  acte  re- 
ligieux, puisqu'il  a  précédé  1  institution  de  tous 
les  sacrements  et  l'établissement  de  toutes  les 
religions  positives,  et  qu'il  date  d'aussi  loin  que 
rhomme. 

«  Qu'est-ce  donc  que  le  mariage  en  lui-môme, 
et  indépendamment  de  toutes  les  lois  ci\ilcs  et 
religieuses?  C'est  la  socié:é  de  l'homme  et  de  la 
femme,  gui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce, 
pour  s'aider,  par  des  secoui  s  mutuels,  h  porter 
le  poids  de  la  vie,  et  pour  partager  leur  commune 
destinée. 

('  Il  était  impossible  d'abandonner  ce  contrat  à 
la  licence  des  passions.  Les  animaux  sont  con- 
duits par  une  sorte  de  fatalité;  l'instinct  les 
pousse,  l'instinct  les  an*éte  :  leurs  désirs  naissent 
de  leurs  besoins,  et  le  terme  de  leurs  besoins  de- 
vient celui  de  leurs  désirs.  U  n'en  est  pas  ainsi 
des  hommes  ;  chez  eux,  l'imagination  parle  quand 
la  nature  se  tait.  La  raison  et  la  vertu  qui  font  et 
assurent  la  dignité  de  l'homme,  en  lui  laissant  le 
droit  de  rester  libre,  et  en  lui  ménageant  le  pou- 
voir de  se  commander  à  lui-même,  n  opposeraient 
souvent  que  de  bien  faibles  barrières  a  des  désirs 
immodérés  et  à  des  passions  sans  mesure.  Ne 
craignons  pas  de  le  dire  :  si,  dans  des  choses  sur 
lesquelles  nos  sens  peuvent  exercer  un  empire 
tyrannique,  l'usage  de  nos  forces  et  do  nos  fa(îul- 
tés  n'eût  été  constamment  réglé  par  des  lois,  il  y 
a  longtemps  que  le  genre  humain  eût  péri  par  les 
moyens  même  qui  lui  ont  été  donnes  pour  se 
conserver  et  pour  se  reproduire. 

a  On  voit  donc  pourquoi  le  mariage  a  toujours 
fixé  la  sollicitude  des  législateurs.  Mais  les  règle- 
ments de  ces  législateurs  n'ont  pu  ilétruire  l'es- 
sence ni  l'objet  du  mariage  en  protégeant  les  en- 
gagements que  le  mariage  suppose,  et  en  régula- 
risant h*s  efïels  nui  le  suivent.  D'autre  part,  tous 
les  peuples  ont  lait  intervenir  le  ciel  dans  un 
contrat  qui  doit  avoir  une  si  grande  influence  sur 
le  son  des  époux,  et  qui,  liant  l'avenir  au  présent, 
semble  faire  dépendre  leur  bonheur  d'une  suite 
d'événements  incertains ,  dont  le  résultat  se  pré- 
sente il  l'esprit  comme  le  fruit  d'une  bénédiction 
particulière.  C'est  dans  de  telles  occurrences  que 
nos  espérances  et  nos  craintes  ont  toujours  appelé 
tes  secours  de  la  religion,  établie  entre  le  ciel  et 
la  terre  pour  combler  l'espace  immense  qui  les 
sépare. 

«  Mais  la  religion  se  glorifie  elle-même  d'avoir 
été  donnée  aux  nommes,  non  pour  changer  Tor- 
dre de  la  nature,  mais  pour  l'ennoblir  et  le  sanc- 
tifier. 

«  Le  mariage  est  donc  aujourd'hui  ce  qu'il  a 
toujours  été,  un  acte  naturel,  nécessaire,  institué 
par  le  créateur  lui-môme. 

«  Sous  l'ancien  récime,  les  institutions  civiles 
et  les  institutions  religieuses  étaient  intimement 
unies.  Les  magistrats  instruits  reconnaissaient 
qu'elles  pouvaient  être  séparées;  ils  avaient  de- 
mandé que  l'état  civil  des  hommes  fût  indépen- 
dant du  culte  qu'ils  profe>saient.  Ce  changement 
rencontrait  de  grands  obstacles. 

«  Depuis,  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée. 
Il  a  été  possible  alors  de  séculariser  la  législation. 


(Due.  da  projst  de  Code  dvil.] 

vent  favoriser  bod  élablissemeut, 
elle  se  trouverait  exposée  à  des  d; 
raient  compromettre  sa  vertu,  t 
voit  dans  le  mariase  que  la  conqu 
Oq  ne  peot  avoir  les  méatea  crai 
sexe,  qui  n'est  que  lro[)  disposé 
qui  l'o»  peut  malbeureusement 
procbe  de  fuir  le  muriage  comme 
vitude  et  la  géoe. 

*  Dans  les  aclions  ordinaires  d< 
de  la  maioritë  est  moins  reculé  q 
ria^s  i  c  est  que  les  mariages  s< 
actions  de  la  vie  celles  desquellei 
beur  ou  le  malheur  de  la  vie  en 
et  qui  oDt  une  plus  grande  inlli 
des  familles,  sur  lus  mœurs  { 
l'ordre  public. 

■  Jusqu'ici,  en  parlant  de  la  n 
eentcment  des  parents,  nous  ave 
le  père  et  !a  mère  vivaient.  Si  l'i 
mort,  ou  se  trouve  dans  l'imposs 
800  suffrage,  nous  avons  pensé  i] 
ment  de  l'autre  devait  suffire. 

•  Si  les  père  et  mère  sout  déc 
ou  aïeules  les  remplacent. 

<  On  fait  concourir  les  aïeuls 
deux  lignes  paternelle  cl  matern 
partage  entre  les  deux  lignes, 
consentement,  parce  que,  dans  I 
se  décider  pour  la  liberté  el  pou 
mariages.  Je  ne  dois  pas  omettre  i 
En  emgeanl,  comme  autrefois,  I 
des  pères  et  des  mères  pour  le 
funts,  nous  ne  motivons  plus  la 
consonlement  fiar  les  m^mes  prir 

•  Dans  l'ancienne  jurispruden 
site  dérivait  de  la  puissance,  el. 
sion  des  auteurs,  d^une  sorte  d 
priL^té  qui ,  dans  l'oripine,  avait 
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jour.  Or,  comme  la  puissance  paternelle  ne  pou- 
vait élre  produite  que  par  un  mariage  légitime, 
les  enfants  naturels  étaien  ihors  de  cette  puissance. 

«  Le  projet  de  loi  consacre  des  idées  plus  équi- 
tables. La  raison  indique  quo  c^esl  non  une 
vaine  puissance  accordée  au  père,  mais  l'intérêt 
deseniants  qui  doit  motiver  la  nécessité  du  con- 
sentement paternel.  En  conséquence,  nous  avons 
cru  que  l'intérêt  des  enfants  naturels,  lorsque  ces 
enfants  sont  reconnus  et  peuvent  nommer  un 
père  certain,  n'était  pas  indigne  de  fixer  la  solli- 
citude du  législateur. 

a  Sans  doute  il  serait  contre  les  bonnes  mœurs 
que  les  enfants  nés  d'un  commerce  illicite  eus- 
sent les  mêmes  prérogatives  que  les  enfants  nés 
d'un  mariage  légitime:  mais  l'abandon  absolu  des 
enfants  naturels  serait  contre  Tbumanité. 

a  Ces  enfants  n'appartiennent  à  aucune  famille; 
mais  ils  appartiennent  à  l'Etat  :  l'Etat  a  donc  in- 
térêt à  les  protéger,  et  il  le  doit. 

«  D'autre  part,  on  ne  doute  pas  que  les  pères 
naturels  ne  soient  obligés  d'élever  leurs  entants, 
de  les  entretenir  et  de  les  nourrir  :  la  loi  positive 
elle-même  a  placé  ce  devoir  parmi  les  obligations 
premières  que  la  nature,  indépendamment  de 
toute  loi,  impose  à  tous  les  pères.  Or  le  consen- 
tement paternel  au  mariage  des  enfants  ne  fait-il 
pas  partie  de  la  tendre  sollicitude  que  l'on  doit 
apporter  à  leur  entretien,  à  leur  éducation,  t 
leur  établissement?  La  nécessité  de  ce  consente- 
ment, qui  est  fondée  sur  des  raisons  naturelles, 
ne  saurait  donc  être  plus  étrangère  aux  enfants 
naturels  qu'aux  enfants  légitimes  :  de  là  nous 
avons  appliqué  aux  uns  et  aux  autres  les  disposi- 
tions relatives  à  la  nécessité  de  ce  consentement. 

«  Cependant,  comme  les  enfants  naturels  n'ap- 
partiennent à  aucune  famille,  on  ne  leur  a  point 
appliqué  la  mesure  par  laquelle  on  appelle  les 
aïeuls  et  aïeules,  et  ensuite  les  assemblées  de  pa* 
rents,  après  le  décès  des  père  et  mère.  On  eûtnlacé 
dans  des  mains  peu  sûres  l'intérêt  de  ces  enfants, 
en  les  confiant  à  des  familles  dont  ils  sont  plutôt 
la  charge  qu'ils  n'en  so  nt  une  portion.  Cependant, 
comme  il  fallait  veiller  pour  eux,  on  leur  nomme, 
dans  les  cas  prévus,  un  tuteur  spécial  chargé  d'ac- 
quitter à  leur  égard  la  dette  ae  la  nature  et  de 
la  natrie. 

Ouauil  les  enfants,  soit  naturels,  soit  légitimes, 
sont  arrivés  à  leur  majorité,  ils  deviennent  eux- 
mêmes  les  arbitres  de  leu  r  propre  destinée;  leur 
volonté  suffit  :  ils  n'ont  besoin  du  concours  d'au- 
cune autre  volonté.  11  est  Pourtant  vrai  que  pen- 
dant la  vie  des  |)ùre  et  mè^'e,  les  enfants  majeurs 
étaient  encore  obligés  de  ^'adresser  aux  auteurs 
de  leurs  jours  pour  requérir  leur  consentement, 
quoique  la  loi  eût  déclaré  qu'il  n'était  plus  néces- 
saire. Il  nous  a  paru  utile  aux  mœurs  ae  faire  re- 
vivre cette  espèce  de  culte  ren.lu  par  la  piété  filiale 
au  caractère  de  dignité  et,  j'ose  dire,  de  majesté 
que  la  nature  elle-même  semble  avoir  imprimé 
sur  ceux  qui  sont  pour  nous,  sur  la  terre,  l'image 
et  même  les  ministres  du  créateur. 

«  Le  mariage,  quels  que  soient  les  contractants, 
mineurs  ou  majeurs,  suppose  leur  consentement. 
Or  point  de  consentement  proprement  dit  sans 
liberté  :  requise  dans  tous  les  contrats,  elle  doit 
être  surtout  parfaite  et  entière  dans  le  mariage; 
le  cœur  doit  pour  ainsi  dire  respirer  sans  gêne 
dans  une  action  à  laquelle  il  a  tant  de  part  :  ainsi, 
l'acte  le  plus  doux  doit  être  encore  l'acte  le  plus 
libre. 

«  Il  est  dans  nos  mœurs  qu'un  premier  mariage 
valable  et  subsistant  soit  un  obstacle  à  un  second 
mariage.  La  multiplicité  des  maris  ou  des  femmes 
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quaiiil  les  rirconstanros  l 'exigent.  X 
pourtant  liiniti*  ce  droi(  h  la  proliibilio 
inaria;ru  entre  Toncle  et  la  niùce,  enlr 
et  le  uoveu,  [mrcequc  nou<  avons  (tu  q 
tit's  d'iiounèteté  publique,  qui  l'aisaioi 
Ir  niaria^'e  entre  fe  frère  et  la  ïia*ur,  dev 
porter,  dans  tous  les  cas,  sur  le-5  con 
irdrli»:ulières  par  lesquelles  ou  croir. 
motiver  uue  exception. 

«  Je  ne  parle  point  de  la  prohibitlr 
directe;  elle  ne  saurait  être  susccpti! 
jieniie.  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hor 
^âtinier  In  rontravenlion  aux  loisde.it 

«  Dans  l'anrii'niic  jurisprudence,  Je? 
étaient  aa^ordêes  par  les  niinii^tres  d 
mais.  CD  ce  j)oint.  dans  tout  ce  qui  co 
contrat,  les  ministres  de  l'Ej/iiso  n  etai( 
vice-gérants  de  la  puissance  leinporcll 
ne  saurions  trop  le  dire  :  la  n>li^ion  di 
riage  par  sa  morale,  elle  le  Sïinctilie  na 
mais  il  n'appartient  qu'à  TEtat  de  le 
des  lois  dans  ses  rapports  avec  Tordre  di 
XoBsi  c'est  une  maxime  constante,  a 
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mariage  entn3  parents;  ce  ne  sont  point  les  mi- 
nistres de  l'Eglise,  mais  les  empereurs  qui  ont 
d'abord  dispensé  de  ces  proliioitious.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  une  loi  d'Honorius^  par  la- 

3uelle  ce  prince  di^fend  de  solliciter  auprès  de  lui 
es  dispenses  pour  certains  degrés,  et  annonce 
qu'il  n'en  doonera  qu'entre  cousins  germains. 
Cette  loi  est  au  titre  \  du  code  Théodosien. 
«  11  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les  em- 

Fereurs  donnaient  pour  mariages,  dans  une  loi  de 
empereur  Zenon^  et  dans  une  loi  de  Tempereur 
Anaslase. 

«  Cassiodore^  sénateur  et  conseil  des  rois  gots, 
rapporte  la  formule  de  dispense  que  ces  rois 
donnaient  pour  mariages. 

«  D'après  le  témoignage  du  père  Thomassin^  ce 
n'est  que  dans  le  onzième  siècle  que  les  paires 
commencèrent  à  accorder  des  dispenses  ;  et  nous 
voyons  que,  dans  des  temps  postérieurs,  les  sou- 
verains bien  avisés  continuèrent  à  user  de  leurs 
droits.  Ainsi,  l'empereur  Louis  IV,  célèbre  par 
ses  disputes  avec  le  Saint-Siège,  donna  au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle  des  dispenses 
de  parenté  à  Louis  de  Brandebourg  et  à  Marguerite  y 
duchesse  de  Garinthie. 

tt  La  transaction  arrêtée  à  Passeau,  en  1552,  et 
suivie  en  1555  de  la  paix  de  la  religion,  reconnaît 
le  droit  que  les  électeurs  et  les  autres  souverains 
d'Allemagne  avaient  d'accorder  des  dispenses. 

«  En  1592,  le  roi  Henri  I\\  conformément  à 
plusieurs  arrêts  des  parlements,  fit  un  règlement 
général  par  lequel  les  dispenses  en  toute  matière 
turent  attribuées  aux  évèques  nationaux. 

«  Ce  règlement  fut  exécuté  pendant  quatre  ans  ; 
on  vit  renaître  ensuite  Tusage  de  recourir  à  Rome 
pour  certaines  dispenses  que  l'on  réputa  plus 
importantes  que  d'autres. 

a  Mais  les  droits  de  la  souveraineté  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles.  La  loi  civile  peut 
donc  aujourd'hui  ce  qu'elle  pouvait  autrefois,  et 
elle  dut  reprendre  l'exercice  du  droit  d'accorder 
des  dispenses,  depuis  que  le  contrat  de  mariage 
a  été  séparé  de  tout  ce  qui  concerne  le  sacrement. 

«  Si  les  minislresde  l'Eglise  peuvent  et  doivent 
veiller  sur  la  sainteté  du  sacrement,  la  puissance 
civile  est  seule  endroit  de  veiller  sur  la  validité 
du  contrat.  Les  réserves  et  les  précautions  dont 
les  ministres  de  l'Eglise  peuvent  user  pour  pour- 
voir à  l'objet  religieux  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas  ni  en  aucune  manière,  influer  sur  le  mariage 
même  qui,  en  soi,  est  un  objet  temporel. 

is  C'est  d'après  ce  principe  que  l'engagement 
dans  les  ordres  sacrés,  le  vœu  monastique  et  la 
disparité  de  culte,  qui  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, étaient  des  empêchements  dirimants,  ne 
le  sont  plus.  Ils  ne  l'étaient  devenus  que  par  les 
lois  civiles  qui  prohibaient  les  mariages  mixtes,  et 
qui  avaient  sanctionné  par  le  pouvoir  coactif  les 
règlements  ecclésiastiques  relatifs  au  célibat  des 
prêtres  séculiers  et  réguliers.  Us  ont  cessé  de  l'être 
depuis  que  la  liberté  de  conscience  est  devenue 
elle-même  une  loi  de  l'Etat,  et  Ton  ne  peut  cer- 
tainement contester  à  aucun  souverain  le  droit 
de  séparer  les  affaires  religieuses d*avec  les  affaires 
civiles,  qui  ne  sauraient  appartenir  au  môme  ordre 
de  choses,  et  qui  sont  gouvernées  par  des  principes 
différents. 

•  D'après  le  droit  commun,  d'après  la  morale 
des  Etal8,ce  ne  sont  point  les  cérémonies,c'e8t  uni- 
quement la  foi,  le  consentement  des  parties,  qui 
font  le  mariage,  et  qui  méritent  à  la  compagne 
qu'un  homme  s  associe  la  qualité  d'épouse;  qua- 
lité si  honorable,  que,  suivant  rexpression  des 
anciens,  ce  n'est  point  la  volupté,  mais  la  vertu, 
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(•«unin.imii'L'S  jur  J  avarier.  On  iiv  crnini 
^pl'•cuIalil.!lI.s  cu.'iibiiJÔJ's  avci*  tant  d'art,  > 
i|iii*lk'>,  on  l'ait  lie  (naria/^'o.  on  s'occu|)ai 
f\«v[»l(''  ilu  IjumIicui*.  TuiUc'S  los  classu?  i 
clôté  rtaûMit  plus  ou  moins  cloininéi':^ 
n usines  pivjujîés  ;  les  vanités  iHaieul 
ctimnio  k'S  condilions  :  un  ciractôre sùv 
lus  Opruuvws.  lus  criées  de  la  jeum'sse 
nu.'S  n'iùnic  de  la  beauté,  tout  élail  sâi-ri 
ivléi'S  riilicule.-  et  misérables,  qui  fa 
liia.heur  des  générations  présentes,  et  i 
laiiMil  d'avance  les  générations  à  venir. 

V  Dans  le  système  de  notre  législatioi 
sommes  nlus 'exposés  aux  mêmes  iJan^ 
Clin  est  devenu  jWus  maître  de  sa  dvilln 
ii  ne  lautpas  îomljer  da/is  rextrém./O  « 
Lf  souvenir  de  l'abus  que  luii  Taisait  de 
lions  aux  mariaifrs  des  fils  de  famille  ui 
l-jyens,  n'a  pas  ùû  nous  déterminer  à 
tuîite  opposition.  Nous  eussions  favorisé 
passions  et  la  licence  des  niœnrs,  eu  cr 
proté{^er  que  la  liberté  d(5S  mariages. 

u.  \Ai  mariage  est  valable  quand  il  c-^t 
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au  conlrat,  par  la  foi  que  les  époux  se  donnent, 
prévalait  sur  tout  autre  caractère. 

«  Mais  si  la  consommation  du  mariage  n'a  ja- 
mais été  réputée  nécessaire  pour  sa  validité,  on  a 
du  moins  pensé,  dans  tous  les  temps,  qu'un  ma- 
riage est  nul  lorsque  les  conditions  et  les  formes 
prescrites  par  les  lois  n*ont  point  été  observées. 
«  On  sait  ce  qui  a  été  dit  contre  les  mariages 
clandestins  et  contre  les  mariages  secrets.  Il  im- 
porte de  lixer  Fidée  que  Ton  doit  se  former  de 
ces  deux  espèces  de  mariages.  Elles  ont  donné 
lieu  à  beaucoup  de  méprises,  même  parmi  les 
hommes  instruits,  qui  u  ont  pas  toujours  su  les 
distinguer  avec  précision. 

«  Une  déclaration  de  1639  privait  les  mariages 
secrets  de  tous  effets  civils.  On  appelait  mariaae» 
secrets  ceux  qui,  quoique  contractés  selon  les 
lois,  avaient  été  tenus  cachés  pendant  la  vie  des 
époux.  On  avait  établi  en  maxime  qu'il  ne  suf- 
fisait pas,  pour  la  publicité  d'un  mariage,  qu'il 
eût  été  célébré  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites, mais  qu'il  fallait  encore  qu'il  fût  suivi,  de 
la  part  des  deux  époux,  d'une  profession  publique 
de  leur  état. 

«  Le  législateur,  en  flétrissant  les  mariages 
secrets,  craignait  pour  l'éducation  des  enfants 
nés  d'une  union  tenue  cachée;  il  craignait  même 
pour  la  certitude  de  leur  naissance;  il  voulait 
piu'er  au  scandale  que  peut  faire  naître  la  vie 
commune  des  deux  époux,  quand  le  public  ne 
connaît  pas  le  véritable  lien  qui  les  unit  et  les  rap- 
proche; il  voulait  surtout,  d'après  l'extrême  diffé- 
rence qui  existait  alors  danslesrangs  et  les  condi- 
tions des  citoyi  '  *  "  •-.— 1— 
qui  blessaient 
ne  pouvaient  { 
grande  fortune. 

«  C'est  par  la  conduite  des  époux  que  l'on  ju- 
geait du  secret  de  leur  union.  Un  mariage  célébré 
selon  les  formes  a  toujours  une  publicité  quel- 
conque, mais  on  ne  comptait  pour  rien  cette  pu- 
blicité d'un  moment^  si  elle  était  démentie  par 
la  vie  entière  des  conjoints. 

«  On  ne  répulait  un  mariage  public  que  lorsque 
les  époux  ne  rougissaient  pas  d'être  unis^  lors- 
qu'ils manifestaient  leur  union  par  leur  vie  pu- 
blique et  privée,  lorsqu'ils  demeuraient  ensemble, 
lorsque  la  femme  portait  le  nom  de  son  mari, 
lorsi|ue  les  enfants  portaient  le  nom  de  leur  père, 
lorsque  les  deux  familles  alliées  étaient  respecti- 
vement instruites  du  lien  qui  les  rapprochait, 
lorsqu'enlin  les  relations  d'état  étstient  publiques 
et  notoires. 

«  On  appelait  en  conséquence  mariage  secret^ 
cclid  dont  la  connaissance  avait  été  concentrée 
avec  soin  parmi  le  petit  nombre  de  témoins  né- 
cessaires à  sa  célébration,  et  avait  été  attentive- 
ment dérobée  aux  regards  des  autres  hommes, 
c'est-fi-dire  à  cette  portion  de  la  société  qui,  par 
rap[)ort  à  chaque  particulier,  forme  ce  que  nous 
api)elons  le  public. 

«  Nous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons  de  re- 
douter l'abus  des  mariages  secrets. 

«  D'abord,  la  liberté  des  mariages  n'ayant  plus 
à  lutter  contre  la  plupart  des  préjugés  qui  la 
gênaient,  les  citoyens  sont  sans  intérêt  à  cacher  à 
l'opinion  un  mariage  qu'ils  ne  cherchent  pas  à 
dérober  aux  regards  de  la  loi. 

<'  En  second  lieu,  quand  les  mariages  étaient 
attribués  aux  ecclésiastiques,  le  ministre  du  con- 
trat offrait  aux  époux  qui  voulaient  ciontracter  un 
mariage  que  le  respect  uumain  ne  leur  permettait 
pas  d'avouer,  un  dépositaire  plus  indulgent  et 
plus  discret.  Il  n'eût  été  ni  uste  ni  raisonnable 
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[Disc,  du  projei  de  Ci 

«  Le  diiraut  de  liberté  t 
mier  juge  est  U  personoc 
été  libre.  Des  tiers  ptuve 
des  procédés  Cïtérieurs,  d 
torisé  à  conclure  qu'il  y 
traiate;  mais  ils  ne  pëi 
l'impression  coatioue  ou 
qui  n'a  pas  été  opérée  pai 

u  II  est  rare  qu'un  iDai 
une  violence  réelle  el  h  fc 
tentai  dégénérerait  en  raf 
plus  que  nullité,  il  )  au 
meot,  les  faits  de  crainte 
de  liberté  sont  des  faits  g 
pablca  d'ébranler  une  a 
chés,  et  combinés  avec  p-. 
l'est  un  acte  caractérisé  c 
quemment  à  la  personne 
pas  été  libre,  à  nous  dém 
est  celui  qui  aurait  le  droi 
pas  été  libre,  ijuand,  n 
J'assure  l'avoir  été?  Dans 
sonnclle,  mon  témoi$]:nag( 
rieur  à  tout  autre  léinoig 
ma  liberté  n'en  deviendra 
«  Il  y  a  plus  :  une  vo 
l'est  pas  toujours;  ce  que 
cipe,  par  contrainte,  on  \ 
ralitier  par  raison  et  par 
autorisé  à  se  plaindre,  r 
pas?  Mon  silence  ne  rep 
qui  voudraient  incoasid 
me  tais? 

■  Il  est  incontestable  i 
peut  élre  couvert  par  u 
tadie.  Cela  était  vrai,  mê 
nasliques.  Après  un  certai 
eait  pnJsumer  je  conser 
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défaut  de  liberté,  il  fallait  prescrire  de  sages  li- 
mites à  raction  môme  que  Ton  donne  aux  époux. 
On  Ta  fait  en  statuant  que  la  demande  en  nullité 
ne  sera  plus  recevable  toutes  les  fois  qu'il  con- 
stera  d'une  coliabitation  continuée  pendant  six 
mois  depuis  que  Terreur  aura  été  reconnue,  ou 
que  la  liberté  aura  été  recouvrée. 

«  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
des  père  et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil 
do  famille,  dans  le  cas  où  ce  consentement  était 
nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux 
dojit  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui 
des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consen- 
tement. 

«  Il  est  naturel  d'interdire  aux  collatéraux  une 
action  qui  ne  peut  compéter  qu'aux  parents  dont 
le  consentement  est  nécessaire.  Ceux-ci  vengent 
leur  propre  injure  en  exerçant  cette  action;  ils 
font  plus,  ils  remplissent  un  devoir.  La  loi  requé- 
rait leur  intervention  dans  le  mariage,  pour  l'uti- 
lité même  des  époux.  Ils  satisfont  au  vœu  de  la 
loi,  ils  répondent  h  sa  confiance,  en  cherchant  à 
réparer  par  la  voie  de  la  cassation  le  mal  qu'ils 
n'ont  pu  prévenir  parles  voies  plus  douces  d'une 
tendre  surveillance.  Que  deviendrait  la  loi  qui 
exige  la  nécessité  du  consentement  des  parents, 
si  ceux-ci  ne  pouvaient  la  réclamer  quand  elle 
est  violée? 

«  Nous  avons  également  cru  juste  d'accorder 
aux  enfants  à  qui  le  consentement  des  parents 
était  nécessaire,  le  droit  de  faire  annuler  leur 
propre  mariage  par  la  considération  du  défaut  de 
ce  consentement.  En  général  il  est  permis  à  tous 
ceux  qui  ont  contracté  une  obligation  nulle  et 
vicieuse,  de  réclamer  contre  leur  engagement, 
et  surtout  lorsqu'ils  l'ont  contracté  pendant  leur 
minorité.  L'intérêt  des  parties  est  la  mesure  de 
leur  action;  et  si  on  reçoit  favorablement  les 
plaintes  d'un  mineur  qui  prétend  avoir  été  sur- 
pris dans  une  convention  peu  importante,  on 
doit,  avec  plus  de  justice,  lui  accorder  la  même 
faveur  lorsqu'il  demande  à  être  restitué  contre 
l'aliénation  qu'il  a  faite  de  tous  ses  biens  et  de 
sa  personne. 

«  Mais  l'action  en  nullité  provenant  du  défaut 
de  consentement  des  parents,  ne  peut  plus  être 
intenléo,  ni  par  les  é|>oux,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois 
que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou 
tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était 
nécessaire,  ou  lorsau'il  s'est  écoulé  une  année 
sans  réclamation  (le  leur  part  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être 
intentée  non  plus  par  Ténoux,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part 
depuis  qu'il  a  atteint  l'ûge  compétent  pour  con- 
sentir lui-même  à  son  mariage.  La  sagesse  de 
ces  dispositions  est  évidente  par  elle-même. 
«  Les  nullités  qui  dérivent  du  défaut  d'Age,  de 
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l'existence  d'un  i)remier  lien  et  de  l'empêchement 
de  consanguinité,  sont  d'une  autre  nature  que 
les  nullités  précédentes.  Elles  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs  :  elles  ne  sont  pas 
uniquement  relativ(\s  à  l'intérêt  privé  des  époux, 
elles  sont  liées  aux  principes  de  rhonn(Meté  |)ubli- 
que.  Ainsi  l'action  est  ouv(;rle,  non-seulement 
aux  époux,  mais  î\  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
et  même  au  ministère  public  qui  est  le  gardien 
des  mœurs  et  le  vengeur  de  tous  les  désordres 
qui  attaquent  la  soci(Hé. 

«  Cependant  le  remO'de  deviendrait  souvent  pire 
que  le  mal,  si  la  faculté  que  l'on  donne  do  dé- 
noncer les  nullités  dont  nous  parlons,  demeurait 
illimitéo  dans  ses  effets  comme  dans  sa  durée. 
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riase,  soil  par  la  voie  es 
voie  civile,  garantit  aus 
tous  lo3  effets  du  maria; 
sa  cClÉbration -,  car  la  pn 
un  tilrc  nouveau,  elle  n 
d'un  titre  pn'exislaot,  < 
remonter  à  l'époque  dêle 
nous  ne  saurions  trop  le 
mariage,  it  ùut  un  titre  i 
tt  Au  reste,  n'exagfron 
temps.  Autre  chose  est  d 
manage  pendant  ta  vie 
est  d'en  juger  après  leur 
l'ÎDti^rél  des  entants.  Pc 
la  représentation  du  titre 
joints  ne  penvent  raisont 
où  ils  ont  contracté  l'ac 
leur  vie,  et  les  circonstar 
cet  acte  i  mais,  après  I 
Des  enfants,  souvent  dé 
ftge  par  les  auteurs  de  le 
dans  des  conlrées  (dûifr 
ne  peuvent  connaître  ci 
leur  naissance.  S'ils  n'o 
menls,  si  les  papiers  i 
quelle  sera  leur  ressourt 
les  condamne  point  au  ( 
à  prouver  que  les  auteur 
comme  époux,  el  qu'ils 
leur  état.  11  suflit  mén 
cette  possession  de  leurs 
dans  leur  acte  de  naisi 
titre.  C'est  dans  le  mo 
patrie  les  a  murqués  du 
c'est  sous  la  foi  de  cet 
existé  dans  Je  monde; 
peuvent  se  produire  et  s 
cet  acte  qui  cont^iate  I 
leur  famille  ;  c'est  cet  a« 
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vaicnt  ôtre  légitimes  par  rapport  àj'un  des  con- 
joints, et  illt^gitimes  par  rapport  à  l'autre  ;  mais 
on  a  rejeti^  leur  opinion,  sur  le  fondement  que 
TtHat  des  hommes  est  indivisible,  et  que,  dans  le 
concours,  il  fallait  se  décider  entièrement  pour 
la  légitimité. 

((  Le  mariage  soumet  à  de  grandes  obligations 
ceux  qui  le  contractent. 

«  Parmi  ces  obligations,  la  première  est  celle 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  ceux  auxquels  on 
a  donné  le  jour. 

ff  Les  aliments  et  Tentretien  ont  pour  objet  la 
conservation  ei  le  bien-être  de  la  personne.  L'édu- 
cation se  rapporte  à  son  avantage  moral. 

«  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  père  était 
obligé  do  doter  sa  fille  pour  lui  procurer  un  éta- 
blissement. Cette  obligation  n'existait  pas  pour  le 
père  dans  les  pavs  de  coutume. 

«  Il  fallait  se  décider  entre  ces  deux  jurispru- 
dences absolument  opposées  l'une  à  l'autre.  On  a 
donné  la  préférence  à  la  jurisprudence  coutu- 
mière,  comme  moins  susceptible  d'inconvénients 
et  d'abus. 

a  L'action  qu'une  fille  avait,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  pour  obliger  son  père  à  la  doter, 
avait  peu  de  danger,  parce  gue,  dans  ces  pays,  la 
puivssance  paternelle  était  si  grande,  qu'elle  avait 
tous  les  moyens  possibles  de  se  maintenir  contre 
l'inquiétude" et  la  licence  des  enfants. 

«  Aujourd'hui  cette  puissance  n'est  plus  ce 
qu'elle  était.  Il  ne  faut  pas  Tavilir  après  l'avoir 
affaiblie.  II  ne  faut  pas  conserver  aux  enfants  les 
moyens  d'attaque,  quand  on  a  dépouillé  le  père 
de  ses  moyens  de  défense. 

«  Dans  les  pays  coutumiers,  où  la  puissance 
paternelle  était  'plus  tempérée,  on  n'avait  eu 
jrarde  de  laisser  aux  enfants  le  droit  d'inquiéter 
leurs  pères.  Il  n'y  avait  donc  point  à  balancer 
entre  la  jurisprudence  des  pavs  coutumiers  et 
œlle  (les  pays  de  droit  écrit.  (îomme  il  faut  que 
tout  soit  en  harmonie,  il  eût  été  absurde  d'aug- 
menter les  droits  des  enfants  quand  on  diminuait 
eeux  des  pères.  L'équilibre  eût  été  rompu,  les 
familles  eussent  été  déchirées  par  des  troubles 
journaliers.  L'audace  des  enfants  se  fût  accrue, 
et  il  n'aurait  plus  existé  de  gouvernement  do- 
mestique. 

«  Kii  laissant  subsister  la  jurisprudence  des 
pays  de  coulum(%  on  ne  fait  aucune  révolution 
dahs  ces  pays.  On  en  eût  fait  une  funeste,  si  on 
y  eût  introduit  un  droit  nouveau. 

«  A  la  vérité,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on 
onèn^  un  changenient  nar  rapport  au  droit  des 
tilles,  puisr|u'oii  y  alfailmt  ce  aroit  en  y  introdui- 
sant la  jurisprudence  des  pays  de  coutume.  Mais 
ce  changiîmeni,  contraire  aux  droits  des  enfants, 
est  suftisanimenl  compensé  à  leur  profit  par  les 
changements  qu'a  éprouvés  la  puissance  des  pères. 

«  (]e  n'est  pas  dans  un  temps  où  tant  d'événe- 
ments ont  relîYché  tous  les  liens,  qu'il  faut  achever 
de  les  briser  tous.  On  va  au  mal  par  une  pente 
rapide,  et  on  ne  remonte  au  bien  qu'avec  effort. 
S'il  est  des  objets  dans  lesquels  les  lois  doivent 
suivn»  les  nicinirs,  il  en  est  d'autresoù  les  mœurs 
doivent  être  corrigées  par  les  lois. 

«  Nous  avons  donc  cru,  après  avoir  pesé  les 
inconvénients  el  les  avantîiges  dos  diverses  juri.s- 
prudences  qui  régissaient  la  Franco,  que  les  en- 
fants ne  devaient  point  avoir  action  contre  leurs 
père  et  mèn»  pour  un  établissement  par  un  ma- 
riage ou  autrement. 

«  Si  les  père  et  mère  sont  obligés  do  nourrir 
leurs  enAints,  les  enfants  sont  obligés  à  leur  tour 
de  nourrir  leurs  père  et  mère. 
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douces  que  ce  plaisir  môme.  U  y  aura  toujours 
assez  de  mariages  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique; l'essentiel  est  qu'il  y  ait  assez  de  mœurs 
pour  la  prospérité  des  mariages.  C'est  à  quoi  le 
législateur  aoit  pourvoir  par  la  sagesse  de  ses 
règlements  :  les  bonnes  lois  fondent  la  véritable 
puissance  des  Etats,  et  elles  sont  le  plus  ricbe 
héritage  des  nations.  » 

DIVORCE. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Trellhard,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens;^mmeri/  et  Dumas,  pour 
présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
i8  ventôse,  le  titre  VI  du  projet  de  Code  civil,  et 
pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du 
ôO  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé 
des  motifs  de  ce  titre. 
Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 
f  Citoyens  législateurs, 

«  Le  Gouvernement  n'a  pas  dû  se  dissimuler 
les  difficultés  d'une  loi  sur  le  divorce  :  l'intérêt, 
les  passions,  les  préjugés,  les  habitudes,  des  mo- 
tifs encore  d'un  autre  ordre,  toujours  respectables 
par  la  source  même  dont  ils  émanent,  présentent, 
s'il  est  permis  de  le  dire,  à  chaque  pas.  des  enne- 
mis à  combattre  :  tous  ces  obstacles,  le  Gouver- 
nement les  a  prévus,  et  il  a  dû  se  flatter  de  les 
vaincre,  parce  que  son  ouvrage  ne  doit  être  offert 
ni  à  l'esprit  de  parti,  ni  à  des  passions  exaltées, 
mais  à  la  sagesse  d'un  corps  politique  placé  au- 
dessus  du  tourbillon  des  intrigues,  qui  sait  em- 
brasser d'un  coup  d'oeil  l'ensemble  d'une  institu- 
tion, et  consacrer  de  grands  résultats  quand  ils 
offrent  beaucoup  plus  d'avantages  que  d'incon- 
vénients. 

«  C'est  dans  cette  conviction  que  je  présenterai 
les  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  divorce  ;  et, 
sans  en  discuter  chaque  article  en  particulier,  je 
m'attacherai  aux  grandes  bases.  Leur  sagesse 
une  fois  prouvée,  tout  le  reste  en  deviendra  la 
conséquence  nécessaire. 

«  Faut-il  admettre  le  divorce?  Pour  quelles 
causes  ?  Dans  quelles  formes  ?  Quels  seront  ses 
effets  ? 
«  Faut-il  admettre  le  divorce? 
«  Vous  n'attendez  pas  que,  cherchant  à  résou- 
dre cette  f^rande  question  par  les  autorités,  je 
fasse  ici  l'éiiumération  des  peuples  qui  ont  admis 
t  ou  rejeté  le  divorce  ;  que  je  recherche  pénible- 
t  ment  s'il  a  été  pratiqué  en  France  dans  les  pre- 
miers Ages  de  la  monarchie,  et  à  quelle  époque 
l'usafîe  en  a  été  interdit  :  je  ne  dirais  rien  qui  ml 
nouveau  pour  vous,  et  tout  le  monde  doit  sentir 
qu'une  question  de  cette  nature  ne  peut  pas  se 
i  résoudre  par  des  exemnles, 
?  «  L'autorisation  du  divorce  serait  inutile,  dé- 
placée, dangereuse  chez  un  peuple  naissant,  dont 
tes  m(i!urs  pures,  les  goûts  simples  assureraient 
la  stabilité  des  mariages,  parce  qu'ils  garantiraient 
le  bonheur  des  époux. 

«  Klle  serait  utile,  nécessaire,  si  Tactivité  des 
passions  et  le  dérèglement  des  mœurs  pouvaient 
entraîner  la  violation  de  la  foi  promise,  et  les 
désordres  incalculables  qui  en  sont  la  suite. 

«  Elle  serait  inconséquente  chez  un  peuple  qui 
n'admettrait  qu'un  seul  culte,  s'il  pensait  que  ce 
culte  établit  (l'une  manière  absolue  l'indissolubi- 
lité du  mariage. 

«  Ainsi,  la  question  doit  recevoir  une  solution 
différente,  suivant  le   génie  et  les  mœurs  des 
peuples,  l  esprit  des  siècles,  et  l'influence  des 
idées  religieuses  sur  l'ordre  politique. 
I      «  C'est  pour  nous,  dans  la  position  où  nous 


(K)iîon.  Lp  rC-^lmicnt  des  intonXs 
!ipn'slast^[jaruIion  luil'uurnil  un  no 

•I  Enlin  diai'un  ilc?  deux  (''[Kiux,  i 
aux  n'{!ri;t3,  quclqaofuis  au  rciuorils 
(li-sir  bit!»  nalurcl  de  remplir  le  vii 
l'eiivirunnc.  et  cependant  sans  «sp 
une  union  qu'il  pourra  avouer,  for 
manière  de  courir  après  les  diRlri 
iH.'Soin  pressant  de  se  fuir  Ini-mË 
iii!vn.siblemciit  entraîné  itane  la 
(laQR  tous  les  ilérionia'S  qu'elle   im 

«  A  Dieu  ne  plaisi-  que  je  pn'-lcn 
Meau  soir  celui  de  lous  les  êjutax  i 
•mult-invnt  que  l'iDipossiMIite  de  to 
veau  Ik'P  les  expose  à  iHute?  Je*  i 
(ludions;  qu'il  faut,  pour  n'sisleri 
si  pressants,  un  errort  peu  commu 
de  peivonne)>  sont  capables,  et  que 
d'un  lien  loffilime  a  eouvi'ut  ploiig< 
nomhre  de  vlcliineE  dantt  les  mum 

>■  J'ajoute  qu'il  n'v  a  presque  p: 
de  rv'union  entre  deux  épouii  M'-pai 
rêunionE>  furent  quelquefois  plus  sc.a 
la  s^paratiOD  même  :  l'on  a  vu  au 
sieurs  foie,  dans  les  lieux  où  l< 
admis,  lieux  être  iufortunê^,  vie 
l'iiutre,  tant  qu'ils  furent  uni;:,  île  '. 
liassions,  fririiierapn^  leurdîvoro 
qui.  â'ils  ne  furent  pas  toujours  par 
reux,  <lu  moins  ne  Ain-nl  suivis  d': 
d'.iuriin  .ejpiio  exlt'Tieur  de  n.'pentii 

"  J'en  lire  cette  consiViucnce  q 
époux,  le  divorce  est  sans  contredi 
.la  séparation. 

0  Mats  les  enfants,  lescnfants.  qui 
ils  aprt'S  le  divorce?  Je  ilcmandcni 
quv  deviennent-ils  après  les  sôpara 

a  Sans  doute  le  divorce  ou  la  t 
pères  forme  dans  la  vie  des  enfar 
bien  funeste;  mais  ce  n'esi  pas  l'a 
ou  de  séparation  qui  âiit  le  mal,  i 
liideux  de  la  guerre  intestine  q 
actes  nécessaires. 

1  Au  moios  les  époux  divorcéf 


^PUBLIQUE  FRANÇAIS.         [Procès-yerbal  da  Cons.  d'État.]    505 

«  G*esl  peut-être  ce  qui  peut  arriver  de  plus  heu- 
reux pour  les  enfauts;  l'affection  des  pères  se 
soutiendra  bien  plus  sûrement  dans  la  sainteté 
d'un  nœud  légitime  que  dans  les  désordres  d'une 
liaison  illicite,  auxquels  il  est  si  difficile  d'écbap- 
i)er  quand  on  n'a  plus  droit  de  prétendre  aux 
honneurs  du  mariage. 

ff  Mais,  dit -on,  les  lois  ont  toujours  regardé 
d'un  œil  défavorable  les  secondes  noces  :  je 
n'examinerai  pas  si  cette  défaveur  est  fondée  sur 
des  raisons  sans  réplique,  ou  si  au  contraire,  dans 
une  foule  d'occasions,  un  second  mariage  ne  fut 
pas  pour  les  enfants  uu  grand  acte  de  tendresse  ; 
j'observe  seulement  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
épouse  t\  qui  la  mort  a  ravi  son  protecteur  et  son 
ami,  et  dont  le  cœur,  plein  de  ses  premiers  sen- 
timents, repousse  avec  amertume  toute  idée  d'une 
affection  nouvelle. 

Il  s'agit  d'époux  dont  les  discordes  ont  éclaté, 
dont  tous  les  souvenirs  sont  amers,  qui,  éprouvant 
le  besoin  de  fuir  pour  ainsi  dire  leur  vie  passée 
et  de  se  créer  une  nouvelle  existence,  se  précipi- 
teront trop  souvent  dans  le  vice,  si  les  affections 
légitimes  leur  sont  interdites. 

«  Le  véritable  intérêt  des  enfants  est  de  voir 
les  auteurs  de  leurs  jours  heureux,  dignes  d'es- 
time et  de  respect,  et  non  pas  de  les  trouver 
isolés,  tristes,  éprouvant  un  vide  insupportable, 
ou  comblant  ce  vide  par  des  jouissances  qui  ne 
sont  jamais  sans  amertume,  parce  qii'elles  ne  sont 
jamais  sans  remords. 

«  Quant  à  la  société,  il  est  hors  de  doute 
que  son  intérêt  réclame  le  divorce,  paroe  que 
les  époux  pourront  contracter  dans  la  suite  de 
nouvelles  unions  :  pourquoi  frapperait-elle  d'une 
fatale  interdiction  des  êtres  que  la  nature  avait 
formés  pour  éprouver  les  plus  doux  sentiments 
de  la  paternité?  Cette  interdiction  serait  égale- 
ment funeste  et  aux  individus  et  à  la  société  : 
aux  individus,  qu'elle  condamne  à  des  privations 
t|ui  peuvent  être  méritoires  quand  elles  sont  vo- 
lontaires, mais  qui  sont  trop  amères  quand  elles 
sont  forcées;  à  la  société,  qui  se  trouve  ainsi 
appauvrie  de  nombre  de  familles  dont  elle  eût  pu 
s'enrichir. 

«  Les  formes,  les  éju'euvesdont  le  divorce  sera 
environné  pourront  en  prévenir  l'abus  :  espérons 
que  le  nombre  des  époux  divorcés  ne  sera  pas 
grand;  mais  enfin,  quelque  peu  considéraule 
qu'il  soit,  ne  serait-il  pas  également  injuste  et 
impolitique  de  les  laisser  toujours  victimes,  de 
changer  seulement  l'espèce  du  sacrilice?  Et  lors- 
que l'État  peut  légitimement  attendre  d'eux  des 
citoyens  qui  le  défendront,  qui  Thonoreront  peut- 
être,  faut-il  étouffer  un  espoir  si  consolant? 

«  Toute  personne  sans  passion  et  sans  intérêt 
8(;ra  donc  lorcéi;  de  convenir  que  le  divorce  qui, 
brisant  le  lien,  laisse  la  possibilité  d'en  contracter 
un  nouveau,  est  préférante  d  la  séparation  qui, 
ne  conservant  du  lien  que  le  nom,  livre  deux 
époux  à  des  combats  perpétuels  et  dont  il  est  si 
diflicile  de  sortir  toujours  avec  avantage. 

«  Il  faut  donc  admettre  le  divorce. 

«  Mais  le  pacte  social  garantit  à  tous  les  Fran- 
çais la  liberté  de  leur  croyance  :  des  consciences 
délicates  peuvent  regarder  comme  un  précepte 
impérieux  l'indissolubilité  du  mariage,  di  le  ai- 
vorci;  était  le  seul  remède  offert  aux  époux  mal- 
heureux, ne  placerait-on  pas  des  citoyens  dans 
la  cruelle  âltern  itive  de  fausser  leur  croyance  ou 
de  succomber  sous  un  joug  qu'ils  ne  pourraient 
plus  supporter?  Ne  les  mettrait-on  pas  dans  la 
dure  nécessité  d'opter  entre  une  lâcheté  ou  h) 
malheur  de  toute  leur  vie? 
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pective  d'une  union  avec  Tobjet  de  quelque  pa&- 
sion  nouvelle. 

«  Enfin,  un  intérêt  d'une  autre  nature,  mai» 
non  moins  vif  et  non  moins  pressant,  vient  s'op- 
poser encore  à  ce  qu'on  use  de  la  voie  du  con- 
sentement mutuel,  si  elle  n'est  pas  commandée 
également  à  l'un  et  l'autre  époux  par  les  causes 
les  plus  irrésistibles  :  ils  sont  dépouillés  de  la 
moitié  de  leurs  propiriétés,  qui  passe  de  droit  aux 
enfants. 

«  Pouvait-on  prendre  plus  de  précautions  effi- 
caces pour  s'assurer  que  le  consentement  mu- 
tuel du  mari  et  de  la  femme  ne  sera  pas  l'effet 
d'une  molle  complaisance,  d'un  caprice  passager  ; 
mais  qu'il  sera  fondé  sur  les  motifs  les  plus  graves, 
puisqu'il  doit  être  accompagné  de  si  fortes  ga- 
ranties, et  qu'il  doit  être  acheté  par  de  si  grands 
sacrifices  ?  Et  supposera-t-on  jamais  un  concert 
frauduleux  entre  deux  époux,  entre  deux  fa- 
milles, pour  appliquer  un  remède  de  cette  vio- 
lence, si  en  effet  le  mal  ne  surpasse  pas  les  forces 
humaines? 

«  Les  formes  de  l'instruction  augmenteront 
encore  les  garanties  contre  les  surprises. 

«  C'est  en  personne  que  les  époux  doivent  faire 
lour  déclaration  devant  le  juge  :  ils  seront  ins- 
truits par  lui  de  toutes  les  suites  de  leur  dé- 
marche. Ils  sont  tenus  de  produire  les  autorisa- 
tions authentiques  de  leurs  père,  mère  ou  autres 
ascendants  vivants  ;  ils  doivent  renouveler  leur 
déclaration  en  personne,  trois  fois,  de  trois  mois 
en  trois  mois  ;  il  faudra  représenter,  à  chaque 
fois,  la  preuve  positive  que  les  ascendants  per- 
sistent dans  leur  autorisation,  afin  que  les  magis- 
trats ne  puissent  avoir  aucun  doute  sur  la  per- 
sévérance dans  cette  volonté. 

a  Enfin,  après  l'expiration  de  l'année  destinée  à 
remplir  toutes  les  formalités,  on  se  représentera 
devant  le  tribunal,  et  sur  la  vériticatiou  la  plus 
scrupuleuse  de  tous  les  actes,  le  divorce  pourra 
être  admis. 

«  Je  le  répète,  il  était  impossible  de  s'assurer  de 
plus  de  manières  etpar  des  preu\'es  plus  efficaces, 
de  la  nécessité  du  divorce,  quand  il  aura  pour 
cause  le  consentement  mutuel. 

«  Je  ne  dissimule  pas  que  quelques  personnes» 
admettant  d'ailleurs  cette  cause .  désireraient 
qu'elle  ne  fût  pas  écoutée  quanti  il  existe  des 
enfants  du  mariage  :  mais  cette  exception  serait 
dans  le  [)roiet  une  grande  inconsiiquence.  On  a 
introduit  des  formes  et  prescrit  des  conditions 
telles, qu'on  a  lieu  d'espérer  que  leur  observation 
rigoureuse  ne  permettra  pas  même  le  plus  léger 
doute  sur  l'existence  d'une  cause  péremptoire  de 
divorce.  Pourquoi  donc  fermerait-on  la  voie  du 
consentement  mutuel  lorsque  les  époux  ont 
des  enfants  ?  Celte  circonstance  ne  cnange  en 
aucune  fa^on  leur  position  respective  ;  et  les  mo- 
tifs donnés  pour  justifier  la  mesure  ne  s'appli- 
quent pas  moins  directement  au  cas  où  il  existe 


des  enfants  :  quel  intérêt  peuvent-ils  avoir  plus 
pressant  que  celui  de  sauver  d'un  éclat  fiVJicux 

I  "■■ 
.  ^is  y 
leurs,  la  circonstance  des  enfants  fournit  elle- 


pr 

le  nom  qu'ils  doivent  porter  dans  le  monde,  pour 

ne  pas  y  entrer  sous  de  fâcheux  auspices  !  D'ail- 


mème  un  nouveau  préservatif  contre  l'abus  pos- 
sible, puisque  les  époux  se  trouvent  dépouillés 
de  la  moitié  de  leurs  propriétés,  qui  de  droit  est 
acquise  aux  enfants. 

«  En  voilà  assez,  peut-être  trop,  sur  le  consen- 
tement mutuel.  Je  me  hâte  de  passer  aux  formes 
et  aux  effets  du  divorce  pour  causes  déterminées. 

a  11  fallait  avant  tout  indiquer  le  tribunal  où 
serait  portée  la  demande  :  à  cet  égard  point  de 


[Disc,  itn  projet  ite  Codi:  eivil.] 

ont  ilûjà  q^uu  trop  malheureux  par 
]vs  ili^spnsiunn  intestine!;  île  leurs  f; 
>  Miiis  si  le  lUvorcL-  lie  liiiit  jiiis  é 
une  ut'casioQde  jierle,  ils  ne  doivent 
V  trouver  une  occasion  de  di-pouiUe 
(le  leurs  jours;  les  droits  des  cnrani 
ront  que  de  la  manière  dont  ils  se 
ïcrls  s'il  n'v  arail  jas  eu  de  divorce 

«  On  ne  <foil  pas  conrondre  l'eapèi 
pour  cause  di^Ienntnée.  dont  les  ino 
ci-ntildes  de  discussion  et  de  preuv 
(rîDuniiux,  avec  l'espùce  des  Jtvoi 
senteinent  mutuel  :  il  a  fallu,  dar 
cas,  du?  garanties  particulières,  de 
lies,  contre  l'abus  qu'on  pourrait 
cau!«  ;  on  ne  i)Ouvail  pas  en  trouve 
tes  qae  l'assurance  aux  cnFunls  d 
de  moiiiÉ  des  liieni^de^  pm-s  et  nn>i 
î:ancede  ces  biens  â  i'opoguc  de  I 
(Jette  mesure  n'est  plus  itêceesain 
iii07tie  irès-dr-plact'C  dans  le  cas 
pour  cause  di![(Tn)iui>e,  qui  ne  doit  < 
que  sur  une  preuve  positive  des  fa 
tivent. 

>  Uiianl  aux  ofCels  du  divorce  r 
aux  6tioux.  on  a  dû  diétingu(;r  l'i 
«leur  dont  les  plaintes  sont  justiriéi 
tU-fcndeur  d»nl  les  txci'-s  sont  recon 
!  M  [ircmier  ne  peut  et  ne  doit  Mn.-  es 
«l'aiioun  des  uvuutafies  ù  lui  faits  i 
il  les  conservera  dans  loute  leur  ir 
rlii'-aiicefju'on  prononcerait  conlre 
itienient  injuste,  en  ce  qu'elle  frappi 
pour  récompenser  Je  coupable  :  j 
<iu' un  époux  puisse  civiiv  qu'il  an 
liêralilés  qu'il  regrelle  neul-i'lre  d'à 
fui\'aiit  l'autre  époux  a  se  sau\cr 
par  le  divorce. 

0  L'époux  contre  qui  le  divorce  a 
doit-il  aussi  conserveries  avantages 
^té  assurés  par  son  contrat  de  n 
difine  de  les  recueillir?  El  Iprgq 
convaincu  de  tidts  tt;llemcnl  atr 
e  doit  en  êlrp  la  suite,  jouiru-t- 
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le  deux  époux  est  impossible  :  cette  impossibilité 
une  fois  constante,  la  réunion  ne  pourrait  être 
qu^une  occasion  nouvelle  de  scandale. 

«  Il  importe  que  les  époux  soient  d'avance  pé- 
nétrés de  toute  la  gravité  de  Faction  qu'ils  vont 
intenter;  qu'ils  n'ignorent  pas  que  le  lien  sera 
rompu  sans  retour,  et  qu'ils  ne  puissent  pas  re- 
garder Tusage  du  divorce  comme  une  simple  oc- 
casion de  se  soumettre  à  des  épreuves  passagères, 
pour  reprendre  ensuite  la  vie  commune  quand 
ils  se  croiraient  suffisamment  corrigés. 

«  H  faut  aussi  qu*on  ne  puisse  pas  spéculer  sur 
celte  action,  et  que  des  époux  adroits  et  avides, 
peu  satisfaits  des  gains  assurés  par  leur  contrat 
de  mariage,  ne  puissent  pas  envisager  le  divorce 
comme  un  moyen  de  former  dans  la  suite  de 
nouvelles  conventions  pour  obtenir  de  plus  grands 
avantages. 

«  Les  tribunaux  ne  sauraient  porter  une  atten- 
tion trop  sévère  dans  l'instruction  et  Texamen  de 
ces  sortes  d'affaires,  et  la  perspective  d'une  réu- 
nion possible  entre  les  époux  ne  pourrait  qu'af- 
faiblir dans  l'àmo  du  magistrat  ce  sentiment  pro- 
fond de  peine  secrète  qu'il  doit  éprouver  quand 
on  lui  parle  de  divorce. 

«  En  un  mot.  le  divorce  serait  un  mal,  s'il  était 
prononcé  quand  il  n'est  pas  démontré  que  la  vie 
commune  est  insupportable  ;  lorsqu'il  est  bien  re- 
connu que  cette  vie  commune  est  insupportable  en 
effet,  le  second  mariage  serait  lui-même  un  mal 
affreux, 

«  On  ne  se  jouera  pas  du  divorce  ;  à  Dieu  ne 
plaise  qu'on  puisse  se  familiariser  avec  l'idée  qu'il 
n'est  pas  prononcé  pour  toujours  !  L'espoir  d'une 
réunion  qui  pourrait  présenter  d'abord  à  des  es- 
prits inattentifs  l'apparence  de  quelques  avanta- 
ges, entraînerait  de  fait  et  à  la  longue  de  funes- 
tes conséquences,  parce  qu'elles  corrompraient 
nécessairement  l'opinion  qu'on  doit  se  former 
d'une  action  de  cette  nature. 

«  Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  motifs  du 
projet  de  loi  dont  je  vous  ai  donné  lecture.  Ses 
dispositions  ont  été  longtemps  examinées,  discu- 
tées, mûries,  et  au  Conseil  d'Etat  et  dans  ces 
conférences  salutaires  et  politiques  qui,  réunis- 
sant toutes  les  lumières,  garantissent  entre  les 
principales  autorités  un  concert  si  doux  pour  les 
amis  (lu  peuple  français,  si  triste  pour  ses  enne- 
mis. 

«  Plus  vous  examinerez  ce  projet,  plus,  je  l'es- 
père, vous  demeurerez  convaincus  de  la  nécessité 
d'en  faire  une  loi  de  la  République. 
c(  Dans  les  maux  physiques,  un  artiste  habile 
[)é-  I  est  forcé  quelquefois  de  sacrilier  un  membre  pour 
en  I  sauver  le  corps  entier  :  ainsi  les  législateurs  ad- 
mettent le  divorce  pour  arrêter  des  maux  plus 
prands.  Puissions-nous  un  jour,  par  de  bonnes 
institutions,  en  rendre  l'usage  inutile  !  C'est  par 
(le  bonnes  lois,  mais  c'est  aussi  par  de  bons 
exemples,  que  les  mccui'S  publiques  se  reforment 
et  se  purifient  :  ce  n'est  pas  le  langage  seul  qu'on 
iloit  épurer .  c'est  la  morale  qu'il  faut  mettre  en 
action.  Que  le  mariage  soit  honoré;  que  le  nom 
et  les  droits  des  époux  soient  res|)eclé8;  que  l'opi- 
nion publique  répénérée  flétrisse  également  le 
séducteur  et  l'inlidèle,  et  nous  n'aurons  peut- 
être  plus  besoin  du  divorce  :  mais  jusque-là  gar- 
dons-nous de  repousser  un  remède  que  l'état  ac- 
tuel de  nos  mœurs  rend  encore  et  trop  souvent 
nécessaire.  » 
Le  citoyen  Blgat-PréaaieBeB  présente  la 
la     section  il  du  chapitre  m  du  titrt>  des  donations 
est     entre-vifs  et  des  testaments, 
les        Bile  est  ainsi  conçue  : 
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par  euK  donnés,  est  non  un  dn 
un  droit  de  successibiiité. 

L'article  est  adopté  ea  retraj 
tion  finale. 

Les  articles  56  et  57  sont  ado 
L'arlicle  d8  est  discuté. 
Le  consul  Cambacérés  crai 
tion  du  n<>  1  de  cet  arliclo  ne  ( 
de  latitude  à  la  révocation  pou 
tude.  Le  doiiataire  ne  doit  con 
ni  lorsqu'il  a  attenté  h  la  vie  d 
ni  lorsqu'il  l'a  diffamé.  Il  pour 
mol  attentat  conduisît  les  tribu 
ccr  la  révocation  que  dans  le 
aUtnlat  formel  de  la  part  du  d 
crussent  que  l'article  ne  s'appl 
très  moyens  par  lesquels  il  au 
jours  du  donateur  en  danger. 

Le  citoyen  MIol  dit  qui;  la  i 
dans  le  n»  2,  el  est  comprise  so 
que  délits. 

Le  ciioven  Trcllbard  prO| 

n*  2  :  ou  injures  graves. 

L'article  est  adopté  avec  cet  : 

Les  articles  J9  el  00  sont  ado 

Le  consul  Canbaeérès  pr 

ces  deux  articles  en  un  seul. 

Cette  proposition  est  adoptée 

Les  articles  61 ,  C'2,  03  et  IJi  t 

L'article  OÔ  est  discuté. 

Le  consul  CaHkbaecrès  fui 

article  est  une  innovation  au  c 

Le  citoyen  Trellbard  dit 

dû  prévoir,  au  momenl  de  la  de 

rail  se  marier  un  jour,  vl  que  c 

"    "  l'aol  poinl  arrClé,  il  u'c-st 
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nuler les  contrats.  L'intérêt  de  la  propriété  doit 
remporter  ;  et  si  le  donateur  a  agi  avec  trop  de 
légèreté,  il  serait  injuste  de  faire  retomber  sur  le 
donataire  la  peine  de  cette  imprudence. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  llntérét  de 
favoriser  les  mariages  ne  peut  influer  sur  cette 
question.  L'usage  enti^înera  toujours  les  hom- 
mes vers  cet  engagement,  indépendamment  des 
calculs  qu'on  leur  a  prêtés  dans  le  cours  de  cette 
discussion. 

Est-il  présumable  qu'un  donateur  ait  voulu 
préférer  un  étranger  à  ses  propres  enfants  ?  et  ne 
doit-il  pas  être  censé  avoir  modifié  sa  libéralité 
par  la  condition  qu'elle  serait  nulle  s'il  devenait 
père  ? 

Le  Consul  pense  que  cette  condition  s'attache 
tacitement  à  toutes  les  donations  ;  qu'il  y  aurait 
peut-être  trop  de  dureté  à  lier  irrévocablement 
un  donateur  qui,  dans  sa  jeunesse,  a  pu  disposer 
trop  indiscrètement. 

L'article  est  rejeté. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'il  reste  à  décider 
si  l'on  admettra  dans  toute  son  étendue  l'ancienne 
jurisprudence,  qui,  ne  se  bornant  pas  à  faire  dé- 
river de  la  survenance  d'enfants  le  droit  de  révo- 
quer la  donation,  la  déclarait,  en  ce  cas,  révoqiiée 
de  plein  droit.  Le  système  avait  l'inconvénient 
de  laisser  trop  longtemps  la  propriété  incertaine; 
car  le  donateur  et  ses  héritiers  avaient  trente  ans 
pour  faire  valoir  la  révocation. 
\  Le  citoyen  Portails  dit  que  la  révocation  étant 
établie  en  faveur  des  enfants,  et  ces  enfants  ne 
pouvant  pas  eux-mêmes  faire  valoir  leurs  droits 
au  moment  où  ils  viennent  de  naître,  il  est  né- 
cessaire que  la  loi  veille  pour  eux  et  leur  assure 
ses  bienfaits. 

Le  citoyen  Re|çnauld  (de  Saint- Jean-d* Ange ly) 
ne  partage  point  cet  avis.  Il  pense  que  s'il  est  juste 
d'accorder  au  donateur  le  droit  d'écouler  le  sen- 
timent de  la  paternité,  qu'il  ne  connaissait  pas 
encore  au  moment  où  il  a  disposé,  il  est  juste 
aussi  de  le  laisser  décider  lui-même  si  ce  senli- 
nieiit  est  plus  fort  dans  son  cœur  que  celui  qui 
l'avait  porté  à  donner. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  que  la  question 
proposée  par  le  citoyen  Tronchct  vient  d  être  ré- 
solue par  le  conseil,  qui  a  écarté  l'article  proposé 
pour  revenir  au  droit  établi  par  l'ordonnance 
de  1731. 

La  question  est  mise  aux  voix. 

Le  conseil  adopte  le  droit  établi  par  l'ordon- 
nance de  1731. 

Le  citoyen  Bif^ol-Préamcnea  présente  la 
section  1'"  du  chapitre  iv,  intitulée  :  des  disposi" 
lions  testamentaires. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  forme  des  testaments. 

Art.  GC.  «  Un  testament  ne  pourra  être  fait  coii-' 
«  jointement  et  dans  le  même  acte  par  deux  ou 
«  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers, 
«  soit  à  titre  de  donation  réciproque  et  mutuelle.  » 

Art.  G7.  a  Un  testament  pourra  être  fait  par 
«  acte  oublie  et  sous  signature  privée.  » 

Art.  08.  «  Le  testament  par  acte  public  est  celui 
«  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 
«  taire  et  deux  témoins  qui  sachent  et  puissent 
«  sicner. 

«  il  doit  être  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  est 
«  dicté  par  lo  testateur;  il  doit  lui  en  être  donné 
«  lecture  en  présence  de  témoins. 

«  11  est  fait  de  tout  mention  expresse. 

«  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait 
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vant  deux  notaires  assistas  d 
devant  un  notaire  et  quatre  Ii 

3°  Que  la  forme  du  (eslan 
conservée  telle  qu'elle  est  É 
nance  de  1735;  qu'il  ne  sera  i 
lorsque  le  testateur  ne  sauni  ( 
mais  que  la  cause  de  rem[)éc 
in^e  dans  le  testament; 

4°  Que,  dans  les  campagnt: 
nioitit'  des  témoins  sache  écr 

L'article  69  est  discuté. 

La  première  partie  de  cet 
av<rc  l'amendement  que  les  (< 
blicoles. 

Le  citoyen  Trellhard  obs 
partie  de  l'article  doit  recev 
à  l'égard  du  testament  myst 
légataire  ne  pouvant  connallt 
tamenl.  il  n'y  a  pas  le^  mù 
exclure  que  lo'rsque  le  le.stain 

Le  consul  Omibacêrée  aj 
témoins  se  réduit  à  attester  ui 

Le  citoyen  Btg»t-Prémim 
d'ailleurs' c'est  le  teslJileur  lu 
les  témoins. 

La  proposition  du  citoyen  T 

La  st-ance  est  levC'e. 

l'onr  extrait 

Le  sfcrctaire  qéncra(  di 

l.G, 
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DV  -21   VENTÔSE  AN  XI   DE 

(Samedi  12  mars 
l.e  Premtiîr  Consul  priV 
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OU      ne  restât  pas  incertaine.  C'est  par  elle  que  les  fa- 
milles se  perpétuent  et  qu'elles  se  distinguent  les 
era      unes  des  autres  :  c'est  une  des  bases  de  Tordre 
m-      social;  on  doit  la  maintenir  et  la  consolider, 
oin         «  Il  a  fallu,  pour  y  parvenir,  s'attacher  à  des 
er,      faits  extérieurs  et  susceptibles  de  preuves, 
iri-         «  On  trouve  un  premier  point  d'appui  dans  cette 
institution  qui,  consacrée  par  tous  les  peuples  ci- 
î  la      vilisés,  a  son  origine  et  sa  cause  dans  la  nature 
mémo;  qui  établit,  maintient  et  renouvelle  les  fa- 
miIIes;dont  l'objetprincipal  est  de  veiller  sur  Texis- 
itée     tence  et  sur  l'éducation  des  enfants  ;  dont  la  dignité 
pu-      inspire  un  respect  religieux;  dans  le  mariage. 

«  Les  avantages  que  la  société  en  retire  doivent 
ide  être  principalement  attribués  à  ce  que,  pour  fixer 
ion  la  paternité,  il  établit  une  présomption  qui  pres- 
du  que  toujours  suffit  pour  écarter  tous  les  doutes. 
tes-  «  Cette  présomption,  admise  chez  tous  les  peu- 
les  pies,  est  devenue  une  règle  d'ordre  public,  dont 
l'origine,  comme  celle  du  mariage,  se  perd  dans 
des  la  nuit  des  temps  :  Pater  est  quem  nuptiœ  demonS" 
trant.  Quels  pourraient  donc  être  les  indices  plus 
lue  grands  que  ceux  qui  résultent  de  la  foi  promise 
isit  des  deux  époux,  de  leur  cohabitation,  des  regards 
de  leurs  concitoyens  au  milieu  desquels  ils  pas- 
tée.      sent  leur  vie? 

«  Cependant  lorsqu'on  est  forcé  d'avouer  que 
cette  régie,  si  nécessaire  au  maintien  de  la  so- 
ciété, n'est  établie  que  sur  des  indices,  le  légis- 
lateur se  mettrait  en  opposition  avec  les  premiers 
éléments  du  droit  et  de  la-raison,  s'il  faisait  pré- 
valoir une  présomption  à  une  preuve  positive  ou 
à  une  présomption  plus  forte.  Au  lieu  de  soute- 
nir la  dignité  du  mariage,  on  l'avilirait  :  on  le 
rendrait  odieux,  s'il  servait  de  prétexte  à  légiti- 
mer un  enfant  qui,  aux  yeux  du  public,  con- 
vaincu par  (les  circonstances  décisives,  n'appar- 
tiendrait point  au  mariage. 

«  Tel  serait  le  cas  où  le  mari  aurait  été  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 
«  Cette   impossibilité  peut    avoir  pour  cause 
l'éloignement  ou  quelque  accident. 

«  La  distance  qui  a  séparé  le  mari  et  la  femme 
doit  avoir  toujours  été  telle,  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  de  rapproche- 
mi'nt. 

«<  La  loi  n'a  dû  admc^ttre  contre  la  présomption 
résultant  du  mariage,  (|ue  les  accidents  qui  ren- 
dent physiquement  impossible  la  cohabitation. 
Elle  a  aussi  prévenu  tous  ces  procès  scandaleux, 
ayant  pour  prétexte  des  infirmités  plus  ou  moins 
graves,  ou  îles  accidents  dont  les  gens  de  l'art  ne 
peuvent  tirer  que  dfs  conjectures  trompeuses. 

a  Le  mari  lui-même  ne  sera  point  admis  à 
désavouer  l'enfant,  en  alléguant  son  impuissance 
naturelle. 

«  Des  exemples  célèbres  ont  prouvé  que  ni 
celle  cause  d'impossibilité  de  cohabitation,  ni  la 
déclaration  du  mari  qui  veut  s'en  prévaloir,  ne 
méritent  confiance.  Les  gens  de  l'art  n'ont  eux- 
inénies  aucun  moyen  de  pénétrer  de  |)areils  mys- 
tères; et  tel  mari  dont  le  mariage  a  élédissous  pour 
cause  d'impuissance,  a  obtenu  d'un  autre  mariage 
une»  nombreuse  postérité. 

«  En  vain  la  voix  du  mari  s'élèverait-elle  contre 
sa  femme  pour  l'accusalion  la  plus  grave,  celle  de 
l'adultère  :  ce  crime,  fût- il  prouvé,  ne  ferait 
naître  cou  ire  fenfant  que  le  père  voudrait  dé- 
savouer, (iifune  présomption  qui  ne  saurait  ba- 
lancer celle  qui  résulte  du  mariage.  La  femmi» 
peut  avoir  été  coupable  sans  que  le  flambeau  de 
l'hymenée  fût  encore  éteint. 

*  Cependant  si  la  femme,  ayant  été  condamnée 
pour  adultère,  avait  caché  à  son  mari  la  nais- 
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c/c  pèiv,  et  son  silerjce  t'qmvaut  A  u 
en  laveur  delVnfant  :  lu  rjualitiWh' 
a  consenti  une  fois  à  porter  est  irr 

a  11  devra  réclamer  dans  Je  mois, 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  Ten 
deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  i 
il  est  absent;  et  dans  les  deux  mois 
couverte  de  la  fraude,  si  ou  lui  u 
naissance. 

«  Ce\)endant  si  le  mari  meurt  a- 
fîiit  sa  déclaration,  et  lorsque  le 
former  n'était  pas  encore  expiré, 
pouvait  intenter  est  au  nonihre  de: 
loi  transmet  h  ses  liéri tiers.  On  a 
Je  plus  souvent  les  enfants  dont  la  1 
éiiv  contestée,  ne  sont  produits  da 
qu'après  la  mort  du  mari,  qui  aura 
moyens  de  Jes  repousser.  D'ailleurs 
meurt  dans  le  court  délai  que  lui 
pour  réclamer,  a  le  plus  souvent  é1 

Ï puissance  (Pavoir  d'autres  soins  que 
onger  ses  derniers  instants.  On  e( 
familles  à  être  injustement  dépouill 
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«  Après  avoir  établi  le  petit  nombre  d'excep- 
tions a  la  règle  générale  pater  est  quem  nupttœ 
demonstrant^  la  loi  indique  aux  enfants  légitimes 
les  preuves  quMIs  doivent  fournir  de  leur  filia- 
tion. 

«  Déjà  vous  avez  vu  dans  un  précédent  titre  du 
Code  combien  de  précautions  ont  été  prises  pour 
constater  Tétat  civil  des  citoyens.  Des  actes  dres- 
sés de  manière  à  établir  une  preuve  complète 
sont  inscrits  sur  des  registres  toujours  ouverts  à 
ceux  qu'ils  peuvent  intéresser. 

«  S'il  existe  sur  ces  registres  un  acte  qui  con- 
state Tétat  réclamé  par  l'enfant,  il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  sa  filiation.  C'est  un  acte  public 
et  authentique  ;  il  fait  foi  tandis  qu'il  n'est  point 
inscrit  de  faux. 

«  Mais  il  est  possible  que  le  registre  sur  lequel 
l'acte  a  été  inscrit  soit  perdu,  qu1l  ait  été  brûlé, 
que  les  feuilles  en  aient  été  déchirées  ou  rongées  ; 
il  est  même  encore  possible,  et  surtout  dans  des 
temps  de  trouble  ou  de  guerre  civile,  que  les  re- 
gistres n'aient  pas  été  tenus,  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d'acte  dresse. 

«  C'est  pour  l'enfant  un  malheur  d'être  privé 
d'un  litre  aussi  commode. 

«  Mais  son  état  ne  dépend  point  de  ce  genre  de 
preuve. 

w  L'usage  des  registres  publics  pour  l'état  civil 
n'est  pas  très-ancien,  et  c'est  dans  des  temps 
plus  modernes  encore  qu'ils  ont  commencé  à 
être  tenus  plus  régulièrement.  Us  ont  été  établis 
en  faveur  clés  enfants,  et  seulement  pour  les  dis- 
penser d'une  preuve  moins  facile. 

a  Le  genre  de  preuve  le  plus  ancien^  celui  que 
loutes  les  nations  ont  admis,  celui  qui  embrasse 
tous  les  faits  propres  à  faire  éclater  la  vérité, 
celui  sans  lequel  il  n'y  aurait  rien  de  certain  ni 
(le  sacré  parmi  les  hommes,  c'est  la  preuve  de  la 
possession  constante  de  l'état  d'enfant  légitime. 

«  Différente  des  conventions  qui  la  plupart  ne 
laissent  d'autres  traces  que  l'acte  même  qui  les 
constate,  la  possession  d'état  se  prouve  par  une 
longue  suite  de  faits  extérieurs  et  notoires,  dont 
l'ensemble  ne  pourrait  jamais  exister  s'il  n'était 
pas  conforme  à  la  vérité. 

"  On  ne  peut  plus  douter  que  l'enfant  ne  soit 
né  (le  mariage,  quand  il  prouve  que  ses  père  et 
mère,  unis  légitimement,  l  ont  constamment  traité 
comme  le  sont  tous  les  enfants  légitimes. 

«  (iCtte  preuve  peut  se  comj)oser  de  faits  si 
nombreux  et  si  variés,  que  leur  énumération 
eût  été  impossible. 

«  La  loi  se  borne  à  indiquer  les  principaux. 

«  L'individu  a-t-il  toujours  porté  le  nom  du 
père  auquel  il  prétend  appartenir? 

«  Le  pi'^re  l 'a-t-il  traité  comme  son  enfant,  et  a- 
l-il  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  h 
son  entretien  et  à  son  établissement? 

"  A-t-il  été  constamment  reconnu  pour  tel  dans 
la  société  t 

«  A-t-il  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille  ? 

"  La  loi  n'exige  point  que  tous  ces  faits  concou- 
rent; l'objet  est  dt;  jirouver  que  l'enfant  a  été  re- 
connu et  traité  comme  légitime  ;  il  n'importe 
que  la  preuve  résulte  de  faits  pins  ou  moins 
nombreux,  il  suffit  qu'elle  soit  ccTlaine. 

«  Lorsque  les  deux  prineip(?s  moyens  «le  con- 
slatiT  l'état  civil  d'un  indiviilu,  qui  sont  le  litre 
(le  naissance  et  la  possession  eontonne  à  ce  titre, 
se  réunissent,  son  état  e^l   irrévocablement  fixé. 

«  II  ne  serait  m(''me  pa^  admis  à  riTlamer  un 
étal  contraire,  et  ré(npro(iuement  nul  ne  serait 
recevable  h  le  lui  contester.  ' 

«  liC  titre  et  la  possession  d'étal  ne  pourraient 
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les  effets  d'une  union  qui  a  des  rapports  si  intimes 
avec  leur  naissance  antérieure. 

«  Cependant*  si  Tintérôt  des  mœurs  a  fait  ad- 
mettre la  légitimation  par  mariage  subséquent,  ce 
même  intérêt  s'oppose  à  ce  qu'elle  ait  lieu,  si  les 
enfants  ne  sont  pas  nés  de  pères  et  de  mères  libres. 
Les  fruits  de  1  adultère  ou  de  l'inceste  ne  sau- 
raient être  ensuite  assimilés  à  ceux  d'un  hymen 
légitime. 

des  familles,  une 
mères  :  ils  doivent 
reconnaître,  avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  de  la 
célébration,  les  enfants  qu'ils  ont  à  légitimer. 

«  (4eux  qui  regrettent  que  la  reconnaissance  pos- 
térieure à  la  célébration  n*ait  pas  le  môme  effet, 
pensent  que  la  légitimation  est  une  suite  néces- 
saire du  mariage,  et  ils  craignent  que  la  pudeur 
ou  rintérôt  de  ne  pas  aliéner  le  cœur  de  parents 
austères  n'ait  empêché  les  époux  de  faire  à  temps 
les  actes  de  reconnaissance. 

((  La  règle  suivant  laauelle  le  mariage  légitimait 
de  nlein  droit,  avait  été  admise  dans  le  système 
où  la  recherche  de  la  paternité  n'était  pas  inter- 
dite. Alors  l'enfant  conservait  toujours  le  droit 
de  prouver  contre  ses  père  et  mère  l'origine  de  sa 
naissance;  il  n'avait  i)as  besoin  d'être  reconnu. 
Mais  lorsqu'il  n'y  a  ue  paternité  constante  que 
par  la  reconnaissance  môme  du  père,  ainsi  qu  on 
l'expliquera  dans  la  suite,  il  est  indispensable 
que  l'enfant  soit  d'abord  avoué  pour  être  ensuite 
Ugilimé. 

«  La  légitimation  n'est  point  un  effet  nécessaire 
du  mariage  :  elle  n'est  qu'un  bénéûce  de  la  loi. 
Autrefois  même,  dans  plusieurs  pays,  elle  devait 
être  rendue  solennelle  par  des  cérémonies  publi- 
ques au  moment  de  la  célébration. 

«  Dans  d'autres,  tels  que  l'Angleterre,  on  ne  l'a 
point  adoptée  ;  elle  a  été  considérée  comme  favo- 
risant le  concubinage. 

«  Dans  la  loi  proposée,  si  on  la  regarde  comme 
utile  à  l'ordre  public,  ce  n'est  qu'avec  des  pré- 
cautions dictées  par  l'expérience. 

«  Les  enfants  nés  hors  mariage  n'ont  point  eu 
leur  faveur  de  présomption  légale  de  leur  nais- 
sance; ils  n'ont  qu'un  témoignage  :  il  doit  être 
donné  dans  un  temps  non  sus|)ect.  La  loi  ne  peut 
laisser  à  des  époux  la  faculté  de  s'attribuer  des 
enfants  par  leur  consentement  mutuel.  Les  fa- 
milles ne  doivent  pas  être  dans  une  continuelle 
incertitude. 

u  La  |)udeur  ou  la  crainte  par  lesquelles  on 
suppose  que  les  pire  et  mère  ont  nu  être  enchaînés 
avant  le  mariage  et  à  l'époque  de  sa  célébration, 
ni;  sont  pas  des  motifs  d'admettre  une  reconnais- 
sance tardive. 

«  La  loi  ne  saurait  faire  entrer  en  considéra- 
tion une  fausse  pudeur  et  des  vues  d'intérêt.  Il 
est  au  contrairi;  (fans  ses  principes  que  rien  ne 
peut  dispenser  d'obéir  à  la  conscience  et  de  rem- 
plir les  devoirs  de  la  nature. 

«  Cette  légitimation  est  admise  même  en  faveur 
des  tuifanls  décèdes  qui  ont  laissé  une  postérité, 
et  dans  ce  cas  elle  prolite  a  leurs  descendants. 

a  L  é((nilé  a  prescrit  cette  mesure.  La  légitima- 
lion  du  père  aurait  eu  sur  le  sort  et  sur  la  for- 
tune de  ses  enfants  une  telle  influence,  qu'elle 
ne  saurait  être  regardée  comme  un  bienfait  qui 
lui  soit  personnel.  C'est  un  chef  de  famille  que 
la  loi  a  voulu  créer  :  si  ce  chef  n'existe  plus, 
ses  descendants  doivent  être  admis  à  le  repré- 
senter. 

«  Une  déclaration  du  20  novembre  1639  avait 
déclaré  incapables  de  toutes  successions  les  en- 
fants nés  de  femmes  que  les  pères  avaient  entre- 


Il   ■■  •       ""  »•- 


■  ê  •         ■ 

-b «. 

u . .  .  r  _  _  T 


-  »    ^       ^ 

.  •  ^  ••  -  -'^   ... 


— i       •■—        ■      — •  "     ^^ 


'..     &        c  —  :;. 


.   ■«       • 


*  km      ^Lm  ^^'  m       ^ 


X. : 


ic     ._■_    -,  .. 


•       I. 


.1 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         [Procès-rerbal  da  Gons.  d'État.]    S19 


urs  de  leurs 

régime,  un 
îherclies  de 
unaux  aux 
?ements  les 
la  plus  va- 
lait la  plus 
•lanchi  aans 
ieut  point  à 
ludente,  ou 
,e  fjeure  de 
affligeantes, 
nitô  étaient 
é. 

[)ts  naturels 
2  brumaire 
faire  cesser 

voudraient 
lotifs  plau- 

• 

a  preuve  de 
résulter  que 
'S  ou  privés 
nnés  a  titre 
tant  à  leur 
il  en  serait 

l'état  et  les 
ii'Te  seraient 
ion  du  Code 
ar  les  dispo- 
is,  en  cas  de 
tion,  la  re- 

un  ofllcier 
;  de  ces  en- 

lu  Coile  ci- 
la  |)roinuI- 
t  établi  que 
la  |)aternité 
mnaissance 
déclaration 

lisposition, 
Tiuté,  a  été 
iHre  établie 
[1  naissance, 
lillcs  soient 
,  (pie  celle 
'acl(»  même 
(lie. 

en  le  excep- 
ré|)0(|ue  se 
)ra  le  ravis- 
rso[ines  in- 

r  et  la  forte 
grossesse  de 
rapporle  à 
nolifs  su  ru- 
de moyens 
(le  reniant. 
H'  ^enrc  de 
s  nalurellc, 
sèment  des 

i»  de  la  pâ- 
li ne  »\\ir[i 
stères  de  la 
ité  de  Ten- 
euvent  6tre 

[)reiidre  des 


précautions  contre  ce  genre  de  preuves  qui  pourra 
être  admis.  Si  la  crainte  des  vexations  et  de  la 
diffamation  a  fait  rejeter  les  recherches  de  la  pa- 
ternité, ce  serait  pour  les  femmes  un  malheur 
encore  plus  grand,  si  leur  honneur  pouvait  être 
compromis  ))ar  quelques  témoins  complaisants 
oii  subornés.  On  ne  présume  point  qu'un  enfant 
ait  ,été  mis  au  monde  sans  qu'il  y  ait  par  écrit 
quelques  traces,  soit  de  Taccouchement,  soit  des 
soins  donnés  à  cet  enfant.  Il  était  donc  à  la  fois 


que  celui  uoni  la  mère  qu 
clame  est  accoucliée,  que  dans  le  cas  où  il  aura 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

«  La  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux  serait  de  la  part  du  père  et  de  la  mère 
l'aveu  d'un  crime.  11  a  été  régl(?  qu'elle  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants  nés  d'un  com- 
merce libre. 

«  On  a  voulu  également  éviter  le  scandale  pu- 
blic que  causerait  l'action  judiciaire  d'un  entant 
adultérin  ou  incestueux  qui  rechercherait  son  état 
dans  la  preuve  du  délit  de  ceux  qu'il  prétendrait 
en  même  temps  être  les  auteurs  de  ses  jours.  Us 
ne  seront  dans  aucun  cas  admis  à  la  recherche, 
soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité. 

«  La  déclaration  de  la  mère  sur  la  paternité  ne 
pouvant  devenir  un  litre  pour  inquiéter  celui 
qu'elle  aurait  désigné,  il  devait  être  décidé,  par 
réciprocité  et  par  le  même  motif  d'honnêteté  pu- 
blique, que  celui  qui  se  reconnaîtrait  pour  père 
ne  pourrait  point  donner  des  droits  contre  la 
femme  qu'il  indiquerait.  La  reconnaissance  du 
père,  sans  l'indication  etl'aveude  la  mère,n*aura 
d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

«  Il  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  la  re- 
connaissance (lu  père  ne  devrait  être  d'aucun 
elïel,  quand  elle  est  désavouée  par  la  mère.  C'est 
elle  qui  doit  avoir,  plus  encore  que  celui  qui  se 
reconnaît  pour  le  père,  le  secret  de  la  paternité. 
Mais  il  est  possible  que  la  mère,  soit  par  haine 
contre  le  père  qui  s'est  reconnu,  soit  par  d'autres 
considérations,  désavoue  celte  reconnaissance.  On 
a  trouvé  qu'il  serait  trop  dur  que  le  cri  de  la  cons- 
cience et  de  la  nature,  de  la  part  du  père,  fût 
étouffé  par  un  seul  témoignage  qui  pourrait  même 
souvent  être  suspect. 

«  11  faut  encore  observer  qu'il  serait  contraire 
anx  mieurs  que  la  reconnaissane  du  père  ne  pût 
ùUv.  faite  sans  indiquer  la  m('Te ,  alln  qu'elle 
avoue  on  (Ui'elle  désavoue.  Il  pourrait  même 
arriver  qu'elle  mourût  avant  d'avoir  fait  sa  décla- 
ration. Le  père  doit  donc  avoir  le  droit  de  recon- 
naître l'enfant  sans  indiquer  la  mère;  et  puis(pril 
n'a  pas  besoin  de  son  concours,  c'est  un  motif  de 
plus  pour  que  le  dt'saveu  de  la  mère  indiquée  no 
puisse  nuire  aux  enfants. 

«  11  est  un  cas  dans  lequel  un  enfant  naturel  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  la  reconnaissance  du  père; 
c'est  celui  où  elle  aurait  été  donnée  par  l'un  des 
époux  au  jirolit  d'un  enfant  naturel  qu  il  aurait  eu, 
pendant  son  maria«;e,  d'un  autre  que  de  son  époux, 
lue  pareille  reconnaissance  ne  [)ourra  nuire  ni  à 
l'autre  époux  ni  aux  enfanls  nés  de  ce  mariage. 
Il  ne  peut  pas  déj)endre  de  l'un  d4*s  époux  de 
clianj'er,  apri's  son  mariaîze,  le  sort  de  sa  famille 
légitime,  en  appelant  des  enfants  naturels  qui  de- 
man(hTai(*nt  une  part  dans  les  biens.  Ce  serait 
violer  la  foi  sous  ia(]iielle  le  mariage  aurait  été 
contracté.  Si  l'ordre  |)Ublic  ne  permet  pas  qu(.'  des 
époux  reconnaissent,  après  leur  mariage,  leurs 
propres  enfants  nu'ils  voudraient  légitimer,  à 
plus  forte  raison  les  enfants  qui  sont  étrangers  à 


|Dûc.  da  projet  da  Coda  dvil. 

coire  eus  n'atteigoent  nul  aut 

fa  mille. 

•  Si,  dans  le  code  cité,  l'orga 
idée  principale  est  susceptible  a': 
moias  lu  vrai  point  de  départ  y  • 
l'avons  suivi,  ou  pluldt  nous  no 
contrés  dans  la  même  voie,  apn 
beaucoup  d'autres  svstâmes. 

•  Ainsi  la  possibilité  de  Taire 
étô  apei\-ue,  et  plusieurs  adversa 
titution  s'y  sont  ralliés  torsiiu 
qu'elle  i^lail  compatible  avec  m 
ciales. 

■  Eh!  comment,  sans  faire  i 
français,  pourrait-on  penser  qi 
répugne  ii  une  institution  qui  ti 
fois  un  acte  de  consolation  pour 
et  an  acte  de  bienfaisance  ea\ 
adopté? 

•  yue  la  loi  la  consacre,  elles 
diront  :  elles  y  gagneront  aussi; 
se  faire,  a  souvent  k^soiu  d'être 

"  Aulrefuis,  dans  J'absente  de  I 
on  pas  vu  de.s  instiiuiionsd'liériti 
tien  de  porter  le  nom  de  l'institua 
faire  aujourd'hui;  il  faut  dona 
humaines  UQ  écoulement  heure 
géant  vers  un  but  ullLe. 

"  Admettez  une  adoption  sag 
ol  vuua  verrez  les  citoyens  qui  i 
ni  l'espoir  d'en  obtenir,  se  clioîs 
et  pour  leur  vieillesse,  un  appui 
nombreuse  d'enfants  peu  fortu 
lour.  paieront  d'une  éti'rnelle  i 
bjenfiiii  de  leur  éducation  et  de 

■  Ce  ne  sera  plus  l'orgueil  qu 
acte;  l'habilanl  des  campapnes 
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également  à  celle  qui  ne  l*est  pas,  car  le  terme 
de  la  fécondité  leur  e^t  commun. 

«  A  regard  des  hommes,  si  cette  limite  n'existe 
pas  invinciblement  pour  eux,  il  en  est  bien  peu 
qui  après  cinquante  ans  sonsent  au  mariage,  et, 
disons  plus,  il  est  peu  dans  rintérêt  social  qu'ils 
y  songent. 

«  Mais  ici  se  place  la  discussion  d'un  point  im- 
portant et  longuement  agité  dans  les  délioérations 
qui  ont  précédé  rémission  du  projet. 

«  Convient-il  d'ajouter  à  la  condition  d'âge  celle 
d'être  ou  d'avoir  été  marié  ;  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, convient-il  de  refuser  le  bénéfice  de  l'adop- 
tion aux  célibataires? 

«  Les  lois  contre  le  célibat  ont  été,  chez  les 
différents  peuples  de  la  terre,  |)lus  ou  moins  sé- 
vères, selon  les  besoins  des  sociétés  pour  lesquel- 
les elles  étaient  faites. 

«  Les  lois  de  Lycurgue  sont  comptées  parmi  les 
plus  rigoureuses  qui  aient  été  portées  contre  le 
célibat  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  dans  la  posi- 
tion des  Spartiates. 

«  Toutefois  si  la  faculté  d'adopter,  accordée  aux 
célibataires  âgés  de  plus  de  cinquante  ans.  pou- 
vait être  un  encouragement  général  au  célibat,  il 
faudrait  sans  doute  leur  ravir  cette  faculté,  plu- 
tôt que  d'exposer  la  société  toute  entière  aux 
maux  résultant  de  l'abandon  des  mariages. 

«  Ce  point  accordé,  voyons  si  les  craintes 
qu'on  a  manifestées  à  ce  sujet  sont  fondées. 

«  Les  partisans  de  l'exclusion  des  célibataires 
la  fondent  moins  sur  les  moyens  qui,  au  delà  de 
cinquante  ans,  peuvent  leur  rester  encore  pour 
se  reproduire,  que  sur  la  crainte  devoir  les  jeunes 
gens  mômes  s'éloigner  du  mariage,  dans  la  perspec- 
tive de  la  faculté  qu'ils  auront  d'adopter  un  jour. 

a  Vaine  terreur  1  C'est  trop  accordera  la  pré- 
voyance de  l'homme  et  trop  peu  aux  impulsions 
de'la  nature  ;  qu'on  s'en  lie  à  celle-ci;  et  de  même 
qu'on  préfère  ses  enfants  à  ceux  d'autrui,  de  même 
aussi  le  mariage  sera  généralement  prôférè  à 
l'adoption. 

«  Qu'arrivera-t-il  avec  Vadoption  ?  Ce  qui  arrivait 
avant  elle  et  sans  elle  :  il  y  aura  toujours  quelques 
célibataires  sans  doute,  mais  ce  sera  une  excep- 
tion dans  la  société,  et  celte  exception  ne  devra 
point  sa  naissance  au  calcul  qu'on  suppose;  elle 
existe  aujourd'hui,  elle  a  toujours  existé. 

«  Tel  liomnit^  se  trouvera  parvenu  au  revers  de 
la  vie  sans  avoir  songé  au  mariage,  uniquement 
par  insouciance;  tel  autre  ne  s'en  sera  abstenu 
que  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  ;  tel 
autre  enfin  pour  soutenir  de  proches  parents  aux- 
quels il  tiendra  lieu  de  père,  car  il  peut  se  trouver 
jusque  dans  le  célibat  quelques  motifs  louables, 
ou  du  moins  quel(|ues  excuses  légitimes. 

•«  Kli  bien,  arrêtons-nous  d'abord  â  la  première 
espèce,  la  moins  favorable  do.  toutes. 

«  Cet  homme  frivole  et  in.sonciant  n'a  point  payé 
sa  dette  à  la  patrie  :  cela  est  vrai  ;  mais  le  temps 
op|)oriun  de  la  payer  sera  passé,  et  les  mariagts 
tardifs,  rarement  heureux  pour  les  individus,  sont 
pins  rarement  enc  )re  utiles  à  la  société. 

«  Pourquoi  donc  ne  pas  admettre  cet  homme  â 
réparer  i-es  torts  par  la  voie  la  plus  convenable  à 
sa  situation?  Pourquoi  lui  interdire  un  acte  de 
bienfaisance'?  Lui  refuser  l'adoption,  ne  serait-ce 
pas  lui  dire  :  Tu  as  été  inutile  jusqu'à  présent^ 
nous  te  condamnons  à  Vétre  toujoun  ? 

a  Mais  si  l'attention  se  porte  sur  les  autres 
classes  de  célibataires,  et  princinalement  sur  les  in- 
dividusque les  infirmités  ont  éloignésdu  mariage, 
combien  l'exclusion  ne  serait-elle  pas  plus  injuste 
envers  eux  1 


(Dite,  lia  projet  da  Code  â.vù.] 

cDtre  eux  n'atleigaent  nnl  auln 
famille. 

•  Si,  dans  le  code  cité,  l'organ 
idée  principale  est  susceptible  a'ai 
moins  le  vrai  point  de  départ  y  e. 
l'avons  suivi,  ou  plutôt  nous  nou 
contrés  dans  la  même  voie,  aprëi 
beaucoup  d'autres  svstémes. 

•  Aiasi  la  possibilité  de  Taire  t 
été  aperçue,  et  plusieurs  adversai 
[itutioo  s'y  sont  ralliés  lorsqu'i 
(Qu'elle  était  compatible  avec  noi 
ciales. 

■  Bli!  comment,  sans  faire  ir 
français,  pourrait-on  penser  qu 
répugne  à  une  institution  qui  di 
fois  un  acte  de  consolation  pour  c 
et  un  acte  de  bienfaiîance  envt 
adopti!'? 

•  Quela  loi  la  consacre,  cllcsn 
diront  :  elles  y  gagneront  aussi  ;  ( 
se  faire,  a  souvent  Ijcsoih  d'étie  ] 

X  Aulrefuis,  dans  l'absence  de  1'^ 
on  pas  vu  das  inslitulionsd'héritii 
tion  de  porter  le  nom  de  l'instiluai 
faire  aujourd'hui;  il  faut  donne 
humaines  un  écoulement  heurei 
géant  vers  un  but  utile. 

••  Admettez  une  adoption  sage 
et  vuus  verrez  les  cilovens  qui  n 
ni  l'esi»oir  d'en  ohieuii",  se  ilioisi 
et  pour  leur  vieillesse,  un  appui 
nombreuse  d'enfants  peu  firtui 
tour,  paieront  d'une  éternelle  n 
bienfait  de  leur  (éducation  et  de  I 

■  L'e  ne  sera  plus  l'orgueil  qui 
acte;  1  habitant  des  campagnes  ï 
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également  à  celle  qui  ue  l'est  pas,  car  le  terme 
de  la  fécondité  leur  e^t  commun. 

«  A  regard  des  hommes,  si  cette  limite  n'existe 
pas  invinciblement  pour  eux,  il  en  est  bien  peu 
nui  apn^s  cinquante  ans  sonfi;ent  au  mariage,  et, 
disons  plus,  il  est  peu  dans  rintérêt  social  qu'ils 
y  songent. 

«  Mais  ici  se  place  la  discussion  d'un  noint  im- 
portant et  longuement  agité  dans  les  délibérations 
qui  ont  précédé  rémission  du  projet. 

«  Convient-il  d'ajouter  à  la  condition  d'âge  celle 
d'être  ou  d'avoir  été  marié  ;  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, convient-il  de  refuser  le  bénéfice  de  l'adop- 
tion aux  célibataires? 

a  Les  lois  contre  le  célibat  ont  été,  chez  les 
différents  peuples  de  la  terre,  plus  ou  moins  sé- 
vères, selon  les  besoins  des  sociétés  pour  lesquel- 
les elles  étaient  faites. 

«  Les  lois  de  Lycurgue  sont  comptées  parmi  les 
plus  rigoureuses  qui  aient  été  portées  contre  le 
célibat  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  dans  la  posi- 
tion des  Spartiates. 

«  Toutefois  si  la  faculté  d'adopter,  accordée  aux 
célibataires  ùgés  de  plus  de  cinquante  ans.  pou- 
vait être  un  encouragement  général  au  célibat,  il 
faudrait  sans  doute  leur  ravir  cette  faculté,  plu- 
tôt que  d'exposer  la  société  toute  entière  aux 
maux  résultant  de  labandon des  mariages. 

«  Ce  point  accordé,  voyons  si  les  craintes 
qu'on  a  manifestées  à  ce  sujet  sont  fondées. 

«  Les  partisans  de  l'exclusion  des  célibataires 
la  fondent  moins  sur  les  moyens  qui,  au  delà  de 
cinquante  ans,  peuvent  leur  rester  encore  pour 
se  reproduire,  que  sur  la  crainte  devoir  les  jeunes 
gens  mêmes  s'éloigner  du  mariage,  dans  la  perspec- 
tive de  la  faculté  qu'ils  auront  d'adopter  un  jour. 

«  Vaine  terreur!  C'est  trop  accordera  la  pré- 
voyance de  l'homme  et  trop  peu  aux  impulsions 
delà  nature  ;  qu'on  s'en  fie  à  celle-ci  ;  et  de  même 
qu'on  préfère  ses  enfants  à  ceux  d'autrui,  de  mémo 
aussi  le  mariage  sera  généralement  pi^éférè  à 
l'adoption. 

«  Qu'arrivera-l-il  avec  Vadoption  ?  Ce  qui  arrivait 
avant  elle  et  sans  elle  :  il  y  aura  toujours  quelques 
célibataires  sans  doute,  mais  ce  sera  une  excep- 
tion dans  la  société,  et  celle  exception  ne  devra 
point  sa  naissance  au  calcul  qu'on  suppose;  elle 
exivSte  aujourd'hui,  elle  a  toujours  existé. 

«  Tel  lioninK»  se  trouvera  parvenu  au  revers  de 
la  vie  sans  avoir  songé  au  mariage,  uniquement 
par  insouciance;  tel  autre  ne  s'en  sera  abstenu 
que  i)Our  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  ;  tel 
autre  enfin  pour  soutenir  de  proches  parents  aux- 
quels il  tiendra  lieu  de  père,  car  il  peut  se  trouver 
jusque  dans  le  célibat  quelques  motifs  louables, 
ou  (lu  moins  quelques  excuses  légitimes. 

««  Kli  bien,  arrèions-nous  d'abord  à  la  première 
esj)èce,  la  moins  favorable  de  toutes. 

«  (îet  homme  frivole  et  in.sonciant  n'a  point  payé 
sa  dette  à  la  patrie  :  cela  est  vrai  ;  mais  le  temps 
opporiun  de  la  payer  sera  passé,  et  les  mariagts 
tardifs,  rarement  heureux  pour  les  individus,  sont 
l)lns  rarement  enc  )r(^  utiles  à  la  société. 

«  Pour(|uui  donc  ne  pas  admettre  cet  homme  à 
réparer  ï^es  loris  par  la  voie  la  plus  convenable  à 
sa  situation?  Pour((Uoi  lui  interdire  un  acte  de 
bienfaisance?  Lui  refuser  l'adoption,  ne  serait-ce 
pas  lui  dire  :  Tu  as  été  inutile  jusqu(i  présent^ 
nous  te  condamnons  à  Vêtre  toujours  ? 

«  Mais  si  ratlcation  se  porte  sur  les  autres 
classes  de  célibataires,  et  princinalement  sur  les  in- 
dividusque  les  infirmités  ont  éloignés  du  mariage, 
combien  l'exclusion  ne  serait-elle  pas  plus  injuste 
envers  eux  1 


(Disc,  do  prolel  do  Coda  chrU.; 

plis,  l'adopte  aura  beBoia  du  coe 
père  el  mfre;  ix  tout  Afs,  il  de 
conseil.  Les  droits  des  père  et  j 
&L>i'ODt uÎDsi  respoctés autant  qui 

•I  Muis  jusQu'ici,  citoyen;:  li 
n'avons  considéré  qu'uue' liasse 

u  KousavoQsmaiutooaat  à  vous 
autre  espi^ce  d'adoption  djri^ét;. 
dividu  à  qui  ou  aura  donné  l'i^tr 
les  soins  que  l'enfance  appelle,  i 
dont  on  aura  retu  le  service  exl 
con^^cTvaiion  de  sa  propre  vie, 
stances  propres  à  signaler  un  pr 

'  Celte  position  est  l'itivcrse 
quelle  i^e  feront  les  adoptions 
elle  mérite  pcut-t^lre  plus  de  fai 

•  in  citoyen  sauve  la  vie  ù  w 
un  combul,  soit  eci  lu  retirant  d( 
flots. 

«  (Jui  n'applaudirait  point  ù  1 
riioninie  suuvi-  d'aiviuitler  sa  dt 
celui  ijui  lui  aura  conserve  la  vit 

>  Ici  le  sentiment  entraîne,  et 
venicnt  porte  à  rejeter  toute  eutc 
lion  dans  un  cas  si  favorable. 

-  Cependant,  citoyens  lépis 
que  ligues -unes  des  ronditioni:  gi! 
vent  ùtre  remises  dans  ce  cas  ■ 
un  est  d'autres  aussi  que  des  c< 
moins  fortes  ne  permellent  pas 
■  Ainsi,  s'il  y  a  des  enfants,  lei 
tants  s'opposent  à  l'adoption,  [i 
tous  les  aulrei  actes  que  la  reco[ 
qu'elle  roramande  mémo,  et  qui 
nrojire  ilelle  des  enfairls,  ci  leur 
l)le  de  l'ouldier,  ou  dors  délai  d 
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«  Voyons  maintenant  quels  seront  les  effets  de 
Tadoption  par  rapport  à  ta  successibilité. 

«  Le  projet  accorde  à  Tadopté,  vis-à-vié  de 
l'adoptant,  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime. 

a  Je  m'arrôte  ici  pour  répondre  à  une  objeclioti 
dirigée  contre  cette  proposition. 

«  Comment,  a-t-on  dit,  celte  successibilité  qui 
absorbe  tout,  se  conciliera-t-elle,  dans  le  cas  oh 
l'adoptant  aurait  dos  frères  ou  des  neveux,  avec 
la  réserve  que  la  législation  actuelle  leur  fait,  et 
que  la  législation  projetée  modifie  sans  l'anéan- 
tir? Ces  frères,  ces  neveux,  seront-ils  pleinement 
écartés  de  la  succession  ? 

«  Oui,  ils  le  seront,  mais  sans  qu'il  en  résulte 
d'incohérence  dans  le  système  général  de  nos 
lois. 

a  Ce  sera  une  prime  accordée  à  l'adoption  sur 
le  testament,  et  a  l'homme  utile  qui  aura  élevé 
un  citoyen,  sur  celui  qui,  au  terme  de  son  inutile 
carrière,  voudrait  disposer  sans  réserve. 

«  L'on  vient  de  parler  de  la  successibilité  de 
l'adopté,  une  autre  disposition  s'y  rattache. 

«  Comme  cette  successibilité  sort  du  droit  com- 
mun, elle  a  lieu  sans  réciprocité  ;  mais  le  projet 
consacre  le  droit  qui  appartient  à  l'adobtant  de 
reprendre  les  choses  par  lui  données  à  l'adopté, 
dans  le  cas  où  celui-ci  mourrait  sans  enfants. 

«  Rien  de  plus  juste  que  ce  retour;  car  si  les 
parents  de  l'adopté  succèdent  à  celui-ci  par  le 
principe  qu'il  est  resté  dans  la  famille,  leurs 
droits  ne  peuvent  raisonnablement  s'étendre  aux 
choses  données  par  l'adoptant  quand  elles  exis- 
tent en  nature,  et  qu'il  se  présente  pour  les  re- 
prendre. 

«  Citoyens  législateurs,  vous  connaissez  main- 
tenant lès  conditions,  les  causes  et  les  effets  de 
l'adojUion;  il  reste  à  vous  donner  une  idée  des 
formes  dans  lesquelles  elle  devra  être  prononcée. 

«  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'un  acte  de  l'état 
civil,  consistant  dans  un  fait  simple,  tel  qu'une 
naissance,  un  décès  ou  même  un  mariage,  il  suf- 
firait sans  doute  de  s'adresser  directement  à  Fof- 
flcier  de  l'étal  civil  pour  le  constater;  mais  d'as- 
sez nombreuses  conditions  en  forment  Tessence, 
pour  que  leur  examen  soit  matière  d'un  jugement 
préalable. 

«  Ainsi,  après  une  demande  d'adoption  rei^'ue 
par  le  juge  de  paix,  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  ensuite  celui  (rai)pel  (^sur  le  renvoi  offi- 
ciel et  nécessaire  qui  lui  sera  fait  de  la  procédure 
et  du  premier  jupMuenl),  vérifieront  si  toutes  les 
conditions  de  la  loi  sont  remplies. 

«  Mais  leur  mission  ne  se  bornera  point  à  ce 
simple  examen;  ils  auront  aussi  à  examiner  la 
moralité  de  l'adoptant  et  la  répulalion  dont  II 
jouit. 

«  Le  besoin  de  cette  disposition  s'est  fait  sur- 
tout sentir  quand  la  question  a  été  lraité<î  sous  le 
rapport  des  mœurs  domestiques. 

"  L'adoption  pourrait  devenir  un  |)résent  fu- 
neste, si  ra(l(>|)tant  était  snns  mœurs;  qu'il  soit 
donc  examiné  sous  ce  rapport  important. 

«  Kl  remarquez  combien  notre  institution  va 
l)ar  ce  moyen,  s'ennoblir  encore. 

«  Tout  individu  qui  craindrait  les  regards  de  la 
justice  ne  se  pn'^sentera  point  pour  adopter,  ou 
du  moins  il  sera  repoussé  par  les  tribunaux; 
mais  celui  qui  sera  admis  par  eux  obtiendra  par 
ce  seul  fait  un  éclatant  témolirnage  de  sa  bonne 
conduite,  un  titre  d'autant  plus  honorable  que, 
donné  et  confirmé  h  la  suite  d'un  examen  judi- 
ciaire par  des  hommes  à  qui  la  loi  recommande 
une  juste  sévérité,  il  ne  pourra  étro  confondu  dans 
la  foule  de  œs  vagues  témoignages  acconlôs  par 
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[Disc,  da  projei  de  Code  civil.) 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  majorité. 
Art.  1".  "  La  majorité  est  (i.xée  i 

■  accoDiplis.  A  cet  âge  on  est  capal 
I  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  res 

■  au  titre  du  mariage.  • 

CBAPITHE  II. 
De  Pinterdiclion. 
Arl.  2.  ■  Le  mujeur  qui  est  dans 
«  lue!  d'imbécillité,  de  démence  ou 

•  être  iDierdit,  même  lorsque  cet 

■  des  inlervallcB  lucides,  h 

Art.  3-  B  Tout  parent  est  recevab 
(  l'interdiction  de  son  parent-,  il  e 
-  de  l'un  des  époux  à  regard  de  I 

Art.  \.  «  Dans  le  cas  de  fureur,  ï 

■  n'esl  provoquée  ni  par  l'époux 

•  rems,  elledûîirèlre  parleeomm; 
'  vernemcDt,  qui,  dans  Icscasd'im 

■  démence,  peui  aus>i  l»  provoquei 
<  (Jividu  qui  n'a  ni  époux,  si  époi 
«  connu.  • 

Art.  j.  n  Toute  demande  en  inl 
1  porli:-e  devant  le  tribunal  de  prem 

Art.  (j.  «  Les  faits  d'imbéciHilé, 
«  de  fureur,  seront  articulés  par  i 
«  poursuivront  l'interdiction  prés 
«  moins  et  les  pièces.  • 

Art.  1.  •  Le  tribunal  ordonnera 
-'  de  famille,  formé  selon  le  mode 

•  section  IV  du  cUapilre  II  du  liln 

•  de  lu  tutelle  et  ae  l'rmancipati 
«  avi.s  sur  l'étal  de  la  personne  doj 

■  est  demandée.  - 

Arl.  H.  'i  Ci/us  t}Ul  auroni  ptùH 
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«  vent  être  affiehés  dans  la  salle  de  Fauditoire  et 
«  dans  les  études  des  notaires  de  Tarrondisse- 
i(  ment.  » 

Art.  15.  «  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un 
«  conseil  aura  son  effet  du  jour  du  jugement; 
«  tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit" 
a  ou  sans  Tassistance  du  conseil,  seront  nuls  de 
«  droit.  » 

Art.  16.  «  Les  actes  antérieurs  à  Finterdiction 
«  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l*inter- 
«  diction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
«  actes  ont  été  faits.  » 

Art.  17.  «  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes 
«  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour 
«  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdic- 
«  tion  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant 
a  son  décc'S,  ànioins  que  la  preuve  de  la  démence 
«  ne  résulte  que  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  » 

Art.  18.  «  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
«  d'interdiction  rendu  en  première  instance,  ou 
«  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  a  la 
«  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé- tuteur 
«  àFinterdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre 
n  delà  minorité,  de  la  tutelle  et  de  Vémancipation. 
«  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonc- 
«  tiens  et  rendra  compte  au  tuteur  s'il  ne  Fest 
«  pas  lui-même.  » 

Art.  19.  «  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa 
«  femme  interdite.  » 

Art.  20.  «  La  femme  pourra  être  nommée  tu- 
«  trice  de  son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de  fa- 
«  mille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de 
«  l'administration ,  sauf  le  recours  devant  les 
«  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croi- 
«  rait  lésée  par  Farrôté  de  la  famille.  » 

Art.  21.  «  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  as- 
ce  cendants  et  descendants,  ne  sera  tenu  de  con- 
«  server  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix 
«  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra 
«  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement.  >• 

Art.  22.  «  L'interdit  est  assimilé  au  mineur 
«  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens;  les  lois 
«  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la 
a  tutelle  des  interdits.  « 

Art.  23.  «  Les  revenus  d'un  interdit  doivent 
«  être  essentiellement  employés  à  adoucir  son 
«  sort  et  à  accélérer  sa  guériso'n.  Selon  les  carac- 
«  tères  de  sa  maladie,  et  l'état  de  sa  fortune,  le 
«  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera 
«  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé 
«  dans  une  maison  de  santé  et  même  dans  un 
«  hospice.  » 

Art  2'i.  «  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage 
«  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avancé- 
«  ment  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matri- 
ce moniales,  seront  réglées  par  un  avis  du  conseil 
«  de  famille,  homologué  par  le  tribunal  sur  les 
««  concIusionsWu  commissaire  du  Gouvernement.  • 

Art.  25.  «  L  interdiction  cesse  avec  les  causes 
<(  qui  l'ont  déterminée;  néanmoins,  la  mainlevée 
«  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  forma- 
«  lités  prescrites  pour  parvenir  à  Finterdiction; 
"  et  Finlerdil  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de 
«  ses  droits  qu'après  le  jugement  d<*  mainlevée.  •• 

CHAPITHE  m. 

f)ii  conseil  judiciairt*. 

Arl.  2().  u  II  peut  être  défendu  aux  pr«)digues 
•  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de  rece- 


voir un   capital  mobilier  et  d'en  donner  dé- 
charge, d'aliéner   ni  de    grever   leurs  biens 
d'hypothèques,  sans  Fassistance  d'un  conseil 
qui' leur  est  nommé  par  le  tribunal.  » 
Art.  27.  «  La  défense  de  procéder  sans  l'assis- 


]Dùe.  da  projal  da  Code  mil.} 

comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  Pi 
et  sont  encore  gouveraês  car  des  p 
renls,  opposés;  et  lea  priQri|)cs 
moins  rigoureux,  plus  ou  moins  r 
que  la  partie  du  sol  français  où  ils 
est  régie  par  le  droit  écrit  ou  par  1 
tnier. 

•  L.a  législation  des  Romains,  si 
beaucoup  de  points  à  la  nature.  ( 
prête  de  la  raison,  s'écarti;  de  l'ur 
d'une  manière  bien  étrange  lorsq 
de  Ja  puissance  palernelte  :  elle  méc 
le  droit  naturel  et  le  droit  des 
pour  règles  uniques  ses  institution 

•  Aussi  Justînien  rucounatt-il  qi 
paturncllc,  telle  qu'elle  était  clici 
était  toute  parlicmiére  ii  ce  pcupk 

€  Sous  1  empire  de  cette  léffisl 
droit  ancienne  père  du  ramillc  i 
sance  êftale  à  celle  du  maître  sur  '. 
tivemcNt  au  père  do  fauiillc.  le 
n'OIait  pas  même  considén'r  comme 
mais  comme  une  chose  dont  le  p 
avait  l'ab.ïolue  propriété;  il  pouv 
abuser.  Le  péi-e  pouvait,  sous  c( 
rliarser  de  fers  son  lils;  il  pouva 
pouvait  le  luer. 

•  Cette  puissanre  durait  pcnda'E 
du  ptre  de  famille,  et  embrassait 
biens. 

«  Celte  législation  peint  avec  ut 
et  le  législateur  qui  l'a  créée,  et  1 
pagnons  de  ses  brigandages,  et 
EiL'cleet  des  lieux  auxquels  elle 

«  Mais  en  même  temps  que  Roi 
ainsi  cette  législation  d'une  in 
preinle,  il  lui  conférait  ce  princip' 
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(c  Dans  le  dernier  état  de  cette  législation,  lo 
fils  do  famille  reste  de  droit  sous  la  puissance 
paternelle  pendant  toute  la  vie  de  son  père,  il 
y  est  maintenu  quand  môme  il  aurait  soixante 
ans,  à  moins  quMl  ne  plaise  au  père  de  réman*- 
ciper. 

«  Gomme  sous  Pempire  de  Tancienne  législa- 
tion, le  fils  de  famille  marié^  non  émancipé,  n'a 
point  sur  ses  enûints  cette  puissance  que  son  père 
exerce  sur  lui,  ils  sont  encore  sous  la  puissance 
de  son  père;  conséquence  révoltante, mais  néces- 
saire et  exacte  du  principe  sur  lequel  toute  la 
théorie  do  celte  législation  est  établie. 

«  Relativement  aux  biens  qui  appartiennent  au 
fils  do  famille,  la  loi  conserve  toute  sa  première 
injustice. 

«  A  Texeeption  des  pécules,  tout  appartient  au 
père;  le  père  a  la  propriété  des  biens  d'une  cer- 
taine nature,  et  la  jouissance  de  tous  les  autres 
pendant  tout  le  temps  que  subsistera  la  jyuis- 
sance  paternelle^  c'est-a-dire  pendant  toute  sa  vie. 

«  Pendant  la  vie  de  son  pore,  le  (ils  de  famille, 
môme  majeur,  ne  peut  s'obliger  pour  cause  de 
prêt. 

V  II  ne  peut  tester,  même  avec  le  consentement 
de  son  père. 

«  Voilà,  sauf  quelques  exceptions  de  détails, 
les  principes  fondamentaux  qui  gouvernent  en- 
core aujourd'hui  les  départements  de  la  Républi- 
que soumis  au  ré^îime  du  droit  écrit. 

«  H  suffit  de  les  énoncer  pour  prouver  qu'ils 
sont  contraires  à  toute  idée  de  liberté,  d'indus- 
trie, de  commerce;  qu'ils  contrarient,  dénaturent 
et  anéantissent  dans  son  principe  la  puissance 
paternelle  elle-même,  qu'ils  flétrissent  la  >ie,  et 
nuisent  à  la  prospérité  générale. 

«  L'on  observera  peut-être  que  ces  principes 
ne  sont  jamais  suivis  à  la  rigueur;  que  l'éman- 
cipation antérieure  au  mariajire  ou  par  mariage, 
obvie  à  tous  les  abus  :  l'on  prouve  alofs  qu'il  est 
jujïé  depuis  longtemps  que  cette  législation  est 
incompatible  avec  nos  mœurs,  et  que  son  abro- 
gation a  été  nécessaire. 

«  Quelques-uns  des  principes  du  droit  écrit 
sur  celte  matière  ont  été  adoptés  par  quelques 
coutumes.  Ils  y  paraissent  on  d'autant  plus  grand 
nombre,  ils  y  dominent  avec  d'autant  plus  de 
force,  que  les  départemcmts  gouvernés  par  ces 
coutumes  sont  plus  voisins  de  ceux  qui  sont  régis 
par  lo  droit  écrit. 

«  Mais  ces  coutumes  si  différentes,  si  opposées 
entre  elles  sur  tous  les  autres  points  de  législa- 
tion, ont  été  aussi  divisées,  aussi  opposées^  soit 
dans  le  choix  qu'elles  ont  fait  de  diverses  parties 
(lu  systénio  do  la  puissance  paternelle,  soit  dans 
les  ïnodilications  plus  ou  moins  prononcées 
qu'elles  ont  fait  éprouver  aux  dispositions  qu'elles 
empruntaient  dans  ce  système  au  droit  romain. 

«  Ainsi,  à  l'inconvénient  résultant  de  l'admis- 
sion d'un  système  peu  moral  dans  son  principe 
et  dans  ses  conséquences,  celte  fusion  a  ajouté 
l'inconvénient  aussi  grave  résultant  d'une  multi- 
tude (le  contradictions  nouvelles,  introduites  dans 
cette  multitude  de  hVislalions  coutumic^res,  déjà 
si  discordantes  et  si  opposées  entre  elles  sur  tons 
los  autres  jmints. 

'<  Kt  lo  (lésordre  résultant  do  toutes  ces  l('»gis- 
lalions  opposées.se  fait  d'autant  plus  sentir,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  puissance  paternelle^  que  si  ce 
statut,  en  tant  qu'il  donne  au  père  la  jouissance 
des  biens  du  fils  de  famille,  est  un  statut  réel 
qui  n'a  conséquerament  de  pouvoir  que  sur  les 
biens  de  son  territoire  :  ce  même  statut,  en  tant 
qu'il  met  le  fils  de  famille  dans  l'incapacité  d*agir, 
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sa  Donne  aamitiisirjtioD. 
«  L'q  dt's  arliclt-s  du  projel  accorJi 

Suis^anco  el  Ifs  mdnies  droils  aux  pi-i 
es  enfants  natun-is  It'palemuut  rucoii 
■>  D'après  ce  que  nous  avons  d6jà  d 
iCDStr  (|UG  at[e  dispositiun  ne  m  Ir 
lans  le  droit  romain.  L'adoplton  ou  1: 
ion  couvait  seule,  dans  eu  cas,  donn 
a  puissance  paleruellc  ;  c'est  toujouK 
luencc  très-exacte  du  printripc  qui.  di 
i'islation.  tirait  )a  puissacice  ]iuterau 
nroit  civil.  Mais  le  It^gislatcur  qui  a  r 
cvtie  puissance,  uni^uontenl  fondt-c  su 
ne  recevait  ile  la  loi  civile  qu'une  co 
a  dû,  pour  être  conséquent,  aororder  a 
la  mère  qui  ^'connaissent  léfrjlenicot 
liilurol,  et  sur  cet  enfant,  une  puistia 
jroit.'i  seuibliibles  à  ceux  auxquels  dt 
ancc  une  union  létotime.  C'est  ainsi, 
,e  mérau  principe,  que,  dans  le  projet 
nariaf!!',  vous  avez  vu  le  lé^slatcur 
.'enfant  naturel  qui  veut  se  mai-ier,  le 
nent  du  père  ou  delà  mère  aulurelaq 
égale  m  uni  rL-cunuu. 

>  Aprèâ  avoir  constitué  la  puissance 
•tabli  lus  devoirs  qu'elle  impose,  les  di 
accorde,  Tixi'  ses  limites  et  sa  durée  : 
ainsi.de  concert  nvec  lu  nature,  don 
nicnts,  dfs  dêfenseui^  à  l'enfunce,  de 
iDSlniirlions,  une  bonne  éducation  t  i. 


_  •  La  loi  romaine  accorde  au  pire  (sa 
ion  de  divers  péculesl  tout  ce  qui  ao 
lu  fîls  de  famille  pendant  la  vie  du  pe 
•  La  plupart  des  coutumes  ne  rec 
toÎDtde  droit  utile  attache  à  l'exercice 
Mince  paiemelle,  et  celle  de  Paris  Ka 
point  le  silence  le  plus  absolu  ;  car  il 
(wnfondre  avec  le  droit  dont  nous  pa 
[fui  résultait  du  droit  de  ^arde  noble  01 
tccordé  au  lunn'uofit  sur  les  biens  < 
restés  en  minorité. 
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des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  Page  de  dix-huit 
ans  accomplis,  ou  jusqu'à  Témancipation  qui 
pourra  avoir  lieu  avant  cet  âge. 

«  Après  la  dissolution  du  mariage,  il  accorde 
les  mômes  droits  au  père  ou  à  la  mère  survivants. 

«  Dans  Fun  et  l'autre  cas,  le  législateur  exige 
qu'à  Tèpoque  où  l'enfant  aura  accompli  sa  dix- 
huitième  année,  les  père  et  mère  cessent  de  con- 
server la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants , 
parce  que  si  les  pères  jouissaient  des  biens  de 
leurs  enfants  jusqu'à  la  majorité  de  ces  derniers, 
on  aurait  à  craindre  que,  pour  se  conserver  cet 
avantage  dans  toute  son  étendue^  ils  ne  se  refu- 
sassent à  consentir  à  une  émancipation  ou  à  uu 
mariage  dont  pourrait  dépendre  le  bonheur  et  la 
fortune  de  leurs  enfants. 

«  Enfin,  en  prononçant  par  cet  article  que  la 
mère  jouit,  dans  cette  circonstance,  des  droits 

au'il  accorde  au  père,  le  législateur  établit  un 
roit  égal,  une  égale  indemnité  là  où  la  nature 
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pour  ainsi  dire,  entrer  pour  la  première  fois  la 
mère  dans  la  famille,  et  la  rétablit  dans  les  droits 
imprescriptibles  qu'elle  tenait  de  la  nature, droits 
sacrés,  trop  méprisés  par  les  législations  ancien- 
nes, reconnus,  accueillis  par  quelques-unes  de 
nos  coutumes,  et  notamment  par  celle  de  Paris, 
mais  qui,  effacés  dans  nos  codes,  auraient  dû  se 
retrouver  écrits  en  caractères  ineffaçables  dans 
le  cœur  de  tous  les  enfants  bien  nés. 

«  Mais  en  même  temps  que,  fidèle  interprète  de 
la  nature,  le  moderne  législateur  rend  le  nom  de 
mère  à  toute  sa  dignité  ;  en  même  temps,  gar- 
dien austère  des  bonnes  mœurs,  il  refuse  à  celui 
des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura 
été  prononcé,  la  jouissance  accordée  par  l'article 
14.  Celui  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé 
a,  par  un  délit  grave,  brisé  les  nœuds  les  plus 
sacrés  :  pour  lui  il  n'y  a  plus  de  famille. 

f  Knfin,  une  dernière  disposition  prononce  que 
cette  jouissance  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le 
cas  d  un  second  mariage.  Quelques  motiTs  parlaient 
en  faveur  des  mères  qui  ne  se  marit  que  pour 
conserver  à  leurs  enfants  l'élablissement  formé 
par  leur  père,  mais  cette  exception  ne  peut  ef- 
racer  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  à  établir  en 
principe  que  la  mère  peut  porter  dans  une  autre 
rumille  les  revenus  des  enfants  du  premier  lit,  et 
enrichir  ainsi  son  époux  à  leur  préjudice.  • 

MINORITÉ,  TUTELLE  ET  ÉMAiNCIPATIGN. 

Exposé  des  motifs. 

Le  citoyen  Berller,  nommé  par  le  Premier 
Consul,  avec  les  citoyens  Bmmery  et  Miot,  pour 
présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
55  ventôse,  le  projet  de  loi  formant  le  titre  X  du 
projet  de  Code  civil,  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  sa  séance  du  5  germinal  suivant,  dé- 
pose sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  législateurs, 

•  Déjà  plusieurs  projets  de  loi  destinés  à  faire 
it     partie  du  Code  civil  vous  ont  été  présentés  et 

déjà  quelques-uns  ont  obtenu  votre  sanction.  ' 
28         •  Nous  vous  apportons  aujourd'hui  la  suite, 
le     mais  non  latin  de  ce  grand  travail. 

•  Le  titre  qui  va  vous  être  soumis  est  celui  qui 
a-  traite  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  rémanei- 
te     pation, 

«  Sa  division  en  trois  chapitres  répond  à  cha- 
ce     cune  des  matières  indiquées  dans  son  texte. 

34 


•  Mair^unenr^nl  peut  rester  sans  p 
ascenilanls,  et  sans  que  lu  dernier 
ses  père  et  méru  lui  ait  di>sigaé  di 
c'est  ici  qu'eu  i'absence  des  perse 
mées  lui  porter  une  aruction  Eupéri 
les  autres  affcetious,  le  concours  de 
deviGQdra  n6ct>S5aire  et  la  tutelle  es 
dative- 

•  Pour  parvenir  à  une  bonne  org 
conseils  de  ramiUc,  il  a  paru  néce 
rendre  peu  nombreux,  de  n'y  adm 

flus  proches  parents  de  chaque  lign 
l'inlluencc  d'une  ligne  sur  l'autr 
d'un  nombre  ùgai  de  parents  pris  a 

■  Onappel'erjdoncleslruispluspi 
de  chaque  li^ne.  Voilà  (saur  Je  cas  di 
mains  et  majeurs,  s'ils  excMent  ce  t. 
mile  gu'on  a  cru  devoir  adopter;  el 
conseil  de  famille  au  nombre  de  sept 
prenant  le  juge  de  paix,  qui  en  sen 
président,  etdont  le  caractère  impa' 
tes  résultats  vers  le  bien  et  l'ulllitc  d 

'  Ainsi  diaparallrool  beaucoup  d 
principalement  celles  â  la  faveur  d 
Dortait  souvent  sur  un  parent  éloii; 
tcctionuâlacliarue  que  devait  naturt 
porter  le  parent  le  plus  proche  ;  abu 
déjà  du  temps  de  Domal,  et  dont  il 
sou  discour:!  prt'liminuire  sur  le  tiln 

■  On  n'a  pourtant  pas  dû  é.-ifjer  en 
le  plus  proche  parent  sérail  toujouR 
reraent  tuteur;  c'eût  C'iO  étendre  la 
lime  au  delà  de  ses  justes  limites,  et 
ble  que  quelquefois  un  cousin  coovi 
qu'un  oncle,  ou  que  l'emploi  soit  pi 
moins  onéreun  pour  lui  :  on  aura  tout 
lies  convenableB  quand,  par  sou  orn 
conseil  de  fomille  oflHra  intérêt  d'ail 
pri\  de  jasUce. 

■  Noos  venons,  citoyens  lëgislatei 
ner  lesdiTenes  espaces  de  tutelles  d 
les  quatre  premières  eections  du  chi 
cuasioD. 

.  Lesurplus  de  ce  chapitre,  conten 
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législation,  et  leurs  différences  n'ont  pas  même 
besoin  d*être  analysées. 

<  Nous  en  dirons  à  peu  près  autant  des  VI1I«  et 
1K«  sections,  relatives  à  1  administration  du  tu- 
teur et  à  la  reddition  des  comptes  de  tutelles. 

«  Cependant  il  est  quelques  objets  d'un  ordre 
supérieur  et  sur  lesquels  il  nous  a  semblé  que 
nous  devions  plus  particulièrement  fixer  votre 
attention. 

«  Ainsi,  par  exemple,  le  projet  contient  des  vues 
nouvelles  au  sujet  des  transactions  qui  pourront 
avoir  lieu  durant  la  tujtelle. 

«  Les  principes  admis  jusqu'à  ce  jour,  sans  re- 
pousser ces  transactions,  en  rendaient  Tusage 
impraticable  ;  car  elles  ne  pouvaient  valoir  qu'au- 
tant qu'elles  profitaient  au  pupille  et  que  celui- 
ci  s'en  contentait,  si  hocpupulo  expédiât;  et  ce 
point  de  fait,  toujours  subordonné  à  la  volonté 
future  du  mineur,  écartait  nécessairement  un  con- 
trat aussi  peu  solide. 

«  De  cette  manière,  toutes  les  difficultés  dans 
lesquelles  un  mineur  était  engagé  devenaient  un 
dédale  d'où  l'on  ne  pouvait  sortir  qu'à  grands 
frais,  parce  que  les  issues  conciliatoires  étaient 
fermées,  et  que  si  le  tuteur  n'osait  rien  faire  qui 
eût  Tair  d'altérer  un  droit  équivoque,  de  son  côté 
l'adversaire  du  pupille  ne  voulait  point  traiter 
avec  un  homme  dont  le  caractère  ne  lui  offrait 
aucune  garantie. 

a  De  la  la  ruine  de  plus  d'un  mineur;  de  là 
aussi  de  nombreuses  entraves  pour  be^aïucoup  de 
majeurs. 

«  11  convenait  de  mettre  un  terme  à  de  si  grands 
inconvénients,  et  le  projet  y  a  pourvu  en  impri- 
mant un  caractère  durable  aux  transactions  pour 
lesquelles  le  tuteur  aura  été  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille,  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  commissaire  du  Gouvernement, 
et  après  que  le  tribunal  civil  aura  homologué  la 
transaction  sur  les  conclusions  du  même  commis- 
saire. 

u  Tant  de  précautions  écartent  toute  espèce  de 
danger;  elles  subviennent  aussi  aux  besoins  de 
la  société,  qui,  en  accordant  une  juste  sollicitude 
aux  mineurs,  doit  aussi  considérer  les  majeun<  ; 
elles  donnent  enfin  à  l'administration  du  tuteur 
son  vrai  complément.  Que  serait-ce  en  effet  qu'un 
administrateur  qui  ne  trouverait  pas  dans  la  lé- 
gislation un  moyen  d'éviter  un  mauvais  procès, 
ni  de  faire  un  arrangement  utile? 

«  Le  projet  qui  vous  est  soumis  contient  un 
autre  changement  assez  grave  dans  la  durée  de 
l'action  (jui  existera  contre  le  tuteur  à  raison  de 
son  administration. 

«  Jusqu'à  ce  jour  cette  action  n'a,  en  généra], 
reçu  pour  limites  que  celles  de  la  plus  longue  pres- 
cription immobilière,  prescription  dont  la  mesure 
était  différente  selon  les  pays,  mais  qui,  dans  un 
grand  nombre,  allait  iusqu^à  trente  ans. 

«  Quelle  que  doive  être  désormais  la  plus  lon- 

Î[ue  prescription,  il  a  paru,  dans  le  cas  particu- 
ler,  convenable  de  s'arrêter  à  celle  de  dix  ans; 
car  si  le  pupille  est  très-favorable,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  prendre  en  considération  aussi  la 
•ituation  du  tuteur  lui-même. 

«  La  tutelle  fut  pour  lui,  tant  qu'elle  dura,  un 
acte  onéreux^  une  charge  de  famille  dont  les  em- 
barras ne  doivent  pas  être  immodérément  pro- 
longés contre  lui  :  en  accordant  au  pupille  dix 
ans  après  sa  majorité  pour  l'exercice  de  toutes 
les  actions  relatives  à  la  tutelle,  on  fait  assez  ;  et 
tout  excès  en  cette  matière  serait  un  mal  réel 
pour  la  société  tout  mitière. 
«  Enfin  il  existe  un  ponit  sur  lequel  noofl  âvoni 
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[Disc,  du  projet  d«Code  civil. 

»  Tel  est,  citovens  législateur 
du  projet  de  loi"  sur  la  minoril 
TJiancïpation. 

t  Si  nous  n'avoDB  motivé  (pi( 

Îirincipales,  et  spécialement  ce 
e  plus  de  l'ancienne  législatior 
devoir  nous  arrêter  là,  daus 
n'ofTre  au  surplus  que  des  délai 
doute,  mais  simples,  faciles,  e 
de  commentaires,  o 

On  reprend  la  discussion  dt 
cbapitre  iv  du  litre  des  dotwl 
des  testaments,  relative  à  ta  foi 
L'article  70  est  discuté. 
Le  consul  Cambacérès  i 
d'examiner  s'il  ne  convifol  \ 
tonclion  de  recevoir  les  teslaim 
&  des  orficiers  d'un  grade  plus  ' 
sous-Iieulenanl,  car.  ajoute  lei 
J'intL'rêt  des  militaires  quon  ren 
de  tester;  cependant  lu  loi  bit 
intîTét  qu'elle  veut  favoriser,  si 
tait  pas  les  testaments  des  mil 
mes  EufQsanles  pour  donner  I 
sont  en  effet  l'expression  de  1 
tateur. 

Peut'&tre  conviendrait-il  de  s 
positions  de  l'ordonnance  de  1' 
Le  citoyen  R«sB«ald  {de  Si 
dit  qu'il  V  a,  surtout  aujourd'h 
rèt  à  prévenir  laKupDosiIion  d( 
laires,  car  la  conscription  peu 
armées  des  citoyens  Irés-opule 
Le  ciloj'en  CoDvfwn-Salnt 
'"""      '"'  le^latiieiils  dcf   —  '  ' 
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l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître 
ou  le  patron,  ou  ceux  qui  les  remplacent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  79,  80,  81  et  82  sont  adoptés. 

L'article  83  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronchel  craint  que  par  erreur  on 
ne  veuille  -reconnaître  pour  valables  les  testa- 
ments olographes  lorsqu'ils  seraient  revêtus  de 
la  forme  des  testaments  mystiques. 

Il  propose  de  rédiger  l'article  de  manière  à  pré- 
venir cette  erreur. 

L'article  est  adopté  avec  la  proposition  du  ci- 
toyen Tronchet, 

L'article  84  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 

J.  G.  LOCRÉ. 


SEANCE 

DU   27  VENTÔSE  AN   XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
{Vendredi  \S  mars  1803). 

Le  citoyen  Bigot -Préameneu  présente  la 
section  ir  du  chapitre  iv  du  titre  des  donations 
entre-vifs  et  des  testaments. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  II. 

De  Vexécution  des  testaments  et  des  exécuteurs 

testamentaires. 

Art.  85.  «  Tout  legs  pur  et  simple,  fait  soit  à 
«  litre  universel,  soit  à  litre  particulier,  donnera 
«  au  légataire,  le  jour  du  décès  du  testateur,  un 
«  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissible  à 
«  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

«  Néanmoins  le  légataire  ne  pourra  se  mettre 
«  en  nossession  de  la  chose  léguée,  ni  en  pré- 
«  tendre  les  fruits  ou  intérêts^  qu'à  compter  du 
«  jour  de  sa  demande  en  délivrance  formée  en 
«  justice  contre  l'héritier,  ou  du  jour  auquel  l'hé- 
«  ritier  en  aurait  consenti  volontairement  la  déli- 
ce vrance.  » 

Art.  8G.  «  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose 
«  léguée  courront  au  proflt  du  légataire  dès  le 
«  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  de- 
«  mande  en  justice  : 

«  1«  Lorsque  le  testateur  aura  expressément 
«  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  testament  ; 

«  2*>  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension 
«  aura  été  léguée  à  tilre  d'aliments.  » 

Art.  87.  «  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance 
a  seront  à  la  charge  de  l'héritier  ; 

«  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le 
a  légataire  : 

«  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
«  le  testament. 

«  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparé- 
«  ment,  sans  que  cet  enregistrement  puisse  pro- 
((  Gter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses 
«  ayants  cause.  » 

Art.  88.  «  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs 
«  seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter, 
«  chacun  au  prorata  de  la  ))art  et  portion  dont  ils 
a  profiteront  dans  la  succession. 

«  Us  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le 
«  tout,  iusau'à  concurrence  de  la  valeur  oes  im- 
«  meubles  ue  la  succession  dont  ils  seront  déten- 
«  leurs.  » 

Art.  89.  «  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
«  les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'état  où 
«  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  dona- 
«  leur.  » 

Art.  90.  «  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 


[Dise,  du  projet  de  Code  civil. 

Od  objecte  encore  que  lelestan 
Dul,  il  est  juste  de  ne  lui  donuei 
C|ue  sa  validité  aura  été  reconnin 

Mais  d'abord,  il  y  a  iacompars 
testameals  valides  que  de  lesta 
ce  ne  soat  pas  les  cas  rares  que  Ii 
prendre  pour  bases  tie  ses  lois.  I 
eion  est  cfue  au  lilrc. 

Le  système  des  pays  couIutd 
priacip'e  la  distinction  des  biens 
acquêts.  Or  celte  disliuction  n'i 
paraît  juste  de  décider  queTlKTit 
sera  saisi  de  pleio  droit  comiue 

Le  citoven  Blgot-PréameHi 

de  donner  un  effet  provisoire  à  '. 
très, la  section  acru  devoir  pn'-d 
ritier  u6  intestai.  parce  qu'il  est 
n'est  pas  douteux  qui.'  le  ili-runt 
l'ordre  commun  dt's  successions 
hérîtiGr  dû  son  cboi.x  :  mais  oa  n 
a  usO  de  colle  Tacuité  que  lorsq 
est  R'connu. 

Dans  le  système  du  droit  romai 
fomille  était  lëfii^lateur.  la  loi,  i 
quente,  devait  admettre  d'abord  1' 
mais  il  n'en  peut  être  de  même 
de  notre  législation,  où  l'institut 
une  dérogation  au  droit  cummu' 
sions. 

Au  surplus ,  c'est  s'abandon 
alarmes,  que  de  craindre,  de  la  | 
ab  intestat,  des  diffîcultés  dér 
héritier  ne  s'e-vposora  pas  à  la  c 
dommages  el  inliWls,  qui  sérail 
table  d'une  contestation  mal  foti' 
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même  saisine  que  celle  qui  appartenait  à  Théri- 
tier  léffal  en  pays  coutumier. 

On  ofoit  distinii,'uer  deux  effets  dans  la  saisine  : 
la  possession  et  la  jouissance. 

llien  ne  s'oppose  à  ce  que  Tliéritier  testamen- 
taire obtienne  les  fruits  a  compter  du  jour  où  la 
succession  s'est  ouverte;  mais  il  y  a  de  grandes 
difficultés  à  faire  commencer  sa  possession  à  la 
même  époque. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on 
admettait  un  autre  principe;  mais  cette  jurispru- 
dence était  d'autant  plus  étonnante,  qu'elle  était 
contraire  à  une  disposition  formelle  d'une  loi 
romaine. 

Adrieti,  en  établissant  un  droit  de  vingtième 
sur  les  successions  testamentaires,  avait,  pour 
assurer  la  perception  du  droit,  oblifjé  l'héritier 
institué  à  ne  se  mettre  en  possession  qu'avec 
l'autorisation  du  préteur:  et  les  réclamations  d'un 
contradicteur  ne  suspendaient  pas  la  mise  en  pos- 
session. 

Justinieny  en  réformant  cette  législation,  voulut 
1°  que  (juand  le  testament  serait  régulier  dans  la 
forme,  le  juge  mit  l'héritier  en  possession:  celle 
disposition  exclut  évidemment  la  saisine  de  plein 
droit,  et  suppose  un  examen  préalable  ;  2*  que 
quand  il  se  présenterait  un  contradicteur,  la  pos- 
session fût  adjugée  au  titre  le  plus  apparent. 

Il  semble  donc  qu*en  admettant  les  mstitutions 
testamentaires,  en  leur  donnant  l'effet  d'attribuer 
les  fruits  à  l'institué  à  compter  de  l'ouverture  de 
la  succession,  pourvu  qu'il  les  réclame  dans  un 
court  délai,  on  doit  cependant  l'obliger  à  présenter 
son  titre  au  juge  et  à  le  faire  reconnaître.  La  pu- 
blication ordonnée  par  Justinien  devient  inutile; 
elle  est  suppléée  par  l'onrefîistrement  :  mais  le 
uge  doit  avoir  le  droit  de  différer  la  saisine,  si 
e  testament  lui  parait  irrégulier  dans  la  forme. 

Le  citoyen  Portaliss  dit  qu'il  y  a  ici  deux  con- 
sidérations :  l'une  de  droit,  et  qui  dépend  des 
principes  de  la  matière;  l'autre  de  fait,  et  qui 
dépend  des  résultats. 

On  a  dit  qu'en  principe  l'héritier  ab  intestat 
seul  est  certain  :  or,  dans  le  concours  de  deux 
titres,  le  plus  évident  doit  être  préféré. 

On  a  donc  raisonné  comme  s'il  existait  simul- 
tanément deux  titres. 

C'est  une  erreur.  Lorsqu'il  existe  un  héritier 
testamentaire,  il  n'y  a  plus  d'héritier  légal;  car 
la  loi  n'attache  pas  inoins  d'effet  à  la  disposition 
que  fait  l'homme  en  vertu  de  l'autorisation  qu'elle 
lui  donne,  qu'il  la  disposition  qu'elle  fait  elle- 
même  directement:  ainsi. l'héritier  testamentaire 
est  héritier  légal,  comme  l'héritier  ab  intestat. 

On  objecte  que  le  testament  duquel  il  tient  sa 
qualité  peut  être  attaqué. 

Si  l'on  suspendait  l'effet  des  acles  qui  peuvent 
être  attaqués,  il  faudrait  donc  suspendre  l'exécu- 
tion non-seulement  des  testaments,  mais  encore 
des  ventes,  des  donations,  de  presque  toutes  les 
transactions  civiles.  Mais  voici  les  principes  par 
lestjuelson  doit  se  déterminer  : 

lo  La  présomption  est  toujours  qu'un  acte  est 
valable;  elle  ne  cesse  que  lorsque  l'acte  est 
annulé  ; 

2«  Cette  présomption  le  rend  exécutoire. 

Pourquoi,  demandc-t-on,  ne  pas  appeler  l'héri- 
tier ab  intestat  ? 

C'est  parce  que,  dans  les  choses  où  l'homme 
dispose  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  en  donne  la 
loi,  sa  volonté  doit  être  exécutée  plus  scrupuleu- 
sement que  la  disposition  de  la  loi  elle-même  : 
Mitius  contrahitur  cum  leae^  quam'  cuni  homine. 
^  La  maxime,  le  mort  saisit  h  vif^  reçoit  ici  son  ap- 


i! 


[Dise,  du  proj»!  da  Coda  dril-J 

On  dit  :  le  testament  peut  étn 
dant  l'individu  eaisi  en  rertu  di 
dilapidera  ta  saccession. 

On  peut  tourner  cette  objection 
du  rang. 

Mai8  ce  qui  doit  décider,  c'est 
nue  exception  à  l'ordre  commua 
faux  dans  ua  testament  serait  ui 
poursuivra  comme  tout  autre  c 
prononcera,  suivant  les  circonsta 
cution  provisoire  du  titre  attaque 

Le  Consul  propose  d'adopter  la 
il  a  parlé,  entre  le  cas  où  il  y  a 
cului  où  il  n'en  existe  pas. 

11  conclut,  au  surplus,  à  ce 
demiùre  hypothèse  on  prenne  q 
tîons ,  que^  par  exemple,  les  hi 
soient  appelëi'  à  la  reconnaisaaii 
ture  du  testament. 

Lj  citoyen  Tmn^betdilqueso 
dand  celle  du  Consul. 

Il  est  ceriaia  que,  quand  il  eva 
le  montant  de  la  succession  doit  t 

Au  surplus,  ce  qu'on  a  dit  pou 
ne  peut  y  avoir  de  concours  entre 
d'héritiers,  n'est  pas  applicable  ; 
existe  tout  à  la  lois  un  héritier 
héritier  lé^al  des  réserves. 

Hais  que  doit  statuer  la  loi  pc 
n'v  a  pas  de  réserve? 

ïlle  doit  obliger  indistinctem 
(estai  tien  taire  à  s^adressc-r  au  ju 
la  saisine  :  car  les  héritiers  ptuve 
ou  abscQlSi  ils  peuvent  avoir  dro 
I.e  juf^re,  suivant  les  rirconstui: 
l'apposilion  des  scellés,  appellera 
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Le  citoyen  TroDehet  demande  le  renvoi  de 
ces  observations  à  la  section. 

Le  consul  C^mbaeér^s  dit  que,  dans  le  droit 
romain,  le  testament  était  nul  lorsqu'une  conte- 
nait point  d'institution  d'héritier,  et  que  par  cette 
raison  l'héritier  institué  pour  une  quotité  seule- 
ment était  réputé  institué  pour  le  tout;  que, dans 
notre  droit,  ce  principe  n'est  p|oint  admis; 
qu*ainsi  la  personne  qui  ne  recueillera  qu'une 


qu' 

par  la  rédaction. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  86  est  adopté. 

L'article  87  est  adopté  avec  l'amendement  que  la 
dernière  disposition  sera  réduite  au  cas  oùil  y  aura 
des  demandes  en  délivrance  de  legs  particuliers. 

Le  citoyen  Regnauld  (de  Saint-Jean-d^Angély) 
dit  que  le  notaire  doit  avoir  la  faculté  de  délivrer 
séparément  l'extrait  du  testament  à  chaque  léga- 
taire. 

Le  Conseil  décide  que  l'article  est  rédigé  dans 
ce  sens. 

Les  articles  88  et  89  sont  adoptés. 

L'article  90  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  Dumoulin  re- 
garde l'intention  d'opérer  une  incorporation  et 
une  union  à  la  chose  léguée,  comme  une  preuve 
que  le  testateur  a  eu  la  volonté  d'augmenter  le 
legs.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  il  aurait 
réuni  deux  domaines  pour  n'en  former  qu'un 
seul.  Mais  il  est,  en  outre,  une  incorporation  ma- 
térielle de  fait,  comme  lorsque  le  testateur  établit 
une  communication  entre  deux  maisons  conti- 
gu(?s.  Au  surplus,  le  citoyen  Tronchet  préfère  l'opi- 
nion de  la  section  à  celle  de  Dumoulin^  attendu 
qu'il  ne  faut  s'arrêter  qu'à  la  volonté  très-assurée 
du  testateur,  et  qu'il  lui  a  été  facile  de  s'expliquer. 

L'article  est  adopté. 

L'article  91  est  adopté. 

L'article  92  est  discuté. 

Le  citoyen  Maleville  observe  que  cet  article 
introduit  une  innovation  au  droit  reçu. 

Le  citoyen  Bliçol-Préamenea  répond  que  le 
leçs  de  la  chose  d'autrui  est  tellement  contraire 
à  l'ordre  ordinaire,  qu'il  peut  toujours  à  cet  égard 
y  avoir  des  doutes  sur  la  volonté  du  testateur.  Ils 
sont  encore  plus  grands,  s'il  a  donné  la  chose 
d'autrui  croyant  qu  elle  lui  appartenait. 

Le  ciloyen  Tronche!  dit  que,  dans  le  premier 
cas  même,  la  volonté  du  testateur  n'est  pas  assez 
certaine  pour  qu'on  puisse  agir  comme  si  elle 
était  bien  connue.  11  lui  était  facile  en  effet  de 
s'expliquer. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  faut  une  règle 
pour  mettre  fin  aux  subtilités,  et  que  la  meilleure 
est  celle  qui  exige  que  le  testateur  s'explique 
clairement. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  93,  §4,  95,  96,  97  98  sont  adoptés. 

L'article  99  est  adopté  avec  ramendement  que 
la  contribution  sera  supportée  également  par  Thé- 
ritier  et  par  le  légataire  universel. 

Les  articles  100,  101, 102,  103,  101,  105,  106, 
107,  108  et  109  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Blgat-PréaaieBeB  présente  la 
section  111. 

Bile  est  ainsi  conçue. 

SECTION  lu. 
De  la  révocation  des  testaments  et  de  leur  eadueité. 
Art.  110.  «  Les  testaments  ne  pourront  être  ré- 


[Difc.  do  projel  do  Coda  iMi.] 

m  cas  qui  eemble  cependant  dei 

Si  na  premier  testament  est  i 
icte  postérieur,  mais  que  cet  ad 
deviendra  le  premier  testament  ? 

Cette  question  ëiait  fort  contro) 
«en  droit. 

Les  uns  soutenaient  que  quoiqi 
tament  ou  l'acte  révocatoire  fût  i 
DQ  changement  de  Tolootë,  et  qi 
regarder  fa  succession  comme  ou 

Les  autres,  se  fondant  Rir  la  i 
qui  fSt  nul  ne  produit  aucun  e 

S[oe  le  premier  testament  subsist; 
orcD. 
L'opinant  partafie  le  premior  a' 
Au  surplus, quelle  quesuill'op: 
il  importe  de  ne  point  laisser  ce) 
décise. 

Le  citoyen  Trwnebel  dit  que 
quoique  nu',  annonce  néanmoins 
testateur,  uo  cliangcment  de  vole 
est  d'anéantir  le  Icslamcnl. 

Le  Conseil  adopte  l'observât: 
Tronchet,  et  décide  qu'elle  sera  ce 
position. 

Le  ciloven  BIgol-Préasicn 
clûpitre  V. 

l\  est  ainsi  conçu  : 

chapithe  V. 

Jtet    dispositions  permites  en  fc 

enfants  du  donateur  ou  teslatew 

de  ses  frères  et  sœurs. 

Art.  121'}.  t  Les  biens  dont  les 

<<  ont  la  fiiculiéde  disposer,  pourr 

•  donnés  en  tout  ou  en  parlieàun 
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«  la  jouissance  de  Tenfànt,  du  frère  ou  de  la  sœur 
ff  grevés  de  restitution  cessera.  » 

Art.  132.  «  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront 
«  avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsi- 
«  diaires,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres, 
a  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans 
a  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expres- 
«  sèment  ordonné.  » 

Art.  133.  «  Les  dispositions  autorisées  par  les 
ff  articles  (précédents  ne  seront  valables  au  autant 
«  que  celui  qui  les  aura  faites  aura,  par  le  même 
«  acte,  ou  par  un  acte  postérieur  en  forme  authen- 
«  tique,  nommé  un  tuteur  chargé  de  Texécution 
«  de  ces  dispositions.  » 

Art.  134.  «  Si.  à  la  mort  de  celui  qui  a  disposé, 
«  le  tuteur  par  lui  nommé  n'existe  plus,  ou  s'il  a 
«  une  des  dispenses  admises  au  titre  des  tutelles^  il 
«  en  sera  nommé  un  autre,  à  la  diligence  du  grevé, 
«  dans  le  délai  d*un  mois  à  compter  du  jour  du 
«  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que, 
«  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposi- 
«  tion  aura  été  connu.  » 

Art.  135.  «  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à 
«  Tarticle  précédent  sera  déchu  du  oénéOce  de  la 
«  disposition,  dont  le  droit  pourra  dès  lors  être 
«  déclaré  ouvert  au  protit  des  appelés,  à  la  diii- 
«  gence,  soit  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  soit 
«  de  tout  autre  parent  des  appelés,  ou  même 
R  d'ofOce  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gou- 
«  vernement  près  le  tribunal  de  première  instance 
«  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  » 

Art.  136.  «  Après  le  décès  de  celui  qui  aura 
«  disposé  à  titre  universel  ou  par  quotité,  à  la 
«  charge  de  restitution,  il  sera  procécfé,  dans  les 
«  formes  ordinaires,  à  Tinventaire  de  tous  les 
«  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession. 
«  11  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles 
«  et  effets  mobiliers.  » 

Art.  137.  «  Cet  inventaire  sera  fait  à  la  requête 
a  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au 
a  titre  des  successions^  en  présence  du  tuteur 
«  nommé  pour  Texécution,  et  des  appelés  s'ils 
a  sont  majeurs.  » 

Art.  138.  «  Si  Tinvenlaire  n'a  pas  été  fait  à  la 
«  requête  du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y 
«  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence 
«  du  tuteur  nommé  pour  Text^'cution,  en  présence 
«  du  grevé,  qui  sera  tenu  de  rembourser  les  frais, 
«  et  des  appelés  s'ils  sont  majeurs.  » 

Art.  139.  «  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux 
a  articles  précédents,  il  sera  procédé  au  même 
((  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  dési- 
«  gnées  en  l'artirle  135,  en  y  appelant  le  grevé  et 
«  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  » 

Art.  140.  «  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de 
«  faire  procéder  a  la  vente,  par  affiches  et  en- 
«  chères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
«  dans  la  disposition,  à  l'exception  néanmoins  de 
•  ceux  qu'il  aurait  été  chargé  par  l'auteur  de  la 
«  disposition  de  conserver  en  nature,  et  de  ceux 
«  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  sui- 
«  vants.  » 

Art.  lil.  «  Les  meubles  meublants  et  autres 
«  choses  mobilières  qui  auraient  été  compris  dans 
a  la  disposition,  à  la  condition  expresse  de  les 
«  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état 
«  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution.  » 

Art.  142.  0  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant 
>  à  faire  valoir  les  terres  seront  censés  compris 
ff  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
«  desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu 
<  de  les  faire  priser  et  estimer  jpour  en  rendre 
«  une  égale  valeur  lors  de  la  restuution.  » 
Art.  143.  «  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le 


IDûc.  dn  projei  de  Code  dvil 

Le  citoyen  Tretlhard  éclai 
par  UD  exemple.  Il  suppose  que 
a  l'un  de  st's  eafanls  uu  quart 
un  quart  par  ie  p:ir1age  ;  si  les 
nombre  de  six,  tes  cinq  autre 
entre  eux  que  la  moitié,  chacui 
dixième  au  total. 

L'inteutioD  de  la  section  a  ité 
abus,  en  n'accordant  pas  cuiDula 
le  droit  de  disposer  au  prolit  di 
celui  de  leur  partager  son  bien. 

Le  citoyen  Maleville  dit  qi 
qu'un  père  ié'guc  un  de  ses  bii 
enranis,  un  autre  bien  à  un  auln 
con^^idère  celle  disposition  comn 

L'article  lui  l^te^ail  ensuite  ia 
ser  de  la  portion  disponible-,  ce] 
combien  les  dispositions  du  gi 
d'indiquer  sont  favorables,  et  co. 
de  laisser  à  la  prévoyance  età  la  li 
des  pères  de  lamilli;  la  dislribul 
de  leurs  biens  suivant  la  posilioj 
feoi-s  enfaols,  et  de  ne  pas  rédu 
faculté  d'un  prék-^,  en  livrant  b 
à  un  morcellement  que  lecaprict 
sa.sireux  et  bizarre. 

Le  citoyen  Trcllhard  observi 
Malcvitle  se  méprend  sur  l'objet  > 

Le  ritoyen  Mnralre  doule  i 
mettre  rp'xeeplioii  proposée.  Le  c 
pour  la  justiner  esl  exact  ;  mais 
uu  piTe  l'intention  d'être  équital 
fants,  et  non  celle  d'ajouter,  par 
avanlatfes  qu'il  a  iji'vii  faits  a  l'u: 
lui  serait  facile,  s'il  était  dans  < 
[ions.  île  frauder  la  loi  par  des 
et  détourni^es. 
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qui  ne  sérail  attaquable  que  dans  le  cas  d'une  lé- 
sion (Je  plus  du  quart. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait,  en 
admettant  le  partage,  décider  quMl  pourrait  être 
rescindé  oour  la  dIus  petite  lésion;  mais  alors  il 
est  bien  plus  simple  de  l'interdire  tout  à  fait  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  comme  le  décide  l'article  en 
discussion. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'ai-ticle  157  est  adopté. 

L'article  158  est  discuté. 

Le  citoyen  Bi^ot-Préaneneu  dit  que  cet 
article  est  destiné  à  mettre  un  frein  aux  demandes 
indiscrètes  de  partage. 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Bi^ot-Préaneneu  présente  le 
chapitre  vu. 

11  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  vu. 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

Art.  159.  c(  Toute  donation  entre- vifs  de  biens 
«  présents,  quoique  faite  par  contrat  de  mariage 
«  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux 
a  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
«  faites  à  ce  litre. 

«  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
«  à  natlre,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au 
«  chapitre  v  ci-dessus.  » 

Art.  160.  «  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascen- 
«  dunts,  les  parents  collatéraux  des  époux,  et 
<  même  les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de 
«  mariage,  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
«  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  proOt 
«  desdits  époux  qu'au  profit  des  enfants  à  naître 
«  do  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur 
«  survivrait  à  répoux  donataire. 

«  Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  scu- 
«  lement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  tou- 
«  jours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur, 
((  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  descen- 
a  dants  à  naître  du  mariage.  » 

Art.  161.  «  La  donation,  dans  la  forme  portée 
«  au  précédent  article,  sera  irrévocable,  en  ce 
a  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  .plus 
«  disposer,  il  titre  gratuit,  des  objets  compris 
«  dans  la  donation,  si  d)  n'est  pour  sommes  mo- 
«  diques,  soit  à  titre  de  récompense  ou  autre- 
ce  ment.  » 

Art.  162.  «  La  donation  par  contrat  de  mariage 
«  pourra  être  faite  eu mulati veinent  des  biens 
«  présents  et  à  Tenir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la 
«  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  esti- 
«  niatif  des  dettes  et  charges  du  donateur  exis- 
«  tantes  au  jour  delà  donation  :  auquel  cas  il  sera 
ff  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur, 
«  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant 
«  au  surplus  des  biens  du  donateur.  » 

Art.  163.  «  Si  l'état  dont  est  mention  au  précé- 
a  dent  article  n'a  point  été  annexé  à  l'acte  con- 
«  tenant  donation  des  biens  présents  et  à  venir, 
«  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répu- 
«  dier  cette  donation  pour  le  tout.  Rn  cas  d'accep- 
c  tation,  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui 
«  se  trouveraient  existants  au  jour  du  décès  du 
«  donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de 
a  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  » 

Art.  164.  r  La  donation  par  contrat  de  mariage 
«  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à  naître  de 
«  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite  à  condi- 
«  tion  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes 
u  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou 
t  sous  d'autres  conditions  dont  rexécutioo  dépen- 
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tDisc.  du  projel  de  Code  civil 

L'article  est  adopté  avec  les  i 
posés  par  le  consul  Cambacérès 
Berlier. 
Les  articles  177  et  178  sonl  ad 
La  séance  est  levée. 

Pour  Extrait  coDrorme  : 
Le  secrétaire  qe'nérat  du 
J.  G. 

SÉANCE 
DU  GBRVtNAL,  JLS  XI   DE   LA 
[Jeudi,  24  mars  IS 

Le  Second  Consul  préside 

Le  citoyen  Trellhard  annoi 
du  projet' de  Code  civil,  relalil 
décrété  par  te  Corps  législatif,  t 
30  ventôse. 

Le  ciloven  Big*t-Préan«i 
le  tilri?  vil  du  projet  rie  Coiiti  i 
paternité  et  à  la  filiation,  a  et 
Corps  Irgisfalif,  dans  sa  séance  i 

Lu  ciloven  Berlier  annonce 
du  projet" de  Code  civil,  relatif 
la  ixiCelle  officitasc,  a  éti^  décréti 
gjslatif,  dans  sa  séance  du  i  gc 

Le  citoyen  Blgol-frcRsiei 
le  titre  1\  du  projet  de  Code 
nuissaace  paternelle,  a  été  déc 
Législatif,  dans  sa  séance  de  ce 

Le  CLtoven  Enamery,  nomni 
Consul  avec  Il-s  citoyens  Treil 
Saint- Cyr,  pour  présenter  au 
dauâ  sa  séance  du  28  venldso 
rormant  le  titre  \l  du  projet 
pour  en  soutiTiir  la  dii'cussio 
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démence  ou  de  fureur,  lora  mftme  qu'il  y  a  des 

intervalles  lucides. 

"  Ce  d'ësI  pas  sur  quelques  actes  isolés  qu'on 
s'avisem  jamais  de  di^cider  qu'un  homme  a  perdu 
le  seos  et  la  raison  :  telle  est  la  triste  condition 
de  l'humatiilé,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt  - 
d'erreurs.  Mais  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'un 
accident  dans  la  vie  de  l'homme,  lorsq^u'elle  ne 
s'y  laisse  apercevoir  que  de  loin  en  loin,  tandis 
que  lus  paroles  et  les  actions  de  tous  les  jours 
sont  les  paroles  et  les  actions  d'un  insensé,  on 
peut  dire  qu'il  esislc  un  état  habituel  de  démence  ; 
c'est  alors  le  cas  de  riuterdiclion. 

■  Le  mineur  sorti  de  l'enfance  n'est  qu'un  in- 
lerdit  Tragipé  par  une  disposition  Râuérale  de  la 
loi,  qui  eit  uniquement  fondée  sur  les  défauts  or- 
dinaires du  la  jeunesse,  sur  son  état  habituel.  Il 
est  à  présumer  que  ces  défauts  s'affaibliront  de 
jour  à  autre;  car  chez  lu  mineur  les  progrés  de  la 
raison  doivi:nl  naturellement  suivre  ceux  de  l'âge. 
Il  est  rare,  au  contraire,  que  le  majeur  qui  a  une 
fois  éprouvé  des  pertes  en  ce  genre,  parvienne  k 
lus  r^'parer  compliïlement  :  sa  condition  est  pire 
que  celle  du  mineur;  la  loi  doit  au  tnoins  la 
même  protection  et  les  mêmes  secours. 

«  Pai-  q^ui  riiiterdiclion  peut-elle  être  provo- 
qutScî  Ici  la  loi  distinuucle  cas  de  l'imbécillité 
ou  du  la  démence  et  celui  de  la  fureur.  On  a  pensé 
que  la  famille  devait  rester  l'arbitre  du  sort  de 
celui  dont  l'état  n'intéressait,  strictement  parlant, 
que  la  famille.  Lorsque  la  sûreté  publique  n'eetpas 
compromise,  forcerez-vous  le  fils;  le  frère,  l'é- 
pouse, il  proclamer  rhumilialfoo  d'un  père,  d'un 
frire,  d'uu  époux?  Si  tes  intéressés  à  la  conser- 
vation lien  biens  ne  se  plaignent  pas,  personne 
n'a  droit  de  se  plaindre.  L'interdiction  pour  «use 
d'imbécillité  ou  de  démence  ne  pourra  donc  être 
provoquée  que  par  uu  pareiit,  ou  par  l'un  des 
époux  à  l'égard  du  l'autre. 

■  Il  n'y  a  qu'un  cas  d'excepté  ;  c'est  celui  d'une 
personne  iinuédle  ou  en  démence,  qui  n'aurait 
ni  époux,  niépouse,  ni  narenl  connu  :  alors,  sans 
imposer  ii  la  partie  publique  l'obligation  d'agir, 
on  lui  on  donne  le  pouvoir  ;  elle  en  usera  si  1  in- 
ténH  du  malade  l'exigu  ;  cependant  elle  ne  sera 
pas  forcée  de  faire  sans  nécessité  uu  éclat  fïk- 
cbtux. 

"  C'est  autre  chose  s'il  s'agit  d'un  furieux  dont 
les  uxci'S  menacent  le  repos  et  la  sûreté  publics  ; 
c'est  alors  pour  le  commissaire  du  Gouvernement 
un  devoir  ri;,'0ureux  du  provoquer  l'interdiction 
de  l'être  danuereux  et  nuisible.  L'intérêt  de  tous 
doit  ici  prévaloir  sur  lus  égards  et  ménagements 
particuliers. 

"Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement. Le  conseil  de  famille  sera  consulté; 
et  pour  que  son  avis  soit  plus  impartial,  on  écarte 
du  conseil  les  parents  qui  ont  provoqué  l'inter- 
diction. Ils  se  sont  rendus  parties  ;  ils  ne  doivent 
pas  rester  parmi  les  juges. 

<•  Cepundanl  on  a  cru  convenable  que  l'époux 
ou  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée,  pa^seni  être  admis  au 
conseil  de  famille  sans  y  avoir  voix  délibérative  ; 
parce  qu'en  général  ils  sont  plus  en  état  de  don- 
ner, sur  les  faits  et  sur  les  habitudes  du  malade, 
les  éclaircissements  néces.'^ires  ;  parce  que,  si 
l'inturdiclion  était  provoquée  par  d'autres  parents 
plus  éloignés. l'époux,  l'épousu  ou  les  enfants  se- 
raient intéressés  personnellement  àcontredire  une 
démarcbo  qui  réfléchirait  désasréablemeat  sur 
eux  ;  parce  que,  lors  même  que  1  époox,  l'épouse 
ou  tes  enfants,  cédant  h  la  nécessite  la  pius  impé- 


{Disc,  lia  proj«l  Je  Code  cml. 

I  Après  la  mort  d'une  person 
ne  peut  plus  attaquer,  pour  cause 
de  démêace,  les  actes  par  elle  fai 
Deux  cas  soot  exceptés  : 

•  1*  Si  rioterdictiODavaitétés 
du  moins  provoquée  avant  te  déc 
Boone; 

■  2°  Si  la  preuve  de'  Ja  dëmei 
l'acte  même  qui  serait  allagué. 

•  Lra  motifs  du  l'exception,  < 
cas,  sont  d'une  évideuce  frappai 
besoin  de  diiveloppement. 

<  II  but  prendre  garde  que, 
cas,  OQ  ne  prescrit  pas  aux  ju^e 
rejeter  ou  d'admettre  des  actio 
£tre  légitimes  et  fondées,  et  né: 
suspectes  par  cela  même  qu'ell 
on  1aisi>e  aux  tribunaux  le  pouv 


faut  la  sagacité  daj)lu8  haliile  J^ 
(  EnGn,  l'inlenJiciioa  cesse  < 
qui  l'ont  déterminée  ;  mais,  par 
jugement  qui  l'a  pronoucée,  et  p 
la  sûreté  publique,  il  faut  qu'il  in 
gemeot  de  mainlevée,  et  que  les 
Ctés  qui  oiit  précédé  et  accomp 
garantissent  encore  la  sagesse  U 
seulement  l'interdit  peut  reprenc 
ses  droits. 

■  Le  troisième  et  dernier  cba 
aux  prodigues.  Vous  avei  pu  reii 
législateurs,  que  jusqu'à  présent 
été  question.  On  a  même  douté 
avait  des  mesures  à  prendre  c 
galilé. 

•  Elle  .est  sans  doute  l'abus  ( 
mais  la  propriété  elle-même  ne  s 
pas  du  droit  d'user  et  du  droit 
ment,  dit-on,  punir  un  liomme  p 
de  son  droit,  parce  qu'il  a  fait  di 
pas  le  meilleur,  non  pas  même 
mais  enfin  uu  usage  qui  n'était 
qui  lui  convenait  a  lui,  propriët 
titre  de  disposer  de  sa  propriété 
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fautes  qu'il  avait  eu  réellement  le  droit  de  faire 
qu'on  interdisait  le  prodigue,  mais  parce  qu*on  le 
voyait  incapable  d'exercer  son  droit  de  propriété 
avec  sagesse  et  en  suivant  les  lumières  de  la 
droite  raison. 

«  La  loi  romaine  disait  expressément  que  le 
prodigue  resterait  en  curatelle,  guamdiu  sanos 
mores  receperit^  tant  que  ses  habitudes  ne  se- 
raient pas  rectifiées,  et  que  ses  mœurs  ne  se- 
raient pas  devenues  saines  et  pures;  par  où 
nous  voyons  que  la  loi  romaine  portait  plus  son 
attention  et  sa  sévérité  sur  le  principe  des  actions 
du  prodigue  que  sur  ses  actions  mêmes  :  en 
effet,  la  prodigalité  est  presque  toujours  la  suite 
d'autres  passions  pernicieuses,  d'autres  penchants 
très-conaamnables.  Ce  sont  ces  vices  qu'où  atta- 
que en  i)tant  au  prodigue  les  moyens  d  abuser  de 
sa  fortune. 


paruqu' 

suffisait  de  lui  donner  un  conseil,  sans  lequel  il 
ne  pourrait  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèques.  Déjà  ie  vous 
ai  rait  remarquer  en  quoi  diffèrent  essentiellemeut 
rintei*diction  et  la  dation  de  conseil.  Ce  que  j'ai 
dit  à  cet  égard  me  parait  propre  à  justiOer  la 
mesure  proposée  relativement  aux  prodigues. 

«  Ceux  qui  ont  droit  de  demander  Tinterdic- 
tiou  pour  cause  d'imbécillité  et  de  démence, 
pourront  provoquer  contre  les  prodigues  la  dé- 
rense  de  plaider,  de  contracter  sans  conseil;  leur 
demande  sera  instruite  et  jugée  suivant  les  règles 
prescrites  pour  l'interdiction  :  il  en  sera  de 
même  lot*squ'il  sera  question  de  lever  cette  dé- 
fense. » 

Le  citoyen  Bif^l-Préaneneu  présente  une 
nouvelle  rédaction  du  titre  des  donations  entre-^ifs 
et  des  testaments^  faite  d'après  les  amendements 
adoptés  dans  les  séances  des  30  nivôse,  7, 14,  21, 
28  pluviôse,  5,  12,  19,  26  et  27  ventôse. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Dispositions  générales. 

Art.  !«>*.  «  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  h 
titre  gratuit,  que  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  uans  les  formes  ci-après  établies.» 
Art.  2.  «  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par 
lequel  le  donateur  se  dé|>ouille  actuellement  et 
irrévocablement  de  la  profiriété  de  la  chose 
donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  » 
Art.  3.  «  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le 
testateur  seul  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'exis- 
tera plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qui 
n*a  (reffet  qu'autant  que  cette  disposition  n*a 
pas  été  par  lui  annulée  ou  révoquée,  ou  qu'elle 
n'est  pas  caduque.  » 

Art.  4.  •  Les  substitutions  sont  prohibées. 
«  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué  ou  le  légataire,  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  a  un  tiers,  sera  nulle, 
même  h  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  ins- 
titué ou  du  légataire.  » 

Art.  5.  «  Sont  exceptées  de  l'article  précédent 
les  dispositions  permises  aux  pères  vt  mères,  aux 
frères  et  sœurs,  au  chapitre  v  du  présent  titre.» 
Art.  6.  «  La  disposition  par  laquelle  un  tiers 
serait  appelé  à  recueillir  le  don,  Thérédité  ou 
le  li^,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier 
institué  ou  le  donataire  ne  recueillerait  pas,  ne 
sera  pas  regardée  comme  une  substitution,  et 
sera  valable.  » 
Art.  7.  «  Il  en  sera  de  mémo  do  la  disposition 
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Art.  39.  (c  Les  immeubles  qui  renU'eroal  dans 
d  la  succession  par  l'effet  de  la  réduction  y  re- 
«  viendront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques 
1  créées  par  le  donataire.  » 

Art.  40.  «  L'action  en  réduction  ou  revendica- 
«  tion  pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre 
«  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie 
«  de  la  donation  et  aliénés  par  le  donataire,  de  la 
<K  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre 
«  le  donataire  lui-même,  et  discussion  préalable- 
«  ment  faite  de  si  s  biens.  Cette  action  devra  être 
a  exercée  suivant  Tordre  de  dates  des  aliénations, 
t  en  commençant  par  la  plus  récente.  » 
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cHAPmŒm. 

Des  donations  entre^ifs. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

Art.  4t.  «  Tous  actes  portant  donation  entre- 
«  vifs  seront  passés  devant  notaire,  dans  la  forme 
ff  ordinaire  des  contrats,  et  il  en  restera  minute, 
«  sous  peine  de  nullité.  » 

Art.  42.  a  La  donation  entre-vifs  n'entera  le 
«  donateur  et  ne  produira  pendant  sa  vie  aucun 
«  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  ter- 
«  mes  exprès. 

a  L'acceptation  pourra  être  faite  par  un  acte 
<x  postérieur  ;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'ef* 
«  fet  que  du  jour  de  l'acte  qui  constatera  l'accep- 
«  tation.  » 

Art.  43.  «  Si  le  donataire  est  majeur,  l'accepta- 
«  tion  doit  être  faite  par  lui,  ou,  en  son  nom,  par 
«  la  personne  fondée  de  sa  procuration  portant 
ff  pouvoir  d'accenter  la  donation  faite,  ou  un  pou- 
«  voir  générai  n'accepter  les  donations  qui  au- 
«  raient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

0  Celte  procuration  devra  être  passée  devant 
«  notaire,  et  une  expédition  devra  en  être  an* 
«  nexée  à  la  minute  de  la  donation.» 

Art.  44.  <r  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter 
a  une  donation  sans  le  consentement  de  son  mari, 
c  ou  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation 
«  dujuRe.  » 

Art.  45.  «  La  donation  faite  à  un  mineur  non 
«  émancipé  ou  à  un  interdit,  devra  être  acceptée 
«  par  son  tuteur,  conformément  à  l'article  47,  au 
«  titre  de  la  minorité', 

«  Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec 
«  Tassistance  de  son  curateur. 

a  Néanmoins  les  pore  et  mère  du  mineur  éman- 
«  cipè  ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants, 
«  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne 
«  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pour* 
«  ront  accepter  pour  lui.  » 

Art.  46.  «  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire 
«  pourra  accepter  lui-même  ou  par  un  fondé  de 
«  pouvoir. 

«  S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être 
<c  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet.  » 

Art.  47.  «  Les  donations  faites  au  profit  d*hos- 
a  pices  desnauvi*es  d*une  commune,  ou  d'établis- 
c  sements  d'utilité  publique,  seront  acceptées  par 
<x  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  cia- 
«  blissements,  après  y  avoir  été  dûment  auto- 
ce  risés.  » 

Art.  48.  «  La  donation  dûment  acceptée  sera 
«  parfaite  par  le  consentement  des  parties  ;  et  la 
c  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au 
«  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradi- 
«  tion.  » 

Art.  49.  «  LôrsquMl  y  aura  donation  de  biens 
«  susceptibles  d'hvpotbëques,  la  transcription  des 
I  «  actes  contenant  la  donation  devra  être  faite  au 
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Art.  81.  c  Uq  testament  pourra  être  olographe^ 
a  ou  fait  par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mys- 
t  tique.  » 

Art.  82.  «  Le  testament  olographe  ne  sera  point 
ff  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
«  de  la  main  du  testateur  :  11  n'est  assujetti  à 
«  aucune  autre  forme.  » 

Art.  83.  «  Le  testament  par  acte  public  est  ce- 
«  lui  qui  est  re^u  par  deux  notaires  en  présence 
«  de  deux  témoins ,  ou  par  un  notaire  en  pré- 
c  sence  de  quatre  témoins.  » 

Art.  84.  «  Si  le  testament  est  reçu  par  deux 
«  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il 
a  doit  être  écrit  par  Tun  de  ces  notaires  tel  qu*ii 
«  est  dicté. 

«  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également 
<  être  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  ce  no- 
«  taire. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné 
«  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

«  Il  est  fait  du  tout  mention  expresse.  • 
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«  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
«  l'empêche  de  signer.  • 

Art.  86.  «  Il  faut  que  les  témoins  sachent  et 
«  puissent  signer;  et  néanmoins,  dans  les  cam- 
c  pannes  où  il  serait  difQcilc  de  trouver  des  té- 
a  moins  qui  sachent  signer,  il  suffira  qu*nn  des 
«  deux  témoins  sache  et  puisse  signer,  si  le  tes* 
«  tament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux 
«  des  quatre  témoins  sachent  et  puissent  signer, 
«  s'il  est  reçu  par  un  notaire.  » 

Art.  87.  «  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins 
a  du  testament  par  acte  public,  ni  les  légataires  à 
«  quelque  litre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou 
ff  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
«  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes 
«  seront  reçus.  » 

Art.  88.  «  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un 
«  testament  myslic[ue  ou  secret,  il  sera  tenu  de 
«  signer  ses  dispositions,  soit  quil  les  ait  écrites 
«  lui-même  ou  qu'il  les  ait  rail  écrire  par  un 
«  autre  :  sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispo- 
«  sitions,  ensemble  le  papier  qui  servira  d'enve- 
«  loppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé,  avec  les 
«  précautions  en  tels  cas  requises  et  accoutu- 
«  mêes.  Le  testateur  présente  ce  papier  ainsi 
«  clos  et  scellé  à  sept  témoins  au  moins,  y  com- 
«  pris  le  notaire,  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur 
«  présence,  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce 
«  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui, 
«  ou  écrit  par  un  autre  et  si^né  de  lui  \  le  notaire 
«  en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit 
«  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'en- 
«  veloppe  ;  cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testa- 
is teur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  au- 
ff  très  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de 
«  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas 
cr  que  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu 
c  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse 
«r  signer  Tacte  de  suscription,  il  sera  fait  mention 
a  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il . 
«  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  ' 
a  des  témoins.  » 

Art.  89.  «  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il 
ff  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispo- 
«  sitions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription  un 
a  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 
«  cèdent^  lequel  signera  l'acte  avec  les  antres  tô- 
a  moins,  et  il  y  sera  tsli  mention  de  la  cause 
«  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé.  » 

Art.  90.  «  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire 
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SECTIO.N  JII. 

De  Pinslitulion  d'héritier  H  d 

Art.  114.  ■  L'béritier  instîti 

«  universel  auront  les  mêmes  c 

•  jets  aux  mêmes  charges.  » 
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•  est  réservée  par  la  loi,  ces  bi 

•  de  plein  droit,  par  sa  mort,  ( 
(  la  successian,  et  l'héritier  in 
'  onirerse),  est  tenu  de  leur 

<  rrance  des  biens  compris  dut 
Art.  116.  *  iVéanmoins.  dar 

<■  rbéritier  institué,  ou  le  lé 


|UE  FRANÇAISE.        (Procèa-vdrbal  du  Coos.  d'Étal.]    SKI 


)U 

ar 

le 
si 

é- 

ès 
lu 

1- 

»  • 

es 
le 

36 

PS 
18 
l- 


•e 
i- 

a 

19 

e 

6 


1 
e 

a 

e 

e 

e 

t 

y 

s 
r 


11 

a 
[1 


a 
a 


ai 

X 

ï 

s 


« 


c 


SECTION  IV. 

Des  legs  à  titre  universel. 

Art.  121.  «  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par 
«  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens 
«  dont  la  loi  lui  permet  de  disjposer,  telle  qu'nna 
«  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout 
«  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  im- 
«  meubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

«  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition 
a  à  titre  narticulier.» 

Art.  122.  «  Les  légataires  à  titre  universel  seront 
«  tenus  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
a  naturels,  et,  à  leur  défaut,  aux  héritiers  insti-. 
«  tués  ou  légataires  universels.  » 

Art.  123.  «  Le  légataire  à  titre  universel  sera 
((  tenu,  comme  rheritier  institué  ou  le  légataire 
c  universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession 
a  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et 
«  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout.» 

Art.  124.  «  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé 
a  que  d'une  quotité  de  la  portion  disponible,  et 
«  qu'il  Taura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire 
«  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
<  contribution  avec  les  héritiers.  » 

SECTION  v. 
Des  legs  particuliers. 

Art.  125.  «  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au 
<c  légataire,  du  jour  du  (lécès  du  testateur,  un  droit 
<r  à  Ta  chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  hé- 
ff  ritiers  ou  ayants  cause. 

«  Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra 
a  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni 
«  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  comp- 
^  ter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance  formée 
«  en  justice  contre  l'héritier  naturel,  ou,  à  son  dé- 
tf  faut,  contre  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
«  universel,  ou  du  jour  auquel  ils  en  auraient  vo- 
<r  lontatrement  consenti  la  délivrance.  » 

Art.  126.  «  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  lé- 
<c  ^uée  courront  au  profit  du  légataire  dès  le  jour 
«  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en 
«  justice  : 

«  !•  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  dé- 
«  claré  sa  volonté  à  cet  éf^ard  dans  le  testament; 

«  2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension 
«  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments.» 

Art.  127.  «  Les  frais  de  la  demande  en  déli- 
«  vrance  seront  à  la  charge  de  l'héritier,  sans 
«  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  déduction 
«  de  la  réserve  légale. 

«  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le 
a  légataire. 

«  Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
a  le  testament. 

«  Chaque  logs  pourra  être  enregistré  séparé- 
«  ment,  sans  que  cet  enregistrement  puisse  pro- 
«  ntcr  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses 
«  ayants  cause.  » 

Art.  128.  (C  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs 
ff  seront  personnellement  tenus  de  l'acguitter, 
a  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  uont  ils 
a  proflteront  dans  la  succession.  » 

<c  Us  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le 
(t  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  aes  im- 
((  meubles  de  la  succession  dont  ils  seront  déten- 
«  teurs.  » 

Art.  129.  «  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
<r  les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle 
«  se  trouvera  le  jour  du  décès  du  donateur.  > 

Art.  130.  <  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
«  priété  d'un  immeuble  l'a  ensuite  augmentée  par 
«  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  mssent-eues 
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Art.  Iti.  >  Un  Franj^B  qai  se 

■  élni^er  pourra  faire,  au  profil 
K  d'étrangerSj  ses  disposittons  tec 

■  acte  BOUS  signature  prirée,  aiDE 

■  crit  ea  l'article  82,  on  par  a 

■  avec  les  formes  usitées  dans  le 
a  passé.  • 

Art.  112.  *  Ces  teslameots  ne  po 
«  calés  sur  tes  biens  situas  en  ! 

■  avoir  été  enregistrés  au  bureau 
<  testateur,  s'it  en  a  conservé  un 
«  reau  de  son  dernier  domicile  ce 

•  et  dans  le  cas  oil  le  testament  < 

•  dispsilions  d'immeubles  qui  ^ 
»  il  devra  être,  en  outre,  cnregisi 

■  la  piluation  de  ces  immeubles, 
«  être  exigé  un  double  droit.  > 

Art.  t  Vi.  •  Les  Tormalités  auxq 
t  testaments  sont  assujettis  par 

■  de  la  présente  section  et  du  la  i 

•  vent  être  observées  à  peine  de 

SECTION  111. 
De  Ciratitulion  ^héritier  et  du  I 
Art.  lU.  «L'héritier  institué 

■  universel  auront  les  mêmes  dro 

■  jets  aux  mêmes  charges.  » 
Art.  115.  <  Lorsqu'au  décès  du 

a  des  héritiers  auxquels  une  quoi 

•  cet  réservée  par  la  loi,  ces  héril 

•  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  i 

•  la  succ&>siun,  et  l'héritier  instii 

■  ooiversel,  est  tenu  de  leur  dei 
o  vrancedes  biens  compris  dans  I 

Art.  116.  <  iNéanmoins.  dans  j 

•  rbérilier  jnslilué,  ou  If  lé^al 
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SEcnoN  IV. 
Des  legs  à  titre  universel. 

Art.  121.  «  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par 
«  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens 
«  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'una 
«  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout 
«  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  iœ- 
«  meubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

«  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition 
a  à  titre  particulier.» 

Art.  122.  «  Les  légataires  à  titre  universel  seront 
«  tenus  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
a  naturels,  et,  à  leur  défaut,  aux  héritiers  insti- 
«  lues  ou  légataires  universels.  » 

Art.  123.  «  Le  légataire  à  titre  universel  sera 
«  tenu,  comme  rhéritier  institué  ou  le  légataire 
«  universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession 
«  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et 
«  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout.» 

Art.  124.  «  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé 
«  que  d'une  quotité  de  la  portion  disponible,  et 
«  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire 
«  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
c  contribution  avec  les  héritiers.  » 

SECTION  v. 
Des  legs  particuliers. 

Art.  125.  «  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au 
«  légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit 
«  à  Ta  chose  léguée,  droit  transmissible  a  ses  hé- 
a  ritiers  ou  ayants  cause. 

a  Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra 
a  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni 
«  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  comp- 
te ter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance  formée 
«  en  justiœ  contre  l'héritier  naturel,  ou,  à  son  dé- 
if  faut,  contre  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
«  universel,  ou  du  jour  auquel  ils  en  auraient  vo- 
a  lontairement  consenti  la  délivrance.  » 

Art.  126.  ff  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  lé- 
«  guée  courront  au  profit  du  légataire  dès  le  jour 
«  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en 
«  justice  : 

«  l""  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  dé- 
«  claré  sa  volonté  à  cet  é^rd  dans  le  testament; 

«  2<'  Lorscni'une  rente  viagère  ou  une  pension 
a  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments.» 

Art.  127.  «  Les  frais  de  la  demande  en  déli- 
«  vrance  seront  à  la  charge  de  l'héritier,  sans 
«  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  déduction 
«  de  la  réserve  légale. 

«  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le 
a  légataire. 

«  Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
a  le  testament. 

a  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparé- 
«  ment,  sans  que  cet  enregistrement  puisse  pro- 
«  flter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses 
«  ayants  cause.  » 

Art.  128.  «  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs 
a  seront  personnellement  tenus  de  l'acguitter, 
«  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils 
<r  profiteront  dans  la  succession.  » 

«  Us  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le 
d  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  im- 
((  meubles  de  la  succession  dont  ils  seront  déten- 
«  teurs.  » 

Art.  129.  f  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
«  les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle 
«  se  trouvera  le  jour  du  décès  du  donateur.  » 

Art.  130.  «  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
<r  priété  d'un  immeuble  l'a  ensuite  augmentée  par 
«  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  rassent-eues 
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!  «dtlredivi^éesansdétériorationi 
«pvle  même  acte,  à  pluàieure  p< 
[  ■  itparément.  ■ 

i      Art.  là?.  •  I^smfme?  causes q' 

!  ■  lieiq  66  et  les  deux  pri-mri'Tes 

'  «  Ilrticle  67  du  présent  titre,  aul 

•  nfende  en  nWocation  de  la  don: 

<  wront  admises  pour  la  demandi 

■  des  di!>posilioDs  testameutairee. 
Art.  158.  •  Si  celle  demande  es 

■  Jujare  ^dve  faite  ft  lu  mémo 

■  me  doit  ëire  intentée  dans  l'a 
«  do  Jour  du  délit.  > 


Do  diipo»fions  ptrmises  en  favt 
tant*  du  donateur  ou  lestaleut 

Art.  159.  ■  Les  biens  dont  les 
«ont  Ja  faculté  df  disposi-r  pc 
tOiK  damnés  en  tout  ou  en  pari 
a  sieurs  d<- leurs  eufiints,  pur  ac 

■  lestamrn taire,  avec  la  rliurgc 

■  biens  aux  enfants  nH  et  à  nal 

■  degré  sealement,  desilits  donal 
Art.  160.  »  Sera  valable,  en  c; 

*  eofants,  la  disposition  que  le  i 
<  par  acte  cntre-vif-i  ou  teetamc 
■<  d'un  ou  plusieurs  de  ses  fn\ 
^  tout  OU  partie  des  biens  qui  n 
t  serr6.a  par  la  loi  dans  sa  su 
1  cbarae  de  rendre  ces  biens  au 
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Art.  167.  «  LorsqaMl  n'aura  point  nommé  de 
«  tuteur,  ou  lorsque  son  décès  le  tuteur  par  lui 
«  nommé  n'existera  plus,  ou  qu'il  aura  une  des 
«  dispenses  admises  au  titre  des  tutelles^  il  en 
«  sera  nommé  un  autre,  à  la  diligence  du  grevé, 
a  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai 
«  d*un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  do- 
it nateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis 
a  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura 
o  été  connu.  » 

Art.  168.  «  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à 
a  Tarticle  précédent  sera  déchu  du  bénéflce  de 
a  la  disposition,  dont  le  droit  pourra  dès  lors  être 
«  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  dili- 
«  gence,  soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de 
«  tout  autre  parent  des  appelés,  ou  même  d'office, 
«  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gouverne- 
«  ment  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
«  lieu  ou  la  succession  est  ouverte.  » 

Art.  169.  o  Après  le  décès  de  celui  qui  aura 
a  disposé  à  la  charge  de  restitution,  il  sera  pro- 
«  cédé,  dans  lés  formes  ordinaires,  a  l'inventaire 
«  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa 
«  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne 
«  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inven- 
«  taire  contiendra  la  jpnsée  à  juste  prix  des 
«  meubles  et  effets  mobiliers.  > 

Art.  170.  «  11  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de 
«  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  sue- 
«  cessions,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour 
«  l'exécution,  et  des  appelés  s'ils  sont  majeurs. 
a  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans 
a  la  disposition.  » 

Art.  171.  «  Si  rinventaire  n'a  pras  été  fait  à  la 
«  requête  du  crevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y 
«  sera  procède  dans  le  mois  suivant,  à  la  dili- 
«  gcnce  du  tuteur  nommé  pour  Texécution,  en 
«  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur,  et  des  ap- 
«  pelés  s'ils  sont  majeurs.  » 

Art.  17*2.  «  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux 
«  articles  précédents,  il  sera  procédé  au  même 
«  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  dési- 
«  gnées  en  rarticle  168,  en  y  appelant  le  grevé 
«  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
«  cution.  •• 

Art.  173.  «  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu 
tt  de  faire  procéder  à  la  vente,  par  affiches  et  en- 
u  chères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
«  dans  la  disposition,  à  Texception  néanmoins  de 
«  ceux  qu*il  aurait  été  chargé,  par  Tauteur  de  la 
«  disposition,  de  conserver  en  nature,  et  de  ceux 
«  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  sui- 
«  vants.  * 

Art.  174.  «  Les  meubles  meublants  et  autres 
«  choses  mobilières  qui  auraient  été  compris 
«  dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse  de 
«  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans 
«  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution.  » 

Art.  175.  «  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à 
«  faire  valoir  les  terres  seront  censés  compris 
«  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
a  desdites  terres,  et  le  grevé  sera  seulement  tenu 
«  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre 
a  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  >» 

Art.  176.  •  11  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le 
«  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
«  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers 
«  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meo- 
0  blés  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce 
a  qui  aura  été  ro^  des  effets  actifs. 

«  Ce  délai  pourra  <^tre  prolongé  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  177.  a  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de 
<  faire  emploi  des  deniers  provenant  des  effets 
«r  actifs  qui  seront  recouvra  et  des  remboorse- 
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«  leur  mariage  pourra  encoro  êlr 

■  lion  de  payer  indialinclemenl  loti 

■  charges  de  ta  sucression  du  doi 

■  d'autres  conditiooB  àaal  l'exécut 
<  de  sa  volonté,  par  quelqne  pereo 

■  nation  soit  faite  :  le  donataire  i 

■  coinnlir  ces  conditions,  s'il  a'aimc 

■  ccr  a  la  donation  ;  et  en  cas  m 
«  par  contrat  do  man»ge,  se  soit  ret 

■  de  disposer  d'nn  effet  compris  d< 

■  de  ses  bieos  présenta,  ou  d'uni 

•  prendre  sur  eus  mômes  biens 
-  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
•■  ueiisés  compris  dans  la  donation 
n  droat  au  donataire  ou  à  ses  hCri 

Art.  108.  •  Les  donations  faites 
a  mariage  ne  pourront  être  atiaq 
«  réiB  nulles,  soue  prClexle  de  di 
a  lion.> 

Alt.  199.  ■  Toute  donatro.n  faiti 
a  maria^'e  sera  caduque,  si  le  inarîi 
a  pas.  • 

An.  2()0.  <  Les  donations  fuites  h 
«  dans  les  termes  des  articles  193, 
<•  dessus,  deviendront  caduques,  i 
a  survit  à  l'Époux  donalaira  décë 

•  rite.  . 

Art.  201.  >  Toutes  donations  fa 
B  par  leur  contrat  de  mariaee 

■  Pouverture  de  la  succession  du  d 
«  tibles  à  la  portion  dont  la  loi  lu 

■  disposer.- 

CHAPITRE   VIII. 
Det  donations  entre  époux,  toit  j. 
mariage,  soit  pendant  te  m 
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ndi-  «  de  SOS  parents  dont  le  consenteoient  est  requis 
es  et  «  pour  la  validité  de  son  mariage;  et  avec  ce 
sous  «  consentement  il  pourra  donner  tout  ce  que  la 
Irait  «  loi  permet  à  Tépoux  majeur  de  donner  à  i  autre 
do^     «  conjoint.  » 

l*ac-  Art.  207.  «  Toutes  donations  fiBûtes  entre  époux 
ion-  •  pendant  le  mariage^  quoique  qualifiées  entre- 
eur,  «  vifs,  seront  toujours  révocables, 
erté  «  La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme 
tion  «  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  en  justice, 
le  à  «  Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par 
i  la  «  la  survenance  d'enfants.  » 
root  Art.  208.  «  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le 
ien-  «  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par 
«  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réci- 
<c  proque  parun  seul  et  même  acte.  » 

Art.  209.  «  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant 
«  des  enfants  d'un  autre  lit,  contractera  un  second 
«  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner  à  son 
«  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le 
«  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces 
«  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens.» 
Art.  210.  •  Les  époux  ne  pourront  se  donner 
ci-  I  «  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
:eur      «  par  les  dispositions  ci-dessus. 

«  Toute  donation  simulée  par  le  déguisement 
«  de  l'acte,  ou  faite  à  personnes  interposées,  sera 
«  nulle.  » 

Art.  211.  a  Seront  réputées  feites  à  personnes 
«  interposées,  les  donations  de  l'un  des  époux  aux 
«  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux, 
a  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le 
«  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera 
«  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation, 
«  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son 
«  parent  donataire.  » 

.Le  Consul  ordonne  que  le  projet  de  loi  ci-dessus 
sera  communiqué,  par  le  secrétaire  général  du 
conseil,  au  président  de  la  section  de  législation. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 

J.  6.  LOCRÉ. 


SÉAI^GE 

DU  15  GERMINAL    AN  XI  DE  LA  RÉPUBUQUE. 
(Mardi  5  avril  1803). 

Le  Second  Consvl  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Berller  annonce  que  le  titre  X  du 
|)rojet  de  Gode  civil,  relatif  à  la  minorité^  à  la 
tutelle  et  à  l^émancipation^  a  été  décrété  par  le 
Corps  législatif  dans  sa  séance  du  5  germinal. 

Le  citoyen  EnnierY  annonce  que  le  titre  X( 
du  projet  de  Code  civil,  relatif  à  ta  majorité,  à 
IHnteraiction  et  au  conseil  judiciaire^  a  été  décrété 
par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  8  ger- 
minal. 

DES  SUCCESSIONS. 

Le  citoyen  Trellhard ,  d'après  la  conférence 
tenue  avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction  dé- 
finitive du  titre  des  successions. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  ptt)- 

priété. 

Art.  !•'.  «  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et 
«  se  transmet  par  succession,  par  donation  entre- 
«  vifs  oa  testamfiataire,  et  par  l'effet  des  obliga- 
«  tiens.  » 

Art.  2.  •  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  acces- 
«  sion  ou  incorporation,  et  par  prescription.  » 


[Oise  da  projel  do  Code  civiL] 

I  Imr  mariage  pourra  encore  ëtt 
.    1  lion  de  payer  indtatiactemeat  lot 

-  ■  cbarges  de  la  succession  du  doi 

■  d'autres  conditions  dont  l'exécu 

■  4e  sa  volonté,  ;iar  nuelquc  perse 
<  nation  soit  faite  :  le  donataire 

■  connnlir  ces  conditions, s'il  n'almi 

■  cer  a  la  donation  j  et  en  cas  a 
«  par  contrat  dn  manage,  se  suit  rc 

■  00   disposer  d'un  elTet  compris  d 

•  de  ses  biens  présents,  ou  d'un 

•  prendra  sur  ces  mômes  biens 

•  nrume,  s'il  meurt  sans  en  avoir 

-  •  uetisés  compris  dans  la  donalior 

■  (IrDnt  au  dunuiaire  ou  ;i  sus  Iut 
Art.  138.  ■  UiS  donations  fuite» 

■  mariage  aa  pourront  i^tro  altaq 

•  K^'B  aulles,sou3  prËtexle  de  d' 

■  lion.» 

Kvl.  190.   .  Toute  doniitJon  fait 

•  maria^-e  sera  caduque,  si  le  mari 
«  pas.  • 

Art.  2<i0.  '  Les  donations  fuilos  à 

■  dan.-f  les  termes  des  arliclus  l^lt. 

■  dessus    deviendront  caduques, 

■  survit  a  l'Époux  donataire  di.^ 

•  rite.  ■ 

Krx.  ~20i.  •  Toutes  donations  fa 
«  DiU  leur  contrat  de  mariage 

•  L'ouverture  de  la  succession  du  d 

•  Ubies  à  la  portion  dont  la  loi  U 

•  disposer.' 

CHiPITIIB  viu. 
Ses  donations  entre  époux,  soit  ; 
mariage,  soit  pendant  le  m 
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«  de  ses  parents  dont  le  consentement  est  requis 
«  pour  la  validité  de  son  mariage;  et  avec  ce 
•  consentement  il  pourra  donner  tout  ce  que  la 
«  loi  permet  à  Tépoux  majeur  de  donner  à  i  ai 
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rait  I  «  loi  permet  à  Tépoûx  majeur  de  donner  à  l'autre 
conjoint. 

Art.  207.  «  Toutes  donations  faites  entre  époux 
•  pendant  le  mariage^  quoique  qualifiées  entre- 
ce  vifs,  seront  toujours  révocables. 

«  La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme 
«  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  en  Justice. 
«  Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par 
«  la  survenance  d'enfants.  » 

Art.  208.  «  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le 
«  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par 
«  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réci- 
<c  proque  oar  un  seul  et  même  acte.  » 

Art.  209.  «  L*homme  ou  la  femme  qui«  ayant 
«  des  enfants  d'un  autre  lit,  contractera  un  second 
«  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner  à  son 
«  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le 
«  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces 
«  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens.» 
Art.  210.  •  Les  époux  ne  pourront  se  donner 
«  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
«  par  les  dispositions  ci-dessus. 

«  Toute  donation  simulée  par  le  déguisement 
«  de  l'acte,  ou  faite  à  personnes  interposées,  sera 
«  nulle.  » 

Art.  211.  a  Seront  réputées  fiaites  à  personnes 
«  interposées,  les  donations  de  l'un  des  époux  aux 
«  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux, 
«  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le 
«  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera 
«  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation, 
«  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son 
«  parent  donataire.  » 

.Le  Consul  ordonne  que  le  projet  de  loi  ci-dessus 
sera  communiqué,  par  le  secrétaire  général  du 
conseil,  au  président  de  la  section  de  législation. 
La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :, 
iens  I  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat^ 


SÉAI^GE 

DU  15  GERMINAL    AN  XI  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
(Mardi  5  avril  1803). 

Le  Second  Consvl  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Berller  annonce  que  le  titre  X  du 
))rojet  de  Code  civil,  relatif  à  la  minorité^  à  la 
tutelle  et  à  l^ émancipation^  a  été  décrété  par  le 
Corps  législatif  dans  sa  séance  du  5  germinal. 

Le  citoyen  Emnerir  aononce  que  le  titre  X( 
du  projet  de  Code  civil,  relatif  à  ta  majorité,  à 
l'interdiction  et  au  conseil  judiciaire^  a  été  décrété 
par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  8  ger- 
minal. 

DBS  SUCCESSIONS. 

Le  citoyen  Trellliard,  d'après  la  conférence 
tenue  avec  le  Tribunat,  présente  la  rédaction  dé- 
finitive du  titre  des  successions. 

Le  Conseil  Tadopte  en  ces  termes  : 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  pft>- 

priété, 

Ari.  l***.  «  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et 
«  se  transmet  par  succession,  par  donation  entre- 
«  vifs  oa  testamfiataire,  et  par  l'effet  des  obliga- 
o  lions.  » 

Art.  2.  •  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  acces- 
«  sion  ou  incorporation,  et  par  prescription.  » 


Art  25.  ■  La  prosimîlé  de  paren 
«  le  nombre  des  générations  ;  chat 

■  s'appelle  un  degré.  » 

Arl.  26.  •  La  suite  des  degrés  fo 

•  OQ  appelle  ligne  directe  la  suite  d 
«  personnes  qui  degceudent  l'uae 

■  gne  collatérale,  la  suitu  des  degrO 
0  ncs  qui  ne  dusceudeiit  pas  les  ui 
s  mais  oui  desctodent  d'un  auteur 

•    ■  On  aistingue  la  ligue  directe  e 

(  dtKendante  et  ligne  airecte  luccru 

■  La  première  esl  celle  qui  lie  le 

■  qui  dt;su;ndeQt  de  lui;  la  deuxièi 

■  ne  une  personne  avec  ceux  don 
Art.  27.  •  Bn  ligne  directe,  on 

■  de  degrés  qu'il  y  a  de  gëaëratioc 

■  sonnes  :  ainsi  Le  fils  est,  à  l'égai 

■  premier  degré  ;  le  petittîlsau  ! 
4  proquement  du  père  et  de  l'aîeui 

•  tils  et  petits-nis.  • 

Art.  -M.  •  En  ligne  collalc^raie, 

■  ctiiDpienl  par  tes  gt^uéralions,  d( 
a  pareala  jusques  el  non  compris 

•  man,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  I 
«  Ainsi,  deux  frères  sont  au  dei 

•  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  tra 

■  les  cousins  germains  au  quatri 

■  suite.  > 

SECTION  II. 
De  la  représentai  ion 
Art.  29.  <  La  représentation  est 

•  la  loi,  dont  l'euet  est  de  faire  ei 

•  sentants  dans  la  place,  dans  ledi 

•  droits  du  représenté.  > 

Art.  30.   ■  La  représentation  a 

<  dans  la  ligne  directe  descendanlt 
•  Elle  est  admise  dans  icius  les  ci 

D  enfants  du  dt^runt  cuncourunt  av< 

■  danls  d'un  enfant  prédécédé,  suit 

•  enfants  du  dëfunlétant  morts  avai 

•  cenilants  desdits  enfants  se  Irouv 
"  en  dœréa  égaux  ou  inégaux.  > 

Art.  31 .  •  La  représentation  n'a  ; 
r  des  ascendants;  le  plus  pro 

<  cune  des  deux  lignes,  esclut  lo 
"  éloigné.» 

Art.  Zi,  •  Bn  ligne  collatérale,  la 
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c  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète, 
«  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés 
c  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu*iIs 
«  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation.» 
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SECTION    IV. 

De$  successions  déférées  aux  descendants. 

Art.  %.  •  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni 
frèrci  ni  sœur,  ni  descendants  d*eux,  la  succes- 
sion se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants 
de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la 
ligne  maternelle. 

«  L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus 
proche  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne, 
a  l'exclusion  de  tous  autres, 
c  Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par 
tête.  >» 

Art.  37.  «  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données 
à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans 
postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession, 
c  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  re- 
cueillent le  prix. qui  peut  en  être  dû.  Ils  succè- 
dent aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir 
le  donataire.  » 

Art.  38.  «  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si 
elle  a  laissé  des  frères,  sœurs  ou  des  descen- 
dants d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux 
portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  dé- 
férée au  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  en- 
tre eux  également. 

«  L'autre  moitié  appartient  aux  lirèTes,  sœurs 
ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  la  section  des  successions  collatérales.» 
Art.  39.  «  Dans  le  cas  où  la  personne  morte 
sans  postérité  laisse  des  frères,  sœurs,  ou  das 
descendants  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est 
prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue, 
conformément  au  précédent  article,  se  réunit  à 
la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs 
représentants,  ainsi  qu'il  sera  ci-aprés  expli- 
«  que.  » 

SECTION  v. 
Des  successions  collatérales. 

Art.  40.  c  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
c  d*une  personne  morte  sans  postérité,  ses  firères, 
«  sœurs,  ou  leurs  descendants,  sont  appelé»  à 
«  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres  coUa- 
t  téraux. 

«  Us  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  repré- 
«  sentatiOD,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section 
«  de  (a  représentation,  • 

Art.  41.  «  Si  les  père  et  mère  de  la  personne 
«  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères, 
a  sœurs,  ou  leurs  représentants,  ne  sont  appelés 
«  qu*à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la 
«  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appelés  à 
a  recueillir  les  trois  quarts.» 

Arl.  42.  «  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois 
a  quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  termes 

•  de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par 
a  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s  ils 

•  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par 
a  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
«  ternelle  du  défunt;  les  germains  prennent  part 
«  dans  les  deux  lignes,  fit  les  utérins  et  consan- 
«  guins  chacun  dans  leur  ligne  seulement;  s'il 
c  n'y  a  de  frères  ou  sceurs  que  d'un  côté,  ils  suc- 
f  cèdent  à  la  totalité,  k  l'exclusion  de  tous  autres 
«  parents  de  l'autre  ligne.  » 

Art.  43.  «  A  défaut  &  frère  ou  sœur,  ou  de  des- 


[Disc,  da  projet  de  Code  ciril-l 

Art.  25.  (  La  prosimilé  de  pare 
(  le  nombre  des  gënëratioiu  ;  chi 

t  s'appelle  un  degré.  • 
Art.  26.  ■  La  suite  des  degrés  j 

■  on  appelle  ligne  directe  la  suite 
>  personnes  qui  desctiiident  l'uai 
«  gne  collatérale,  la  suite-  des  ilegi 
a  nés  qui  ou  ditsceadeul  pas  les  i 

■  mais  aui  descendent  d'un  auteu 
'    *  On  aisliogue  la  ligne  directe  < 

■  dexendaule  et  ligne  directe  aicei 
■  La  première  est  celle  qui  lie  h 

a  ai  desiMindent  de  lui  ;  la  deuxi< 
e  une  personne  avec  ceux  do 
Art.  27.  •  Bn  ligne  directe,  on 

■  de  degrés  qu'il  y  a  de  génëratic 
I  sonnes  :  ainsi  le  liU  est,  à  l'ëgi 
a  premier  degré  ;   le  petit  iîla  au 

«roquement  du  père  et  de  l'alet 
Is  et  petits-lila.  ■ 

Art.  28.  •  £n  ligne  colIalL^ralt 
«  compleul  par  les  gc^uénitions,  c 
m  pareoO  jusques  et  non  compris 
•  mun,  et  depuis  celui-ci  ju^u'à 

a  Ainsi,  deux  frères  sont  au  dt 
'  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  tr 
I  les  cousins  germains  au  quati 
I  Boiie.* 

SECTION  II. 

De  ta  représentai  l'a 

Art.  29.  •  La  représentation  est 

«  la  loi,  dont  l'efiet  est  de  faire  t 

«  geolants  dans  la  place,  dans  lei 

■  droits  du  représenté.  • 

Art.  30.  t  La  représentation  a 
»  dans  la  ligne  direcle  duscendan 
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c  Us  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète, 
«  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés 
c  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche,  lorsquUIs 
«  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation.» 

SECTION    IV. 

Des  successions  déférées  aux  descendants. 

Art.  %.  «  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni 
«  frèrci  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  la  succes- 
«  sion  se  divise  par  moitié  entre  ies  ascendants 
«  de  la  ligue  paternelle  et  les  ascendants  de  la 

•  ligne  maternelle. 
«  L^ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus 

«  proche  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne, 
«  a  Texclusion  de  tous  autres. 

«  Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par 
«  tête.  • 

Art.  37.  «  Les  ascendants  succèdent,  à  Texclu- 
«  sion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données 
«  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans 

•  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
«  en  nature  dans  la  succession. 

c  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  re- 
a  cueillent  le  prix,  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succè- 
a  dent  aussi  à  Faction  en  reprise  que  pouvait  avoir 
«  le  donataire.  » 

Art.  38.  «  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  per- 
«  sonne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si 

•  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs  ou  des  descen- 
«  dants  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux 
«  portions  ^les,  dont  moitié  seulement  est  dé- 
«  lêrée  au  père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  en- 
a  tre  eux  également. 

t  L'autre  moitié  appartient  aux  lirèTes,  sœurs 

•  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
«  dans  la  section  des  successions  collatérales.* 

Art.  39.  «  Dans  le  cas  où  la  personne  morte 
«  sans  postérité  laisse  des  frères,  sœurs,  ou  das 
«  descendants  d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère  est 
«  prédécêdé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue, 
a  conformément  au  précédent  article,  se  réunit  à 
«  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs 
«  représentants,  ainsi  qu'il  sera  ci-aprés  expli- 
«  que.  » 

SECTION  V. 

Des  successions  collatérales. 

Art.  40.  c  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
c  d*une  personne  morte  sans  postérité,  ses  firères, 
tf  sœurs,  ou  leurs  descendants,  sont  appela  à 
«  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres  coUa- 
t  téraux. 

«  Us  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  repré- 
«  sentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section 
«  de  (a  représentation.  » 

Art.  41.  «  Si  les  père  et  mère  de  la  personne 
«  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères, 
a  sœurs,  ou  leurs  représentants,  ne  sont  appelés 
a  qu*à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la 
«  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appelés  à 
a  recueillir  les  trois  quarts.» 

Arl.  42.  «  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois 
«  quarts  dévolus  aux  iMres  ou  sœurs,  aux  termes 

•  de  l'article  précédent,  s*opère  entre  eux  par 
«  égales  portions,  s*iis  sont  tous  du  même  lit;  s  ils 
■  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par 
a  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
«  ternelle  du  défunt;  les  germains  prennent  part 
«  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  consan- 
«  guins  chacun  dans  leur  ligne  seulement;  s'il 
«  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'nn  côté,  ils  suc- 
f  cèdent  à  la  totalité,  k  l'exclusion  de  tous  autres 
«  parents  de  l'autre  ligne.  • 

Art.  43.  «  A  défout  de  frère  ou  sœur,  ou  de  dea- 
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(Duc.  dn  prajM  d«  Code  cïtU.] 

Art.  67.  •  L'efTet  de  l'acceptation 
jour  de  l'ouvertare  de  la  sacccBsio 
Art.  68.  ■  L'acceptation  peut  être 
tacite  :  elle  est  expresse,  quand 
titre  ou  la  qualité  d'héniier  dan 
tbentique  ou  priTé  ;  elle  est  tacilt 
ritier  fait  un  acte  qui  suppose  n( 
BOQ  intention  d'accepter,  et  qu'il 
de  faire  qu'en  sa  qualité  d'heritiei 
Art.  69.  *  Les  aittes  purement  a 
de  surveillance  et  d'adminislratio 
ne  sont  pas  des  actes  d'adition 
l'on  n'j  a  pas  pris  le  titre  ou  la 
ritier.  > 

Art.  70.  •  La  donation,  vente  ou 

fait  de  ses  droits  successifs  un  d 

Boit  à  un  étranger,  soit  à  tous  B< 

soit  à  quelques-uns  d'eux,  empor 

acceptatioa  de  la  succession. 

>  U  en  est  de  même  :  1°  de  )a 

I  même  eraluite,  que  fait  un  des 

I  profil  ditn  ou  de  plusieur»  de  se: 

■  2°  De  la  renonciation  qu'il  fa 

nrofit  de  tous  ses  robéritiers  ini 

lors(]u'il  reçoit  le  prix  de  sa  reno' 

Art.  (1.  ■  Lorsque  celui  à  qui  u 

est  échne  est  décédé  sans  ravoi 

sans  l'avuir  acceptée  expressémt 

ment,  ses  liéritiers  peuvent  l'aca 

pudier  de  son  chef.  ■ 

Art.  72.  a  Si  ces  héritiers  ne  sor 

1  pour  accepter  ou  pour  répudier 

I  elle  doit  être  acceptée  sous  béi 

I  taire.  • 

An.  73.  (  Le  majeur  ne  peut  alla 

■  tioD  expresse  ou  tacite  qu'il  a  fa 

■  cession,  que  dans  le  cas  oti  cet 

■  aurait  été  la  suite  d'un  dol  praliq 

■  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  j 
'  sioo,  excepté  seulement  dans  le 

■  cession  se  trouverail  absorbée  oi 
<  plus  de  moitié  par  la  découvei 
•  ment  inconnu  an  moment  de  l'at 
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Art.  80.  a  TaDt  que  la  prescription  du  droit 
•  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers 
«  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter 
a  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  déjà  été 
a  acceptée  par  d'autres  héritiers,  sans  préjudice 
«  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis 
a  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit 
«  par  prescription,  soit  par  actes  valablement 
a  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante.  » 

Art.  81.  o  On  ne  peut,  même  par  contrat  de 
c  mariage,  renoncer  à  la  succession  d*un  homme 
«  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  à  cette  succession.  » 

Art.  82.  «  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou 
«  recelé  des  effets  d'une  succession,  sont  déchus 
«  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héri- 
«  tiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renon- 
«  ciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part 
«  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  » 

SECTION  m. 

Du  bénéfice  dHnventaire^  de  ses  effets^  et  des  obli» 
gâtions  de  Vhéntier  bénéficiaire. 

Art.  83.  «  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  en- 
a  tend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice 
a  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tri- 
«  bunal  civil  de  première  instance  dans  l'arron- 
«  dissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  : 
«  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à 
«  recevoir  les  actes  de  renonciation.  » 

Art.  84.  «  Cette  déclaration  n'a  d'effet  gu'au- 
•  tant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inven- 
a  taire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession, 
«  dans  les  formes  réfflées  par  le  Gode  de  la  pro- 
«  cédure  civile^  et  dans  les  délais  qui  seront  ci- 
-  I  «  après  déterminés. 

n  Art.  85.  «  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  in- 
«  ventaire,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
«  succession. 

«  Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  accepta- 
«  tion  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de  qua- 
a  rante  jours,  qui  commence  à  cx>urir  du  jour  de 
«  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé 
«  avant  les  trois  mois.  » 

Art.  86.  «  Si  cependant  il  existe  dans  la  succès- 
«  sion  des  objets  susceptibles  de  dépérir ,  ou 
«  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut,  en  sa 
«  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse 
«  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire 
a  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de 
«  ces  effets. 

«  Cette  vente  doit  ôlre  faite  par  offlcicr  public, 
a  après  les  afiiches  et  publications  réglées  par  le 
«  Code  de  la  procédure  civile,  > 

Art.  87.  a  Pendant  la  durée  des  délais  pour 
«  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  l'héritier  ne 
«  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne 
«  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  ; 
a  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou 
«  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à 
«  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession.* 
Art.  88.  «  Après  Texpiration  des  délais  ci-dessus, 
«  l'héritier,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre 
<r  lui,  peut  en  demander  un  nouveau,  que  le  tri- 
«  bunai  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse 
a  suivant  les  circonstances.  » 

Art.  89.  «  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de 
«  l'article  précédent,  sont  à  la  charge  de  la  suc- 
«  a'ssion,  si  l'héritier  justifie,  ou  qu'il  n'avait 
c  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais 
«  ont  été  insufDsants,  soit  à  raison  de  la  situation 
a  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  sur- 
a  venues  :  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à 
«  sa  charge  personnelle.  » 
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PÉM.  ilu  projet  de  Code  civil.) 

É/KB,  l'apposition  des  scellés 
tHRCceBsion  u'nt  pas  nécefs 
■1  wut  être  Tait  dane  la  forme 
*Ki  parties  inlëresséesjufien 

■  tous  les  hÉriliers  ne  sont  p; 
apumi  eux  des  miaeurs  ou  d 
at  doîl  être  apposé  daiLi  le  p 
îlkla  rvqut'teae.^ héritiers, soi 
tramniif^in;  du  Uouveruemi 
■lide  première  instance,  soit 
piff  paix  dans  l'arrondissen 
WcuâOD  est  oarerle.  ■ 

itlID.  «  Les  cr^aoeiers  peuven 

e'tioD  des  scellés  en  Tertn 
du  d'une  permisrion  du 
mil .  ■  Lorsque  le  scellé  a  ë 
■■bers  peuvent  y  Former  opp 
n  n'aient  ni  titre  exéculoirt 

»  UH  formalités  pour  la  levée  d< 

Blion  de  riocentairc  sont 
ie  la  proeéduTt  nvile.  » 
ta.  J12.  ■  L'action  en  partage,  i 
nqui  s'ëlérent  dans  le  cours  ' 
tmaumises  au  tribunal  du  li 
Xde  la  succt^ssion. 
Pot  devant  ce  tribunal  qu'il  e. 
rihtions.  et  que  doiveiil  élni  | 
■odes  relatives  à  la  gamnlic 
■fvtaceants  et  celles  en  rescisio 
M.  113.  «  Si  l'un  des  rohérit 
WieDtir  an  partage,  ou  f^'il  s'élf 
■fions,  soil  sur  le  mode  d'y  prort 
Uoit'rv  de  le  terminer,  le  tril 
Vtme  en  maliëre  sommaire,  ( 
llieu,  pour  les  opérations  du  ) 
■k  eur  le  rapport  duquel  il  dé> 

il  I14.>  L'estimation  des  immi 
•experts  choisis  par  les  parli 
%i  leur  reruif,  nommés  iruflice 
'û  procès-verbal  des  experts 

■  tnse»  de  l'estimation;  il  d( 
ttet  estimé  peut  être  rommnd 
réelle  manière^  fixer  (-"  - 
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«  tion  des  lots  et  aux  fouroissements  à  faire  à 
tf  chacun  des  copartageants.  » 

Art.  119.  «  Gnaque  héritier  fait  rapport  à  la 
cr  masse,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après 
[•     «  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des 
«  sommes  dont  il  est  débiteur.  » 

Art.  120.  «  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature, 
«r  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une  per- 
ce tion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

«  Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible, 
«  en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que 
a  les  objets  non  rapportés  en  nature.  > 

Art.  121.  «  Après  ces  prélèvements,  il  est  pro- 
«  cédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la  compo- 
«  sition  d'autant  de  lots^aux  qu'il  y  a  d'héritiers 
«  copartageants  ou  de   souches  copartageàntes. 

Art.  122.  cr  Dans  la  formation  et  composition  des 
«  lots,  on  doit  éviter,  autant  que  possiole,  de  mor- 
«  celer  les  héritages  et  de  diviser  les  exploita- 
«  tions;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque 
«t  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles, 
a  d'immeubles,  de  droits  ouae  créances  de  mêmes 
«  nature  et  valeur.  » 

Art.  123.  «  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  com- 
«  pense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent.» 

Art.  124.  «  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cobé- 
«  ritiers,  s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le 
«  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la 
«  commission  :  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont 
a  faits  par  un  expert  que  le  juge-commissaire 
a  désigne. 

«  Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  » 

Art.  125.  «  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots, 
«  chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  ses 
c  réclamations  contre  leur  formation.  » 

Art.  126.  «  Les  règles  établies  pour  la  division 
«  des  masses  à  partager  sont  également  observées 
«  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches 
a  copartageàntes.  » 

Art.  127.  «  Si,  dans  les  opérations  renvoyées 
«  devant  un  notaire,  il  s*élève  des  contestations, 
«  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés 
«  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra 
«  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage, 
«  et  au  surplus  il  sera  procédé  suivant  les  formes 
a  prescrites  au  Code  de  la  procédure  civile,  ■ 

Art.  128.  «  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
«  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou 
«  des  mineurs  même  émancipés,  le  partage  doit 
«  être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles 
«  prescrites  par  les  articles  109  et  suivants,  jusques 
«  et  compris  l'article  précédent. S'il  y  a  plusieurs 
a  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opnosés  dans  le 
a  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tu- 
a  teur  snécial  et  particulier.  » 

Art.  129.  a  S'il  y  a  lieu  à  licitation  dans  le  cas 
a  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être  faite 

<  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour 
«  raliénation  desbiensdesmineurs.  Les  étrangers 
«  y  sont  toujours  admis. 

Art.  130.  a  Les  partages  faits  conformément  aux 
«  règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs, 
«  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille,  soit 
a  par  les  mineurs  émancipés ,  assistés  de  leurs 
«  curateurs,  soit  au  nom  des  absents  ou  non  pré- 
a  seuls,  sont  définitifs.  Ils  ne  sont  que  provision- 
«  nels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  obser- 
«  vées.  • 

Art.  131.  «  Toute  personne,  même  parente  du 
«  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible.  et  à  la- 
«  quelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  aroit  à  la 

<  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit 
a  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui 
«  remboursant  le  prix  de  la  cession.  » 

S6 


(Di«e.  Jii  prijet  de  CoA--  civil. | 

<  c«tétat,  d'apn''»  une  estimation 

■  iustc  prix  et  sans  crue.  ■ 
Art.  1&9.  .  Le  rapport  de  l'argeii 

*  en  moins  prenant  dans  le  DUinér 

■  cession. 

a   Bn  cas  d'insurflraace,  le  don 
(  dispenser  de  rapporter  du  numëi 

<  donnant,  jusgn'à  due  concurrenc 

•  et  à  défaut  de  mobilier,  des  itn 


SECTION  m. 
Du  paiement  dei  delti 
Art.  160.  ■  Les  cobëriticrs  coi 

•  eux  au  paiement  des  dettes  et 

•  Buncessioo,  chacun  dans  la  pr 

•  qu'il  y  prend.  • 

Art.  161 .  •  Le  lëg^ituire  à  titre 
t  tribue  avec  les  tiériliers  au  pror 

•  îument;  maiâ  le  légalaire  partie 
I  tenu  des  dettes  et  chyrses,  sauf 
f  tion  hypothécaire  sur  l'imtDeuliI' 

Art.  162.  ■  Lorsquedesimmeublei 
<  sion  sont  grevés  da  reaies  par  h 

•  ciale,  chacun  des  cohËritiers  pt 

■  les  rentes  soient  remboursées  et 

■  rendus  libres  avant  qu'il  soit  pr 

■  mation  des  lots  :  si  les  cobéritiei 

■  succession  daus  l'ëtat  où  elle  s 

•  meuble  grevé  doit  Être  estimé  - 

■  oui;  les  autres  imiueubles  ;  il  es 

■  au  capitul  de  la  rente  sur  le  pr 
m  lier  dans  le  loi  duquel  tomtw  ce 

■  meure  seul  chargé  du  service  d< 

■  doit  en  (garantir  ses  cohéritiers. 
Art.  163.  ■  Les  héritiers  sont  te 
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«  être  exercé  lorâqu'il   y  a  novatioa  daas   la 

•  créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de 

•  l'héritier  pour  débiteur.  > 
Art.  170.  «  11  se  prescrit,  relativement  aux  meu- 

«  blés,  par  le  laps  de  trois  ans. 

«  A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être 
u  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de 

•  l'héritier.  » 
Art.  171.  c  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont 

•  point  admis  à  demander  4a  séparation  des  pa- 
«  trimoines  contre  les  créanciers  de  la  suc- 
«  cession.  » 

Art.  172.  «  Les  créanciers  d'un  copartageant, 
a  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  mude 
«  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y 

•  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le 

•  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne 
fl  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à 
«  moins  toutefois  qu'il  n  y  ait  été  procédé  sans 
«  eux,  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils 
«  auraient  formée.  » 

SECTION  IV. 

Des  effets  du  partage   et  de  la  garantie  des  lots. 

Art.  173.  «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
«  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
«  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licita- 
«  tion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 

•  effets  de  la  succession.  » 
Art.  174.  «  Les  cohéritiers  demeurent  respect!- 

«  vement  garants  les  uns  envers  les  autres  des 
a  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent 
«  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

«  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction 
«  soufferte  a  été  exceptée  |)ar  une  clause  particu* 
«  liére  et  expresse  ae  lacté  de  partage;  elle 
«  cesse,  si  c  est  par  sa  faute  que  le  cohéritier 
o  souffre  l'éviction.  » 

Art.  175.  «  Chacun  des  cohéritiers  est  person- 
«  nellement  obligé,  en  proportion  de  sa  part  hé- 
a  réditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la 
«  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

a  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable, 
a  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également 
a  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers 
«  solvables.  > 

Art.  176.  «(  La  garantie  de  la  solvabilité  du  dé- 
a  bitcur  d'une  rente  ne  i)eut  être  exercée  que 
a  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  U  n'y 
«  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité 

•  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  de- 
c  puis  le  partage  consommé.  » 

SECTION  v. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  177.  a  Les  partages  peuvent  être  rescindés 
a  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

ft  U  peut  num  y  avoir  lieu  à  rescision,  lors- 
«  qu'un  des  cohéritiers  établit  à  son  préjudice 
c  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omis- 
a  sion  d'un  objet  de  la  succirssion  ne  donne  pas 
«  ouverture  d  Taction  en  rescision,  mais  seule- 

•  mont  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  » 
Art.  178.  «  L'action  en  rescision  est  admise 

■  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 

•  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu*il  fût 
«  qualifié  de  vente,  d'échange  et  transaction,  ou 
fl  ae  toute  autre  manière. 

•  Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient 
«  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admissible 
fl  contre  la  transaction  foite  sur  les  diflicultés 

•  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même 

•  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès 
«  commencé.  » 
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mientsi  énergiquement  exprimé  j 
U  mort  saisit  le  vif.  Les  biena,  It 
Itfunt  ne  peuvent  pas  rester  en  s 
wEiplacâ  au  moment  où  il  décède 
lièritjer  celui  qui,  à  ce  mému  insb 
ippelépar  la  loi. 

«  Nullu  différence  sur  ce  point 
uturelle  el  la  mort  civile  \  c'est  lou. 
de  la  mort  qui  saisit  l'Iiéntier. 

•  Hais  il  peut  arriver  que  plusiei 
dont  les  unes  doivent  auccL'dpr  am 
déni  dans  un  même  événement,  i 
poisse  connaître  précisément  laqu 
udernière.  C'est  cependant  celle-i 
des  autres,  et  dont  la  succession  se 
des  biens  qui  appartenaient  aux  pre 
■  U  a  bien  fallu  recourir  aux  p 
défaut  de  preuves,  el  donner  des  n 
pour  déterminer  un  ordre  dans  iequi 
poser  que  les  trépas  se  sont  suivis. 
a  C'est  d'abord  par  les  circonsi 
qaHt  rautdécîder,  s  il  est  possible,  '. 
la  survie  ;  mais  si  l'on  ne  peut  tir 
miére  descirconsiancesdufait.c'ca 
de  l'âge  ou  du  sexe  qu'il  faut  puis 
pas  des  preuves,  mais  les  coojec 
Traisemblablcs. 

•  Dans  l'àRe  où  les  forces  humain 
Taccroissement,  le  plus  âgé  sera 
surv^u.  comme  étantleplusFort;  p 
son.  dans  l'âise  du  dépérissement, 
sera  pour  le  moins  âgé  :  dans  l'âge 
on  supposera  que  c'est  le  mâle  qui 
comme  le  plus  capable  de  résister; 
sannes  sont   du  même  sexe,  lap 
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avec  la  volonté  présumée  du  défunt,  et  ce  parent 
coupable  ou  lâche  devrait-il  hériter  de  celui  qu*il 
aurait  assassiné  ou  doat  il  aurait  laissé  les  mânes 
sans  vengeance? 

«  Non  certainement  :  et  celui-là  ne  peut  récla- 
mer les  droits  de  la  nature,  qui  en  a  abjuré  tous 
les  sentiments;  cependant  le  défaut  de  dénoncia- 
tion du  meurtrier  peut  quelquefois  n'être  pas 
l'effet  d'une  indifférence  coupable.  Si  le  meur- 
trier était  un  père,  un  fils,  un  époux,  le  silence 
ne  serait-ii  pas  un  premier  devoir,  et  comment 
la  loi  pourrait-elle  dans  ce  cas  ordonner  de  le 
rompre  ? 

«  Nous  avons  donc  pensé  que  le  défaut  de  dé- 
nonciation ne  pourrait  être  opposé  à  ceux  qui. 
unis  avec  le  meurtrier  par  les  liens  d'une  parenté 
étroite,  ne  pourraient  le  dénoncer  sans  blesser 
les  régies  de  la  morale  et  de  l'honnêteté  publique. 

«  Noua  n'avons  pas  iu^é  convenable  d'étendre 
davantage  les  causes  d'indignité  :  il  ne  faut  pas. 
sous  le  prétexte  spécieux  de  remplir  la  volonU* 
présumée  d'un  défunt,  autoriser  des  inquisitions 

gui  pourraient  être  également  injustes  et  odieuses, 
'est  par  ce  motif  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
admettre  quelques  causes  reçues  cependant  dans 
le  droit  romain,  comme,  par  exemple,  celles  qui 
seraient  fondées  sur  des  habitudes  criminelles 
entre  le  défunt  et  l'héritier,  ou  sur  la  disposition 

au'on  prétendrait  avoir  été  faite  par  l'héritier 
'un  bien  du  défunt  avant  son  décos,  ou  sur  l'al- 
légation que  l'héritier  aurait  empêcné  le  défunt 
de  faire  son  testament  ou  de  le  changer. 

«  Ces  causes  ne  présentent  pas,  comme  celles 
que  nous  avons  admises,  des  points  fixes  sur  les- 

3uels  l'indignité  serait  déclarée;  elles  portent  sur 
es  faits  équivoques,  susceptibles  d'interprétation, 
dont  la  preuve  est  bien  difficile;  l'admission  en 
serait  par  conséquent  arbitraire. 

«  Sans  doute  1  ennemi  du  défunt  ne  doit  pas 
être  son  héritier;  mais  les  causes  d'indignité 
doivent  être  tellement  précises,  qu'on  ne  puisse 
se  méprendre  dans  leur  application  :  autrement, 
pour  venger  un  défunt,  on  jetterait  dans  toute 
sa  famille  des  semences  inépuisables  de  haine  et 
de  discorde. 

a  Après  avoir  déterminé  l'instant  où  les  suc- 
cessions sont  ouvertes,  et  déclara  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  habile  h,  succéder,  des  diffi- 
cultés nouvelles  et  plus  sérieuses  peut-être  ont 
dû  nous  occuper.  Fallait-il  distinguer  dans  une 
succession  les  différentes  espèces  de  biens  dont 
elle  est  composée?  et  l'héritier  le  plus  proche 
est-il  si  invinciblement  saisi,  que  dans  aucun  cas 
il  ne  doive  souffrir  la  concurrence  d'un  héritier 
plus  éloigné?  Aura-t-on  égard,  dans  la  transmis- 
sion des  biens,  à  leur  nature  et  à  leur  origine? 
Admettra-t-on  la  représentation  dans  quelques 
cas?  Quel  sera  l'effet  du  double  lien? 

«  H  existait,  entre  les  dispositions  du  droit  ro- 
main et  celles  du  droit  coutumier,  une  première 
différence  qui  en  entraînait  beaucoup  d'autres. 

«  A  Rome,  un  mourant  ne  laissait  qu'une  suc- 
cession ;  elle  était  déférée  au  degré  le  plus  proche. 

«  Dans  nos  usages,  nous  connaissions,  au  cou- 
traire,  presque  autant  de  successions  que  de  na- 
tures de  biens.  Un  mourant  laissait  un  héritier 
/des  meubles  et  acquêts,  un  héritier  des  propres 
paternels,  un  héritier  des  propres  maternels.  La 
même  personne  pouvait  quelquefois  réunir  toutes 
ces  qualités,  mais  elles  étaient  souvent  dissémi- 
nées sur  plusieurs  têtes!,  qui  pouvaient  même 
n'être  unies  entre  elles  par  aucun  lien  de  parenté. 

«  Le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les  fa- 
milles, désir  louable  quand  il  est  contenu  dans  de 
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de  en  &veur  des  descendants  di 
lœars  :  dous  avoafl  trouvé  les  rat 
coa'venanco  et  d'afTection  pour  la 
que  pour  les  neveux-,  mais  la  rep 
peat  pas  s'Étendre  plui  loin,  a 
idinettre  cette  fiction  dans  la  suce 
rinBi  il  n'y  aurait  aucune  raison 
et  nous  aurions  dans  notre  Code  la 
hrinfini.  source  intarissable  de  p 

■J'aidÉjàiiilquelareprésenlation 
i^î  donnait  aux  enfanls  la  portio 
leur  père,  s'il  était  encore  vivant, 
pas  prétendre  plus  quii  lui,  en  ( 
qu'ils  se  trouvent  ;  ils  ne  doivcr 
qa'une  tête  dans  la  succession ,  autr 
qui  les  rappelle  serait  très-pri'ju 
cobôritiers.  Maïs  comme  le  tnipas 
doit  pas  leur  nuire,  il  ne  faut  pas 
leur  profite.  C'est  par  celle  raison  <] 
doivent  s'opérer  par  souclies  toute 
y  3  lieu  â  repi'é.-tenlaiion. 

1  La  refile  d'un  partage  égal  i 
braocties  paternelle  et  maternelle 
UD  moven  simple,  mais  eFticace,  d 
k  toute's  les  contestations  que  fa 
privilège  du  double  lien  sur  le  lien  : 
dire  lo  privilégie  de  ceux  quldescci 

S  ère  et  de  la  raème  mère  sur  ceux 
ent  i^uc  de  l'un  des  deux. 
•  Jastinien  avait  d'abord  introdu 
cessions  collatérales  une  prëlérenc 
frères  et  sœurs  conjoints  des  deu 
âé^int,  sur  les  frères  et  sœurs  qui 
que  d'un  seul  côté.  Bientdt  il  ace 
préférence  aux  neveux  et  nièces  c 
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laisse  des  frères  et  sœurs,  la  succession  sera  di- 
visée, moitié  pour  les  père  et  mère,  moitié  pour 
les  frères  et  sœurs  ;  si  le  père  ou  la  mère  sont 
morts,  ceux-ci  auront  les  trois  quarts. 

«  Nous  avons  oncore  sur  ce  point  interrogé  les 
affections  de  la  naiure.  Sans  doute  des  nères  et 
mères  doivent  succéder  de  préférence  à  aes  col- 
latéraux ;  mais  lorsque,  peraant  un  de  leurs  en- 
fants, il  leur  en  reste  d'autres  encore,  le  partage 
de  la  succession  entre  les  pères  et  les  enfants 
n'est-il  pas  dans  Tordre  de  la  nature?  Dans  le 
droit  romain,  les  ascendants  excluaient  les  frères 
utérins  ou  consanguins  ;  ils  concouraient  avec  les 
frères  germains.  Duns  la  plupart  de  nos  coutumes, 
les  père,  mère,  aïeul  et  aïeule,  succédaient  aux 
meubles  et  acquêts  ;  ils  ne  succédaient  pas  aux 
propres  :  dans  quelques  provinces,  les  aïeul  et 
aïeule  ne  succédaient  pas,  mais  seulement  les  père 
et  mère.  Nous  avons  substitué  à  ces  dispositions 
diverses  une  règle  juste,simple  et  d'une  application 
facile.  Les  père  et  mère  partageront  avec  leurs 
autres  enfants  la  succession  du  uls  décédé  ;  ils  au- 
rontcbacun  leur  quart,et  les  enfants  Tautremoitié. 
Si  Tun  des  père  et  mère  était  décédé,  les  enfants 
auraient  les  trois  quarts,  qu'ils  partageraient 
entre  eux  par  portions  égales  s'ils  étaient  du 
même  lit.  S  ils  sont  de  lits  différents,  il  s'opère 
une  division  entre  les  deux  lignes  ;  ctiaque  en- 
fant prend  sa  part  dans  la  sienne,  et  s'il  n'y  a 
d'enfants  que  d'un  côté,  ils  recueillent  le  tout. 

fl  Des  dispositions  si  conformes  au  vœu  de  la 
nature  n'ont  pas  besoin  d'être  expliquées. 

a  Je  passe  a  un  autre  articlequi  n'aura  pas  plus 
besoin  d'apologie. 

«  Lorsque  le  défunt  laisse  un  père  ou  une  mère, 
s'il  ne  laisse  d'ailleurs  ni  descendant,  ni  frère, 
ni  sœur,  ni  neveux,  ni  aucun  ascendant  dans 
l'autre  ligne,  nous  avons  conservé  dans  ce  cas  au 

Êi^'re  ou  mère  survivant  l'usufruit  du  tiers  des 
iens  dévolus  aux  collatéraux,  faible  consolation 
sans  doute  pour  le  père  ou  la  mère,  mais  conso- 
lation qui  pourra  leur  procurer  du  soulagement 
dans  l'âge  des  infinnités  et  des  besoins.  Cette  dis- 
position est  encore  fondée  sur  la  volonté  présumée 
du  fils,  qui  certainement  n'eût  pas  voulu,  pour 
hâter  la  jouissance  des  collatéraux,  laisser  dans 
la  détresse  les  auteurs  de  ses  jours. 

(c  Enfin,  nous  avons  pensé  que  les  parents  au 
delà  du  douzième  degré  ne  devaient  pas  suc- 
céder. Les  relations  de  famille  sont  effacées  dans 
un  si  grand  éloignenient,  et  une  longue  expé- 
rience nous  a  prouvé  que  des  successions  dévo- 
lues h  de  telles  distances  étaient  toujours  en  proie 
à  une  foule  de  contestations  qui  concentraient, 
pour  ainsi  dire,  toute  l'hérédité  dans  la  main  des 
gens  de  justice  :  heureux  encore  lorsque  la  cupi- 
dité enflammée  ne  soutenait  pas  ses  prétentions 
par  de  fausses  généalogies,  si  difflciles  à  con- 
naître quand  il  faut  remonter  à  plusieurs  siècles  ! 

«  Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  pre- 
mière partie. 

Je  passe  à  la  seconde,  celle  des  successions 
qu'on  nomme  irrégulières,  parce  qu'elles  ne  sont 
plus  déférées  dans  l'ordre  d'une  parenté  légitime. 

a  Les  anciennes  lois  appelaient,  à  défaut  de 
parents,  l'époux  survivant,  et  à  son  défaut  le  do- 
maine. 

«  Nous'  avons  admis  ces  dispositions;  mais  n'i 
a-t-il  pas  des  droits  plus  légitimes  encore,  et  qui 
doivent  précéder  ceux  du  conjoint  et  de  la  Ré- 
publique? Je  veux  parler  des  droits  des  enfants 
naturels  qui  ont  été  reconnus. 

«  Déjà  vous  avez  sanctionné  par  votre  suOhiffe 
une  loi  qui  doit  en  même  temps  préserver  les  ra 


I  ttuc.  da  projat  de  Cod«  dril.) 

lement  public;  il  sera  foit  an  m 
iTarTDnuisâeaieiit  dans  lequel  la 
OOrerte. 

<  La  clandGBtinitë  pourrait  coi 
de  traudes  :  11  est  inutile  sans  doi 
Celui-U  ne  pourra  pas  exercer  I: 
noQcer  k  une  succession,  qui  eu  a 
recelé  quelques  offels.  Il  n  est  pas 
d^annoncer  ici  qu'un  héritier  ap| 
cession  utile  ne  saurait  en  frustrei 
par  des  rcnoni'iations  dont  il  a 
louché  seci ëlemuut  le  prix-,  la 
être  la  base  de  tous  les  actes,  et 
ont  toujours  le  droit  d'accepter, 
débiteur,  une  succession  qu'ils 
avADtageuse. 

«  Mais  ne  doit-il  pas  y  aroir  u 
entre  l'acceptation  pare  et  sim; 
L'héritier  à  toutes  les  charges  i 
quoiqu'elles  excédent  de  beaucou 
alla  renonciation  qui  ledépouil 
retour,  encore  que  par  l'événei 
trouve  surpasser  de  beaucoup  le 
aera-l-on  nécessairement  l'hëntier 
d'une  ruine  totale  par  une  accepl 
Et  la  certitude  d'un  dâpouillein 
nae  renonciation  méticuleuse? 

•  Ces  inconvËnienta  n'avaient 
nos  jurisconsuites  ;  ils  avaient  d 
Ûr  plus  vivement  encore  cliei  1 
attachaient  une  espèce  de  honte 
héritiers.  Pour  rassurer  sur  le 
ceplalions,  on  avait  admis  d'ab 
délibérer,  qui  donnait  lu  poss 
naître  l'ëlat  d'une  succession  :  ■ 
moins  un  délai  de  cent  jours  a 
demandai!,  et,  pendant  ce  ten 
prendre  connaissance  de  tous  le 
tous  les  litres. 

■  Celte  précaution  pouvait  ccp' 
ver  encore  insuffisante,  et  il  arriv 
cession  acceptée  comme  bonne  et 
effet,  par  les  chargea  dëcouvertea 
qu'on  avait  d'abord  ignorées. 

■  /uïtinten  crut  devoir  rassurer 
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clarer  an  greffe  qu*il  entend  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire  : 

<  2<>  Par  la  nécessité  de  foire  un  inventaire 
fidèle  qui  constate  le  véritable  état  de  la  suc- 
cession ; 

c  3<»  Par  les  précautions  prises  pour  empêcher 

le  dépérissement  ou  la  soustraction  du  mobilier  ; 

a  4«  Par  la  déchéance  prononcée  contre  Théri- 

tier  qui  n'aurait  pas  compris  tous  les  effets  dans 

Tin  ven  taire; 

«  5<>  Par  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
meubles  et  des  immeubles; 

«  6<>  Par  le  compte  rigoureux  que  l'héritier  doit 
rendre  de  son  administration. 

«  C'est  ainsi  que  les  intérêts  opposés  de  Théri- 
tier  et  des  créanciers  ont  été  scrupuleusement 
respectés  dans  le  projet,  et  il  ne  parait  pas  que 
cette  partie  soit  plus  que  les  autres  susceptible 
d'objections  fondées. 

«  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  par- 
tage des  successions  :  c'est  l'objet  du  dernier  cha- 
pitre ;  il  présente  cinq  sections  :  du  partcige  et  de 
sa  forme ^  des  rapports^  du  paiement  des  dettes^ 
des  effets  du  partcLge  et  de  la  garantie  des  lots^  de 
la  rescision  en  matière  de  partages, 

a  C'est  encore  ici  l'intérêt  des  héritiers  et  l'in- 
térêt des  créanciers  qu'il  s'a^t  de  protéger  et  de 
maintenir  :  toutes  les  dispositions  de  ce  chapitre, 
comme  celles  du  chapitre  précédent,  ne  sont  que 
la  conséquence  de  quelques  principes  dont  la  vé- 
rité ne  peut  être  méconnue. 

«  C'est  d'abord  un  point  constant  que  personne 
ne  peut  être  contraint  de  rester  avec  d'autres 
dans  un  état  d'indivision.  On  peut  donc  toujours 
demander  un  partage,  s'il  est  possible,  ou  la  lici- 
tation,  si  le  partage  ne  peut  s'opérer.  Cependant 
il  peut  exister  quelques  causes  légitimes  de  dif- 
férer, et  il  n'estpasdéfendudesuspendre  l'exercice 
de  cette  action  pendant  un  temps  limité  :  une 
pareille  convention  doit  être  exécutée. 

«  Lorsque  le  partage  s'opère  entre  héritiers, 
tous  majeurs  et  présents,  ils  sont  libres  d'y  pro- 
céder dans  la  forme  qu'ils  trouvent  la  plus  con- 
venable, et  s'il  s'élève  des  difficultés,  c  est  au  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  qu'elles 
doivent  être  portées. 

«  Mais  dans  le  nombre  des  cohéritiers,  il  peut  se 
trouver  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents, 
et  il  a  fallu  tracer  des  règles  pour  maintenir  dans 
leur  intégrité  des  intérêts  qui  furent  toujours 
placés  sous  une  surveillance  spéciale  de  la  loi. 

«  Le  législateur  doit  éviter  deux  dangers  avec 
le  même  soin,  celui  de  ne  pas  pourvoir  suffisam- 
ment à  l'intérêt  du  plus  faible,  et  celui  de  blesser 
les  intérêts  des  majeurs,  en  les  tenant  dans  une 
longue  incertitude  sur  la  solidité  des  actes  :  le 
projet  a  prévenu  ces  deux  inconvénients. 

«  L'apposition  des  scellés,  la  nécessité  d'un 
inventaire,  les  estimations  par  experts,  la  forma- 
tion des  masses  devant  un  officier  commis  à  cet 
effet,  les  ventes  par  autorité  et  sous  les  yeux  de 
notre     la  justice,  le  tirage  des  lots  au  sort,  tout  garantit, 
(ment     autant  que  possible,  la  conservation  rigoureuse 
de  tous  les  droits,  et  dans  les  opérations  préli- 
iven-      minaires  du  partage  et  dans  le   partage  lui- 
qua-      même  :  on  a,  par  conséquent,  dû  établu*  pour 
[)ar  le     rê|?lo  que  les  actes  faits  avec  toutes  ces  forma- 
n  dé-      Utés  par  les  tuteurs,  sous  l'autorisation  d'un  con- 
'béri-     seil  de  famille,  ou  par  les  mineurs  émancipés, 
et  il     assistés  de  leurs  curateurs,  seront  définitifs.  Ils 
ne  pourront  être  attaqués  gue  pour  des  causes 
urvu     communes  à  toutes  les  parties,  telles  que  le  dol, 

la  violence,  ou  la  lésion  de  plus  du  quart, 
e  dé-        «  Pour  faire  un  partage,  il  faut  de  toute  néces- 
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éïibérer,  qui  donnait  la  possibilité 
altre  Tétat  d'une  succession  :  on  ac< 
loins  un  délai  de  cent  jours  à  rbéri 
3mandait,  et,  pendant  ce  temps,  i 
rendre  connaissance  de  tous  les  papi 
lUS  les  titres. 

ff  Cette  précaution  pouvait  cependan 
sr  encore  insuffisante,  et  il  arrivait  qu 
îssion  acceptée  comme  bonne  était  ma 
Tel,  par  les  charges  découvertes  dans 
u*on  avait  d*aboni  ignorées. 

«  Jusiinien  crut  devoir  ra.<8urer  entiè 
léritiers,  en  leur  accordant  la  liberté 
ous  bénéfice  dUnventaire  :  TefTet  de  c* 
ation  était  d'empêcher  la  confusion 
l'une  succession  avec  les  biens  pen 
'héritier,  d'où  il  résultait:  1"  que  ce/u 
enu  des  dettes  que  jusqu'à  due  conçu 
léuéfice;  2*  qu'il  conservait  l'exercice  d 
ersonneiles  qu*ii  pouvait  avoir  contre 

«  Une  institution  aussi  sage  a  été  ad 
»  pays  coutumiers.  Â  la  vérité,  comn 
omain  n*y  avait  pas  force  de  loi^  celu 
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clarer  an  greffe  qu'il  entend  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire  : 

<  2<>  Par  la  nécessité  de  foire  un  inventaire 
fidèle  qui  constate  le  véritable  état  de  la  suc- 
cession ; 

c  3<»  Par  les  précautions  prises  pour  empêcher 
le  dépérissement  ou  la  soustraction  du  mobilier  ; 

a  4<»  Par  la  déchéance  prononcée  contre  Théri- 
tier  qui  n'aurait  pas  compris  tous  les  effets  dans 
l'inventaire; 

c  50  Par  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
meubles  et  des  immeubles; 

«  6<>  Par  le  compte  rigoureux  que  l'héritier  doit 
rendre  de  son  administration. 

«  C'est  ainsi  que  les  intérêts  opposés  de  l'héri- 
tier et  des  créanciers  ont  été  scrupuleusement 
respectés  dans  le  projet,  et  il  ne  parait  pas  que 
cette  partie  soit  plus  que  les  autres  susceptible 
d'objections  fondées. 

«  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  par- 
tage des  successions  :  c'est  l'objet  du  dernier  cha- 
pitre ;  il  présente  cinq  sections  :  du  partage  et  de 
sa  forme ^  des  rapports^  du  paiement  des  dettes^ 
des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots^  de 
la  rescision  en  matière  de  partages. 

«  C'est  encore  ici  l'intérêt  des  héritiers  et  l'in- 
térêt des  créanciers  qu'il  s'a^t  de  protéger  et  de 
maintenir  :  toutes  les  dispositions  de  ce  chapitre, 
comme  celles  du  chapitre  précédent,  ne  sont  que 
la  conséquence  de  quelques  principes  dont  la  vé- 
rité ne  peut  être  méconnue. 

«  C'est  d'abord  un  point  constant  que  personne 
ne  peut  être  contraint  de  rester  avec  d'autres 
dans  un  état  d'indivision.  Ou  peut  donc  toujours 
demander  un  partage,  s'il  est  possible,  ou  la  lici- 
tation,  si  le  partage  ne  peut  s'opérer.  Cependant 
ii  peut  exister  quelques  causes  légitimes  de  dif- 
férer, et  il  n'estpasdéfendudesuspendre  l'exercice 
de  cette  action  pendant  un  temps  limité  :  une 
pareille  convention  doit  être  exécutée. 

«  Lorsque  le  partage  s'opère  entre  héritiers, 
tous  majeurs  et  présents,  ils  sont  libres  d'y  pro- 
céder dans  la  forme  qu'ils  trouvent  la  plus  con- 
venable, et  s'il  s'élève  des  difficultés,  c  est  au  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ou  verte  qu'elles 
doivent  être  portées. 

«  Mais  dans  le  nombre  des  cohéritiers,  il  peut  se 
trouver  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents, 
et  il  a  fallu  tracer  des  rèeles  pour  maintenir  dans 
leur  intégrité  des  intérêts  qui  furent  toujours 
placés  sous  une  surveillance  spéciale  de  la  loi. 

«  Le  législateur  doit  éviter  deux  dangers  avec 
le  même  soin,  celui  de  ne  pas  pourvoir  suffisam- 
ment à  l'intérêt  du  plus  faible,  et  celui  de  blesser 
les  intérêts  des  majeurs,  en  les  tenant  dans  une 
longue  incertitude  sur  la  solidité  des  actes  :  le 
projet  a  prévenu  ces  deux  inconvénients. 

«  L'apposition  des  scellés,  la  nécessité  d'un 
inventaire,  les  estimations  par  experts,  la  forma- 
tion des  masses  devant  un  officier  commis  à  cet 
effet,  les  ventes  par  autorité  et  sous  les  yeux  de 
la  justice,  le  tirage  des  lots  au  sort,  tout  garantit, 
autant  nue  possible,  la  conservation  rigoureuse 
de  tous  les  droits,  et  dans  les  opérations  préli- 
minaires du  partage  et  dans  le  partage  lui- 
même  :  on  a,  par  conséquent,  dû  établir  pour 
relaie  que  les  actes  faits  avec  toutes  ces  forma* 
lités  par  les  tuteurs,  sous  l'autorisation  d'un  con- 
seil de  famille,  ou  par  les  mineurs  émancipés, 
assistés  de  leurs  curateurs,  seront  définitifs.  Ils 
ne  pourront  être  attaqués  que  pour  des  causes 
communes  à  toutes  les  parties,  telles  que  le  dol, 
la  violence,  ou  la  lésion  de  plus  du  quart. 

«  Pour  faire  un  partage,  il  faut  de  toute  ntees- 
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P>i>e,  dn  projet  de  Code  ciriL} 

Tirdes  exçreseioasd'nn  auteur  mod 
ciiKs  lumineux  et  féconda,  ces  m 
qui  renferment  presque  toutes  let 
qui  les  préparent  :  c  est  là  qu'il 
pour  se  les  rendre  familières  et  pn 
lions  sûres  et  frappantes  qu'on 
comme  autant  d'oracles  de  la  justi 

■  Les  compilations  du  droit  n 
pas.  j'en  conviens,  exemjites  de  qu 
ni  d'un  désordre  qui  doit  en  rendi 
bic;  mais  quel  courage  ne  serait  n 
la  perspective  dn  cette  riche  et  an 
fou  qui  s'offre  an  bout  de  la  canii 
naines,  tirant  d'elles-mêmes  toute 
autre  autorilt^  que  celle  de  leur  s: 
commander  &  tous  les  peuples  l'ol 
respect  :  uu  ronscntemenl  unani 
rées  do  titre  ieraiion  èrriie,  et  efl 
jours  être  l'objel  priDcipaJ  des  m 
boo  magistrat  et  d  un  rentable  jun 

*  De  tous  les  privilèges  dont  l'h 
gueilIJt,  je  n'en  connais  qu'un  de  r> 
de  poovoir  s'inslmire  el  raisonne 
l'exercice  de  celle  faculté  est  utile 
états;  mais  il  est  un  besoin  absolu 
prétendent  à  l'honneur  d'éclairer  o 
concitoyens. 

«  Pardonnei,  citoyens  législateur 
qui  ne  tiennent  peut-être  pas  direc 
que  j"ai  dû  me  proposer  :  j'espère 
vous  ne  les  jugerez  pas  déplacées 
où  l'on  semble  épuiser  toutes  le 
l'esprit  pour  se  dispenser  d'acquér 

«  Je  n'ajouterai  qu'un  raoi  :  le 
vous  présentons,  longtemps  méd 
d'Etat,  3  encore  acquis  un  degré 
par  les  observations  des  commissi 
nat.  Vous  allez  en  eulendre  la  lecl 
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Rédaction  définitive 

Le  citoyen  Blgvl-PréMmcae 

du  résolut  de  la  conférence  lenui 

nal  sur  le  titre  des  donations  e 
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que  de  la  moitié  de  ce  qui  leur  fût  revenu,  et 
conséauemment  ils  devraient  prendre  25,000  fr. 
Cependant  si  les  40,000  fr.  dont  le  défunt  n*a 
point  disposé  étaient  partagés  par  moitié  entre 
les  ascendants  d*ane  part  et  les  frères  ou 
sœurs  de  l'autre,  les  ascendants  n'auraient  que 
20,000  fr.  Le  Tribunal  observe  que  dans  ce  cas 
les  ascendants  doivent  prendre  sur  les  biens  non 
donnés  25,000  fr..  et  que  leâ  frères  ou  sœUrs  n*ont 
droit  qu'aux  l&,000fr.  restants.  Celte  observation 
est  juste  et  présente  une  explication  utile  pour 
Texéculion  de  la  règle  établie  en  faveur  des 
ascendants. 

La  disposition  est  adoptée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Les  libéralités  par  actes  entre- vifs  ou  par  testa- 
«  ment  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
«  si,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  plu- 
T  sieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  pa- 
a  lernclle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts,  s'il 
a  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

«  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascen* 
«  dants  seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où 
a  la  loi  les  appelle  à  succéder  :  ils  auront  seuls 
a  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un 
«  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux 
«  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à 
«  laquelle  elle  est  fixée.  » 

Le  citoyen  Bigol-Préameneu  continue  et 
dit  que  le  Tribunal  demande  le  retranchement  de 
la  disposition  de  l'article  34,  qui  autorise  les 
créanciers  du  défunt  à  exercer  leurs  droits  sur 
les  biens  recouvrés  par  Teffet  de  la  réduction  de 
la  donation. 

Les  motifs  du  Tribunal  sont  que  l'enfant  à  qui 
la  loi  accorde  la  réduction  ne  pourrait  la  faire 
qu*en  payant  les  dettes  du  défunt  postérieures  à 
la  donation  ;  que  l'action  en  réduction  est  un 
droit  purement  personnel  ;  que  ce  droit  est  ré- 
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souvent  que  l'action  en  réduction  serait  illusoire. 

D'ailleurs  il  est  indifférent  pour  les  créanciers 
du  défunt  postérieurs  à  la  donation  que  l'enfant 
exerce  son  droit  de  réduction  ou  non,  puisque, 
s'il  ne  l'exerce  pas,  les  créanciers  n'en  ont  pas 
moins  leur  recours  sur  les  biens  donnés.  La  réduc- 
tion ne  doit  donc  pas  exister  pour  eux,  mais  uni- 
quement pour  Tenfant. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'absent  de  la  séance 
où  la  disposition  que  le  Tribunal  attaque  a  été 
adoptée,  il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  la 
combattre.  Il  croit  l'opinion  du  Tribunal  conforme 
aux  principes. 

L'article  suppose  que  l'enfant  ne  retirera  sa 
légitime  qu'au  profit  aes  créanciers  postérieurs  à 
la  donation  :  or  il  a  été  reconnu  en  principe  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'exécuter  une  disposi- 
tion prohibitive,  il  faut  considérer  pour  quelle 
fin  elle  existe  :  si  c'est  par  des  motifs  d'intérêt 
public,  la  prohibition  est  absolue;  mais  si  elle 
n'est  relative  qu'à  un  intérêt  particulier,  ce  serait 
s'écarter  du  but  de  la  loi  que  d'en  donner  le  bé- 
néfice à  une  autre  personne  qu'à  celle  en  faveur 
de  qui  la  loi  l'a  établie.  On  a  rendu  deux  fois  hom- 
mage à  ce  principe:  1"*  dans  le  titre  du  mariage^ 
où,  en  distm^ant  entre  les  formalités  celles  qui 
sont  introduites  par  des  raisons  d'ordre  public 
de  celles  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  des  pères  ou 
d'autres  individus,  on  n^a  permis  qu'à  ces  per- 
sonnes de  faire  valoir  Tomission  des  dernières  ; 
2<>  dans  le  titre  des  succeêsions^  où  on  a  décidé 
que  le  rapport  profitait  aux  héritiers  seulement 


{Dite,  do  projel  de  Code  em1.| 

«  étraneer,  que  dans  le  cas  où  cet  < 
■  nùt  usposeraa  profit  d'un  FraDç 

CHAPITRB    II. 

De  ta  portùm  de  bien*  disponible  et  d 

SECTION  PREMIËKB. 

De  la  portion  de  bien»  ditpo 
Art.  21.  «Leslibéralitéâ,  soit  para 

•  soil  par  lestameot,  dc  )iourronl  ex 

■  des  biens  du  disposant,  s'il  ne 

■  di^cés  qu'un  eafaul  légitime  ;  le  t 
I  deux  eufants:  le  quart,  s'il  en 

'  un  pluR  grand  nombre.  > 
Art.  2^.  i  SoDt  compris  dausTarti 

■  BOUS  le  nomd'en/^anis,  les  descei) 

■  que  degré  que  ce  soit  :  nëanmoi 

■  comptes  que  pour  l'eafant  qu'il 

•  i^ns  la  succession  du  disposuul. 
Art.  23.  «  Les  libéralités  par  acte 

1  par  testament  ne  pourront  excède 
I  biens,  si,  à  défaut  d'enTant,  le  dt 

■  ou  plusieurs  ascendants  dans  cbac 

•  paternelle  et  maternelle;  et  les  tr. 

•  ne  laisse  d'ascendants  que  dans 

■  Les  biens  ainsi  réser\'ës  au  pr 

■  danis  seront  par  eux  recueillis  d 

■  laloi  Les  appelle  à  succéder,  llsaui 

■  à  cette  réserve,  dans  tous  les  c 
(  tage  eu  concurrence  avec  des 

■  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  I 
•  elle  est  tixëe.  > 

Arl.  24.  '  A  défaut  d'ascendant: 

■  dants,  les  libéralités  par  actes  en 
«  tameotaires  pourront  épuiser 

■  biens.  ° 

Art.  25.  ■  Si  la  disposition  parac 
a  par  testament  est  il'un  usufruit 

•  viagère  dont  la  valeur  excède  la 
«  nible,  les  héritiers  3u  profil  desq 
•■  une  réserve  auront  l'option  ou  d 
V  disposition,  ou  de  faire  l'aband 

■  priété  de  la  quotité  dispouible.  • 
Art.  26.  ■  La  valeur  en  pleine 

•  biens  aliénés,  soit  i  change  de 
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Art.  29.  «  La  réduction  des  dispositions  entre- 
«  vifs  ne  pourra  être  demandée  que  par  ceux  au 
«  proGt  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs 
«  héritiers  ou  ayants  cause  :  les  donataires,  les 
«  légataires  ni  les  créanciers  du  défunt  ne  pour- 
«  ront  demander  cette  réduction  ni  en  profiter.  » 
Art.  30.  «  La  réduction  se  détermine  en  formant 
a  une  masse  de  tous  les  biens  existants  au  déc^ 
«  du  donateur  ou  testateur  :  on  y  réunit  fictive- 
«  ment  ceux  dont  il  y  a  été  disposé  par  donations 
«  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  do- 
a  natioQs  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  do- 
a  nateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en 
«  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à 
a  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité 
«  dont  il  a  pu  disposer.  » 

Art.  31.  «  Il  n*y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les 
«  donations  entre-vifs  qu'après  avoir  épuisé  la 
«  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dis- 
«  positions  testamentaires:  et  lorsqu'il  y  aura 
«  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en  commen- 
«  çant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en 
«  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes.  » 
Art.  32.  «  Si  la  donation  entre- vifs  réductible 
«  a  été  faite  à  l'un  des  successibles.  il  pourra  re- 
«  tenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  por- 
a  tion  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier 
«  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la 
«  même  nature.  » 

Art.  33.  «  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre- 
«  vifs  excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible, 
«  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront 
«  caduques.  » 

Art.  34.  «  Lorsque  les  dispositions  testamentai- 
«  res  excéderont  soit  la  quotité  disponible,  soit 
((  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après 
«  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs, 
«  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc  sans 
(I  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et 
a  les  legs  particuliers.  » 

Art.  âb.  «  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le 
a  testateur  aura  expressément  déclaré  qu'il  en- 
«  tend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux 
«  autres,  cette  préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui 
«  eu  sera  l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la 
a  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  lé- 
«  gale.  » 

Art.  3G.  a  Le  donataire  restituera  les  fruits  de 
«  ce  qui  excédera  la  portion  disponible,  à  comp- 
«  ter  du  jour  du  déci^s  du  donateur,  si  la  demande 
«  en  réduction  a  été  faite  dans  l année;  sinon, 
«du  jour  de  la  demande.  » 

Art.  37.  a  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'ef- 
«  fct  de  la  réduction  le  seront  sans  charge  de 
a  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire.  » 
Art.  38.  «  L'action  en  réduction  ou  revendica- 
•  tion  pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre 
«  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie 
«  des  donations,  et  aliénés  ))ar  les  donataires,  de 
«  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que 
«  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion 
«  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action 
«  devra  être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates 
«  des  aliénations,  en  commençant  par  la  plus  ré- 
«  cente.  » 


ût 

8- 

rs 


CHAPITRE  III. 

Des  donations  entre-vifs. 
SECTION   PREMUÈRB. 

De  la  forme  du  donattons  entre^vifs. 

Art.  39.  «  Tous  actes  portant  donation  entre- 
t  vifs  seront    passés  devant  notaires,  dans  la 


Irt.  61.  *L:  révDcalion  pour  aiuse  clin 
ion  (Il-s  conditions,  ou  {xtur  cause  d'ingn 
l'aura  jaams  lieu  de  pieio  droit.  - 
.n.  Uj.  <i  La  demande  <!iirÉvoi:ation  pou 
'iii^'n">'t"'f'  devra  être  fortnOu  daus  l 
compter  du  jour  du  délit  imputù  par  ï< 
iUT  au  dciuat^ire.  ou  du  jour  que  te  de 
Q  l'être  connu  par  le  doualeur. 
Cette  rëvocatiun  ne  pourra  être  deinan 
;  donateur  contre  les  hërltiers  du  do 
i  par  les  héritiers  du  donateur  eoDlr< 
laiùre,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  c< 
ion  u'ait  été  intentée  par  te  donateur  i 
le  soit  décf'dé  dans  l'année  du  délit.  » 
irl.  W.  •  La  révocation  pour  cause  d' 
ude  ne  pn'judicjera  ni  aux  aliénation 
arJedouataii-e,  ni  aux  IiytiolliiViues  el 
lian^.>s  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur 
L'ia  donation,  pourvu  que  le  tout  soi 
^eur  à  l'inscripiiou  qui  aurait  été  faite  ( 
'dit  de  la  demande  en  révocation,  en 
e  la  transcription  prescrite  par  l'urlicle 
D'iiiB  le  cas  de  révocation,  Le  donalai 
ondamné  à  restituer  la  valeur  des  obje 
es,  eu  égard  au  temps  de  la  dcDiaudi 
'uits  k  compter  du  jour  de  cette  demar 
iTl.  67.  *  Li'S  donations  en  faveur  de  i 
le  seront  pas  révocables  pour  cause  i 
itude.  0 

Vrt.  (iS.  •  Tuules  donations  enlre-vir^,  f^ 
K.Tsonni'squi  n'avaient  fioînl  dVnfaitts 
lescfudanti:  actuel/ement  vivants  dans  It 
e  lu  duaalion.  de  quelque  vuleur  que  i 
allons  puissent  être,  cl  à  quelque  titre  c 
ii'nt  t'ié  faites,  et  encore  qu'elles  fussoi 
telles  ou  rémuaératoires,  même  ci-Ilest 
lient  été  faites  en  faveur  de  maria;;e,  ^ 
res  que  par  le.^  ascendants  aux  conjoi 
>r  lus  conjoints  l'un  à  L'autre,  deuie 
ËvoquéCH  de  plein  droit  par  la  survcnai 
niant  légitime  du  donateur,  même  d' 
hume,  ou  par  la  iëffitimation  d'un  enf 
urel  par  mariage  BuWqueiil,  s'il  est  m 
1  donation.  ■ 

'    Cette  r<:vo<:.ilion  nuru  licg 
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«  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui 
«  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en 
«  bonne  forme;  et  ce,  quand  même  la  demande 
a  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été 
«  formée  que  postérieurement  à  cette  notification.  » 

Art.  71.  «  Les  biens  compris  dans  la  donation 
«  révoquée  de  plein  droit  rentreront  dans  le  pa- 
<c  trimoine  du  donateur  libres  de  toutes  charges 
a  et  hypothèques  du  chef  du  donataire ,  sans 
«  qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même  subsi- 
«  oiairement,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la 
«  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  au- 
«  très  conventions  matrimoniales;  ce  qui  aura 
«  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite 
«  en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée 
«  dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait 
o  obligé  comme  caution,  par  la  donation,  à  Texé- 
«  cution  du  contrat  de  mariai^.  » 

Art.  72. a  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pour- 
«  ront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet, 
«  ni  par  la  mort  de  Tenfant  du  donateur,  ni  par 
ff  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le  donateur  veut 
«  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire, 
«  soit  avant  ou  après  la  mort  de  Tenfiant  par  la 
«  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révo- 
«  quée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nou- 
a  velle  disposition.  » 

Art.  73.  «  Toute  clause  ou  convention  par  la- 
«  quelle  Je  donateur  aurait  renoocé  à  la  révoca- 
a  tion  de  la  donation  pour  survenance  d'enfant, 
«  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  pro- 
«  duire  aucun  effet.  » 

Art.  74.  «  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants 
«  cause ,  ou  autres  détenteurs  des  choses  don- 
c  nées,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour 
«  faire  valoir  la  doDation  révoquée  par  la  surve- 
«  nance  d'enfant,  qu'après  une  possession  de 
«  trente  années,  qui  ne  pourront  commencer  à 
«  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
a  enfant  du  donateur,  même  posthume;  et  ce, 
«  sans  préjudice  des  interruptions  telles  que  de 
«  droit.  » 

CHAPITRE  VI. 

Des  dispositions  testamentaires, 

.    SECTION  PREMIÈRE. 

Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments. 

Art.  75.  «  Toute  personne  pourra  disposer  par 
«  testament,  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héri- 
tt  tior,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute 
«  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  vo- 
«  lonté.  » 

Art.  76.  «  Un  testament  ne  pourra  être  fait 
«  dans  le  môme  acte  par  deux  ou  plusieurs  per- 
a  sonnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de 
«  disposition  réciproque  et  mutuelle.  » 

Art.  77.  «  Un  testament  pourra  être  olographe, 
«  ou  fait  par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mys- 
«  tique.  » 


«  cune  autre  forme.  » 
«  Art.  79.  «  Le  testament  par  acte  public  est 

■  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires  en  présence 
«  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en  présence 
«  de  quatre  témoins.  » 

Art.  80.  «  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  no- 
«  taires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit 

■  être  écrit  par  Tun  de  ces  notaires  tel  qu'il  est 
t  dicté. 

■  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  élre 
t  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  ce  notaire. 


lOisr.  du  projcl  de  Code  civil.] 

■  les  mainB  de  ce  commissaire,  qui 

■  venir  au  ministre  de  la  marme, 
«  fera  faire  le  dépM  au  fire/fe  de 
c  paix  du  lieu  du  domicile  du  testât 

Art.  lOO."  Aurelourdubaiimenle 

•  dans  le  port  de  rarmement,  soit 
a  autre  que  celui  de  Carmemeni,  Ic: 

<  nauxdulestameDt.ëfïalementcloei 

•  l'original  qui  resterait,  si,  conforn 
'  ticle  précédent,  l'autro  avait  été  dé 

•  le  cours  du  voyage,  seront  remis 

<  préposé  de  l'inscription  maritime 
m  les  fera  passer  sans  dClai  au  mini: 

■  rine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  : 

■  dit  au  même  article.  • 

Art.  101.  •  U  sera  fait  mention  sd 
a  bâtiment,  à  la  marge  du  nom  du 
a  la  remise  qui  aura  été  faite  des  < 

•  testament,  soit  entre  les  mains  d 

■  saire  des  relations  commerciales,  e< 
••  (l'uu  préposé  de  l'inscription  ma 

An.  102.  0  Le  testament  ne  sera 
>  fuit  en  mer.,  quoiqu'il  l'ait  été  dan 

■  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  f 
a  avait  abordé  une  terre,  soit  t^tranp 

•  domination  française,  uii  il  y  au 
K  cier  public  français  ;  auquel  cas  i 
«  table  qu'autant  qu'il  aura  ëlé  drct; 

•  formes  prescrites  en  France,  ou  s 
a  usitC>es  dans  les  pays  où  il  aura  éi 

Art.  103. •  Les  dispositions  ci-dessi 
«  munes  aux  tcstaracDts  faits  par  le 
a  sajïcrs  oui  ne  feront  point  partie  d( 

Art.  lOi.  «  Le  leslamont  fait  sur  im 
a  proscrite  par  l'article  96  ne  scni  v 
u  tant  que  te  testateur  mourra  eu  i 
n  les  trois  mois  après  qu'il  sera  des( 
u  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  Je  re 
V  formes  ordinaires.  ■ 

Art.  i05.  •  Le  testament  fait  sur  a: 

■  contenir  aucune  disposition  au  pn 

■  ciers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  pai 

■  tateur. 

•  Les  testamenla  compris  dans  le 
u  dessus  de  la  présente  section  sero 
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SECTION  m. 
Des  institutions  d'héritiers^  et  des  legs  en  général. 

Art.  109.  «  Les  dispositions  testamentaires  sont, 
«  ou  universelles,  ou  à  titre  universel,  ou  à  litre 
«  particulier. 

«  Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait 
«  été  faite  sous  la  dénomination  d'institution 
«  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  déno- 
«  mination  de  legs,  produira  son  effet  suivant  les 
«  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels, 
«  pour  les  legs  à  titre  universel  et  pour  les  legs 
«  particuliers.  » 

SECTION  IV. 

Du  legs  universel. 

Art.  110.  «Le  legs  universel  et  la  disposition 
«  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne  à 
«  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des 
«  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  » 

Art.  lll.  «  Lorsqu'au  décès  du  testateur,  il  y 
«  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens 
«  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis 
«  de  pleii\  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de 
«  la  succession  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu 
«  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  com- 
«  pris  dans  le  testament.  » 

Art.  112.  «  Néanmoins,  dans  les  mômes  cas,  le 
a  lé^^alaire  universel  aura  la  jouissance  des  biens 
«  comnris  dans  le  testament,  à  compter  du  jour 
«  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a  été 
«  faite  dans  Tannée  depuis  cette  époque  \  sinon 
«  cette  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de 
a  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la 
a  délivrance  aurait  été  volontaireihenl  consentie.»» 

Art.  113.  a  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y 
«  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses 
«  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  uni- 
«  versel  sera  saisi  de  plein  droit  parla  mort,  sans 
«  être  tenu  de  demander  la  délivrance.  » 

Art.  114.  «t  Tout  testament  olographe  sera,  avant 
«  d'être  mis  à  exécution,  présenté  au  président 
«  du  tribunal  de  première  instance  de  1  «irrondis- 
«  sèment  dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 
(c  Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le 
«  président  dressera  procès-verbal  de  la  présen- 
«  tation.  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament, 
u  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du 
a  notaire  par  lui  commis. 

((  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique, 
«  sa  présentation,  son  ouverture,  sa  description 
tt  et  son  dépôt  seront  faits  de  la  même  manière  ; 
«  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
«  sence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins  si- 
«  gnataires  de  l'acte  de  suscription  qui  se  trou- 
«  veront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  » 

Art.  115,  «  Dans  le  cas  de  rarticle  113,  si  le 
«  testament  est  olographe  ou  mvstique,  le  léga- 
«  taire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
«  possession  par  une  ordonnance  du  président , 
tt  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint 
«  l'acte  lie  dépôt.  » 

Art.  110.  «Le  légataii*e  universel  qui  sera  en 
u  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve 
a  une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et 
«  charges  de  la  succession  du  testateur,  pcrson- 
«  nellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothô- 
«  cairement  pour  le  tout,  et  il  sera  tenu  d'^acquit- 
«  ter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi 
c  qu'il  est  expliqué  aux  articles  34  et  35.  » 

SECTION  V. 

Des  legs  à  titre  universel. 
Art.  117.  t  Le  legs  à  titre  universel  est  celui 
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Arl.  140.  <  S'il  y  aplusieursesécntei 
■  taires  qni  aient  accepte,  un  seul  pi 
«  défaut  des  autres  ;  el  ils  seront  t 
<  responsables  du  compte  du  mobill 

•  Hi:  confié,  àmoinsque  le  Cestateu 
«  leurs  fonctions,  el  que  chacun  d'ei 

•  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  a 
Art.  \A\.  '  Les   frais  faits  par  l'e 

a  tamenlairepourrappositiondesEct 
I  taire,  le  coniple  et  les  autres  fi 
1  ses  fonctions,  seront  à  la  cbai^e  ( 


Arl.  142.  •  Lea  testaments  ne  pou: 
■<  voqués  en  tout  on  en  partie  que 

■  ment  postérieur,  ou  par  un  acte  dei 

■  portant  déclaration  du  changement 
Art.  143.  B  Les  lestamcnls  posiÉri 

«  révoqueront  pas  d'une  roaniércexpi 

•  cédcnis,  n'annuleront  dans  ceux-c 
«  des  dispositions  y  rontenucs  qui  s 
«  incompatibles  avec  les  nouvelles,  o 
'  eonlrairfs.  » 

Art.  144.  '  La  révocation  faite   da 

-  ment  postérieur  aura  tout  son  effel 
"  nouvel  acte  reste  sans  exécuiion 

•  cité  de  l'hr:ritier  institue  ou  du  lég 

■  leur  refus  de  recueillir.  ■ 

Art.  lia.  0  Toute  aliénotion,  cel 

-  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  | 
«  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  di 
"  chose  Ii'guée,  emportera  la  révon 
«  pour  loul  ce  qui  a  été  aliéné,  eucc 
V  uation  postérieure  soil  nulle,  et  qui 

■  rentré  dans  la  main  du  lestaleur.  • 
Art.  146.  •  Toulcdisposilion  leslan; 

a  caduque,  si  celui  eu  faveur  de  qui  i 
«  n'a  pas  survécu  au  testateur.  « 

Art.  147.  «  Toute  disposition  testami 
<  sous  une  condition  dépendant  d'u' 
><  iocertain,  et  telle  que,  dans  l'intei 
"  tatear,  rettp  dip^¥l^\fll^  ne  "Iflii*?  ( 

■  [|u' autant  qu<'  l'événement  nrrivi't 
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«  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes,  même 
«  séparément.  » 

Art.  153.  «  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'ar- 
ec licle  62  et  les  deux  premières  dispositions  de 
«  l'article  63  du  présent  titre,  autoriseront  la  de- 
«  mande  en  révocation  de  la  donation  entre- vifs, 
«  seront  admises  pour  la  demande  en  révocation 
«  des  dispositions  testamentaires.  » 

Art.  154.  «  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une 
«  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur,  elle 
«  doit  être  intentée  dans  Tannée,  à  compter  du 
«  jour  du  délit.  » 

CHAPITRE  v. 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petits^ 
enfants  du  donateur  ou  testateur^  ou  des  enfants 
de  ses  frères  ou  sœurs. 

Art.  155.  «  Le?  biens  dont  les  pères  et  mères 
«  ont  la  faculté  de  disposer,  iiourront  être  par 
«  eux  donnés  en  tout  ou  en  partie  à  un  ou  plu- 
«  sieurs  de  leurs  enfants ,  par  acte  entre-vifs  ou 
«  testamentaire,  avec  la  charge  do  rendre  ces  biens 
«  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré 
<(  seulement  desdits  donataires.  » 

Art.  156.  «  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans 
«  enfants,  la  disposition  que  le  défunt  aura  faite 
a  par  acte  entre-vifs  ou  testnmentaire,  au  profit 
«  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de 
«  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  ré- 
«  serves  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la 
«  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants. nés  et 
«  ù  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits 
«  frères  ou  sœurs  donataires.  » 

Art.  157.  «  Les  dispositions  permises  par  les 
«  deux  articles  précédents  ne  seront  valables 
«  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera 
«  au  profit  de  tous  les  entants  nés  et  ù  naître  du 
«  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de 
«  sexe.  » 

Art.  158.  «  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé 
«  de  restitution  au  profit  de  ses  enfants  meurt 
«  laissant  des  enfants  au  premier  degré  et  des 
«  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ces  der- 
«  niers  recueilleront,  par  représentation,  la  por- 
«  tion  de  l'enfant  prédécédé.  » 

Art.  159.  «  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  aux- 
«  quels  des  biens  auraient  été  donnés  par  acte 
«  entre- vifs,  sans  cliarge  de  restitution,  acceptent 
«  une  nouvelle  libéralité  faite  par  actes  entre- 
H  vifs  ou  testamentaires,  sous  la  condition  que 
«  les  biens  précédemment  donnés  demeureront 
«  grevés  de  cette  chariïe,  il  ne  leur  est  plus  per- 
te mis  de  diviser  les  ileux  dispositions  faites  à 
«  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour 
«  s'en  tenir  a  la  première,  quand  même  ils  offri- 
«  raient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  se- 
«  conde  disposition.  » 

Art.  160.  «  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts 
«  à  l'époque  où,  par  quelaue  cause  que  ce  soit,  la 
«  jouissance  de  renfant,  du  frère  ou  de  la  sœur 
«  grevés  de  restitution  cessera.  L'abandon  anti- 
«  cipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés  ne 
«  pourra  prejudicier  aux  créanciers  du  grevé 
«  antérieurs  à  l'abandon.  » 

Art.  161.  «  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront 
«  avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  sub- 
((  sidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres, 
«  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans 
«  le  cas  seulement  où  le  testateur  Taurait  expres- 
a  sèment  ordonné.  » 

Art.  162.  •  Celui  mii  fera  les  dispositions  auto- 
«  risées  par  les  articles  précédents  pourra,  par 
<  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur  en 
«  forme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé 
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«  les  enfitats  qui  existeront  à  l'éi 

■  et  les  descendants  de  cfeux  prédï 
«  tage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  i 

■  proToqui^  un  nouveau  dans  la 
<  EOjt  par  les  uafanis  ou  desceudai 

•  roui  reçu  aucune  pari,  soit  rr 
«  entre  qui  le  partage  aurait  été  Ta 

Art.  186.  uLeparlagefaitparl'aâ 

■  Être  attaqué  pour  cause  de  lési( 

■  quart;  il  pourra  l'être  aussi  dan 
«  résulterait  du  partage  et  des  dis| 

•  par  précipui,  que  l'un  des  copnr 
s  avantage  plus  grand  que  la  loi  i 

Art.  187.  •  L'enfant  qui,  pour  i 

•  exprimées  en  l'article  pnH;éde 

■  partage  tait  par  l'asandant,  devi 
<■  des  Frais  deVeslimatioLi;  et  il  le; 
<■  définitir,  ainsi  que  les  dépens;  de 

•  si  la  réclamation  n'est  pas  Tonde 

CHAPITRE  VII. 

ûes  donations  faites  par  contrats  à 
e'poiiT  et  aux  enfants  à  nailre  d 
Art.  188.  0  Toute  donation  entri 

■  présents,  quoique  faite  par  contr 
«  aux  époux  ou  îi  l'un  deux,  sera 
s  régies  générales  prescrites  pour 
»  faites  k  ce  titre. 


•  au  chapitre  v  ci-dessus.  » 

Art.  180.  I  Les  pères  et  mères,  le 
'  daiits.  les  parents  collatéraux 


'  mariage,  donner  tout  ou  partie  a 
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ff  pendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  pjQrsonnc 
«  que  la  donation  soit  faite  :  le  donataire  sera 
a  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime 
«  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  que 
a  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit 
(c  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  enet  compris 
«  dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une 
«  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mômes  biens, 
«  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
c  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation, 
«  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héri- 
a  tiers.  » 

Art.  194.  «  Les  donations  faites  par  contrat  de 
«  mariage  ne  pourront  être  attaquées,  ni  déclarées 
«  nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  » 

Art.  195.  «  Toute  donation  faite  en  faveur  du 
■  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'cn- 
a  suit  pas.  » 

Art.  196.  «  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux 
a  dans  les  termes  des  articles  189, 191  et  192  ci- 
ff  dessus  deviendrant  caduques,  si  le  donateur 
«  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  » 

Art.  197.  «  Toutes  donations  faites  aux  époux 
«  par  leur  contrat  de  mariage  seront,  lors  de 
«  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  réduc- 
«  tibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de 
«  disposer.  » 

CHAPITRE   VIII. 

Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Art.  198.  «  Les  époux  pourront,  par  contrat  de 
f  mariage,  se  faire  n^ciproquement,  ou  l'un  des 
a  deux  à  rautre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à 
«  propos,  sous  les  modifications  ci -après  ex- 
«  primées.  » 

Art.  199.  «  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
«  présents,  faite  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
«  riage,  ne  sera  point  censée  laite  sous  la  condi- 
«  tiou  de  survie  du  donataire,  si  cette  condition 
«  n'est  formellement  exiirimée;  et  elle  sera  sou- 
«  mise  ^  toutes  les  régies  et  formes  ci-dessus 
«  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  » 

Art.  200.  «  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de 
«  biens  présents  et  ù  venir,  faite  entre  époux  par 
«  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque, 
«  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre 
«  précédent,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui 
«  leur  seront  faites  par  un  tiers;  sauf  qu'elle  ne 
«  sera  point  transmissible  aux  enfants  issus  du 
c  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire 
«  avant  l'époux  donateur.  » 

Art.  201.  «  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de 
«  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas 
(C  où  il  lielaisserait  point  d'enfants  ni  descendants, 
«  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  pro- 
«  prièté,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en 
u  faveur  d'un  étranger,  et  en  outre  de  l'usufruit 
a  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
tt  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 

<  Et  pour  le  cas  oi\  l'ênoux  donateur  laisserait 
«  des  enfants  ou  descendanls,  il  pourra  donnera 
a  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un 
«  autn*  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous 
a  ses  biens  en  usufruit  seulement.  » 

Art.  202.  «  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de 
c  mariage^  donnera  l'autre  époux,  soit  par  du- 
«  nation  simple ,  soit  par  donation  réciproque , 
«  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
«  Qont  le  consentement  est  requis  pour  la  vali- 
a  dite  de  son  mariage;  et  avec  ce  consentement, 
«  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
a  l'époux  majeur  de  donner  a  l'autre  conjoint.  » 

Art.  203.  «  Toutes  donations  foitcs  entre  époux 
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«  être  attaque  pour  cause  Ge  16; 

<  quart;  il  pourra  l'être  aussi  d: 

<  résulterait  du  partage  et  des  d 

•  par  préciput,  que  l'un  des  cop 

■  avantage  plus  grand  que  la  lo 
Art.  187.  •  L'enfant  nui,  pour 

«  exprimées  en  l'article  prC'cét 

■  partage  tait  par  l'asa^ndant,  de 
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Des  donations  faites  par  contrah 
époux  et  aux  enfants  à  nalln 
An.  188.  «  Toule  donation  en' 
•  présents,  quoique  faite  par  con 
"  aux  époux  ou  a  l'un  d'eux,  S( 
1  régies  générales  prescrites  poi 

<  faites  à  ce  titre. 

<■  Elle  ue  pourra  avoir  lieu  a 

<  fants  à  naître,  si  ce  n'est  dans 

•  au  chapitre  v  ci-dessus.  » 
Art.  IS*.!.  •  Les  pères  et  mères, 
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a  pendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  personne 
«  que  la  donation  soit  -faite  :  le  donataire  sera 
«  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime 
«  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  qiic 
«  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit 
«  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris 
«  dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une 
«  somme  Vwo  à  prendre  sur  ces  mômes  biens, 
«  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
«  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation, 
«  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héri- 
«  tiers.  » 

Art.  194.  «  Les  donations  faites  par  contrat  de 
«  mariage  ne  pourront  être  attaquées,  ni  déclarées 
«  nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  » 

Art.  195.  «  Toute  donation  faite  en  faveur  du 
«  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'en- 
«  suit  pas.  » 

Art.  196.  «  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux 
«  dans  les  termes  des  articles  189,  191  et  192  ci- 
«  dessus  deviendront  caduques,  si  le  donateur 
«  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  » 

Art.  197.  «  Toutes  donations  faites  aux  époux 
«  par  leur  contrat  de  mariage  seront,  lors  de 
«  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  réduc- 
((  tibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de 
«  disposer.  » 

CHAPITRE    VIII. 

# 

Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

Art.  198.  «  Les  époux  pourront,  par  contrat  de 
♦•  mariage,  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des 
«  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à 
«  propos,  sous  les  modifications  ci -après  ex- 
«  priiiiées.  » 

Art.  199.  «  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
«  présents,  faite  entre  époux  par  contrat  de  nia- 
a  riage,  ne  siM'a  point  censée  fiiite  sous  la  condi- 
«  tion  de  survie  du  donataire,  si  cette  condition 
«  n'est  formellement  exnrimi'e;  et  elle  sera  sou- 
«  mise  à  toutes  les  régies  et  formes  ci-dessus 
«  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  » 

Art.  2^)0,  «  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de 
«  biens  présents  et  à  venir,  faite  entre  époux  par 
«  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque, 
«  sera  soumise  aux  rrgles  établies  par  le  chapitre 
«  précédent,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui 
«  leur  seront  faites  pur  un  tiers;  sauf  qu'elle  ne 
«  sera  point  transmissible  aux  enfants  issus  du 
('  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire 
«  avant  l'époux  donateur.  » 

Art.  201.  a  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de 
tt  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas 
«  où  il  nelaisserait  point  d'enfants  ni  descendants, 
«  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  pro- 
«  pri(Hé,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en 
«  faveur  d'un  étranger,  et  en  outre  de  l'usufruit 
tt  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
tt  la  dis|)Osition  au  préjudice  des  héritiers. 

«  Et  pour  le  cas  où  î'énoux  donateur  laisserait 
«  des  enfants  ou  (iesci'ndants,  il  pourra  <loinierà 
«  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un 
«  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous 
«  ses  biens  en  usufruit  seulement.  » 

Art.  202.  «  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de 
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«  clont  le  consentement  est  requis  pour  la  vali- 
tt  dite  de  son  mariage;  et  avec  ce  consentement, 
a  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
tt  l'époux  majeur  de  donner  a  l'autre  conjoint.  » 
Art.  203.  «  Toutes  donations  faites  entre  époux 
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que  ce  droit  consiste  essentiellem 
que  chacun  peut  faire  de  ce  qui 
que  si  sa  disposition  ne  doit  avo^ 
sa  mort,  elle  n'en  est  pas  moins 
vie,  et  qu'en  lui  contestant  la  lil>e 
c'est  réduire  sa  proprit'lé  à  ua  Gii 

■  Au  milieu  de  ces  discussions, 
qac  l'on  peut  suivra  avec  sûreté 
que  la  nature  a  fait  entendre  à  li 
et  qui  a  diclé  presque  toutes  les  I 

■  Le^ljeDsdu  sang,  qui  uuissej 
tuent  les  ramilles,  sont  formCs  pa 
d'affection  que  la  nature  a  mis  d 
parents  les  uns  pour  les  autres, 
sentiments  augmente  eu  raison  < 
de  parenté,  et  elle  est  portée  au 
entre  les  pères  et  mères  et  leurs  i 

•  il  n'est  aucun  législateur  sa^ 
sidéré  ces  différents  degrés  d'à 
lui  préscQlanl  le  meilleur  ordre 
mission  des  biens. 

>  Ainsi  la  loi  civile,  pour  âlr 
égard,  n'a  rien  à  créer,  et  les  If'^i 
sont  écartés  que  quand  ils  ont  sa 
de  leur  puissance  le  plus  grand 
meilleure  organisation  des  famille 

<  Lorsque  la  loi  ne  doit  suivre 
ments  même  de  la  nature  ;  lorsqu< 
mission  des  bieus.  c'est  le  cœur  < 
bre  de  la  famille  qu'elle  doit  cou 
rait  regarder  comme  indittércnt  i 
sion  des  biens  se  fit  par  la  volo 
ou  que  ce  fût  par  l'autorité  de  I; 

•  11  est  cependant,  en  parlant  i 
idées,  un  avantage  certain  il  laif 
un  certain  degré  la  volonli-  de  J'I 

0  l,a  loi  ne  saurait  avoir  pour  i 
général  des  familles.  Ses  regard 
fixer  sur  chacune  d'elles,  ni  péi 
intérieur  pour  calculer  les  ressoun 
les  besoins  de  chacun  de  ses  nu 
régler  ce  qui  conviendrait  le  mie 
rite. 

c  Ce  sont  des  moyens  de  con 
p^re  de  fumille  pt-ui  seul  avoir. 
donc  mieux  adài^tée  aux  hesoi 
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la  dégager  des  passions  nuisibles,  pour  lui  con- 
server ce  qu'elle  a  de  raisonnable.  Elle  n*an^antit 
point  les  libôraiilés  excessives  ;  elle  ne  fait  que 
les  réduire.  La  volonté  reste  entière  dans  tout  ce 
qu'elle  a  de  compatible  avec  l'ordre  public. 

«  Ainsi  les  propriétaires  les  plus  jaloux  de  leur 
indépendance  n'ont  rien  à  regretter  :  ils  ne  peu- 
vent la  regarder  comme  altérée  par  la  loi  civile, 
soit  que  cette  loi  supplée  à  leur  volonté  non  ma- 
nifestée, en  établissant  Tordre  des  successions, 
suit  que,  par  des  régies  sur  les  donations  et  les 
testaments,  elle  contienne  cette  volonté  dans  des 
bornes  raisonnables. 

»  Que  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  soit 
un  bienfait  de  la  loi,  ou  que  ce  soit  Texercice  du 
droit  de  propriété,  rien  n'est  plus  indifférent, 
pourvu  que  la  loi  ne  soit  pas  contraire  aux  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  exposés.  S'il  en  était 
autrement  ;  si  le  législateur,  dirigé  par  des  vues 
politiques,  avait  rejeté  le  plan  tracé  par  la  nature 
pour  la  transmission  des  biens  ;  si  la  faculté  de 
disposer  était  resserrée  dans  des  limites  trop 
étroites,  il  serait  dérisoire  de  soutenir  que  cette 
faculté  ainsi  réduite  fût  encore  un  bienfait,  et 
(^ue,  sous  l'empire  d'une  pareille  loi,  il  y  eût  un 
libre  exercice  du  droit  de  propriété. 

«  Mais  heureusement  le  svstéme  dans  lequel  la 
faculté  de  disposer  a  toute  retendue  que  compor- 
tent les  sentiments  et  les  devoirs  de  famille,  est 
celui  qui  s'adapte  le  mieux^à  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  à  moins  que  le  gouvernement  ne 
soit  absolument  despotique. 

«  En  effet,  lorsque  les  familles  auront  un  inté- 
rêt politique  à  ce  que  la  distribution  des  biens 
rei;oive  des  modifications,  d'une  part  cet  intérêt 
entrera  dans  les  calculs  du  père  de  famille,  et  de 
l'autre  son  ambition  ou  sa  vanité  seront  conte- 
nues par  les  ilevoirs  que  la  loi  ne  lui  permettra 
pas  de  transj,qTsser.  Lu  loi,  qui  donnerait  à  l'am- 
bition la  facilité  de  sacrilier  ces  devoirs,  serait 
destructive  des  familles,  et,  sous  aucun  rapport, 
elle  ne  pourrait  être  bonne. 

«  Il  faut  encore  observer  que  la  loi  civile,  qui 
s'écarte  le  moins  de  la  loi  naturelle  par  cela  même 
(ju  elle  est  susceptible  de  se  plier  aux  différentes 
lormes  (le  gouvernement,  est  aussi  celle  qui  peut 
le  mieux  fixer  le  droit  de  propriété  et  le  pré- 
server il'étre  ébranlé  nar  les  révolutions. 

«  Lorsque  la  faculté  de  disposer,  renfermée 
dans  tie  justes  bornes,  présente  de  si  grands 
avantages,  il  n'est  point  surprenant  riu'élle  se 
trouve  consacrée  dans  prescjue  toutes  les  légis- 
lations. 

««  L«'s  jjIus  anciens  monuments  de  l'histoire 
fournissent  les  preuvis  de  l'usage  des  testaments, 
v<ans  que  l'on  puisse  y  découvrir  l'époquj  où  cet 
usajrc  a  commencé.    '    . 

«  Il  eut  lieu  chez  les  Hgypliens. 

«  On  le  retrouve  dans  les  villes  de  Lacédémone, 
d'Athènes,  et  dans  toutes  les  contrées  de  la  Grèce. 

•«  Lorsqu'environ  trois  cents  ans  après  la  fonda- 
tion de  Rome,  ses  déi)ut''*s  le vinrent d  Athènes  avec 
le  recueil  <le  lois  qu  ils  adoptèrent,  celle  qui  con- 
cerne les  testaments  est  (exprimée  en  ces  termes: 
Paler  famiUas  uti  le  (jussit  super  famili/i  pecu- 
nu\(fur  sud  ita  jus  esto. 

«  Ainsi  les  Hoinains,  pénétrés  alors  plus  que 
amais  du  sentiment  de  la  liberté  publique,  ne 
ni  trouvèrent  pas  de  fondement  plus  solide, 
qu'en  donnant  au  père  de  famille  une  autorité 
absolue.  Ils  craignirent  sans  doute  que  la  loi  ne 
s'égarAt  plutôt  que  raffection  des  pères,  et  celle 
gran<le  mesure  fut  une  des  bases  de  leur  gouver- 
nement. 
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grande  existence',  de  réduire  ceux  i; 
a  ^il  ë^ux  à  implorer  les  recours  ( 
esDce  du  possesseur  d'un  patrioioiDe 
être  commun  :  et  rarement  i'opulei 
lorsque  sou  origine  n'est  pas  pure, 
sentiments  de  bienfaisance  et  d'ëquit 
1  Galin,  si  les  substitutions  penvci 
au  nombre  des  institutions  politique 
pléc  d'une  manière surfisante  etprop 
1(!3  abus,  en  donnant,  pour  disposeï 
bert»?  compatible  avec  les  devoirs  de 

•  Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  on 
continuer  l'abolitioii  des  substituEio 
noneéepar  la  loi  d'octobre  V792. 

■  Les  règles  sur  la  capacité  de  d' 
recevoir  pardonations  entre-vifs  ou  p 
font  la  matière  du  premier  cbapitre. 

•  Tl  résulte  des  principes  déjà  e; 
droit  de  propriété,  que  toute  personne 
ou  recevoir  de  l'une  et  deTautremani 
que  la  loi  ne  l'en  déctare  incapable. 

•  La  volonté  de  celui  qui  dispose  d 
laine. 

•  Celte  Toionté  ne  peut  même  pas 
n'est  pas  sain  d'esprit.    . 

•  Il  a  suFS  d'énoncer  ainsi  ce  prin 
afin  de  laisser  aux  juges  la  plus  gi 
dans  son  application. 

•  Celui  qui  dispose  de  sa  fortune  d 
parvenu  à  l'Sge  où  il  peut  avoir  h 
tes  connaissances  propres  h  le  dîrigi 

•  I^a  loi  ne  peut,  à  cet  égard,  éîi 
sur  des  présomptions. 

•  Il  fallait  choisir  entre  celle  qi 
rémaucipation  cl  celle  que  Coq  peut 
nombre  fixe  d'années. 

■  Plusieurs  motifs  s'opposaient  à 
pour  régie  l'émancipation. 

•  Les  père  et  mère  peuvent  émane 
faut  lorsqu'il  a  quinze  ans  révolu 
donné  ce  droit  eu  comptant  que  li 
continuerait  !i  guider  l'enfant  qui 
encore, dans  un  ige  aussi  tendre, les  c 
suffisantes  pour   diriger  sa  conduit 

■■  molit  ijue  le  imni.-ur  gui  u 
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rait  irrévocablement  de  sa  propriété.  Gela  serait 
contraire  au  principe  suivant .  lequel  il  ne  peut 
faire,  même  a  titre  onéreux,  Taliénation  delà 
moindre  partie  de  ses  bieuB.  Dans  les  donations 
entre-vifs,  la  loi  présume  que  le  mineur  serait  la 
victime  de  ses  passions.  Dans  les  dispositions  tes- 
tamentaires, rapproche  ou  la  perspective  de  la 
mort  ne  lui  permettra  plus  de  s'occuper  que  des 
devoirs  de  famille  ou  de  reconnaissance. 

«  11  ne  suffit  pas  que  la  volontë  soit  certaine, 
il  faut  encore  qu'elle  n*ait  .pas  été  contraire  ou 
extorquée  par  I  empire  qu'aurait  eu  sur  l'esprit 
du  donateur  celui  au  proût  duquel  est  la  dispo- 
sition. 

«  Cet  empire  est  tel  de  la  part  d'un  tuteur  sur 
son  mineur,  et  les  abus  seraient  à  cet  égard  si 
multipliés,  qu'il  a  été  nécessaire  d'interdire  au 
mineur  émancipé  la  faculté  de  disposer,  même 
par  testament,  au  profit  de  son  tuteur. 

«  On  n'a  pas  voulu  que  les  tuteurs  pussent  con- 
cevoir Tespérance  qu'au  moyen  des  dispositions 
qu'ils  obtiendraient  de  leurs  mineurs  parvenus 
à  la  majorité,ils  pourraient  se  dispenser  du  com))te 
définitif  de  tutelle.  Tous  les  droits  de  la  minorité 
continuent  même  au  profit  du  majeur  contre 
celui  qui  a  été  son  tuteur,  jusqu'à  ce  que  les 
comptes  soient,  rendus  et  apures  ;  et  l'expérience 
a  prouvé  qu'il  était  nécessaire  d'interdire  au  mi- 
neur devenu  majeur  la  faculté  de  renoncer  à  ce 
compte.  Cette  règle  serait  facilement  éludée,  si 
des  (lonations  entre-vifs  ou  testamentaires  acquit- 
taient le  tuteur  et  rendaient  ses  comptes  inutiles. 

«  On  a  seulement  e;ccepté  les  pères  et  mères, 
ou  autres  ascendants;  et  quoiqu'ils  soient  tuteurs, 
la  piété  filiale  doit  se  présumer  plutôt  que  la  vio- 
lence ou  l'autorité. 

«  La  loi  regarde  encore  comme  ayant  trop 
d'empire  sur  l'esprit  de  celui  qui  dispose  et  qui 
est  atteint  de  la  maladie  dont  il  meurt,  les  mé- 
decins, les  chirurgiens,  les  officiers  de  santé  ou  les 
))harmaciens  qui  le  traitent.  On  n'a  point  cepen- 
dant voulu  que  le  malade  fût  privé  de  la  satis- 
faction de  leur  donner  quelques  témoignages  de 
reconnaissance,  eu  égard  à  sa  fortune  et  aux  ser- 
vices qui  lui  auraient  été  rendus. 

«  11  eût  nussi  été  injuste  d'interdire  les  dispo- 
sitions, celles  même  qui  seraient  universelles, 
faites  dans  ce  cas  par  un  malade  au  profit  de  ceux 
qui  le  traiteraient  et  qui  seraient  ses  parents.  S'il 
y  avait  des  héritiers  en  ligne  directe  du  nombre 
(lesquels  ils  ne  seraient  pas,  la  présomption  qui 
est  la  cause  de  leur  incapacité  reprendrait  toute 
sa  force. 

«  Ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait,  par  ces  mo- 
tifs, déclaré  lespcrsonnes  qui  viennent  d'être  dési- 
gnées incapables  de  recevoir,  si  Ton  pouvait  dé- 
guiser la  donation  entre-vifs  sous  le  titre  de 
contrats  onéreux,  ou  si  l'on  pouvait  disposer 
sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

«  C'est  à  la  prudence  des  juges,  lorsque  le  voile 
qui  cache  la  fraude  est  soulevé,  à  ne  se  déterminer 
que  sur  des  preuves,  ou  au  moins  sur  des  pré- 
somptions assez  fortes  pour  que  les  actes  dont  la 
fraude  s'est  enveloppée  ne  méritent  plus  aucune 
confiance.  Si  c'est  un  acte  déguisé  sous  un  titre 
onéreux,  il  doit  être  annulé,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  celui  qui  l'a  passé  n'a  pas  voulu  faire  un 
contrat  onéreux  qui  lui  était  permis,  mais  que 
son  intention  a  été  d^éluder  la  loi,  en  disposant 
au  profit  d*une  personne  incapable. 

«  On  a  désigné  les  personnes  que  les  juges 
pourront  toujours  regarder  comme  interposées  : 
ce  sont  les  père  et  mère,  les  descendants,  et 
répoux  de  la  personne  incapable. 
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dixième.  Ainei  la  part,  qui  doit  être  ] 
quand  il  y  a  moins  d'eniants,  se  Irou 
lite.  Ce  renversement  de  l'ordre  nai 
iustifié  par  aucun  motif. 

•  La  coutume  de  Paris  a  mis  une  b 
entrele  droit  de  propriété  elles  devoir 
Les  auteurs  de  celte  loi  ont  pens6  qu 
et  les  devoirs  des  pères  et  mères  son 
sacrés,  qu'ils  sont  également  fonda 
l'ordre  social,  qu'ils  lorment  entre  ei 
bre  parfuit  ;  et  que,  si  l'un  ue  doit  pa 
sur  rauire,  le  cours  des  libéralités  d 
quand  la  moitié  des  biens  est  absorbi 

•  Le  syslèuie  de  la  loi  parisienne  e 
cation  simple.  On  y  trouve  toujours 
bon  juste  dans  le  traitement  des  enfa' 
à  leur  nombre  et  à  leur  droit  hérédil 

■  Mais  elle  peut  souvent  donner  ( 
contraires  à  ceux  que  l'on  se  propost 

•  On  veut  que  cbaque  enfant  ail  ni 
biens  sufâsanle  pour  qu'il  ne  perc 
dans  lequel  l'ont  placé  les  auteurs  de  .' 
ne  doit  donc  pas  laisser  la  liberté 
d'une  moitié,  dans  le  cas  où  les  enfan 
raient  par  leur  nombre  réduits  à  un 
portion, 

■  Le  meilleur  système  est  celui  dai 
a  égard  au  nombre  des  enfanta,  en  t 
qu'on  laisse  aux  pères  et  mères  tou 
compatible  avec  la  nécessité  d'assurc 
enfants. 

•  La  législation  romainea  eu  é^art 
bre;  mais  clic  l'ai  susceptible  de  i 
dans  les  proportions  qu'elle  étatilrl. 

•  Ainsi,  lorsqu'elle  donne  au  père 
disposer  des  deux  tiers,  si  ses  enlii 

Îias  au-dessus  du  nombre  de  quatre,  e 
ait  entrer  en  considér.ttioii  quo  la  lil 
lui  qui  n'est  obligé  de  pourvoir  qu'un 
ne  doit  pas  être  autant  limiiéc  que  lo 
plusieurs. 

•  La  liberté  de  disposer  des  dci 
bieas,  lors  même  que  les  enfants  étai 
bre  de  quatre,  éUût  trop  considéra 
ccH«  gai  cEt  donnée  par  la  loi  du  'r— 
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terminé  à  adopter  la  proportion  dans  laquelle  les 
libéralités,  BOit  par  actes  entre^vifs,  soit  par  tes- 
taments, ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
s'il  nV  a  qu  un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  en 
laisse  deux;  et  le  quart,  s41  en  laisse  trois  ou  un 
plus  grand  nombre. 

«  La  loi  devait-elle  faire  une  réserve  au  profit 
des  ascendants? 

«  Les  Romains  reconnaissaient  que  si  les  pères 
doivent  une  légitime  à  leurs  enfants ,  c'est  un 
devoir  dont  les  enfants  sont  également  tenus  en- 
vers leurs  pères. 

Ouemadmodùm  à  patribus  liberis ,  ita  liberis 
patribus  deberi  légittmam, 

«  En  France ,  d'après  le  système  de  la  division 
des  biens  en  propres  et  acquêts,  le  sort  des  ascen- 
dants n'était  pas  le  même  dans  le  pays  de  cou- 
tume et  dans  ceux  de  droit  écrit. 

«  Un  très-petit  nombre  de  coutumes  leur  don- 
nait une  légitime  ;  dans  d'autres,  elle  leur  avait 
été  accordée  par  une  jurisprudence  à  laquelle 
avait  succédé  celle  qui  la  rerusait  d'une  manière 
absolue. 

«  Les  enfants  étaient  obligés  de  conserver  à 
leurs  collatéraux  presque  tous  les  biens  propres 
dont  les  ascendants  étaient  exclus. 

«  Si  l'on  n'avait  pas  laissé  à  ces  enfants  la  dis- 
position des  meubles  et  des  acquêts  à  la  succes- 
sion desquels  les  ascendants  étaient  appelés  par 
la  loi,  ils  eussent  été  presque  entièrement  privés 
de  la  liberté  de  disposer. 

«  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  quelques 
coutumes  qui  s'y  conformaient,  les  ascendants 
avaientune  légitime  :  elle  consistait  dans  le  tiers 
des  biens.  Le  partage  de  ce  tiers  se  faisait  égale- 
ment entre  eux.  11  n'y  avait  point  de  légitime 
pour  les  aïeuls,  quand,  les  père  et  mère  ou  l'un 
d'eux  survivaient,  parce  qu'en  ligne  ascendante 
il  n'y  a  point  de  représentation. 

«  La  comparaison  du  droit  écrit  avec  celui  des 
coutumes,  respectivement  aux  ascendants,  ne  pou- 
vait laisser  aucun  doute  sur  la  préférence  due  au 
droit  écrit. 

«  Le  droit  coutumier,  en  donnant  les  propres 
aux  collatéraux,  et  en  laissant  aux  enfants  la 
libre  disposition  des  meubles  et  acnuêts,  ne  pre- 
nait point  assez  en  considération  les  devoirs  et 
les  droits  qui  résultent  des  rapports  intimes  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  enfants. 

«  Les  devoirs  des  enfants  ne  sont  pas,  sous  le 
rapport  de  l'ordre  social,  aussi  étendus  que  ceux 
(les  pères  et  mères,  parce  que  le  sort  des  ascen- 
dants est  plus  indépendant  de  la  portion  de  biens 
qui  leur  est  assurée  dans  la  fortune  de  leurs  des- 
cendants, que  l'état  des  enfants  ne  dépend  de  la 
part  qu'ils  obtiennent  dans  les  biens  de  leurs 
jx'Tes  et  mères. 

«  La  réserve  ne  sera,  par  ce  motif,  que  de 
moitié  des  biens  au  profit  des  ascendants,  et  sans 
é;2[ard  à  leur  nombre,  lorsqu'il  y  en  aura  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  ou  maternelle. 

«  S'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  l'une  des  li- 
gnes, cette  réserve  ne  sera  que  du  quart. 

«  Oéjù  l'on  a  établi  dans  le  titre  des  successions 
une  régie  que  l'on  doit  regarder  comme  une  des 
té  I  bases  principales  de  tout  le  système  de  la  trans- 
mission des  biens  par  mort.  ' 

«  C'est  leur  division  égale  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  lorsque  celui  qui  meurt 
pe  laisse  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs.  Cette 
division  remplira  sans  inconvénient  le  vœu  gé- 
néralement exprimé  pour  la  conservation  acs 
biens  dans  les  familles. 
«  Le  sort  des  ascendants  n'était  point  assez  dé- 
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end  k  ca  soutenir  tous  les  membres,  ; 
aer  qu'un  corps ,  à  eu  rapprocher  1 
[u'eQ  provoquaDl  labieDfaisancedes  pa 
!ux  pendant  qu'ils  vivent.  Le  seul  m 
irovoqucr  est  de  lui  laisser  son  indé 
1  est  oaus  le  cœur  humain  guc  le  se 
lîenfaisaace  s';i[nortJsse  aussitôt  qu'il 
noindre  idée  de  couirainte;  cette  id 
:orde  plus  avec  cette  noblesse,  avec 
:atesse  et  celte  purett^  de  sentiment 
naicDt  l'boiume  bienfaisant;  il  cess 
>arce  gu'il  ne  croit  plus  pouvoir  l'i 

S  lus  rien  à  donner  a  ceux  qui  oi 
'exiger. 
«  Puisque  la  France  est  assez  hct 
ivoir  conservé  dans  une  grande  pai 
territoire  cet  esprit  de  famille  nece. 
prospérité  commune,  gardons-nous  di 
aussi  grand  moyen  uu  régénération  d 
c'est  un  feu  sacré  qu'il  faut  entreti 
existe,  qu'il  faut  allumer  dans  les  a 
(jui  ont  un  aussi  grand  besoin  de  son 
et  qu'il  peal  seul  viviSer. 

•  (À-pendant  ne  devrait-on  point 
exception  en  faveur  des  frères  et  sœi 
qui  meurt  ne  laissant  ni  afcendants,i 
■  ^e  dwt-on  pas  distinguer  dans 
ceux  qui  la  conslitucnl  le  plus  intimt 
iiui  soûl  présumés  avoir  vécu  sans  le 
avoir  été  soumis  à  l'autorité  du  mé 
famille,  tenir  de  lui  un  patrimoine  qu' 
son  cœur  de  voir  ré{rârti  entre  eu; 
plus  souvent  ils  doivent  à  ses  écooou 
travaux  ? 


Suotité  modique,  telle  que  serait  un  q 
iens  à  ses  frères  et  sœurs,  en  qucU 
quils  fussent? 

•  Peut-il  y  avoir  quelque  avantage 
buer  le  droit  de  transmettre  tout  sou 
k  une  famille  étrangère,  en  nuisant 

firopre,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoi 
érar  l'un  de  ses  frères  ou  sœurs  à(ou: 
:  qui  «;™t  uuu<;jiusi;  tlenidltilcdi 
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été  oublié,  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  une 
personne  mal  famée,  turpis  persona^  avait  été 
instituée  héritière.  La  réclamation  q^e  le  frère 
pouvait  aloi's  faire  d'une  portion  des  biens  n'était, 
sous  le  nom  de  légitime,  qu'une  vengeance  due  à 
la  famille  qui  avait  éprouvé  du  testateur  une 
aussi  grande  injure. 

«  Cependant  le  tableau  de  l'amitié  fraternelle 
n'a  jamais  été  plus  touchant  que  dans  les  pays 
où  la  liberté  de  disposer  est  entière. 

«  Si,  comme  on  Va  prouvé,  celui  qui  ne  doit 
éprouver  aucune  contrainte  dans  ses  dispositions 
de  dernière  volonté  est  beaucoup  plus  porté  aux 
actes  de  bienfaisance  pendant  sa  vie,  c'est  sur- 
tout entre  frères  que  cette  assistance  mutuelle  est 
vraisemblable,  et  qu'elle  peut  influer  sur  leur 
prospérité. 

«  Plus  la  réserve  que  Ton  croirait  pouvoir  faire 
au  profit  des  frères  et  sœurs  serait  modique,  et 
moins  elle  pourrait  être  d'une  utilité  réelle  ;  moins 
on  doit  la  préférer  aux  grands  avantages  que  l'on 
peut  se  promettre  d'une  pleine  liberté  de  disposer. 
«  Si  l  on  imposait  en  collatérale  des  devoirs  ri- 
goureux de  famille,  ce  devrait  aussi  être  au  pro- 
i  lit  des  neveux  dont  les  père  et  mère  sont  décé- 
dés. Ce  sont  ces  neveux  qui  ont  le  plus  besoin 
d'appui  ;  c'est  à  leur  égard  que  les  oncles  tiennent 
lieu  d'ascendants;  c'est  aux  soins  et  à  l'autorité 
(les  oncles  qu'est  entièrement  confié  le  sort  de 
cette  partie  de  la  famille. 
«  On  ne  pourrait  donc  pas  se  borner  au  seul 
3  degré  de  frères  et  de  sœurs,  si  l'on  voulait,  en 
collatérale,  établir  une  réserve  légale:  et  cepen- 
dant ceux  môme  qui  ont  été  d'avis  de  cette  ré- 
r  serve  n'ont  pas  pensé  qu'on  put  l'étendre  au 
e  delà  de  ce  degré,  sans  porter  injustement  atteinte 
au  droit  de  propriété. 

«  Il  est  sans  doute,  dans  le  coursde  la  nature,  que 
les  frères  et  sœurs  soient  unis  par  les  liens  intimes 
qu'ont  formés  une  éducation  et  une  naissance  com- 
munes :  mais  Tordre  social,  qui  exige  une  réserve 
en  ligne  directe^  n'est  point  également  intéressé 
à  ce  qu'il  y  en  ait  au  profit  des  frères  et  sœurs. 
«  Le  père  a  contracté,  non-seulement  envers  ses 
enfants,  mais  encore  envers  la  société,  l'obliga- 
tion de  leur  conserver  des  moyens  d  existence 
proportionnés  à  sa  fortune  :  ce  devoir  de  leur 
conserver  des  moyens  se  trouve  rempli  à  l'égard 
des  frères  ou  sœurs,  puisque  chacun  a  sa  por- 
tion des  biens  des  père  et  mère  communs. 

«  Les  enfants  qui  n'ont  point  de  postérité  ont, 
envers  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  des  de- 
voirs à  remplir,  qui  ne  sauraient  être  exigés  par 
des  frères  ou  sœurs,  les  uns  envers  les  autres. 

«  C'est  après  avoir  longtemps  balancé  tous  ces 
motifs  pour  et  contre  la  réserve  légale  au  profit 
des  frères  et  sœurs,  qu'il  a  été  décidé  de  n'en 
établir  qu'en  ligne  directe,  et  que  toutes  les  fois 
que  celui  qui  meurt  ne  laissera  ni  ascendants 
ni  descendants,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

«  Après  avoir  ainsi  détiTininé  la  quotité  dispo- 
nible, il  fallait  régler  un  point  sur  leouel  il  y  a 
eu  jusqu'ici  diversité  de  législation;  il  fallait  dé- 
cider si  la  quotité  disponible  pourrait  être  donnée 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit 
par  testament,  aux  enfants  ou  autres  héritiers  de 
celui  qui  a  disposé,  sans  que  le  donataire  venant 
à  sa  succession  fût  obligé  au  rapport. 

«  Chez  les  Romains,  et  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  il  n'y  a  jamais  eu  de  variation  à  cet  égard; 
toujours  on  a  eu  le  droit  de  choisir  entre  les  hé- 
ritiers ceux  que  l'on  voulait  avantager,  soit  par 
rinstitution  d^héritier,  soit  autrcmcni. 
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ble,  les  doDataires  ne  seraient  i 
f  préférables  k  des  héritiers  direc 
■  les  première  d'un  pur  bénéfice, 
es  d'un  palrimoiae  nécessaire.  La 
enue  dans  !a  forluao  du  donateu 
K  être  présumée  l'effet  de  sa  i 
ira  le  donataire. 

Ce  sont  ces  moEirg  qui  ont  f: 
lUie  indispensable  de  faire  comp 
nasse  des  biens  sur  lesquels  se 
tilé  résen'ée  par  la  loi,  ceux  qui 
lésenlro-Tifs. 

On  doit  même  y  comprendre  le 
ropriëlë  aurait  été  transmise  : 
î  le  cas  du  divorce  ;  il  ne  peut  j: 
jr  pour  eux  un  avantage  tel,  ou 
lOta  soient  privés  de  la  réserve  li 
11  ne  doit  être  fait  aucune  déduci 
droit  des  enfants  naturels;  cg  droi 
uis  avant  Ea  mort,  el  c'est  sous 
ince  une  participation  à  la  succès: 
Les  biens  sur  lesquels  les  enfant: 
lanis  doivent  prendre  la  portion 

réserve  étant  ainsi  déterminés, 
er  comment  ces  héritiers  exercer 
e  lorsque  les  biens,  libres  de  dett 

faite  des  dons  et  des  legs,  ne 
r  remplir  la  quotité  réservée. 
Uest  évident  que  ce  retour  su 
lations  n'est  admissible  que  de  la 
profit  desquels  la  loi  a  restreint 
loser  proportionnellement  au  drt 
ïnl  dans  la  succession. 
Si  maintenant  on  examine  quelli 
as  d'îDsuflisance  des  biens  libres 
I,  les  dispositions  qui  doivent  êtr 
,  annulées  ou  réduites  pour  qu 
Tvée  soit  remplie,  il  ne  peut  y  ai 

ce  que  la  réduction  ou  l'anni 
Kird  porter  sur  les  l^s. 
Les  biens  légués  font  partie  de  b 

héritiers  au  profit  desquels  « 
t  saisis  pur  la  M  il{;.i  Vinatant 
Sion  e.^l  ouverte.  Les  legs  ne 
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«  Mais  il  est  plus  conforme  aux  principes  que 
les  donations  soient  réduites,  en  commençant  par 
la  plus  récente,  et  en  remontant  successivement 
aux  plus  anciennes. 

«  En  effet,  on  n'a  pas,  dans  les  premières  do- 
nations, e^tcédé  la  mesure  prescrite,  si  les  biens 
donnés  postérieurement  suillsent  pour  remplir  la 
réserve  légale.  Si  la  réduction  portait  sur  toutes 
les  donations,  le  donateur  aurait  un  moyen  de 
révoquer  en  tout,  ou  par  de  nouvelles  donations, 
celles  qu*il  aurait  d'abord  faites. 

«  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'attaouer  des  pro- 
priétés qui  remontent  à  des  temps  plus  ou  moins 
éloignés,  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  la 
plus  ancienne  propriété  soit  maintenue  de  pré- 
férence. C'est  le  rondement  de  cette  maxime  : 
Qui  prxor  est  tempore^  potior  est  jure. 

«  Ces  princines,  déjà  consacrés  par  l'ordonnance 
(le  1731  (art.  d4),  ont  été  maintenus. 

«  On  a  aussi  conservé  cette  autre  disposition 
de  la  même  loi,  suivant  laquelle,  lorsque  la  do- 
nation entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des 
héritiers  ayant  une  réserve  légale,  il  peut  retenir 
sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui 
lui  appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens 
non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 
Dans  ce  cas,  il  était  possible  de  maintenir  ainsi 
la  propriété  de  Théritier  donataire  sans  causer  de 
préjuaice  à  ses  cohéritiers. 

«  La  règle  suivant  laquelle  la  réduction  doit  se 
taire,  des  donations  les  plus  récentes,  serait  il- 
lusoire, si  le  donataire  évincé  pouvait  se  regarder 
comme  subrogé  contre  le  donataire  antérieur  dans 
les  droits  de  celui  qui  Ta  évincé. 

«  D'ailleurs  la  réduction  est  un  privilège  per- 
sonnel, et  dès  lors  elle  ne  peut  être  l'objet  d  une 
subrogation,  soit  tacite,  soit  môme  convention- 
nelle. 

«  Ouant  aux  créanciers  de  celui  dont  la  suc- 
cession s'ouvre,  ils  n'ont  de  droit  que  sur  les 
biens  qu'ils  y  trouvent;  ces  biens  doivent  tou- 
jours, et  nonobstant  toute  réserve  légale,  être 
épuisés  pour  leur  paiement  :  mais  ils  ne  peuvent 
avoir  aucune  prétention  à  des  biens  dont  leur 
débiteur  n'était  plus  propriétaire.  Si  les  titres  de 
leurs  créances  sont  antérieurs  à  la  donation,  ils 
ont  pu  conserver  leurs  droits  en  remplissant  les 
formalités  prescrites. 

«  Si  ces  titres  sont  postérieurs,  les  biens  qui 
dès  lors  étaient  par  la  cionation  hors  des  mains  de 
leur  débiteur  n'ont  jamais  pu  être  leur  gage. 

«  11  paraît  contraire  aux  principes  de  morale 

3ue  l'on  puisse  recueillir,  même  à  titre  de  réserve, 
es  biens  provenant  d'une  personne  dont  toutes 
les  dettes  ne  sont  pas  acquittées  ;  et  la  consé- 
quence semble  être  que  si  le  créancier  ne  peut 
pas,  à  cause  du  droit  de  propriété  du  donataire, 
avoir  action  contre  lui,  au  moins  doit-il  exercer 
ses  droits  contre  l'héritier  sur  les  biens  recouvrés 
par  l'effet  de  la  réduction. 

«  Si  Ton  s'attachait  à  l'idée  que  celui  qui  a  le 
droit  de  réduction  ne  doit  pas  avoir  de  recours 
contre  les  donataires,  à  moins  que  les  biens  dont 
ceux-ci  auraient  été  évincés  ne  devinssent  le  gage 
des  créanciers  du  défunt, il  vaudrait  autant  donner 
à  ces  créanciers,  contre  les  donataires,  une  action 
directe,  que  de  l'accorder  aux  héritiers  pour  que 
les  créanciers  en  profitent  ;  ou  plutôt  alors,  comme 
il  ne  s'agirait  réellement  que  de  l'intérêt  et  des 
créanciers,  on  ne  devrait  pas  faire  intervenir  les 
héritiers  pour  dépouiller  les  donataires  au  proflt 
des  créanciers.  Ceux-ci  d'ailleurs  pourraient-ils 
espén»r  que  les  héritiers  se  porteraient  à  exercer 
un  pareil  recours? Leur  délicatesse  ne  serait-elle 
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Kligence  de  ceux  que  la  loi  cbai^ 
tes  liens  du  sang  et  de  raffeclion  oi 
dérës  coranm  Ëtant  à  cel  i-gard  UD  r 
tlsanl;  et  saiiâ  porter  atteiule,  soit  à  1 

Kteraelle,  soila l'admiDJalration  des I 
i  ïisceadaDis  de  l'un  et  de  l'autre 
quelque  degrù  qu'ils  soient,  auront 
u'accepter  puur  (eurs  desccDdauts,  m 
vant  des  père  et  mère,  et  quoiqu'ils 
tuteurs  ni  curateurs  liu  mineur,  sat 
besoja  d'uucuu  avis  de  parents. 

•  Les  bonnes  mœurs  et  rauloritë  du  : 
jours  exigé  que  la  femme  mariée  ne 
une  donation  sans  leconsentenieol 
ou,  en  cas  de  refus  de  son  mari,  sans 
de  la  jusiice.  Ba  imposant  cette  ce 
femmes  mariées  en  général,  on  n'ad 
tioD  ni  pour  celles  qui  ne  seraient  pi 
munauté  avec  leurs  maris,  ni  pour  i 
seraient  séparées  par  jugement. 

•  Depuisque,  par  les  heureux  clTorl 
fatsaoct;  et  au  ^éiiie.  ias  sourds  et  m 
rendus  â  la  société,  ils  soûl  devenus  c 
remplir  les  devoirs  et  d'en  exei-cer  l 
sourd  et  muet  qui  saura  par  l'écritur 
savolouté  pourra  lui-mëmi.',ouparu 
ayant  sa  procuration,  accepter  une  d 
ue  suit  pas  écrire.  L'acceptation  dev 
eu  son  nom  par  un  curateur  qui  lui 
pour  remplir  cetlu  Cormalitë. 

■  Quant  aux  donations  qui  eeroi 
tiospia's,  aux  pauvres  des  coinmui 
établissements  d'utilité  publique , 
acceptées  par  leurs  administrateur 
Gouvernement,  qui  veille  aux  droits 
comme  à  l'iutérét  des  pativres,  les  ; 
risée. 

•  Après  avoir  ainsi  prescrit  les  f( 
l'acte  même  de  donation,  la  loi  régi 
soQt  extérieures. 

■  Plusieurs  dispositions  de  l'ordonu: 
sont  relatives  à  la  tnidition  de  fail 
donnés.  Cette  formalité  avûtëlËétabI 
sieurs  coutumes,  mais  elle  n'était  pi 
dans  Ws  iiays  il>^  di-oil  ôcril  ;  nWa  <<'■■' 
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été  nécessaires,  et  une  simple  formalité  d'enre- 
gistrement était  devenue  la  matière  d'un  recueil 
volumineux  de  lois  compliquées. 

«  Toute  cette  législation  relative  à  la  publicité 
des  actes  de  donations  entre- vifs  est  devenue  inu- 
tile depuis  que,  par  la  loi  qui  s'exécute  mainte- 
nant dans  toute  la  France,  non-seulement  ces 
actes,  mais  encore  toutes  les  autres  aliénations 
d'immeubles,  doivent  être  rendus  publics  par  la 
transcription  sur  desre^^istres  ouverts  à  quiconque 
veut  les  consulter.  L'objet  de  toutes  les  lois  sur 
les  insinuations  sera  donc  entièrement  rempli,  en 
ordonnant  que  lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens 
susceptible  d'hypotlièques ,  la  transcription  des 
actes  contenant  la  donation  devra  être  faite  aux 
bureaux  des  hypotbèques  dans  Tarrondissement 
desquels  les  biens  sont  situés. 

«  Quant  aux  meubles  qui  seraient  Tobjet  des 
donations,  ils  ne  sauraient  être  mis  au  nombre 
des  gages  que  les  créanciers  puissent  suivre  ;  il 
n'est  aucun  des  différents  actes  par  lesquels  on 
peut  aliéner  des  meubles,  qui  soit  assujetti  à  de 
semblables  formalités. 

«  L'insinuation  se  faisait  non-seulement  au  lieu 
de  la  situation  des  biens,  mais  encore  à  celui  du 
domicile  :  cette  dernière  formalité  n'ayant  point 
été  jugée  nécessaire  dans  le  système  général  delà 
conservation  des  droits  des  créanciers,  il  n'v  avait 
pas  de  motif  particulier  pour  l'employer  dans  le 
cas  de  la  transmission  des  biens  par  donations 
entre-vifs  ;  on  peut  s'en  reposer  sur  l'activité  de 
ceux  qui  auront  intérêt  de  connaître  le  gace  de 
leurs  créances  ou  de  leurs  droits.  Quant  aux  héri- 
tiers ,  l'inventaire  leur  fera  connaître,  par  les 
titres  de  propriété,  quels  sont  les  biens ^  et  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  n  est  aucun  héritier  qui, 
ayant  le  moindre  doute  sur  le  bon  état  d'une  suc- 
cession, ne  commence  par  vérifier  sur  les  regis- 
tres du  lieu  delà  situation  des  biens  quelles  sont 
les  aliénations. 

«  Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  faire 
la  transcription,  et  qui  par  ce  motif  ne  pourront 
opposer  le  défaut  de  cette  formalité,  sont  les  maris, 
lorsque  les  biens  auront  été  donnés  a  leurs  femmes*, 
les  tuteurs  ou  curateurs,  quand  les  donations  au- 
ront été  faites  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  ; 
les  administrateurs,  quand  elles  auront  été  faites 
à  des  établissements  publics. 

•  Les  femmes  ont  dil,  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  être  autorisées  par  la  loi  à  faire  pro- 
céder seules  à  la  formalité  de  l'inscription,  quand 
elle  n'aura  pas  été  remplie  par  les  maris. 

«  La  question  de  savoir  si  les  mineurs  et  ceux 
qui  jouissent  du  môme  privilège  peuvent  être 
restitués  contre  le  défaut  drinsinuation  des  dona- 
tions entre-vifs,  n'était  clairement  décidée  ni  par 
le  droit  romain ,  ni  par  les  anciennes  ordonnan- 
ces. 11  y  avait  à  cet  égard  une  diversité  de  juris- 
prudence; et  l'ordonnance  de  1731,  conformé- 
ment à  une  déclaration  du  19  janvier  1712,  avait 
prononcé  que  la  restitution  n'aurait  pas  Heu, 
fors  même  que  les  tuteurs  ou  autres  administra- 
teurs seraient  insolvables. 

a  Cette  règle  a  été  confirmée  :  elle  est  fondée 
sur  le  principe,  que  si  les  mineurs  ont  des  pri- 
vilèges pour  la  conservation  de  leur  patri- 
moine, et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  surpris  par 
les  embûches  tendues  à  la  fragilité  de  leur  âge, 
ils  ne  doivent  pas  être  dispensés  du  droit  com- 
mun, lorsqu'il  s'agit  seulement  de  rendre,  par 
des  donations,  leur  condition  meilleure. 

«  On  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les 
donations  entre-vifs  qui  n'auraient  point  été 
acceptées  pendant  la  vie  du  donateur,  et  qu'il 

38 


{^DiM.  ftn  projet  île  CoJe  eivil.) 

<  Oq  a  seulement  mainlena  et  e 
r^^le  établie  par  roitfoDDanc^  de  t' 
Un  lestaiottut  [lu  poum  être  fait  « 
et  dans  le  même  ai:te  iiar  deux  on  pi 
sonnes,  Eoit  au  prolit  d'un  tiers,  ao 
donation  réciproque  el  mutoelle.  11 
de  faire  ronalire  a  diversité  de  juris 
avait  eu  lieu  sur  la  qutntion  de  sa 
le  décès  de  l'un  des  leslaleure  le  te 
vail  être  révoque  par  le  survivant. 
le  révoquer,  c'est  violer  la  foi  de  la 
le  déclarer  irrévocable,  c'edt  chao^ 
du  leslament,  qui,  dans  ce  cas,  n'es 
meut  un  acte  de  deruiËre  volonté, 
terdire  une  forme  iocompatihie, 
bounii  fui ,  soit  avec  la  nature  dei 

■  \u  Eurplos,  on  a  cboisi  dans  le 
et  dans  ïm  coutumes  lex  formes  d'; 
k  la  fois  paru  les  plus  sJmplL-s  et  le 

•  Biles  seroiil  ou  nombre  de  tn 
mont  oli^raphe,  celui  fait  par  acte 
testament  mystique. 

•  Ainsi  les  autres  formes  de  tesl: 
plus  forte  raison  les  dispositioDS  qui 
tes  verbalement ,  par  signes  ou  pai 
sives,  ne  eemnl  jxiint  aamiaes. 

•  Le  testament  olograiilie,  ou  se 

Givée,  doit  être  écrit  eu  entier,  dal 
main  du  tL<&tateur. 

■  Cette  forme  de  leetameot  n'étal 
les  pavs  de  droit  écrit  qu'en  faveu 
Au  milieu  de  uiules  les  solennités 
mains  environ  a  uieot  leurs  testami 
urivii  ne  Jeur  puraiâsait  pas  mériter 
fiance;  et  s'ils  avaient,  par  respec 
lonlë  des  pères ,  soumis  leura  d 
l'exécuter,  lorsqu'elle  serait  ainsi  c 
.avaient  mâme  encore  exigé  la  préM 
léawios.  . 

•  Devait-on  rejeter  entiéreneot  li 
olo^Tipbea?  Cette  forme  est  la  pitu 
l'expérience  n'a  jtoiid  ap^ia  qu'il  i 
des  abus  qui  pauseot  dâlermiaer  ï 
primer. 

•  Q  valait  donc  mieux  rendre  cei 
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e  I  ses  à  se  trouver  pouvent  dans  PimpoRsibilité  de 
'  faire  ainsi  dresser  leurs  testaments. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  à  régler  que  le  tes- 
tament par  acte  public  sera  reçu  par  doux  no- 
taires en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 

«  L*usage  des  testaments  mystiques  ou  secrets 
était  inconnu  dans  les  pays  de  coutume;  c'était 
une  institution  à  propager  en  faveur  de  ceux  qui 
ne  savent  pas  écrire,  ou  qui,  par  des  moli&  sou- 
vent plausibles,  ne  veulent  ni  laire  leur  testament 
par  écrit  privé,  ni  confier  le  secret  de  leurs  dis- 
positions. Elle  devenait  encore  plus  nécessaire 
quand,  pour  les  testaments  par  acte  public,  ou 
exige,  dans  tous  les  cas,  la  présence  de  deux 
témoins,  et  qu'il  doit  même  s'en  trouver  quatre, 
s'il  n'y  a  qu'un  notaire. 

«  Mais  en  adm^'ttant  la  forme  des  testaments 
mystiques,  on  ne  pouvait  négliger  aucune  des 
formalités  requises  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

«  On  doit  craindre  dans  ces  actes  les  substitu- 
tions de  personnes  ou  de  pièces  :  il  faut  que  les 
formalités  soient  telles,  que  les  manœuvres  les 
plus  subtiles  de  la  cupidité  soient  déjouées  ;  et 
c'est  surtout  1  *  nombre  des  témoins  qui  peut  ga- 
rantir que  tous  ne  sauraient  entrer  dans  un 
complot  criminel.  On  a  donc  cru  devoir  adopter 
les  formalités  des  testaments  mystiques  ou  secrets, 
telles  qu'on  les  trouve  énoncées  dans  l'ordon- 
nance de  1735. 

«  On  a  voulu  rendre  uniformes  les  formalités 
relatives  à  l'ouverture  des  testaments  mystiques. 
Leur  présentation  au  juge,  leur  ouverture,  leur 
dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière  que  pour 
les  testaments  olo^^raphes.  On  exige  de  plus  que 
les  notaires  et  les  témoins  par  qui  l'acte  de  sus- 
cription  aura  été  signé,  et  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux,  soient  pi*ésents  ou  appelés. 

«  Telles  seront  en  général  les  formalités  des 
testaments.  Mais  il  est  possible  que  le  service 
militaire,  que  des  maladies  contagieuses,  ou  des 
voyages  maritimes,  mettent  les  testateurs  dans 
l'Impossibilité  d'exécuter  à  cet  égard  la  loi;  ce- 
pendant c'est  dans  ces  circonstances  où  la  vie  est 
souvent  exposée,  qu'il  devient  plus  pressant  et 
plus  utile  de  manifester  ses  dernières  volontés. 
I.a  loi  serait  donc  incomplète  si  elle  privait 
une  partie  nombreuse  des  citoyens,  et  ceux  sur- 
tout qui  ne  sont  loin  de  leurs  loyers  que  pour  le 
service  de  la  patrie,  d'un  droit  aussi  nature,  et 
aussi  précieux  que  celui  de  disposer  par  testament. 

1  Aussi,  dans  toutes  les  législations,  a-t-on 
prescrit,  pour  ces  différents  cas.  des  formes  par- 
ticulières qui  donnent  autant  de  sûreté  que  le 
permet  la  possibilité  d'exécution;  celles  qui  déjà 
ont  été  établies  par  l'ordonnance  de  1735  ont  été 
maintenues  avec  quelques  modifications  qui  n'exi- 
gent pas  un  examen  particulier. 

«  Après  avoir  prescrit  les  formalités  des  testa- 
ments, on  avait  à  régler  quels  seraient  leurs  effets, 
et  comment  ils  seraient  exécutés. 

«  Il  n'y  aura  plus  à  cet  ésard  aucune  diversité. 

«  L'héritier  institué  et  le  légataire  universel 
auront  les  mêmes  droits,  et  seront  sujets  aux 
mêmes  charges. 

«  Dans  les  coutumes  où  l'institution  d'héritier 
était  aliNSOlument  défendue,  ou  n'était  admise  que 
dans  les  contrats  de  mariage,  il  n'y  avait  de  litre 
d'héritier  que  dans  la  loi  même;  ce  qu'on  fixpri- 
omit  par  ces  mots  :  le  mori  êaiiit  le  vif.  Les 
légataires  universels  étaient  tenus,  k>n  même 
qirils  recueillaient  tous  tes  biens,  d*M  demander 
la  délivrance. 

«  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  presque  tous  les 
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bles,  ou  tout  le  mobilier,  ou  une  (pi 
menbles,  on  une  quotité  du  mobilier 

<  Ces  légataires,  comme  ceui  àtitr 
sont  teoDS  de  demander  la  délivrai 
fallait  les  distinguer,  parce  qu'il  i 
ceux  qui  recoeilTenl  ainsi  à  titre  i 
guote-part  des  bieos  (te  h  fucccssioi 
jettis  àdeEchar^sqoi  ne  sauraient  ( 
sur  les  legs  particuliers.  Telle  est  la 
aux  dettes  et  charges  de  la  successic 
«les  j^  particuliers  par  contributio 
aoi  recueillent,  sous  quelque  titre 
faniversalité  des  biens. 

■  Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  t 
d'une  quotité  Quelconque  de  tous 
devra  mettre  dans  cette  classe  ce 
porté  dans  le  même  testament  po 
des  biens,  sous  le  titre  de  lé^laire  u 

■  Quant  aux  1^  particuliers,  on  s 
anx  rèples  de  droit  commun,  et  l'oi 
prévenir  lesdifHcuIrésindiquées  pari 
j1  nuffît  de  lire  ces  dispositions  pour 
les  motifs. 

'  Il  en  est  ainsi,  et  de  celles  qui  et 
exécuteurs  testamentaires,  et  delà  n 
testaments  ou  de  leur  caducité. 

«  La  loi  établit  des  règles  partie 
taines  dispositions  entre-vifs  ou  de 
Voaté.ouï  exigent  des  mesures  qui  leui 

«  Telles  sont  les  dispositions  perm 
et  mères  et  aux  frères  ou  sœurs,  d 
lude,  se  prolongeant  dans  l'aveui 
/ait  craindre  que  des  petils-enfani 
veux  ne  fussent  exposés  àrinforlun 
duite  ou  par  les  revers  de  ceux  qui  1( 
le  jour. 

s  Dans  la  plupart  des  législalioi 
nâtre  jusqu'aux  derniers  temps, 
paternelle  a  eu  dans  l'exhérédation 
ffrands  moyens  de  prévenir  et  de  pui 
des  enfants.  Mais  en  remettant  cette 
dans  la  main  des  pères  et  mères, 
qu'à  venger  leur  autorité  outragée, 
écarlf  dûsiirinriiips  sui  V-\  lrnn*mias! 

•  Vn  lies  motifs  qui  ont  tait  ?upp 
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sa  portion  héréditaire  ;  ce  qui  eût  assuré  la  pro- 
priété aux  descendants  nés  et  à  naître  de  cet  en- 
fant. 

«  On  avait  trouvé  les  traces  de  cette  disposition 
officieuse  dans  les  lois  romaines;  mais  après  un 
examen  plus  approfondi,  on  y  a  découvert  la  plu- 
part des  mconvénients  de  Texhérédation. 

ff  La  plus  grande  puissance  des  pères  et  mères, 
c^est  de  la  nature  et  non  des  lois  qu'ils  la  tien- 
dront. Les  efforts  des  législateurs  doivent  tendre 
à  seconder  la  nature  et  à  maintenir  le  respect 
qu'elle  a  inspiré  aux  enfants  :  la  loi  qpui  donne- 
^raitau  fils  le  droit  d'attaquer  la  mémoire  de  son 
père,  et  de  le  présenter  aux  tribunaux  comme 
coupable  d'avoir  violé  ses  devoirs  par  une  pros- 
cription injuste  et  barbare,  serait  elle-même  une 
sorte  d'attentat  à  la  puissance  paternelle  ;  elle  ten- 
drait à  la  dégrader  dans  l'opinion  des  enfants. 
Le  premier  principe  dans  cette  partie  de  la  légis- 
lation est  d'éviter,  autant  qu'il  est  possible,  de 
faire  intervenir  les  tribunaux  entre  les  pères  et 
mères  et  leurs  enfants.  Il  est  le  plus  souvent  inu- 
tile et  toujours  dangereux  de  remettre  entre  les 
mains  des  pères  et  des  mères  des  armes  que  les 
enfants  puissent  combattre  et  rendre  impuis- 
santes. 

«  C'eût  été  une  erreur  de  croire  que  l'enfant, 
réduit  à  l'usufruit  de  sa  portion  héréditaire,  ne 
verrait  lui-même  que  l'avantage  de  sa  postérité, 
et  qu*il  ne  se  plaindrait  pas  dnune  disposition  qui 
lui  laisserait  la  jouissance  entière  des  revenus. 
Cette  disposition  officieuse  pour  les  petits-enfants 
eût  été  contre  le  père  ainsi  grevé  une  véritable 
interdiction  qui  eû|  pu  avoir  sur  son  sort,  pen- 
dant le  reste  de  sa  vie,  une  influence  funeste. 
Comment  celui  qui  aurait  été  proclamé  dissipa- 
teur par  son  père  même  pourrait-il  se  présenter 
pour  des  emplois  publics?  Comment  obtiejidrait- 
il  la  confiance  dans  tous  les  genres  de  profes- 
sions ? 

«  N'ôtait-il  pas  trop  rigoureux  de  rendre  perpé 
tuels  les  effets  d'une  peine  aussi  grave,  quand  la 
cause  pouvait  n'être  que  passagère  ? 

a  11  a  donc  été  facile  de  prévoir  que  tous  les 
enfants,  ainsi  condamnés  par  l'autorité  des  pères 
et  mères,  se  pourvoiraient  devant  les  tribunaux  : 
et  avec  quel  avantage  n*y  paraîtraient-ils  pas  ? 

«  La  dissipation  se  compose  d'une  suite  de  faits 
que  la  loi  ne  peut  pas  déterminer  :  ce  qui  est  dissi- 
pation dans  une  circonstance  ne  Test  pas  dans  une 
autre.  Le  premier  juge,  celui  dont  la  voix  serait 
si  nécessaire  à  entendre  pour  connaître  les  motifs 
de  sa  décision,  n'existerait  plus. 

«  Serait-il  possible  d'imaginer  une  scène  plus 
contraire  aux  bonnes  mœurs;  que  celle  d'un 
aïeul  dont  la  mémoire  serait  déchirée  par  son  fils 
réduit  à  l'usufruit,  en  même  temps  que  la  con- 
duite de  ce  fils  serait  dévoilée  par  ses  propres 
enfants?  Cette  famille  ne  devienarait-elle  pas  le 
scandale  et  la  honte  de  la  société?  Et  à  quelle 
époque  pourrait-on  esi)érer  que  le  respect  des  en- 
fants pour  les  pères  s'y  rétablirait?  Il  aurait  donc 
bien  mal  rempli  ses  vues,  le  père  de  famille  qui, 
vn  réduisant  son  fils  h  l'usufruit,  n'aurait  eu 
qu'une  intention  bienfaisante  envers  ses  petits- 
enfants;  et  s'il  eût  prévu  les  conséquences  funes- 
tes que  sa  disposition  pouvait  avoir,  n'eût-il  pas 
dû  s\n  abstenir? 

«  La  loi  qui  eût  admis  cette  disposition  eût  en- 
core été  vicieuse,  en  ce  que  la  réduction  à  l'usu- 
fruit pouvait  s'appliquer  à  la  portion  héréditaire 
en  entier.  C'était  porter  atteinte  au  droit  de  lé- 
gitime, qui  a  été  jusqu'ici  resardé  comme  ne 
pouvant  pas  être  réduit  par  les  pères  et  mères  eux- 
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remploi  des  deniers,  pour  la  tr> 
actes  contenant  les  dispoailioQa, 
icription  sur  les  biens  a^ecUs  a 
tommes  cotloquées  avec  privilège 
a  11  est  encore  un  autre  genre 
ffui  doit  avoir  sur  le  sort  desfamil 
inQuence  :  ce  sont  les  partages  faitt 
mère,  ou  lesautres  ascendants,  ent 
laats  ;  c'est  le  dernier  et  l'un  d( 
importants  de  la  puissance  et  de 
p^res  et  mères.  Ils  s'en  rapporlon 
vent  k  celle  sage  répartitiun  que  l 
a  faile  cnlre  leurs  enfants.  Mais  il 
et  surtout  à  ceux  qui  ont  peu  de 
i  ceuT  qui  ont  des  blcna  dont  le 
pas  faciie,  ou  sera  susceptible  d'in 
grandes  iiiquii>tudes  sur  les  disse 
vent  s'élever  entre  leurs  enfants, 
douloureuse,  pour  un  boa  pàK, 
travaux  dont  le  produil  devait  rc 
heureuse  seront  l'occasion  de  ha 
cordes  I  A  qui  donc  pourrait-on  ce 
d'assurance  lu  répartition  des  bien 
/ants,  qu'à  des  pères  et  mères, 
tous  autres  en  connaissent  h  va 
tages  et  les  inconvènieats  \  à  des 
qui  rempliront  cette  magistrature. 
avec  l'impartialité  des  ju^es,  mais 
eoia,  cet  intérêt,  celte  prévoyance 
paleraelle  peut  seule  inspirer? 

•  Cette  présomption,  Quelque  f( 
en  faveur  des  pères  et  m^^es,  a  ce 
laissé  des  inquiétudes  sur  l'abus 
faire  de  ce  pouvoir  ceux  qui,  par 
aveuple,  par  orgueil,  ou  par  d'à 
voudraient  réunir  la  majeure  parti 
sur  la  télé  d'un  seul  du  leurs  en 
calculé  quepjus  les  enfanis  seraien 
plus  il  serait  facile  au  père  d'accu!; 
au  profit  de  l'enfant  préféré. 

"  11  eût  été  injuste,  et  même  ce 
<nie  l'on  8G  proposait,  de  refusci 
lors  du  partage  entre  ses  enfanta, 
ser  librement  d'une  partie  de  ses 
■ii:uHi;  ilaos  If  partw 


qui 

subsister  sa  démission. 

a  On  a  supprimé  cette  espèce  de  disposition  ; 
elle  est  devenue  inutile.  Les  pères  et  mères  pour- 
ront, dans  les  donations  entre-vifs,  imposer  les 
conditions  qu'ils  voudront;  ils  auront  la  même 
liberté  dans  les  actes  de  partage,  çourvu  qu'il  n*y 
ait  rien  de  contraire  aux  rèçles  qui  viennent  d'être 
exposées,  et  suivant  lesquelles  les  démissions  des 
biens,  si  elles  avaient  été  autorisées,  eussent  été 
déclarées  irrévocables. 

«  Il  est  deux  autres  genres  de  donations  qui 
toujours  ont  été  mises  dans  une  classe  à  part,  et 
pour  lesquelles  les  règles  générales  doivent  être 
modifiées. 

«  Ce  sont  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  époux  et  aux  enfants  à  naître  de  oette 
union,  et  les  donations  entre  époux. 

«  Toute  loi  dans  laquelle  on  ne  chercherait  pas 
à  encourager  les  mariages,  serait  contraire  à  la 
politique  et  à  Thumanité.  Loin  de  les  encourager, 
ce  serait  y  mettre  obstacle,  si  Ton  ne  donnait  pas 
le  plus  libre  cours  aux  donations,  sans  lesquelles 
ces  liens  ne  se  formeraient  pas.  Il  serait  même 
injuste  d'assujettir  les  parents  donateurs  aux 
règles  qui  distinguent  d*une  manière  absolue  les 
donations  entre-vifs  des  testaments.  Le  père  qui 
marie  ses  enfants  s'occupe  de  leur  postérité  :  la 
donation  actuelle  doit  donc  être  presque  toujours 
subordonnée  à  des  dispositions  sur  la  succession 
future.  Non-seulementles  contrats  de  mariage  par- 
ticipent de  la  nature  des  actes  entre-vifs  et  des 
testaments,  mais  encore  on  doit  les  considérer 
comme  des  traités  entre  les  deux  familles,  traités 
pour  lesquels  on  doit  jouir  de  la  plus  grande 
liberté. 

(c  Ces  principes  sont  immuables,  et  leurs  effets 
ont  dû  être  maintenus  dans  la  loi  proposée. 

«  Ainsi  les  ascendants,  les  parents  collatéraux 
des  époux,  et  môme  les  étrangers,  pourront,  par 
contrat  de  mariage,  donner  tout  ou  partie  des 
biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès. 

«  Ces  donateurs  pourront  prévoir  le  cas  où 
répoux  donataire  mourrait  avant  eux,  et  dans  ce 
cas  étendre  leur  disposition  au  profit  des  enfants 
à  naître  de  leur  mariage.  Dans  le  cas  même  où 
les  donateurs  n'auront  pas  prévu  le  cas  de  leur 
survie,  il  sera  présumé  de  droit  que  leur  intention 
a  été  de  disposer,  non-seulement  au  profit  de 
l'époux,  mais  encore  en  faveur  des  enfknts  et  des- 
cendants à  naître  du  mariage. 

«  Ces  donations  pourront  comprendre  à  la  Ibis 
les  biens  présents  et  ceux  à  venir.  On  a  seule- 
ment  pris  à  cet  égard  une  précaution  dont  l'expé- 
rience a  fait  connaître  la  nécessité. 

«  L'époux  auquel  avaient  été  donnés  les  biens 
présents  et  à  venir  avait ,  à  la  mort  du  donateur, 
le  droit  de  prendre  les  biens  existants  à  l'époque 
de  la  donation,  en  renonçant  aux  biens  à  venir, 
ou  de  recueillir  les  biens  tels  ou'ils  se  trouvaient 
au  temps  du  décès.  Lorsque  le  donataire  préférait 
les  biens  qui  existaient  dans  le  temps  de  la  do- 
nation, des  procès  sans  nond)re.  et  qu'an  long 
intervalle  de  temps  rendait  le  plus  souTent 
inextricables,  sVIevaient  sur  la  fixation  de  Tôtat 


(Diie.  dD  projet  de  Code  gétU.) 

lËfaveur  des  seconde  mariages  qu'à 
Â  sont  les  pères  on  mères  qni  odI  i 
le  ne  pas  manquera  leurégardflorsat 
de  nouveaux  riens,  aux  devoirs  de  li 
D  a  été  réglé  que,  danE  ce  cas,  les  d 
profit  du  nouvel  époux  ne  pourront  ( 
DLTt  d'enfant  légitime  le  moins  pren: 
uns  aucun  cas,  ces  donations  ne  poi 
dfer  le  quart  des  biens  ;  il  n'a  pas  été 
■aire  de  porter  plus  loin  ces  précautii 
«  Tels  soDl,  citoyens  législateurs,  l 
re  titre  important  du  Code  civil.  Vo 
arec  quel  soin  on  a  toujours  cherch 
tenir  celte  liberté  si  chère,  surtoutda 
da  droit  de  propriété  \  que  si  une  pan 
est  réservée  par  la  loi.  c'est  en  faveu 
nais  par  des  liens  si  intinieH  et  dans 
tioaa  telle»,  qu'il  est  impossible  de  pj 
la  volonté  des  chefs  de  famille  en  . 
liée;  qu'ils  seront  d'ailleurs  les  arbi 
mes  du  sort  de  leurs  hÉritiere;  ([ae 
sance  sera  respectée,  el  leur  affection 

Su'JI^  jouirout  de  la  plus  douce  cous 
îstribuant  à  leurs  eniants,  de  la  ma 
jugeront  la  plus  convenable  au  bonti 
cun  d'eux,  des  biens  qui  sont  le  plue 
produit  de  leurs  travaux;  qu'ils  poui 
étendre  cette  autorité  bienfaisante  e 
tricc  jusqu'à  une  génération  fulurE 
metunt  à  leuri;  petits-enfants  ou  à 
de  frères  on  de  sœurs,  une  partie  e 
biens,  et  les  préserver  ainsi  de  larui 
les  exposerait  la  conduite  ou  le  geni 
sion  des  pères  et  mères.  Vous  aveî  ( 
soin  on  a  coniiervé  la  faveur  due  auj 
mariage,  el  que  la  liberté  des  époux 
entre  eux  sera  plus  entière,  qu'ils  s( 
point  plus  iodéueudants  l'un  de  l'au 
doit  contribuer  a  maintenir  entre  eux 
et  les  égards. 

•  Enfin,  vous  aveu  vu  que  partout  ( 
à  rendre  les  formes  simples  et  sûre 
cefBer  cette  foule  de  controverses  q 
les  familles,  et  laissaient  presque 
testateurs  dans  une  incertitude  aH 


s  FRàNÇAISK.        (Procès-Terbal  do  Cous.  d*ÉUt.J    601 

SËÂNGB 

DU  6  VENDÉMIAIRE  AN  XI   DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  29  septembre  1803). 

Le  Second  Consal  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Berller,  au  Dom  de  la  section  de 
législation,  présente  le  titre  X  du  livre  III  du 
proiet  de  Code  civil.    * 

11  est  ainsi  conçu  : 

Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 

époux. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  l^**.  «  La  loi  ne  régit  Tassociation  conjugale, 
«  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions 
tt  spéciales  que  les  époux  peuvent  faire  comme 
a  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
«  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre, 
«  sous  lôs  modifications  qui  suivent  : 

«  1®  Ils  ne  peuvent,  par  une  disposition  géné- 
«  raie,  se  soumettre  à  aucune  des  anciennes  lois 
<t  ou  coutumes  qui  sont  sd)rogées  par  la  présente; 

«  2°  Us  ne  peuvent,  par  aucune  disposition  gé- 
a  nérale  ou  spéciale,  déroger  soit  aux  droits  ré- 
«  sultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  per- 
«  sonne  de  la  femme  et  des  enfants,  ou  qui 
«  appartiennent  au  mari  comme  chef,  soit  aux 
«  droits  conférés  au  survivant  des  époux  pai*  titres 
•  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle^  soit 
V  aux  dispositions  prohibitives  du  Gode  civil  ; 

«  S""  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou 
«  renonciation  dont  Tobjet  serait  de  changer  Tor- 
«  drc  légal  des  successions,  soit  par  rapport  à 
«  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants 
«  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants 
«  entre  eux  ;  sans  préjudice  des  donations  entre- 
«  vifs  ou  testamentaires,  qui  pourront  avoir  lieu 
«  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par 
«  le  Gode.  » 

Art.  2.  <t  Toutes  conventions  matrimoniales 
«  doivent  être  rédigées  par  acte  authentique  et 
«  devant  notaire.  • 

Art.  3.  «  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 
u  goment  après  la  célébration  du  mariage.  » 

Art.  4.  a  Les  changements  qui  y  seraient  faits 
«  avant  la  célébration  du  mariage,  doivent  être 
«  constatés  par  acte  authentique. 

«  Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est  au  sur- 
et plus  valable  sans  la  présence  et  le  consentement 
«  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
«  parties  dans  le  contrat  de  mariage.  » 

Art.  5.  0  Tout  changement,  môme  revêtu  des 
«  formes  prescrites  par  Tarticle  précédent,  sera 
ff  sans  effet  à  régara  des  tiers,  s'il  n*a  été  rédigé 
«  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage, 
«  si  l'expédition  n'en  est  délivrée  à  la  suite  de 
«  l'expéaition  de  ce  contrat,  et  s'il  n'en  a  été  fait 
«  mention  expresse  sur  le  registre  de  l'enregis- 
a  trement,  en  marge  de  l'article  qui  contient  l'en- 
«  registrement  du  contrat.  » 

Art.  6.  «  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage 
«  est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions 
«  dont  ce  contrat  est  susceptible;  et  les  conven- 
«  tiens  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  valables, 
«  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  de 
«  ceux  de  ses  parents  dont  le  consentement  est 
«  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  » 

CHAPITRE  II. 

De  la  communauté  légale. 

Art.  7.  «  Il  7  a  communauté  entre  les  époux, 
«  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 
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i  femme;  mais  si  la  BDCceKâon  n'a  é 
ar  la  Temme  que  comme  aulorvét 
IB  refus  du  mari,  les  créanciers,  et 
afBsance  des  immeubles  de  la  suc 
euvent  se  pourvoir  que  sur  la  nu 
es  autres  biens  personnels  de  la  fe 
.rt.  21.  ■  Lorsque  la  succession  éc 
es  époux  est  en  partie  mobilière  i 
aimcwilière,  les  denes  dont  elle  es 
ont  à  la  char^  de  la  communauté  < 
oncnrrencc  de  la  portion  coutribuK 
îlier,  dans  les  dettes,  eu  égard  i,  h 
B  mobilier  comparée  è  celle  des  in: 
Celte  portion  contributoirc  se  n 
inventaire  auquel  te  mari  doit  fait 
oit  de  son  chef,  si  la  succession  I 
tcrsonnellement,  soit  comme  dirise 
-îsaQi  les  actions  de  sa  femme,  s'il 
tuccesHion  h.  elle  échue.  • 
Art.  22.  «  A  défaut  d'invenlaire,  el 
les  cas  oi>  ce  défaut  préjudicieà  la  fen 
scsbérilierspeucenl,  lors  de  la  iIir 
la  communauté,  poursuiiTC  les  récoj 
ilroit,  et  même  faire  preuve,  tant  i 
[tapiers  domestiques  que  par  témoin 
lOin  par  la  commune  renommée,  di 
(aoce  et  valeur  du  mobilier  non  mv 
■  Le  mari  n'est  jamais  reccvablc  è 
preuve.  » 

Art.  23.  ■  Les  dispositions  de  t'artic 
point  obstacle  ikcc  que  les  créancier 
cession  en  partie  mobilière  et  en  p 
bilière  poursuivent  leur  paiement  ( 
de  la  communauté,  soit  que  la  su( 
échueau  mari,  soit  qu'elle  soitécliue 
lorsque  celle-ci  l'a  aœeptOe  du  ce 
de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récon 
peclives. 

•  Il  en  est  de  même  si  la  succession 
ccpl^  par  la  femme  que  comme  a 
justice,  et  que  ni^umoins  le  mob 
été  confondu  dans  celui  de  la  commi 
un  inventaire  préalable.  » 
tJX.  î\.  ■  Si  la  succession  n'a  itt  ; 
la  femme  que  comme  autorisée  ci 


e 


e 
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)     «  n*e8t  pour  l'étabUssemenl  des  enfants  commons. 
)        «  Il  ne  peut  donner  par  unade  entre-vife  ram- 
«  versaiite  de  son  mobilier. 

•  Il  ne  peut  même  faire  une  donation  entre- 
•  vife  de  partie  de  son  mobilier  avec  réserve 
«  d'usufruit.  » 

Art.  29.  «  La  donation  testamentaire  faite  par 
<  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  corn- 
a  munauté. 

«  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  com- 
«  munauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en 
«  nature  qu'autant  que  l'effet,  par  l'événement  du 
«  partage,  tombe  au  lot  des  beritiersdu  mari  :  si 
ff  l'effet  De  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers,  le 
«  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de 
a  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari 
«  dans  la  communauté,  et  sur  les  biens  personnels 
«  de  ce  dernier.  » 

Art.  30.  «  Les  amendes  encourues  par  le  mari 
«  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile,  peuvent 
«  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté, 
«  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ;  celles  en- 
«  courues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que 
t  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels, 
«  tant  que  dure  la  communauté.  » 

Art.  31.  «  Les  condamnations  prononcées  contre 
«  l'un  des  deux  époux  pour  crime  emportant  mort 
«  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  oommu- 
«  nauté  et  ses  biens  personnels.  » 

Art.  32.  Les  actesfaits  par  la  femme  sans  le  con- 
«  sentementdu  mari,  et  même  avec  l'autorisation 
c  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la 
«  communauté,  si  ce  n*est  lorsqu'elle  contracte 
«  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de 
«  son  commerce.  » 

Art.  33.  a  La  femme  ne  peut  s'obliger  nienga- 
«ger  les  biensde  la  communauté,  même  pour  tirer 
«  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'établissement  de 
«  ses  enfants,  en  cas  d'absence  du  mari,  qu*après 
«  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  » 
Art.  34.  «  Le  mari  a  Tadministration  de  tous 
les  biens  personnels  de  la  femme. 
«  11  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobi- 
lières qui  appartiennent  à  la  femme. 
«  11  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels 
de  sa  femme  sans  son  consentement. 
«  11  est  responsable  de  tout  dépérissement  des 
capitaux  de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes 
conservatoires.  » 

Art.  35.  «  Les  baux  que  le  mari  a  faits  des  biens 
(le  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans, 
ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté, obligatoires  vis-à-vis  de  la  fsmme  ou  de 
ses  héritiers,  que  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans, 
si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le 
fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance 
de  la  période  de  neuf  où  il  se  trouve.  » 
Art.  36.  «  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous 

3UC  le  mari  a  passés  ou  renouvelés  des  biens 
e  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expira- 
tion du  bail  courant,  s*il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il 
s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que 
leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté.  ■ 
Art.  37.  •  La  femme  qui  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  commu- 
nauté ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de 
celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  cauttoa:  elle 
doit  être  indenmisée  de  l'obligation  qu^eile  a 
contractée.  > 
Art.  38.  «  Le  marLqui  garantit  solidairement  ou 
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lOùc.da  projet  ila  Code  ciTil.) 

I  OU  qu'il  Dti  soit  prouvé  que  les  dei 

■  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son 

•t  II  est  earant  du  défaut  d'emploi 
i  ploi,  si  la  reutc  a  ëtf  faite  <■□  sa  jii 

•  son  coiiacntemeiil;  il  ae  l'est  poin 

■  de  cet  emploi.  » 

Axt.  50.  ■  La  cummunauti',  dissoul 
«  paration,  soil  de  corp?  et  de  biens, 

■  seulemeul.  peut  être  rétablie  du  c 

•  des  deuK  parties. 

■  Bile  ne  peut  l'être  que  par  un  ai 

•  que  passé  devant  notaires  et  avec 
«  En  ce  cas,  la  communauté  réta 

t  Bon  efTet  du  jour  du  mariage  :  les 
I  remises  au  même  état  que  s'il  n': 

■  eu  de  séparation  ;  sans  préjudice, 
t  de  l'exécution  des  actes  d  admin 
I  ont  pu  être  faits  par  la  femme  dai 

•  valle. 

■  Toute  convenlion  par  laquelle  l 

c  tabliraieutleurcommunautésousot 

«  difTêreales  de  celles  qui  la  réfrlaic 

I  remeat,  est  nulle.  • 

Arl.  57.  (  La  dissolulion  de  commu 

•  par  le  divorce  ou  la  séparation,  s 

•  et  de  biens,  soit  de  biens  seulemen 
«  pas  ouverture  uuxdroitsde  surviec 

■  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  ili 

•  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  d 

SECTION  IV. 
Jfe  F  acceptation  ie  la  communauté,  et 
cialion  qui  peut  être  faite  avec  le»  c 

.\r(.  58.  «  Aprt's  la  dissolution  Je 
>  naulé,  la  femuiL'  ou  ses  héritiers  et . 

•  ont  la  faculté  de  (accepter  ou  d'y 
«  toole  convention  contraire  est  null 

Art.  à'J.  ■  La  femme  qui  s'est  imo 
a  les  biens  de  la  communauté  ne 
«  noncer. 

■  Les  actes  purement  administratif 

•  vatoirea  n'emportent  point  immixt 
Art,  60.  ■  La  femme  majeure,  qu 

■  an  acte  la  qualité  de  commune,  i 
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«  pastléctiue  de  ia  faculté  de  renoncer  si  elle  ne 
«  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire; 
•  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  com- 
«  mune  jusgu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit 
t  les  frais  laits  contre  elle  jusqu'à  sa  renoncia- 
a  tion. 

«  Elle  peut  également  être  poursuivie  après 
«  l'expiration  des  auaranie  jours  depuis  la  clôture 
«  de  linventaire,  s^il  a  été  fait  et  clos  avant  les 
a  trois  mois.  » 

Art.  65.  «  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé 
«  quelques  effets  de  la  communauté,  est  déclarée 
a  commune  nonobstant  sa  renonciation  :  il  en  est 
a  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers.  » 

Art.  66.  «  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration 
«  des  trois  mois  et  quarante  jours,  ses  uéritiers 
«  peuvent  renoncer  a  la  communauté  dans  les 
«  formes  établies  ci-dessus  ,  et  y  sont  admis 
«  même  après  ledit  délai,  et  nonobstant  le  défaut 
«  d'inventaire,  tant  qu'ils  ne  se  sont  point  im- 
«  miscés.  » 

Art.  67.  «  Les  dispositions  des  articles  61  et  sui- 
a  vants  sont  applicables  aux  femmes  des  indi* 
«  vidus  morts  civilement,  à  partir  du  moment  où 
«  lu  mort  civile  a  commencé.  » 

Art.  68.  «  La  femme  divorcée  ou  séjparée  de 
t  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  qua- 
«  ran  le  jours  api*es  le  divorce  ou  la  séparation  dé- 
«  finitivement  prononcés,  accepté  la  communauté, 
«  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant 
a  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la 
«  prorogation  en  justice,  contradictoirement  avec 
«  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé.  » 

Art.  69.  «  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
«  attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par 
«  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs 
«  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur 
«  chef.  » 

SECTION   V. 

Du  partage  de  la  communauté  après  racceptatUm. 

Art.  70.  «  Après  l'acceptation  de  la  communauté 
«  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage, 
«  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  aci-près 
«  déterminée.  » 

§  !•'. 
Du  partage  de  Vactif. 

Art.  71.  «  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rappor- 
«  lent  à  la  masse  des  biens  existants  tout  ce 
«  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté, 
«  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après 
«  les  règles  ci-dessus  prescrites,  section  u  du  pré- 
«  sent  titre.  » 

Art.  72.  «  Chaque  époux  ou  son  héritier  rap- 
«  porte  également  les  sommes  qui  ont  été  tirées 

•  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 
«  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un 

•  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement  l'en- 
«  faut  commun.  » 

Art.  73.  «  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux 
«  ou  son  héritier  prélève  : 

«  1»  Ceux  de  ses  biens  personnels,  et  qui  ne 
«  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent 
«  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi; 

«  2»  Le  prix  des  immeubles  ou  capitaux  de  rentes 

■  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté,  et 
«  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ; 

«  3*  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  ia 
«  communauté.  » 
Art.  74.  «  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exer- 

■  cent  avant  ceux  du  mari. 
■  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent 

«  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptanti 


s 


iS 
IS 

e 
it 
a 

i- 

^> 
u 

le 

» 

i- 

X 

f- 

le 
•n 
is 
)- 
*e 

8- 

l- 
)- 
3t 

il 

38 

a- 


(Dite,  (la  projel  di  Cod«ciTil.| 

t  délibérer,  de  prendre  sa  nonrriton 

•  Bes  domestiques,  eoit  sur  les  prov 

•  taotes,  s'il  y  ea  a,  soit  pu  tunprun 

•  de  la  masse  commuQe,  à  la  cbar§ 
«modérément. 

■  Bile  ne  doit  aucun  loyers  raison 
t  tiOD  qu'elle  a  pu  Taire,  pendant  ces 

•  une  maison  dépendant  de  la  corn 
t  appartenant   aux  bériliers  du    m 

■  maison  qu'habitaient  les  époux  à  1' 

■  dissolution  de  la  communauté  éti 

•  tenue  à  titre  de  bail  à  loyer,  la  fer 

■  tribuera  point,  pendant  les  mémt 

■  paiement  dudîL  loyer,  lequel  sera 
«  masse.  > 

Art.  98.  ■  La  femme  lenonçante  e 

■  de  toute  contribution  aux  deltes  de 
«  nauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu{ 

■  ciers  :  elle  reste  néanmoins  tenue  i 
m  ci,  lorsq^u'ulle  s'est  oblie<*«  conjoin 

■  son  mari,  ou  lorsque  la  ileUe,  devei 
a  la  communauté,  provenait  origine 
-  80B  cbef;  le  tout  sauf  sou  rucour 
m  mari  ou  ses  hi'ritiers.  • 

Art.  99.  •  Elle  peut  exercer  toutes 
«  et  reprises  ci-des:$us  détaillées,  tant 
>  de  lu  communauté  que  sur  les  bien 
«  du  mari. 

■  Ses  héritiers  le  peuvent  de  m& 
«  ce  qui  concerne  le  prélèvement 

■  hardes,  ainsi  que  le  logement  et  I 
«  pendant  le  délai  donné  pour  faire  , 

■  délibérer,  lesquels  droits  sont  pi 
m.  sonoeJs  k  la  femme  survivante.  • 

CHAPrrHE  m. 

Da  convenlions  oui  peuvent  modifi4 

nauté  légale,  ou  l'exclure  lotalt 

SECTION  PREUIËRE. 

De  la  communauté  conventionnelle,  ov 

lioHunodi/icatives  de  lacotnmunau 

Ari.  100.  ■  Les  époux  peuvent  mod 

«  munanté  l^^e  par  tontes  e^técee 


a  liouB  non  contraires  à  l'article  1' 
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«  prélevé  ses  apports  dûment  Justifiés^  le  partage 
«  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux,  en- 
a  semble  ou  séparément,  durant  le  mariage,  et 
«  provenafit  tant  de  l'industrie  commune  que  des 
«  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des 
«  deux  époux.  » 

Art.  102.  «  ^  le  mobilier  existant  lors  du  mèr 
«  riage,  ou  échu  depuis,  n*a  pas  été  constaté  par 
«  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputô 
a  acquêt. 

§11. 

De  la  cloM&t  atiî  exchki  de  la  communauté  le  mo- 
oilier  en  tout  ou  partie. 

Art.  103.  «  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur 
a  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur. 

«  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réci* 
«  proquement  dans  la  communauté  jusqu'à  con- 
a  currence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déter- 
«  minée,  ils  sont,  pu*  cela  seul,  censés  se  réserver 
a  le  surplus.  » 

Art.  104.  «  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur 
«  envers  la  communauté  de  la  somme  qull  a  pro- 
«  mis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet 
«  apport.  » 

Art.  105.  «  L'apport  est  suffisamment  justifié 
«  quant  au  mari,  par  la  déclaration  portée  au 
«  contrat  de  mariage,  que  son  mobilier  est  de 
a  telle  valeur. 

«  Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'éffard  de  la 
c  femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne, 
«  ou  à  ceux  qui  1  ont  dotée.  » 

Art.  106.  «  Chaque  époux  a  le  droit  de  repren- 
«  dre  et  de  prélever,  Fors  de  la  dissolution  de  la 
«  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
a  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 

■  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté.» 
Art.  10/.  «  Le  mobilier  gui  échoit  à  chacun  des 

«  époux  pendant  le  mariage  doit  être  constaté 
«  par  un  inventaire. 

a  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
«  mari,  ou  d*un  titre  propre  à  justifier  de  sa  con- 

■  sistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes, 
ff  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

«  Si  le  défaut  d'un  inventaire  porte  sur  le  mo- 
«  bilier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héri- 
a  tiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres, 
«  soit  par  témoins,  soit  par  commune  renommée, 
a  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  » 

§  m. 

De  la  clause  d^ameublissement. 

Art.  108.  «  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font 
«  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs 
c  immeubles  présents  ou  futurs,  cette  clause  s'ap- 
«  pelle  ameublissement,  » 

Art.  t09.  •  L'ameublissement  peut  être  déler- 
«  miné  ou  indéterminé. 

a  11  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré 
a  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  im- 
«  meuble,  en  tout  ou  jusqu'à  concorrenoe  d'une 
«  certaine  somme. 

«  Il  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simple- 
c  ment  déclaré  apporter  en  communauté  ses  im- 
«  meubles  jusqu^à  concurrence  d'une  certaine 
«  somme.  » 

Art.  lié.  «  L'effet  de  l'ameublissement  déter-* 
«  miné  est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immea** 
'y  «  blés  qui  en  sont  firappés,  biene  4e  la  commu^ 
B,  «  nanté  •comme  les  meuMM  mêmes. 
)8  «  Le  BMri  M  peui  diipoier  CMime  des  tviree 
dt     <  effets  de  la  coamumaiilê,  et  les  aliéner  ea  lo- 

«  talilé.  lorsqu'iif  mêà  amoaUis  en  totalité, 
a        t  Si  rimmeoble  n'est  ameubli  que  pour  une 
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(Djunaulé,  la  clan^  est  un  forfo 

■  l^autre  époux  ou  ses  lieritiers  à  pa; 

•  coavvQue,  soit  que  b  L'ommunaui 

•  ou  mauvaise,  sutlisanle  ou  non.  p 

•  la  Eomuie.  • 

A.rt.  126.  •  Si  la  clause  n'établit  l 
I  l'égard  des  hériliora  de  I'l'jioux,  c 

•  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  part: 

•  moitié.  • 

Art.  127.  •  Le  mari  ou  ses  héritiei 

•  nent,  en  vertu  de  la  claufie  énon 

•  de  123.  la  totalité  de   la   comm 

■  oMigés  d'en  acquitter  toutes  tes  àt 

1  Lee  créanciers  n'ont,  en  œ  ca 

■  tion  contre  la  lemme  ni  contre  s( 

■  Si  c'est  la  Temme  sun'ivaiilu  m 

•  nunt  une  somme  convenue,  le  dr 
<  toute  la  communauté  contre  les 

•  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leui 

■  somme,  en  demeurant  obli^fée 

•  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  com 

•  d'eu  abandonner  aux  héritiers  du  n 
I  et  les  cliarges.  > 

Art.  128.  (  (1  est  permis  aux  épou 

•  que  la  lolalité  de  la  L'ominunauté 
(  au  sufTJvaQi,  ou  à  un  U'^us  seu 

•  aux  hérilicrs  de  l'autre  à  faire  la 
o  apporta  de  leur  auteur. 

■  Celte  Etigulation    u'ciîl   point 

■  avantat:e  suiet  aux  règles  relativi 

■  tions,  soit  quant  au  fond,  soit  quai 
«  mais  simplement  une  convention  < 

•  entre  associés.  • 

S   VIII. 
Dr  la  eotnmunattté  à  titre  unt 
Art.  120.  ■  Les  époux  peuvent  élai 

•  contrat  (le  mariage,  une  commun: 

•  selle  de  leurs  biens,  tant  mcuLtles  qi 
«  présents  et  â  venir,  ou  de  luus  leui 
«  Bcnts  seulement,  ou  de  tous  leurs  1 
«  seulement.  > 

^Ûpotîttoni  communes   aux  huit  pai 
la  }jreiente  section. 
Art.  130.  >  Ce  qui  est  dit  aux  bail 
a  dont  se  comjpose  la  présente  sect 

■  paBàleuradispoMtions  précises  le 

■  dont  est  susceptible  la  commum 
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«  lo  Par  la  clause  portant  que  tous  les  biens  de 
«  la  femme  lui  seront  dotaux; 

«  2<'  Par  la  stipulation  qu'ils  lui  seront  tous 
a  paraphemaux  ; 

«  3"*  Par  la  déclaration  formelle  que  les  époux 
tf  se  marient  sans  communauté  ; 

«  4"*  Par  la  clause  exprimant  que  les  époux 
•  sont  séparés  de  tous  biens; 

«  b"*  Par  la  disposition  mixte  qui,  embrassant 
«  la  totalité  des  biens  de  la  femme,  stipule  les 
«  UQS  doiauœ  et  les  autres  paraphemaux.  » 

§  !•'. 
De  la  clause  qui  établit  tous  les  biens  de  la  femme 

purement  dotaux. 

Art.  133.  «  La  clause  portant  que  tous  les  biens 
«  de  la  femme  lui  seront  dotaux  ne  donne  point 
t  à  celle-ci  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni 
c  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés 
«  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du 
«  mariage.  » 

Art.  134.  «  Le  mari  conserve  Tadministration 
«  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme, 
«  et.  par  suite,  h*  droit  de  percevoir  tout  le  mo- 
a  hilier  qu'elle  apporte  en  dut,  ou  qui  lui  échoit 
«  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
«  doit  faire  des  capitaux  après  la  dissolution  du 
«  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
«  serait  prononcée  par  justice.  » 

Art.  135.  «  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par 
«  la  femme,  ou  quf  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il 
t  y  en  a  de  nature  à  se  consumer  par  Tusage,  il 
«  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat 
«  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire 
<  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le 
«  prix  d'après  l'estimation.  » 

Art.  13d.  d  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les 
a  charges  de  l'usufruit.  » 

Art.  137.  «  La  stipulation  de  biens  dotaux  ne 
«  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que 
«  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules 
«  quittances,  certaine  portion  de  ses  revenus, 
«  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  » 

Art.  138.  d  Les  immeubles  constitués  eu  dot, 
«  même  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne 
«  sont  point  inaliénables. 

«  Toute  convention  contraire  est  nulle,  sauf  la 
«  stipulation  du  droit  de  retour,  ou  de  toutes  au- 
«  très  dispositions  permises  par  le  Gode,  notam- 
a  ment  par  les  articles  337  et  suivants  du  troi- 
«  siémc  livre,  ou  de  la  disposition  ofQcieuse,  se- 
a  Ion  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par 
«  le  Gode.  » 

8". 

Des  paraphemaux. 

Art.  139.  «  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par 
ce  leur  contrat  de  mariage  que  tous  les  biens  de 
«  la  femme  lui  seraient  para/)Aematix,celle-ci  con- 
«  serve  l'entière  administration  de  sesbiens  meu- 
«  blés  et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses 
«  revenus.  » 

Art.  140.  «  Ghacun  des  époux  contribue  aux 
«  charges  du  mariage,  suivant  les  conventions 
«  contenues  en  leur  contrat,  et  s'il  n'en  existe 
<c  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces 
«  charges  jusqu  à  concurrence  du  tiers  de  ses  re- 
«  venus.  » 

Art.  141.  •  Dans  aucun  cas,  nia  la  faveur  d*au- 
a  cune  stipulation,  la  femme,  même  celle  qui 
«  jouit  de  ses  biens  comme  paraphemaux,  ne  peut 
«  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
«  spécial  de  son  mari,  oa^  à  son  refias,  sao8  être 
c  autorisée  par  justice. 


[  i*e.  do  pn'ji'l  de  Coda  civil.) 

•  munatilé.  la  claoEe  est  un  torU 

•  faiitre  époux  ou  svs  liérltiere  â  pa 

■  coavenue,  soit  que  la  comoiunau 
I  ou  mauvaise,  aulllsante  ou  non,  p 

■  la  somme.  • 

Ait.  126.  >  Si  la  dause  n'établit  I 

•  l*^;ard  des  hëritiurs  de  l'tipoux.  ( 
1  le  cas  où  il  surrit,  a  droit  au  part 
I  moitié.  • 

Art.  12Î.  •  Le  mari  ou  ses  htiritie 

•  neul,  en  vertu  de  la  clause  ënon 

•  de  123.  la  totalité  de   la   comn 

•  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  di 

•  Lf^  créanciers  n'ont,  en  ce  ca 

•  tïon  contre  la  femme  ni  contre  e> 

-  Si  c'est  la  femme  survivante  qi 

•  liant  une  somme  convunuc,  le  di 
1  toute  la  communauté  contre  les 
«  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leui 

■  Bomme,   en  demetininl  obligée 

t  dettes,  ou  de  renoncer  <i  la  cou; 

•  d'en  abandonour  au.x  héritiers  du  i 

■  et  Jes  cJiarges.  » 

Art.  i'28.  •  H  est  permis  aux  épou 

•  que  la  tolaljté  du  la  communauté 
'  au  survirant,  ou  à  un  d'oux  seu 
I  aux  héritiers  de  l'autre  à  Taire  U 
I  apports  de  leur  auteur. 

■  Cette  stimulation  n'est  point 
a  avantage  sujet  aux  ri^gles  retativ< 
a  tions,  soit  quant  au  fond,  soit  qua 
«  mais  simplement  une  convention 
»  entre  associés.  • 

§   Vin. 
De  la  communatité  à  titre  uni 

Art.  129.  ■  Les  époux  peuvent  éta 
<  contrat  de  mariage,  une  commun 
«  selle  de  leurs  biens,  tant  meubles  qi 
«  présents  et  à  venir,  ou  de  luu^  leu 
«  sents  seulement,  ou  de  tous  leurs 
m  seulement.  > 

DÙpoiiltoM  communes  aux  huit  pa 
la  pre'wnle  tection. 

\rt-  \m.  «  Ce  qqj  '.■s.\  dit  a      '    ' 
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«  lo  Par  la  clause  portant  que  tous  les  biens  de 
a  la  femme  lui  seront  dotaux; 

«  2""  Par  la  stipulation  qu'ils  lui  seront  tous 
«  paraphematix  ; 

«  3"*  Par  la  déclaration  formelle  que  les  époux 
tf  se  marient  sans  communauté  ; 

«  4"*  Par  la  clause  exprimant  que  les  époux 
«  sont  séparés  de  tous  biens; 

«  b"*  Par  la  disposition  mixte  qui,  embrassant 
«  la  totalité  des  biens  de  la  femme,  stipule  les 
«  uns  dotaux  et  les  autres  paraphemaux.  » 

§  !•'. 
De  la  clause  qui  établit  tous  les  biens  de  la  femme 

purement  dotaux. 

Art.  133.  «  La  clause  portant  que  tous  les  biens 
«  de  la  femme  lui  seront  dotaux  ne  donne  point 
t  à  celle-ci  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni 
c  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés 
«  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du 
«  mariage.  » 

Art.  134.  0  Le  mari  conserve  Padministration 
•  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme, 
«  et,  par  suite,  U*  droit  de  percevoir  tout  le  mo- 
«  biiier  qu'elle  apporte  en  aot,  ou  qui  lui  échoit 
«  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
«  doit  faire  des  capitaux  après  la  dissolution  du 
«  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
a  serait  prononcée  par  justice.  » 

Art.  135.  «  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par 
«  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il 

<  y  en  a  de  nature  à  se  consumer  par  Tusage,  il 
«  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat 
«  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire 

<  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le 
«  prix  d'après  l'estimation.  » 

Art.  13d.  d  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les 
0  charges  de  l'usufruit.  » 

Art.  137.  «  La  stipulation  de  biens  dotaux  ne 
«  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que 
a  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules 
ff  quittances,  certaine  portion  de  ses  revenus, 
«  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  » 

Art.  138.  a  Les  immeubles  constitués  eu  dot, 
«  même  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne 
«  sont  point  inaliénables. 

«  Toute  convention  contraire  est  nulle,  sauf  la 
«  stipulation  du  droit  de  retour,  ou  de  toutes  au- 
«  très  dispositions  permises  par  le  Gode,  notam- 
«  ment  par  les  articles  337  et  suivants  du  troi- 
(i  siéme  livre,  ou  de  la  disposition  ofQcieuse,  se- 
«  Ion  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par 
«  le  Gode.  » 

8". 

Des  paraphemaux. 

Art.  139.  «  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par 
«  leur  contrat  de  mariage  que  tous  les  biens  de 
«  la  femme  lui  seraient  paraf|Aemaux,celle-ci  con- 
«  serve  l'entière  administration  de  sesbiens  meu- 
«  blés  et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses 
«  revenus.  • 

Art.  140.  «  Ghacun  des  époux  contribue  aux 
«  charges  du  mariage,  suivant  les  conventions 
«  contenues  en  leur  contrat,  et  s'il  n'en  existe 
<c  point  à  cet  éffard,  la  femme  contribue  à  ces 
«  charges  jusqu  à  concurrence  du  tiers  de  ses  re- 
«  venus.  » 

Art.  141.  •  Dans  aucun  cas,  nia  la  faveur  d*au- 
«  cune  stipulation,  la  femme,  même  celle  qui 
«  jouit  de  ses  biens  comme  parapbcrnaux,  ne  peut 
«  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
«  spécial  de  son  mari,  ou^  à  son  reftos,  sao8  être 
c  autorisée  par  justice. 

39 
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trait  plus  direct  h  U  communaut 
tend  à  la  bire  considérer  comiDe 

Il  ne  IdxA  pas,  dit-on,  que  la 
moitié  des  bônéfices  qui  appartieo 
iodustrie  du  mari. 

Maiâ  cette  non  parlicipatiou  de 
actus  qui  eorit-hiasent  l'union  conj 
pas  une  propoailion  bien  hasardi'f 
un  grand  uonbre  du  femities  qlii 
mises  pécuniaires,  soit  par  leurs  i 
nil^eiJeur  économie,  ont  contri 
du  ménage  autant  et  quelquefoie 
maris?  GeU  n'estril  pas  viai,  g 
iemineB  d'arlisana  et  de  cullivatei 
breose  de  la  socïëlë  et  qui  n'en  e 
inlËressaateî  Et  l'on  doit  peraai 
dans  cette  classe  prîQcipalemeul 
pas  de  contrats  de  mariage,  ou  i 
peu  :  c'est  donc  gurtuuc  pour  efl 
d'avoir  un  droit  commua  qui  su 
veniions,  et  qui  le  Tasse  d'une  man 
la  commuDauIé  léaale  remplira  ce 

li  reste  à  réponori'  à  l'obiection 
qu'une  société  à  laquL'Ile  I  un  de: 
Kul  renoncer,  offre  une  situation  p 
avec  les  principes  de  la  Bjci^té  or 

Cela  est  vrai,  dit  le  citoyen  L 
mûlage  n'est  point  une  Bociët<! 
g'ag'kt  donc  de  poser  de  bonnes  n 
société,  sans  établir  de  comparais 
ciétés  qui  ne  lui  ressemblent  poi 
peut  dire  (oucbanl  rcmtiarras  di 
partages,  eic,  ne  mérite  pas  ui 
ponse  :  l'on  exagérera  saus  doute 
mais  si  la  communauté  est  Just 
trop  commode  de  la  repousser,  si 
dément  qu'il  faudra  un  jou/  la  pai 

Toutes  ces  objeclfons  écartées, 
sinon  une  vérité  bk'o  sentie?  Ces 
munauté  sera  un  lien  de  plus  eoti 

Au  reste,  il  sera  libre  anx  partie 
— 's  puisqu'il  faut  un  drOil  comt 


civilfs,  (luiaque  cii 
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On  répondra  que  les  parties  ne  sont  pas  forcé- 
ment soumises  au  droit  commun,  puisqu'elles 
auront  eu  la  faculté  de  Texclure. 

Mais  pour  user  de  cette  mcuité,  il  faut  qu^elles 
fassent  un  contrat  ;  de  là  des  frais  qu'eues  vou- 
laient peut-être  s'épargner.  Dans  la  plupart  des 
pays  de  droit  écrit,  les  t^abitants  des  campagnes 
se  marient  sans  contrat.  Il  est  d'ailleurs  oes  cir- 
constances où  il  peut  répugner  à  Tamour-propre 
de  faire  un  contrat,  pour  dTire  qu'on  ne  veut  pas 
de  contrat.  Ces  obstacles  empêcheront  plusieurs 
mariages;  et  cependant  riutérét  de  FÉtat  est 
qu'ils  se  multiplient. 

La  loi  doit  donc  se  borner  à  établir  la  commu- 
nauté co'.nme  une  institution  positive  que  les 
parties  prennent  quand  elle  leur  convient,  et  qui 
leur  est  étran^'êre  quand  elles  ne  croient  pas  de- 
voir se  l'appliquer.  Ce  principe  est  admis  par  le 
droit  écrit  ;  mais  il  dénve  du  droit  naturel,  qui 
laisse  à  chacun  la  liberté  de  former  ou  de  ne 
)as  former  de  contrat.  Pourquoi  priver  de  cette 
iberté  les  habitants  des  pays  qui  en  ont  contracté 
l'habitude? 

La  communauté  n'était  pas  de  droit  commun 
dans  une  grande  partie  de  la  France.  En  général, 
ce  qui  est  arbitraire  ne  peut  être  le  droit  com- 
mun. Dumoulin  donne  ce  titre  au  droit  romain, 
mais  c'est  parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  en  France 
de  sanction  légale.  La  loi  positive  ne  peut  com- 
mander un  droit  commun  :  il  n'en  existe  pas 
d'auU*e  que  celui  qu'établit  l'équité  naturelle. 

En  SOI,  cette  disposition  serait  une  source  de 
procès  entre  les  époux  lors  de  la  dissolution  du 
mariage  :  elle  donnerait  lien  à  des  arbitrages  et 
à  des  frais  qui  souvent  absorberaient  les  biens 
de  la  communauté,  pour  déterminer  quels  sont 
ceuK  du  patrimoine;  des  époux  sur  lesquels  porte 
la  communauté.  Elle  pouvait  n'avoir  pas  ces  in- 
convénients lorsque  le  mariage  n'était  dissous 
que  par  la  mort  ;  elle  les  aurait  aujourd'hui  que 
le  divorce  est  admis  ;  elle  aurait  de  plus  le  désa- 
vantage de  transmettre  à  la  femme  la  moitié  des 
fruits  dus  aux  lalMmrs  du  mari,  et  d'en  faire  ainsi 
le  prix  des  chagrins  que  celle  qui  les  recueille 
a  donnés  à  celui  qui  les  a  acquis. 

Le  citoyen  Blgot-PréaineBeM  demande  que, 
pour  mieux  reconnaître  si  la  communauté  des 
Siens  entre  époux  est  dans  l'ordre  naturel,  les 
partisans  du  droit  écrit  exposent  comment  les 
intérêts  de  chanue  époux  étaient  distingués,  sur- 
tout dans  la  classe  moins  aisée  ;  comment  ces 
intérêts  étaient  conciliés  et  ménagés,  lorsque  les 
parties  n'avaient  pas  fait  de  contrat,  et  s'il  n'en 
résultait  aucunes  difficultés. 

Le  citoyen  Malevllle  répond  que  chacun  des 
époux  administrait  ses  biens  pendant  le  mariage, 
et  les  reprenait  après.  Les  acquêts  appartenaient 
en  entier  au  man. 

Le  citoyen  Trellharil  dit  qu'il  est  difRcile 
d'admettre  un  système  intermédiaire  entre  la  (com- 
munauté et  la  non  communauté.  Quand  les  époux 
ne  se  seront  pas  expliqués,  il  faudra  bien  que  la  loi 
décide  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  communs  en  biens. 
Au  surplus,  l'essence  des  choses  repousse  l'idée 
d*indépendaace  qu'on  vient  de  présenter.  Lés 
époux  sont  nécessairement  entre  eux  dans  un 
état  de  société.  Nais  cooçoit-on  une  société  qui 
n'ait  pas  ses  régies?  11  en  faut  surtout  pour  une 
société  aussi  étroite  que  celle  du  mariage,  société 
de  tous  les  moments,  qui  agit  incessamment  sur 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  ;  individuam 
vitœ  coniuetudinem  eoniinens,  et  qui  fait  naître 
entre  ceux  qu'eUe  lie  des  obligations  reepectives. 
Les  sociétaires  doivent  sans  doute  être  librei  de 
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ticle  7,  c'est  que,  venant  immé 
quelques  dispositions  ^nërales,  i 
de  sa  série  et  le  plus  important  ( 
dont  il  esprioie  l'un  des  poiaIsf( 

Lecitoyun  Trcllkard  penseq 
difficulté  à  Eouraettre  dès  à.  préi 
sion  le  chapitre  I".  Lorsqu'on 
l'article  7,  qui  commence  le  ch 
quel  se  rattache  la  question  génë 
nera  s'il  convient  de  l'aiouruer. 

Le  citoyen  BohI«j  observe  qu 
nérale  naît  de  l'art.  1*' du  chapitr 
le  syslt'uie  inlermédidire  proposa 
Poflalis. 

Le  citoyen  Malevllle  dit  qi 
d'ajourner  l'article  7  apros  la  du 
très  articles  du  chapitre  il,  afin  c 
Doncer  on  connaisse  bien  ce  qi 

Le  cttoven  Bl^ol-Préamein 
aussi  d'avis  de l'ajournemefit,  afir 
donnera  celte  grande  question  ti 
peinent  dont  die  est  susceptible. 
cher  dans  la  législation  de  Rome 
cesaivement  le  sort  des  femmes, 
tout  ce  qui  concerne  leurs  droit? 
leur  condition  pendant  le  maria 
subordonné  à  1  idée  de  muinteni 
rapports,  la  puissance  absolue  du 
Dûs  les  premiers  temps,  ce  fut 
d'une  vente  que  les  femmes  passa 
sauce  paternelle  sous  la  puissanci 
n'apportaient  point  de  dot;  elle 
avoir  aucune  propriété  qui  ne  i 
mari.  On  reconnut  les  inconvénie 
société  était  exposée  en  laissant  I< 
i'iudi^jence.  Le  régime  des  liol?  s 
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Au  reste,  il  est  difficile  de  concilier  cette  dis- 
position avec  celle  qui  précède,  et  qui  laisse  aux 
parties  une  liberté  indéfinie  dans  leurs  coxiven- 
tions  matrimoniales,  pourvu  qu'elles  ne  blessent 
pas  les  mœurs. 

Le  citoyen  Tronebet  expose  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  section. 

Elle  a  voulu  empêcher  les  notaires  de  conti- 
nuer à  insérer  dans  leurs  actes  une  clause  usitée 
dans  les  contrats  de  mariage,  lorsque  les  parties 
voulaient  établir  leur  communauté  sur  d^iautres 
principes  que  sur  ceux  de  la  coutume  de  leur 
domicile  :  on  exprimait  alors  qu'elles  se  ma- 
riaient suivant  telle  ou  telle  coutume.  Cette  clause 
serait  nulle  après  la  confection  du  Godé  civil  : 
puisqu'il  abroge  toutes  les  coutumes,  il  n*est 
plus  possible  de  les  reconnaître  ;  ou  si  on  leur 
conservait  une  sorte  d'existence,  le  système  bien- 
faisant de  Puniformité  des  lois  civiles  serait 
dérangé. 

Le  consul  C^mbaeérés  ne  pense  pas  que  les 
stipulations  dont  vient  de  parler  le  citoyen 
Tronchet  seraient  nulles.  Il  ne  doit  y  avoir  de 
stipulations  nulles  que  celles  qui  blessent  les  dis- 
positions du  Gode  civil. 

Le  citoyen  Berlier  dit  que  la  proposition 
qu'on  discute  n'implique  nulle  contraoiction  avec 
la  faculté  laissée  aux  époux  de  régler  leurs  con- 
ventions comme  ils  le  veulent.  Gette  faculté  a'est 
point  ici  blessée  quant  à  la  matière  ;  elle  n'est 
restreinte  que  q^uant  à  la  f^rme.  Les  époux  sUpu- 
ieront  en  détail  toutes  les  conditions  de  leur 
union  ;  mais  ils  ne  pourront,  en  termes  généraux, 
se  référer  à  telle  ancienne  loi  ou  à  telle  an- 
cienne coutume  :  voilà  ce  que  dit  Tarticle  et  ce 
qu'il  devait  dirc^  par  respect  pour  le  nouveau 
Gode  et  pour  atteindre  les  nienfaits  qu'il  promet. 
Ne  serait-ce  pas  en  effet  perpétuer  l  existence  de 
quatre  cents  et  quelques  lois  ou  coutumes  qui 
régissaient  la  France,  que  de  permettre  de  s'y 
référer  pour  les  conventions  à  venir? 
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cette  bizarre  alliance  :  et  qu'on  ne  dise  pas  que 
dans  les  temps  les  plus  orageux  de  la  Révolution, 
il  ne  fut  pas  défendu  de  stipuler  selon  telle  ou 
telle  coutume,  malgré  la  défaveur  alors  attachée  ili 
toutes  les  anciennes  institutions;  cela  est  vrai  :  il 
y  a  même  plus^  car,  sans  stipulations,  ces  cou- 
tumes ont  continué  de  régir  les  mariages  faits 
dans  leurs  ressorts  jus(|u'à  nos  jom'S  :  mais  pour- 
quoi cela  ?  c'est  parce  que,  jusqu'à  présent,  il  n'y 
a  point  eu  sur  cette  matière  de  nouvelles  lois,  et 
que,  pour  défendre  de  stipuler  d'après  les  an- 
ciennes, par  réfère  et  en  termes  généraux^  il  fal- 
lait bien  établir  un  droit  nouveau.  Ge  moment  est 
enfin  arrivé,  et  cette  situation  nouvelle  exige 
qu'il  soit  posé  une  barrière  dont  la  volonté  géné- 
rale ne  pourra  s'offenser,  quand  la  défense  de 
rappeler  les  anciennes  lois  ou  coutumes,  comme, 
règles  des  conventions  futures,  n'empécnera  pas 
de  convertir  leurs  dispositions  en  stipulations 
spéciales  :  s'il  en  résulte  dans  les  premiers  mo- 
ments un  peu  d'embarras,  c'est  le  tort  de  toutes 
les  institutions  nouvelles'^  mais  il  faut  renoncer 
à  celle-ci,  si  Ton  veut  laisser  les  anciennes  en 
concours  avec  elle. 

Le  citoyen  Real  ajoute  que  le  droit  serait  hérissé 
d'autant  plus  de  difficultés,  qu'il  faudrait  étudiera 
la  fois  et  le  droit  qui  a  existé  et  le  droit  qui  existe. 

Le  consul  Oambacérés  dit  que  cet  inconvé- 
nient existerait  en  effet,  si,  par  la  rédaction,  on 
autorisait  expressément  l'usage  de  rappeler  les 
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de  la-  puissance  maritale.  Cette  qnes 
liére  pourra,  au  surplus,  élre  irai, 
ticle  If  1  du  proû't,  qui  n'en  occupe 
et  qui  propose  d/interdire  à  toute  fei 
tiou  de  ses  biens  sans  le  couBcnte 
Diari  ou  l'autoriBation  de  la  justice. 

Mais  en  ce  mocneDl  ou  examine  u: 
la  question  est  purement  de  savoir 
déroger  h  h  puissance  maritale  et 
tiuns  que  la  lui  lui  a  faites  ou  lui  fi 
tife  ne  saurait  faire  un  doute. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  qu'en 
écrit ,  les  biens  dotuux  étaient 
même  parla  [i;mme;  mais  elle  di» 
ment  de  ses  biens  parajjitxernaux,  i 
de  droit  écrit  qui  n  étaient  pointe 
parlement  de  Paris;  car,  dan»  ces  de 
risation  du  maïi  était  exigée.  Elle 
Darce  que  le  mari  est  le  premier  t 
lemme,  et  comme  un  devoir  réâulla 
qui  lui  est  dû.  Néanmoios  elle  ne  i 
un  otetacJe,  puisqu'elle  n'est  point  ii 
et  qu'elle  peut  être  suppléée  par  1 
judidaii-e. 

Ou  a  plus  d'une  fois  reconnu,  par 
a  été  fait  à  la  femme  de  l'autorisatit 
qu'il  éuiit  prudent  de  ne  point  1': 
elle-même. 

Au  surplus,  permettre  d'exclure  I; 
cette  autorisation,  ce  serait  déroger 
du  litre  iu  moriage,  lequel,  loin  à 
entre  les  femmes ,  U's  comprend 
toutes  dans  la  dii^posilion,  en  spéc 
s'applique  même  k  la  femme  non 
séparée.  S'il  s'élevait  quelques  diflici 
plicdtion  de  l'article  en  discussion,  i 
prononceraient;  et  il  est  certain  «ju'i 
tant  à  l'article  ~J1I,  ils  proscriraient 
iation  teadaal  àaff'raurhir  la  femme 
site  de  prendre  raulorisalion  de  soi 
l'aliénation  de  ses  biens;  car  la  slipi 
valable  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'ad 
En  effet,  l'article  21 1  porte  ëviden 
cas  prévu  par  la  disposition  que  1 
l'autorisation  du  mari  étant  une  co' 
la  puis.^iici:  m.irilult;,  loutii  exccptio 
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liberté  des  conventions  matrimoniales,  du  moins 
convient-il  de  ne  pas  la  nroclamer  d'abord  comme 
illimitée  :  eUe  dfevienarait  lusoire  ;  car  les  tri- 
bunaux n'oseraient  lui  laisser  toute  sa  latitude, 
se  trouvant  gênés  par  la  défense  d'avoir  égara 
aux  dérogations  môme  spéciales. 

On  a  fait  valoir  l'intérêt  public.  Le  seul  in- 
térêt qu*ait  l'Etat  dans  cette  matière^  c'est  que  les 
mariages  se  multiplient,  et  dés  lors  il  ne  faut  pas 
gêner  ceux  qui  les  contractent. 

Le  citoyen  Trellbaril  dit  que  sans  doute  il 
faut  faciliter  les  mariages,  et  que  l'intention  de 
la  section  n'a  pas  été  d'y  mettre  des  obstacles; 
elle  laisse  aux  conventions  toute  la  latitude 
qu'elles  doivent  raisonnablement  avoir  :  mais 
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pensé  que  celles  qu  elle  propose 
étaient  nécessaires.  11  convient  d'examiner  rarticle 
sous  ce  rapport,  et  d'expliquer  les  intentions  des 
rédacteurs. 

Peut-être  ces  mots  générale  ou  spéciale  étaient- 
ils  inutiles.  On  neut,  sans  inconvénient,  les  re- 
trancher ;  mais  les  exceptions  doivent  être  con-* 
servées. 

Le  mari  est.  par  la  nature  même  des  choses,  le 
maître  et  le  chef  de  la  société  ;  car,  dans  toute 
association,  un  seul  doit  commander,  et  ce  doit 
être  celui  à  nui  la  nature  a  donné  le  plus  de 
moyens  pour  la  bien  gouverner.  On  ne  peut  donc 
étcr  au  mari  ses  droits  sans  blesser  l'ordre  de  la 
nature,  et  c'est  seulement  là  ce  que  dit  Tarticle. 
11  se  borne  à  défendre  toute  stipulation  qui  ren- 
drait la  femme  chef  de  la  société  conjugale. 

Il  ne  parle  de  la  puissance  paternelle  que  pour 
défendre  les  stipulations  qui  priveraient  le  père 
de  son  pouvoir  sur  la  personne  de  ses  enfants  et 
de  l'usufruit  de  leurs  biens. 

Ce  qu'il  dit  de  la  tutelle  est  conforme  aux  prin- 
cipes qui  ont  été  adoptés.  En  arrêtant  le  titre  des 
tutelles,  on  a  repoussé  toutes  les  propositions  qui 
tendaient  à  priver  la  mère  du  titre  honorable  de 
tutrice,  et  l'on  a  pourvu  en  même  temps  à  ce  que 
sa  faiblesse  ne  rendit  pas  ces  égards  funestes  aux 
enfants.  C'est  dans  cet  esprit  qu'on  a  autorisé  le 
père  à  nommer  un  conseil  de  tutelle. 

11  était  nécessaire  enfin  d'empêcher  toutes  dé- 
rogations aux  prohibitions  contenues  dans  le 
Code  civil  ;  il  faudra,  pour  que  cette  défense  n'en- 
traîne aucun  inconvénient,  discuter  avec  soin  les 
prohibitions  qu'on  voudra  établir. 

Au  reste,  la  question  est  déjà  jugée.  L'article  217, 
au  titre  du  mariage,  {K^cide  que  toute  autorisation 
générale,  mc^nie  stipulée  par  contrat  de  mariaçe, 
n]est  valable  que  quant  à  l'administration  aes 
biens  de  la  femme;  et  pour  donner  à  cette  dispo- 
sition un  plus  grand  caractt^re,  on  l'a  placée  au 
chapitre  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des 
époux. 

L'autorisation  du  mari  est  souvent  utile  ;  elle 
n'est  jamais  dangereuse,  puisque  la  femme  peut 
en  référer  au  juge. 

Le  citoyen  Malevllle  propose  de  supprimer 
ces  mots,  ou  gui  appartiennent  au  mari  comme 
chef^  attendu  que,  sans  ajouter  rien  à  la  loi,  ils 
peuvent  conduire  à  la  fausse  conséquence  que  la 
femme  ne  doit,  en  aucun  cas,  avoir  la  libre  dispo- 
sition de  ses  paraphernaux. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  qu'en  général  il  est 
inutile  de  pourvoir  à  ce  que.  sous  prétexte  de  la 
liberté  de  stipuler  sur  les  biens,  on  ne  déroge 
aux  dispositions  qui  règlent  les  rapports  person- 
nels entre  les  époux.  La  loi  a  exprimé  ailleurs  sa 
volonté  sur  ce  aemîer  sujet.  Le  titre  qu'on  dis- 
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Lts  D<^  2  et  3  sont  tdoptés. 

L'article  2  est  discnté. 

Le  citoyen  Hdcrllle  obaerte  ffi 
droit  écrit,  OD  était  dans  l'nsage  di 
contrats  sous  seing  privé.  It  pense  ( 
être  nécessaire  de  déclarer  valables  1 
aoraient  été  passés  Jusqu'à  la  publ 
loi,  à  la  charge  par  les  contractants 
enregistrer  dans  un  délai  fixé.  Cetei 
devrait  être  sang  frais. 

Le  ciloyeo  TiwBehet  répond  ( 
civil,  comme  toute  autre  loi,  ne  p 
d'e^et  que  pour  l'avenir,  il  ne  peu 
difficultés  sur  cea  sortes  d'actes. 

Le  citoyen  P«Hrer«y  demande  si 
des  conveotions  matrimoniales  apri 

Le  citoyen  Tr«B«hel  répond  qu 

Le  citoyen  Re{ca«Nld  \tk  Saini-J 
peuse  qu  il  est  aécessaire  de  s'en 
propose  d'ajouter  â  la  rédaction,  ava 
et  par  acte  authentique. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  3  est  discuté. 

Le  citoyen  Béreacer  demande 
gemeots  qui  seraient  Taits  aux  cou' 
trimoniales  depuis  la  célébration 
mais  avant  la  publication  du  Code 
leur  effet. 

Le  citoyen  Tr«B«het  répond  qu< 
sera  jugËe  d'après  le  droit  commun 
alors. 

Le  citoyen  Haleville  demande  S 
l'article,  on  pourra,  après  la  célébr 
nage,  ajouter  à  la  dot  suivant  l'usa 
pavs  de  droit  écrit. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  qa 
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L'article  est  adopté. 

L'article  5  est  d[iscuté. 

Le  consal  Caifc>^érèw  dit  que  cet  article  a 
rioconvéoient  de  faire  dépendre  la  validité  du 
changement  fait  aux  conventions  matrimoniales, 
de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  d'un 
simple  employé  de  Tenrecistrement. 

Le  citoyen  Treilkard  dit  que  la  formalité 
prescrite  par  l'article  est  nécessaire  pour  empê- 
cher qu'un  tiers  ne  soit  trompé  par  une  déroga- 
tion cachée. 

Le  consul  C^nbacérés  dit  qu'alors  il  convient 
d'imposer  des  peines  à  la  négliffence  ou  à  la 
mauvaise  volonté  de  l'employé  ae  l'enregistre- 


le  notaire  qui  l'aura  reçu. 

Le  citoyen  Troncket  dit  que  la  publicité  des 
contre-lettres  est  indispensable  pour  prévenir  les 
surprises,  quoique  peut-être  il  serait  préférable 
d'en  abroger  l'usage. 

L'article  est  adouté  avec  le  retranchement  de 

ces  mots  :  et  sHl  nren  a  été  fait  mention  expresse 

sur  le  registre  de  P enregistrement^  en  marge  de 

Particle  qui  contient  V enregistrement  du  contrat. 

L'article  6  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :. 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^État^ 

J.  6.  liOCRÉ. 


SÉANCE 

DU  13  VENDÉMIAIRE  AN  XII  DELA  RÉPUBLIQUE. 

{Jeudi  6  octobre  1803). 

Le  SeeoBé  Consal  préside  la  séance. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  X  du  livre  m  y 
du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux. 

Le  citoyen  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  ii  > 
de  la  communauté  légale. 

Le  citoyen  Berlier  observe  que  l'article  7,  qui 
ast  le  premier  de  ce  chapitre,  ayant  été  ajourné 
dans  la  dernière  séance.jusqu  après  la  discussion 
totale  du  même  chapitre,  il  convient  de  passer 
aux  articles  suivants  qui  organisent  la  commu- 
nauté conjugale  considérée  abstraction  faite  de 
l'article  7  ;  la  question  de  savoir  si  elle  formera 
le  droit  commun  restant  encore  indécise. 

Quelque  décision  que  Ton  prenne  à  ce  sujet, 
le  citoyen  Berlier  pense  que  l'organisation  pro- 
nosée  peut  convenir,  et  sera  en  harmonie  avec  les 
habitudes  des  pays  coutuniiers,  qui  tous  admet- 
taient lu  communauté,  a  l'exception  de  ceux  régis 
par  les  coutumes  de  Norinandie,  Reims  et  Au- 
vergne. 

Quant  aux  règles  de  la  communauté,  l'on  n'a 
point  cherché  a  innover ,  mais  à  améliorer,  et 
siu*tout  à  recueillir  et  simplifier  des  préceptes 
épars  et  souvent  obscurs. 

La  section  l*"*,  de  ce  qui  compose  la  communauté^ 
activement  et  passivement ^  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

L'article  8  est  discuté. 

Le  citoyen  Malevilie  présente  des  observa- 
tions sur  cet  article. 

11  ne  les  propose  que  dans  l'hypothèse  où  la 
communauté  légale  deviendrait  le  droit  commun 
des  pays  qui  ii'v  ont  pas  été  soumis  jusqu'à  pré- 
sent ;  car,  si  elle  ne  doit  avoir  lieu  qu*en  vertu 
d*une  stipulation,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
ceux  qui  sont  habitués  à  ce  régime  leconserveot. 

Suivant  l'article  en  discussion ,  les  éi)oux  sont 
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Iréfl-précieux  loraqn'il  s'agit  de  répa 
de  U  commuDanté  daoB  des  pays  oC 
conaae. 

L'opinant  termine  en  propesant  d< 
communauté  universflle  la  base  du  dn 
eu  permettant  nf^anmoins  ies  stipulât 
raient  poor  obiel  de  la  lîinitar. 

Le  citoyen  TrMiehel  examine  le 
positions  contraires  qui  Tiennent  i'i 
dont  une  lead  à  iioiiler  ia  coaimaDi 
à  la  rendre  indéfinie. 

On  fonde  la  première  but  la  pOBSil 
communauté  devienne  le  droit  comi 
on  la  réduit  aiix  conquëts,  alors  ce 
léme  dn  droit  écrit  qui  Tormem  le  dr 

On  a  déjà  expoïé  les  considératii 
dicté  la  disposiuon  qui  est  présentée 
rommananlé  légale,  soit  sur  la  coma 
tractaelle. 

D'abord,  la  section  a  évité  de  prop( 
glea  Qouvtillcs  :  elle  s'est  attachée  à  j 
qne  les  régies  consacrées  par  l'usage. 

Ensuite,  c'itst  aller  contre  le  but  de 
d'exclure  de  la  communauté  les  bien 
La  loi  établit  la  communauté  pour  o 
font  pas  de  contrat  de  mariaee,  ou  qi 
lui  qu'ils  font,  s'en  réfèrent  a  cet  éga 
commun  ;  ces  précautions  sont  deslir 
nirles  diftîcuttës.  La  loi  manquerai 
objet,  ai  elle  laissait  bors  de  la  cumr 
bienq  meubles  que  les  époux  posséda 
ment  du  mariage,  et  ceux  qui  leur 
depuis.  Comment,  après  trente  ans 
jusqu'aux  effets  i.  son  usage  que  ch 
a  apoortésTLe.':  difficultés  seraient  inl 
et  détendraient  au  pairimolne  enti 
rampâmes  où  le  mobilier  compose  s( 
la  fortune  des  époux  :  ceci  concerne 
ne.4  qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mar 
qui  en  font  peuvent  ?li|)uler  comme  elli 
sur  leurs  biens  meubles,  sielles  lestrt 
rongidérables  pour  les  laisser  tomber 
dans  leur  communauté. 

Sur  la  seconde  proposition,  il  im| 
bien  pénétrer  de  ^importance  de  ne 
les  banilades.  Le  proiet  proposé  les  n 
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ige     des  tribunaux  de  chçicp^e  pays,  et  Ton  verra  ai 
n-     c'est  dans  ceux  de  droit  écrit  que  les  maris^es 
occasionnent  plus  de  procès. 

Le  citoyen  Berlier  réplique  que  la  coutumedu 
ci-devant  duché  de  Bourgogne  faisait  entrer  les 
meubles  dans  la  communauté  conjugale,  et  que 
ce  point  de  fait  sera  aisé  à  vérifler  s'il  pouvait 
être  ici  de  quelque  influence;  mais  cela  paraît 
inutile  pour  décider  la  question. 

La  proposition  du  citoyen  McUeville  est  rejetée. 

Celle  du  citoyen  Bérenger  n'est  pas  appuyée. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  9  et  10  sont  adoptés. 

L'article  1 1  est  discuté. 

Le  citoyen  Defemoa  demande  si,  par  cet 
article,  on  entend  mobiliser  les  capitaux  de  rentes. 

Autrefois,  dit-il ,  les  rentes  étaient  réputées 
immeubles,  et  alors  il  était  facile  de  les  connaî- 
tre, parce  que  le  prêt  à  intérêt  étant  défendu, 
elles  seules  faisaient  produire  un  revenu  à  des 
capitaux.  Mais  ces  sortes  de  prêts  étant  maintenant 
permis,  même  d'une  manière  si  indéGnie  que  le 
taux  de  l'intérêt  n'est  pas  réglé  par  la  loi,  il  du- 
vieat  indispensable  d'expliquer  positivement  ce 
qu'on  appelle  capitaux  de  rentes. 

Le  citoyen  Berlier  dit  gue  ces  mots,  capitaux 
de  rentes  ont  une  acceptation  qui  a  semblé  ren- 
dre inutile  toute  explication  ultérieure  ;  c'est  une 
somme  principale,  aliénée  de  telle  sorte  que  le 
créancier  n'en  peut  demander  le  remboursement 
à  aucune  époque,  bien  que  le  débiteur  puisse  ne 
libérer  toujours. 

Au  surplus,  l'opinant  observe  que  si,  par  amen- 
dement au  projet  des  rédacteurs  du  Goae,  la  sec- 
tion a  cru  devoir  refuser  aux  capitaux  de  renies 
la  qualité  de  meubles  en  communauté,  c*^  <^té 
d'abord  parce  que  de  tels  capitaux  sont  souvent 
importants,  et  en  second  lieu,  parce  qu'il  n'est  pas 
difficile  de  connaître  de  quel  chef  ils  proviennent. 

Le  citoyen  Jollivet  pense  que  la  définition 
demandée  est  cependant  nécessaire  pour  faire 
cesser  la  confusion  d'idées  que  l'usage  a  intro- 
duite; car  on  considère  assez  généralement  comme 
un  capital  de  rente  le  prix  d'un  immeuble  dont 
le  paiement  est  flxé  à  un  terme,  mais  qui  jusque- 
là  porte  intérêt. 

Lé  citoyen  Tronclpet  dit  que  dans  lancienne 
jurisprudence  il  n'y  avait  pas  de  doute  sur  la 
nature  des  rentes  :  elles  étaient  réputées  immeu- 
bles, et  n'entraient  pas  dans  la  communauté 
légale.  Au  reste,  iè  caractère  distinctif  de  ces 
sortes  de  biens  n'est  pas  incertain.  Le  capital  d'une 
rente  est  la  sumnie  donnée  par  le  créancier 
comme  prix  de  sa  rente,  que  ce  créancier  ne  peut 
jamais  répéter,  puisqu'elle  est  aliénée:  mais  que 
le  débiteur  peut  rendre  pour  racheter  la  rente. 

On  a  depuis  mobilisé  les  capitaux  de  rente  ;  ils 
entreraient  donc  de  plein  droit  dans  la  commu- 
nauté légale,  si  l'on  n'avait  égard  qu*à  leur  nature  : 
mais  ces  biens  sont  trop  importants  pour  n'eu 
être  pas  exceptés.  Cette  exception  s'accorde  d'ail- 
leurs avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  dési- 
gnation des  biens  auxquels  la  communauté  légale 
doit  s'étendnî.  On  n'a  eu  intention,  en  effet,  «I'n 
cx)mpa»ndr«  que  les  biens  qui  se  confondent  né- 
cessairement, parce  que  rien  n'en  indique  Tori- 
gine  :  or  les  rentes  reposent  sur  un  titre  qui  en 
fait  connaître  le  propriétaire. 

Le  consul  €3«MiMeéréii  dit  qu'il  adopte  cette 
régie;  mais  il  voudrait  qu'on  lui  donnait,  dans  ses 
conséquences,  toute  retendue  dont  elle  est  sus- 
ceptible, en  l'appliquant  aux  capitaux  dont  l'ori- 
gine est  attestée  par  des  titres  authentiques. 

Le  citoyen   Bipc«l-Pré«aieiie«   dit  que   le 


[Disc,  do  projet  de  Code  cirit.) 

/immeuble  ainsi  ac(iuis,on  tombeda 
lient  de  l'hypothéquer  ans  deilesdes 
ju  lieu  qu'on  l'en  affranchit  si  l'épou 
tilre  d'iiérëdité.  Cette  considération  do: 
tenir  l'ancienne  règle. 

A  l'égard  de  la  seconde  p^irtie  de 
citoyen  Troachet  observe  qu'où  n'y  a 
!e  princijie  de  l'option  laissée  à  la  kn 
!a  dissolution  de  la  communauté. 

Il  propose  de  réparer  cette  omissio 

L'urlicle  est  adopté  avec  l'amende 
toven  Tronchet. 

Les  articles  16,  17,  18, 19,  70,  21 
■2i>  et  26  sont  adoptés. 

La  section  il,  de  l'adminislralion  d 
nauté,  et  de  l'effet  des  actes  de  l'un  i 
époux,  Ttlalivement  à  ta  société  conju. 
mise  à  la  discussion. 

Les  articles  27,  28,  29,  30,  31,  32,  ; 
adoptés. 

L  article  33  est  discuté. 

Le  citoyen  DeferMisH  demande  s 
ne  doit  s'entendre  que  des  baux  faiu 
3(;ul.  ou  s'il  s'étend  aus  baux  faits  co 
par  le  mari  et  par  lu  femme. 

Le  citoyen  Trellhard  répon  I  q 
pas  y  avoir  de  doute.  L'article  dit  te 
^u'iî  ne  s'a^-it  que  des  baux  faits  par 
jurpluB  on  peut  ajouter  le  mot  seul 
la  loi  encore  plus  claire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amène 

Les  articles  36,  37,  38.  39  et  40  so 

L'article  41  est  discuté. 

Le  citoyen  Jallivei  dit  que  l'objet 
de  est  évidemment  de  pourvoir  aus 
'a  femme,  et  que  cejiendant,  dans  I' 
il  lui  deviendi'ait  pr<!^judiciable,  si,  loi 
.solution  de  la  communauté,  les  biens 
trouvaient  insuffisants  pour  fournir  la  i 
lu  pris  de  l'immeuble  vendu.  Il  ci 
lonc,  au  lieu  de  renvoyer  dans  tou! 
lemme  &  ces  biens,  de  lui  permettre  d 
remploi,  même  après  que  la  comtuuu 
:<oute. 
Ja'  ciloyt'n  TreMtari  jlit  que  Va 


1 

ï 


2 


e 
1 


it 

it 

a 

6 


£  FRANÇAISE.         [Procès- verbal  du  Cons.  d'État.]    621 

femme  perdrait  la  faculté  d'accepter  au  seul  mo- 
ment où  elle  pourrait  en  user  avecdisceruement. 
E(i  effet,  jusqu'à  l'inventaire,  elle  ignore  les  forces 
et  les  charges  de  la  communauté  :  peut-être  tous 
les  biens  qui  la  comi)Osent  sont-ils  absorbés  par 
l(>s  dettes;  C'est  cependant  dans  cet  état  d'incer- 
titude que,  d'aprt^s  le  système  proposé,  elle  serait 
obligée  d'opter,  et  au  contraire,  à  rinstant  où  elle 
acquerrait  assez  de  lumières  pour  se  déter- 
miner avec  connaissance,  l'option  lui  serait  in- 
terdite. 

Le  citoyen  Trellhard  pense  qu'on  pourrait 
décider  que  la  femme  sera  admise  à  accepter  le 
remploi,  même  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, lorsque  la  déclaration  de  remploi  faite 
par  le  mari  ne  lui  a  pas  été  connue.  Mais  si  elle 
a  été  orésente  et  partie  au  contrat,  il  convient  de 
lui  reiuser  cet  avantage.  Elle  a  dû  s'expliquer  au 
moment  même,  parce  que,  sous  aucun  rapport, 
et  surtout  pour  que  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté ne  soient  pas  trompés,  la  propriété  de  l'im- 
meuble acquis  et  la  nature  de  cette  propriété  ne 
peuvent  pas  demeurer  incertaines. 

Le  citoyen  Jollivet  admet  cette  distinction. 

Le  citoyen  Tronehet  la  rejette.  11  dit  que^  dans 
aucun  cas,  la  propriété  ne  peut  demeurer  incer- 
taine par  rapport  aux  créanciers.  11  serait  contre 
le  bon  ordre  de  permettre  aux  époux  de  se  jouer 
de  1  intérêt  de  tiers,  et  de  remettre,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  à  flxer  la  nature  de 
l'immeuble. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'il  est  impos- 
sible d'opposer  le  défaut  d'acceptation  à  la  femme 
qui  n'a  pu  s'expliquer.  On  dira  qu'elle  a  pu  le  faire 
postérieurement;  mais  elle  a  pour  elle  la  pré- 
somption que  le  temps  lui  a  manqué,  ou  qu  elle 
a  été  empêchée  d'une  autre  manière. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  faculté  réclamée 
par  le  citoyen  Jollivet  au  profit  de  la  femme  au- 
rait pour  désavantage  de  laisser  la  propriété  long- 
temps incertaine;  et  que  deviendraient,  dansTin- 
tervalle,  les  actions  des  tiers?  Que  deviendraient 
aussi  les  droits  par  eux  acquis  à  l'époque  où  il 
plairait  à  la  femme  d'accepter  le  remploi?  Si  le 
conti-at  ne  s'est  point  formé  avec  elle  des  l'origine, 
il  doit  lui  rester  pour  toujours  étranger. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'il  flaïKlrait  encore 
amender  cet  amendement  par  la  condition  que 
l'immeuble  existera  encore  en  nature  dans  la 
communauté,  et  n'aura  pas  été  hypothéqué;  car 
il  est  conquêt  de  communauté  tant  que  l'accep- 
lation  de  la  femme  ne  lui  a  pas  donné  la  qualité 
de  propre. 

Le  consul  Canliaeérés  et  le  citoyen  Treilhard 
disent  que  l'article  doit  être  ainsi  entendu. 

Le  citoyen  Berller  observe  que  tous  ces  amen- 
dements et  sous-amendements  sont  peut-être  la 
meilleure  preuve  de  la  bonté  de  l'article;  car  si 
la  femme,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'existe  point 
de  vrai  contrat,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  décla- 
ration de  son  mari  que  saur  le  droit  d'autrui,  le 
remploi  ne  lui  offre  pas  plus  d'avantages  que 
l'action  ordinaire  i)Our  ses  reprises,  qu'eue  peut 
exercer  sur  cet  immeuble  comme  sur  tous  autres. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  42,  43.  44  et  45  sont  adoptés. 

La  section  m,  de  m  dissolution  de  la  commu^ 
nauté^  et  de  quelques-unes  de  ses  suites^  est  sou- 
mise à  la  discussion. 

L'article  46  est  adopté. 

L'article  47  est  discuté, 
e        Le  citoyen  Real  dit  que  cet  article  indique  le 
r     danger  que  courent  les  intérêts  du  mineur,  mais 
a     qu'il  n'indique  pas  également  le  remède. 
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;'iinmeuble  ainsi  acquis,  on  tomb 
lient  de  l'hypothéquer  ans  detre 
ju  lieu  qu'on  l'en  arfranchit  si  l'i 
titred'liérëditë.  Cette  consid(?ratio] 
Uiuir  l'antienoe  régie. 

A  l'égard  de  la  seconde  partie 
citoyen  Trartchet  observe  qu'où  n 
)e  princijie  de  l'oplion  laissée  &  li 
!a  dissolution  de  la  communauté. 

Il  propos  de  réparer  cette  omi 

L'arlicle  est  adopta  avec  t'amE 
toven  Tronche  t. 

Les  articles  16,  17,  1»,  19, 2( 
■2h  et  26  sont  ado|ités. 

La  seciiOQ  ll,  de  l'adminitlrati 
naute,  et  de  l'effet  des  actes  de  ( 
époux,  relativement  à  lasoeiéléci 
mise  il  la  discussion. 

Les  articles  27,  28,  29, 30,  31, 1 
adoptés. 

L  article  33  est  discuté. 

Le  citoyen  Defemoa  deman 
ne  doit  s'entendre  que  des  baux  I 
3eul,  ou  s'il  s'étend  aux  baux  fait 
par  le  mari  et  rur  la  femme. 

Le  eiloyen  Trcilhard  répon 
pas  V  avoir  de  doute.  L'article  d 
qu'if  ne  s'ajzit  que  des  baux  faits 
wrplus  on  peut  ajouter  le  mot  ! 
la  loi  encore  plus  claire. 

L'artiule  est  adopté  avec  cet  an 

Les  articles  36,  37,  38,  39  et  U 

L'article  41  est  discuté. 

Le  citoyen  Jallhel  dit  que  l't 
de  est  évidemment  de  pourvoir 
'a  femme,  et  que  cependant,  dan 
il  lui  deviendi-ait  préjudiciable,  si 
.^lutioQ  de  la  communauté,  les  b 
trou vaienlinsuflisanls pour  fourni 
lu  prix  de  l'immeuble  vendu, 
lonc,  au  lieu  de  renvoyer  dans 
femme  à  ces  bieus,  de  lui  permeli 
remploi,  même  après  que  la  comi 
;ioute. 

I  TrvDbnrd  dit  q 
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femme  perdrait  la  faculté  d'accepter  au  seul  mo- 
ment où  elle  pourrait  en  user  avec  discernement. 
Eli  effet,  jusqu'à  Tinventaire,  elle  ignore  les  forces 
et  les  charges  de  la  communauté  :  peut-être  tous 
les  biens  qui  la  composent  sont-ils  absorbés  par 
les  dettes;  C'est  cependant  dans  cet  état  d'incer- 
titude que,  d'après  le  système  proposé,  elle  serait 
obligée  d'opter,  et  au  contraire,  à  Tinstant  où  elle 
acquerrait  assez  de  lumières  pour  se  déter* 
miner  avec  connaissance,  l'option  lui  serait  in- 
lerdile. 

Le  citoyen  Trellhard  pense  qu'on  pourrait 
décider  que  la  femme  sera  admise  à  accepter  le 
remploi,  même  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, lorsque  la  déclaration  de  remploi  faite 
par  le  mari  ne  lui  a  pas  été  connue.  Mais  si  elle 
a  été  nrésente  et  partie  au  contrat,  il  convient  de 
lui  reiuser  cet  avantage.  Elle  a  dû  s'expliquer  au 
moment  même,  parce  que,  sous  aucun  rapport, 
et  surtout  pour  que  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté ne  soient  pas  trompés,  la  propriété  de  l'im- 
meuble acquis  et  la  nature  de  cette  propriété  ne 
peuvent  pas  demeurer  incertaines. 

Le  citoyen  Jolllvet  admet  cette  distinction. 

Le  citoyen  Tronehet  la  rejette,  ildllque^  dans 
aucun  cas,  la  propriété  ne  peut  demeurer  incer- 
taine par  rapport  aux  créanciers.  11  serait  contre 
le  bon  ordre  de  permettre  aux  époux  de  se  jouer 
de  rintérêt  de  tiers,  et  de  remettre,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  à  flxer  la  nature  de 
l'immeuble. 

Le  citoyen  Trellkard  répond  qu'il  est  impos- 
sible d'opposer  le  défaut  d'acceptation  à  la  femme 
qui  n'a  pu  s'expliquer.  On  dira  qu'elle  a  pu  le  faire 
postérieurement;  mais  elle  a  pour  elle  la  pré- 
somption que  le  temps  lui  a  manqué,  ou  qu  elle 
a  été  empêchée  d'une  autre  manière. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  la  faculté  réclamée 
par  le  citoyen  JolUvet  au  profit  de  la  femme  au- 
rait pour  désavantage  de  laisser  la  propriété  long- 
temps incertaine;  et  que  deviendraient,  dansTin- 
tervalle,  les  actions  ues  tiers?  Que  deviendraient 
aussi  les  droits  par  eux  acquis  à  l'époque  où  il 
plairait  à  la  femme  d'accepter  le  remploi?  Si  le 
contrat  ne  s'est  point  formé  avec  elle  des  l'origine, 
il  doit  lui  rester  pour  toujours  étranger. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  qu'il  faudrait  encore 
amender  cet  amendement  par  la  condition  que 
rimmeuble  existera  encore  en  nature  dans  la 
communauté,  et  n'aura  pas  été  hypothéqué;  car 
il  est  conquèt  de  communauté  tant  que  l'accep- 
lation  de  la  femme  ne  lui  a  pas  donné  la  qualité 
de  propre. 

Le  consul  Canbacérés  et  le  citoyen  Treilhard 
disent  que  l'article  doit  être  ainsi  entendu. 

Le  citoyen  Berller  observe  que  tous  ces  amen- 
dements et  sous- amendements  sont  peut-être  la 
meilleure  preuve  de  la  bonté  de  l'article;  car  si 
la  femme,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'existe  point 
de  vrai  contrat,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  décla- 
ration de  son  mari  que  saur  le  droit  d'autrui,  le 
remploi  ne  lui  offre  pas  plus  d'avantages  que 
l'action  ordinaire  pour  ses  reprises,  qu'eue  peut 
exercer  sur  cet  immeuble  comme  sur  tous  autres. 

L'article  est  renvoyé  h  la  section. 

Les  articles  42,  43.  44  et  45  sont  adoptés. 

La  section  m,  de  la  dissolulion  de  la  commu^ 
naute\  et  de  quelques-unes  de  ses  suites^  est  sou- 
mise à  la  discussion. 

L'article  46  est  adopté. 

L'article  47  est  discuté. 

Le  citoyen  Real  dit  me  cet  article  indique  le 
danger  que  courent  les  intérêts  du  mineur,  mais 
qu'il  n'indique  pas  également  le  remède. 


{Di<c.  du  projet  da  Code  cifil. 

filant  de  ce  qu'elle  n'était  pas 
blique,  et  que  par  cette  raison 
devait  cas  être  afRcti6e  an  IriCni 
se  fuisail  séparer  clanrieslinemer 
duisait  ensuite  ses  créanciers,  e 
un  faux  proc^verbiil  Je  venti 
rtnime  propriétaire  des  menblea 

Le  citoyen  BIgnt-Prémaaru 
impossible  d'imposer  à  la  fen 
d'appeler  i«s  créanciers;  que,  n' 
miiiiâiration,  olle  n'est  tnCmu  p 
c^iiDjUn;  tous,  et  que  d'ailleurs 
exiréme  donnerait  lieu  à  une 
qui  eu  traîneraient  et  beajcoup 
beaucoup  de  frais. 

Au  reste,  tout  est  solennel  dan 
les  motifs  ei  les  causes  qui  i'o 
sont  consignés  :  si  donc  elle  a 
par  collusion  entre  le  nruri  et  la 
permis  aux  créanciers  d'intenter 
cause  de  frande. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu< 
du  ciloven  Regnavld  [de  Sainl-J 
remédierait  pas  aux  inconvénie 
qui^'S.  Uans  son  hypothèse,  en  t 
poser  que  les  époax  agissent  de 
ce  concert  existe,  ils  auront  à 
quelques  créanciers  supposés  pa 
roni  entamer  des  poursuites,  afi 
en  lus  appelant,  paraisse  remplii 
posée  (i  la  séparation,  et  elfe  i 
qu'elle  n'a  pas  connu  les  aulrt 
seront  les  seuls  véritables. 

II  suftit  donc  de  poser  ici  le  pi 
blicité,  et  de  reovojér,  pour  le  n 
au  Coile  de  la  procédure  civile  de 
tient  sur  ce  sujet  les  dis|j[}si lions  i 
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La  dection  iv,  de  VaeceptaHon  de  la  eommu' 
naute\  et  de  la  renohciaUon  qui  peut  y  être  avec  tes 
conditions  qui  y  sont  relativeSy  esi  soumise  à  la  dis- 
cussion. 
L'article  58  est  discuté. 

Le  citoyen  J^lttvel  ot)serYe  que  cet  article  pa- 
rait en  cuntradiction  avec  Tarticle  l***,  qui  établit 
la  liberté  des  stipulations  matrimoniales. 

Le  citoyen  Berller  répond  que  le  mari  étant, 
par  la  nature  des  choses,  le  maître  absolu  de  la 
communauté,  il  doit  être  accordé  quelque  chose 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  non  pour  contre- 
balancer ce  pouvoir,  mais  atin  qu'à  son  terme 
les  résultats  n'en  atteignent  pas  leur  propre  sub- 
stance d'une  manière  souvent  ruineuse. 

La  faculté  de  renoncer  est  juste,  sans  doute, 
dans  une  société  de  cette  espèce,  et  ce  point  n'est 
pas  même  contesté;  mais  sil  en  est  ainsi,  pour- 
quoi voudrait-on  qu'il  fût  permis  de  se  départir 
d'une  telle  faculté?  Elle  est  ici  conservatrice  des 
droits  du  faible.  Bile  est  véritablement  d'ordre 
public,  et  la  prohibition  d'y  déroger  doit  être 
maintenue. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  59,  60.  61,62,  63,  64,  65,  66,  67,68 
et  69  sont  adoptés. 

La  section  v.  du  partage  de  la  communauté 
après  V acceptation,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  qui  la  composent  ne  donnent  lieu  à 
aucune  observation,  et  sont  adoptés. 

La  section  vi  de  )a  renonciation  à  la  commit- 
nauté^  et  de  ses  effets^  est  soumise  à  la  discussion. 
Les  articles  qui  la  composent  sont  adoptés  sans 
observations. 

L'article  7,  ajourné  après  le  chapitre  li,  est 
soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Maleville  dit  qu'il  peisiste  dafis 
ropinioi)  qu'il  a  précédemment  émide. 

La  communauté  légale  n'était  ps  le  droit  com- 
mun de  la  majorité  de  la  France.  Elle  était  d'abord 
inconnue  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit^  qui 
en  forment  une  si  grande  partie;  elle  était  reietée 
dans  la  vaste  province  de  Normandie,  et  réduite 
à  la  société  d'acquêts  dans  les  deux  Bourgo<znéâ, 
et  d'autres  coutumes  particuliùrts  :  cependant, 
si  on  doit  rendre  un  droit  commun,  c'est  celui, 
sans  doute,  auquel  la  majorité  du  peuple  est  déjà 
habituée,  toutes  choses  d  ailleurs  égales. 

On  a  fait  valoir  le  silence  des  tribunaux  comme 
un  indice  qu'elle  est  avouée  par  l'opinion  pu- 
blique. De  tous  les  tribunaux  placés  dans  le  pays 
de  droit  écrit,  un  seul,  a-t-on  dit,  celui  de  nont- 
pellier,  a  réclamé, 
ir  I  On  aurait  dû  ajouter  celui  de  Rouen,  qui  s'est 
is  I  également  élevé  contre  la  communauté  légale. 
Mais  en  général  on  interprète  mal  le  silence  des 
tribunaux  :  il  n'est  ()as  de  leur  part  un  aveu.  On 
a  eu  occasion  depuis  de  s'instruire  d'une  ma- 
nière particulière  du  sentiment  de  ceux  des  pays 
de  droit  écrit,  et  de  se  convaincre  qu'il  n'est  nul- 
lement favorable  à  la  communauté. 

D'ailleurs  les  choses  ne  seraient  pas  égales  ent^ 
les  diverses  parties  du  territoire  français.  Le  sys- 
tème de  la  communauté,  en  effet,  est  al^Bolument 
inconnu  dans  les  pays  do  droit  écrit,  et  cependant 
il  ne  leur  suffira  dm,  pour  s'y  soustraire,  de 
l'exclure  par  une  stipulation  générale;  il  faudra 
encore,  t  la  manière  aont  la  loi  est  rédigée,  entrer 
dans  une  foule  de  détails,  et  recourir  à  beaucoup 
de  stipulations  particulières,  si  l'on  veut  qu'it  ne 
conserve  aucune  influence  sur  la  commonaiité 
conjugale. 

Le  consul  CaMtoeérès  dit  qu'il  croit  en  gé* 
néral  If  système  de  la  communauté  le  plujt  ap- 
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ment  du  mari,  sans  causes  l<'gitii 
(.'oad,  elle  interdit  à  la  femmi'  d 
entre-vifs,  mais  L-llelui  laisse  la 

ÎOSLT  par  testatnenl,  pareu  ffu'alor 
'L'ffet  que  dans  un  1cni|)s  où  k 
aucun  droit  aux  frutls.  Ain."!  la  du 
nable  aiir.'s  la  dissoltillon  'iu  mai 
dent  que  rinuliéi)ul)ililâ  n'a  ricii 
avccle:J  substitulLons.  ni  avuu  le 


Le  consul  Cambacérés  dit 

i'iif  les  motifs  de  l'innovation 
propose.  Il  ne  voit  miima  (tas  l'ul 
(iL-stinésà  lîier  le  système  du  di-i 
D'abord,  ils  n'ônoncent  pas  t 
toutes  les  maximes  que  le  droit  ë( 
suite,  il  suffit  d'avoir  Établi  un  d 
d'avoir  laissi!  aux  parties  la  liberlC- 
vaut  IfSusagesquellt's  pr/'fi^reror 
prendre  le  droil  écrit  pour  n'ffly  d 


droit  écrit  dans  le  Code  civil;  ma 

non  plus  l'affaiblir,  en  dénaturant! 

Le  ciloven  Trellharil  dit  r)u 

(le conL-iiÛT  l'inaliénabilîté  de  lai 
du  commerce  et  l'abolition  ij<. 
Pouri\uoi,  dt!  tous  les  biens  qu 
(|Di  sont  dotauK  sont-ils  seuls  se 
ruialiou?  L'inaliénalhilité  en  ass 
la  famille;  mais  cet  intérêt  est 
(lu  b'^islateur.  L'obli?a1ion  de  d 
au  (h'to  par  le  di-oit  naturel  :  elli 
touti-  cundition  et  d.'  luiiic  e.-|n' 

Au  reste,  même  d;iiis  k'.<  luiys 
on  a  si  bien  reconnu  fine  l'inaMêi 
61ai(  iin|)ossibk>,  qu'on  l'a  iiiodifk 
d'exceptions. 

Dans  les  pays  coulnmiers,  on  c 
une  dot,  et  cependant  on  n'y  cor 
précautions  imaginées  par  le  dii 
en  assurer  la  conservaiion  ;  on  y 
des  moyens  moins  extraordinaire 

Le  consul  Camimeéréfi  dit  rtc 
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SÉANCE 

DU  20  VENDÉMIAIRE  AN  XII  DE  LA  RÉPUBUQUB. 

{Jeudi  13  octobre  1803). 

Le  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Treilhard  présente  le  livre  II  du 
projet  deCode  civil,  intitulé  des  biens  et  des  dif^ 
férentes  modifications  de  la  propriété, 

11  dit  qu'il  croit  inutile  de  faire  précéder  d'une 
explication  la  discussion  du  projet  qu'il  présente 
au  nom  de  la  section.  Les  articles  qu'il  contient 
sont  presque  entièrement  pris  du  projet  de  Code 
civil  :  les  principes  qu'il  offre  sont  universelle- 
ment connus. 

Le  citoyen  Treilhard  présente  à  la  discussion 
le  titre  ^"^  de  ce  livre. 

11  est  ainsi  conçu  : 

De  la  distinction  des  biens. 

Art.  510.  «  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  im 
«  meubles  ; 

«  Ils  ap))artiennent  ou  à  la  nation  en  corps,  ou 
«  à  des  communes,  ou  à  des  particuliers.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  immeubles. 

Art.  511.  a  Les  biens  sont  immeubles  ou  par 
((  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par 
a  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  » 

Art.  512.  ((  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments 
a  sont  immeubles  par  leur  nature.  » 

Art.  513.  ((  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes 
((  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont 
«  aussi  immeubles  par  leur  nature.  » 

Art.  511. «  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines, 
«  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  l'ecueillis, 
«  sont  pareillement  immeubles  ;  et  néanmoins  le 
«  propriétaire  qui  fait  saisir  les  fruits  à  défaut  de 
«  paiement  du  prix  de  la  ferme  n'est  pas  tenu 
«  de  remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  la 
fl  saisie  des  immeubles,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
«  au  Gode  de  la  procédure  judiciaire. 

«  Dès  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits 
«  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est 
«  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble.  » 

Art.  515.  «  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis 
«  ou  des  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne 
u  dtiviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
«  les  arbres  sont  abattus.  » 

Art.  5U>.  a  Les  animaux  que  le  propriétaire  du 
a  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la 
«  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeu- 
«  blés,  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds 
«  par  l  état  de  la  convention. 

«  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
«  fermier  ou  métayer  sont  meubles.  » 

Art.  517.  «  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des 
«  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage  sont 
«  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils 
«  sont  alUichés.  » 

Art.  518.  «  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un 
«  fonds  y  a  placés  pour  le  service  de  l'exploita- 
((  tion  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destina- 
«  tion. 

«  Ainsi,  sont  immeubles  |)ar  destination  : 

((  I.es  animaux  attachés  à  la  culture, 

«  Les  ustensiles  aratoires, 

((  Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons 
«  parliaires, 

«  Les  pigeons  des  colombiers, 

a  Les  lapins  de  garennes, 

«  Les  ruches  à  miel, 

a  Les  poissons  des  étangs, 

43 
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à  l'insafBsaace  des  secoure  que  I 
des  octrois. 

Au  9urplus,il  est  encore  d'autr 
publics  que  les  hospices;  on 
exemple,  ceux  de  l'inslruclion 
s'agit  pas  d'agiter  et  de  décidi 
question  de  savoir  s'il  est  avanta 
blissemenls  publics  en  généra 
priiiti^  ;  il  s'agit  de  ne  pas  la  p 
miîjil.  Oq  pourrait  donc  ajoule 
(luaol  à  leurs  biens,  les  ôtabi 
sout  soumis  à  des  règles  partiel 

Le  citoveu  Trellhard  dit  qi 
lester  aux  éiablissements  pnlilit 
nistrer  les  biens  qui  leur  son 
jouir  ;  mais  que  riœportanle  q 
s'ils  peuventètre  propriétaires  a 
rÀsscmbli'^  constituante,  et  ju 
Hé  décide  que  ces  sortes  de  oii 
fk  la  Dation. 

La  section  n'a  pas  cru  decoir 
question.  Si  c'était  ici  le  lieu  i 
serait  facile  de  prouver  qu'on 
dans  les  hospices  et  autres  ëtabi 
tous  les  caractères  de  la  proprié 
sèment  public  est  supprimé,  à  q 
sition  de  ses  biens  ?  a  la  natia 
propriétaire  de  ces  biens,  puisq 
les  pi-endre  quand  elle  veut.  11  ■ 
plus  loyal  de  déclarer  dès  à  | 
propriétaire,  que  de  rcconnaitn 
un  droit  de  propriéti'  dérisoire; 
est  véritablement  propriétaire, 
abuser  et  disposer. 

lit  serait  à  tort  qu'on  voudr 
relierions  aux  coiuniunes  :  elle 
position  bien  différenle.  Leur  e: 
manente:  si  uneco.nmuneestsi 

3UC  pour  être  réunie  à  une  auti 
onc  pas  d'être  absolument;  elk 
existence  indiriduelle,  [wur  ! 
avec  une  autre  commune.  Les  é 
blics,  au  contraire,  n'existent  qu 
dans  le  lieu  où  ils  sont  |ilacës; 
(cniv inutiles,  mi^iui.'danîi^reu; 
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générale  d'usines;  et  qu'ainsi,  Tartlcle  518  les 
déclare  immeubles. 

Le  citoyen  Trellkaré  dit  qu'en  effet  Tintea- 
tion  de  la  section  a  été  de  les  comprendre  dans 
cet  article. 

Le  citoyen  Bi§;ot-Préamenea  ajoute  qu'on 
doit  interpréter  cet  article  par  rarlicle  524. 

L'article  est  adopté. 

L'article  514  est  discuté. 

Le  citoyen  Malevllle  observe  que  cet  article, 
en  déclarant  immeubles  les  fruits  pendants  par 
les  racines,  dispense  néanmoins  le  propriétaire 
nui  les  fait  saisir  à  défaut  de  paiement  du  prix 
Je  la  ferme,  de  remplir  les  formalités  prescrites 
pour  la  saisie  des  immeubles.  11  propose  de  mo- 
difier de  la  même  manière  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 516,  relative  au^^nimaux  livrés  par  le  pro- 
priétaire au  métayer  pour  la  culture  du  fonds,  sans 
quoi,  et  si  l'exception  est  exprimée  i)Our  un  cas 
et  non  pour  l'autre,  on  croira  qu'elle  a  été  exclue 
pour  celui-ci. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Dauchy  propose  de  dispenser  éga- 
lement les  percepteurs  des  contributions  de  rem- 
plir pour  la  saisie  des  fruits  non  recueillis,  les 
mêmes  formalités  que  pour  la  saisie  des  im- 
meubles. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  collecteurs 
ont  toujours  joui  de  ce  privilège. 

Au  surplus,  l'article  ne  préjuge  rien  contre  eux, 
puisqu'il  ne  réserve  pas  au  propriétaire  exc/usive- 
mcnHa  faculté  (ju'il  lui  donne;  il  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'on  l'accorde  également  aux  percep- 
teurs. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  l'article  a  seu- 
lement pour  objet  d'établir  une  règle  entre  le 
propriétaire  qui  succède  ,  ou  à  un  autre  proprié- 
taire, ou  ;\  un  usufruitier.  C'est  uniquement  pour 
ce  cas  qu'il  déclare  immeubles  les  fruits  non 
encore  recueillis;  il  ne  concerne  pas  les  créan- 
ciers :  s'ils  saisissent  l'immeuble,  ils  saisissent 
avec  les  fruits  pendants  par  les  racines;  s'ils  ne 
les  saisissent  pas,  ils  ont,  à  l'ég-ard  des  récoltes 
non  faites,  le  droit  d'opposition  ou  de  saisie-arrèt, 
d'après  les  règles  qui  seront  établies  au  Code  de 
Id  procédure  civile. 

Le  citoyen  Pelet  pense  que  l'article  devrait 
s'en  expliquer  autrement  :  on  pourrait  croire  qu'il 
abroge  l'usage  de  saisir  les  fruits  avant  la  récolte, 
el  (le  les  mettre  en  sé(|uestre. 

Le  citoyen  Ète§;nau\d  {dclSaint-Jean-d'Ançély} 
observe  que  dans  le  Code  de  la  procédure  ctviley 
il  y  aura  un  titre  sur  la  saisie-brandon. 

Le  citoyen  Troncliel  propose  d'y  renvoyer, 
en  ajoutant  il  l'article  :  sans  préjudice  de  la  saisie 
des  fruits^  ainsi  qu^l  sera  dit  au  Code  de  la  pro^ 
ce  Jure. 

Le  consul  Cambacérèfl  pense  que  le  Code  civil 
ne  doit  s'appliquer  d'aucune  manière  sur  un  point 
(lui  appartient  en  entierau  Code  de  la  procédure, 
11  propose  en  conséquence  de  supprimer  la  lin  du 
premier  alinéa  depuis  ces  mots  :  et  néanmoins  le 
propriétaire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  r)tr)(»sl  adopté. 

L'article  5l(i  est  discuté. 

Le  citoyen  Defermon  demande  que  ladi!>po- 
sition  de  cet  article  soit  étendue  h  tous  les  ani- 
maux donnés  par  le  propriétaire,  môme  à  titre  de 
cheptel. 

Le  citoyen  Trellkard  dit  que  dans  l'esprit  de 
l'article,  ils  font  tous  également  partie  du  fonds. 

Le  citoyen  Pelet  demande  que  les  vers  à  soie 
qui  se  trouvent  dans  un  fonds,  elles  usines  des- 


[Disc,  du  projet  da  Coda  eirl 

tachés  à  son  intérêt.  II  est  en 
cas,  la  Iranscription  devient  in 

Ces  enireprises,  au  surplus, 
vertu  d'une  loi.  Peut-être  fau 
s'il  ne  conviendrailpasdc  dici 
treprise  de  celte naluie  ne  pou 
autorisalion. 

te  ciloven  Treilhard  propi 
question  au  Code  du  commerce. 
Le  cont:uI  l'ambacéréii  dit 
firor  à  rê-ioudre  la  ditiiculté  j 
Code  du  commerce  poit  disculi^ 
ciderqueraclion  estmeuLIc,  toi 
ne  donne  pas  droit  k  la  propr 

Le  eiloven  Tronchel  par 
Consul.  U'pense  qu'en  principi 
ble,  lori^qu'elle  ne  rend  pas  i 
immeublijs,  et  ne  soumei  pas  a 
peuvent  élri'  faites  par  la  .-ocil' 

C'.'lie  dJ<;tificlion  est  acJopIcV. 

Le  consul  l'amlMirérriidJI  qa 
sur  les  i'enlfs  fa  (égis/nlion  ex 
tion  de  savoir  s'il  est  utile  de 
rapport  au-x  renlos  dues  par  l'El 
sidt'rations  poliliqui'S,  et  ne  se 
cussion  du  Code  cii:it.  Ce  Code  d 
des  renti'î  consliluées  sur  parlii 

La  section  propose  de  les  i 
mt^me  quand  elles  reiiréscnlenl 
naeuble  aliénii.  11  serait  juste  de 
aux  particuliers  li'  droit  de  slip 
qu'ils  slipulent  seront  immeubl 

Lu  proposition  du  Consul  i 
section. 

Les  jirlicJos  .r2i.  ."i2.'i  et  53C  so 

L'arlidc  527  est  discuté. 

Le  ciloven  l'reiet  pen^e  ^u'i 
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nécessairement  meuble,  par  cela  seul  qu'elle 
peut  ôtre  enlevée  sans  Dégradation  de  Timmeu- 
ble,  il  faudrait  aller  jusqu'à  regarder  comme 
meubles  les  statues  placées  dans  les  niches. 

L'article  est  adopté. 

Le  Conseil  décide  qu'on  exprimera  dans  l'ar- 
ticle 519,  que  les  glaces  d'un  appartement  sont 
censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le 
parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  la  boiserie. 

Les  articles  528  et  529  sont  adoptés. 

Le  chapitre  m,  des  biens  dans  leur  rapport  avec 
ceux  qm  les  mssédenty  est  soumis  à  laaiscussion. 

L'article  550  est  discuté. 

Le  citoyen  Bérenger  demande  la  suppression 
de  la  i>remi(Te  partie  de  cet  article,  paro^  que  le 
principe  qu'il  pose  se  retrouve  dans  l'article  537. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'article  537  dé- 
finit la  pVopriélé  en  général;  mais  que,  comme 
les  particuliers,  l'État  et  les  communes  ne  dis- 
posant pas  de  leurs  biens  de  la  même  manière, 
il  a  fallu  exprimer  cette  différence  dans  un  au- 
tre article. 

Le  citoyen  Regnapld  Ide Saint-Jean-d^ Angély) 
demande *que  la  seconde  disposition  de  l'article 
soit  étendue  aux  biens  des  établissements  publics. 

L(î  citoyen  Treilhard  propose  de  la  rédiger 
ainsi  :  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
portirulicrs^  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  531  est  discuté. 

Le  citoyen  llegnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
observe  que  cet  article  doit  ôtre  réformé,  en  ce 
qu'il  comprend  indistinctement  dans  le  domaine 
public,  les  chemins  publics,  les  rues  et  places 
publiques;  il  fait  remarquer  que  les  lois  clistin- 
fiuent  entre  les  grandes  routes  et  les  chemins  vi- 
cinaux; oeux-ci  sont  la  propriété  des  communes, 
et  entretenus  |)ar  elles,  (le  principe  est  dans  la 
jurisprudence  du  Conseil.  Chaque  jour,  des  ar- 
rêtés mettent  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à 
la  charge  dos  communes.  Quant  aux  rues  et 
places  publiques,  elles  sont  aussi  la  propriété  des 
communes,  aux  termes  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  Vil,  de  divers  arrêtés  du  Gouvernement,  et 
nolamme.it  do  celui  rendu  pour  la  commune  de 
Paris,  reiativoment  au  percement  d'une  rue.  Il 
n'y  a  d'exception  à  c(*  principe  que  pour  les  rues 
et"[)hicos  où  passent  les  grandes  routes  entrete- 
nues par  l'Klat. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  qu'en  effet  les  che- 
mins vicinaux  et  les  rues,  qui  no  sont  pas  gran- 
des roules,  appartiennent  aux  communes. 

Le  citoyen  Tronehet  observe  qu'il  y  a  des 
chemins  qui,  sans  être  grandes  routes,  appar- 
tiennent cependant  à  la  nation. 

Le  citoyen  llegnaaid  [de  Saint-Jean'd\Angély) 
dit  (^u'il  est  facile  de  distinguer  les  chemins  dont 
la  propriété  appartient  à  la  nation;  ce  sont  ceux 
quelle  entretient. 

La  distinction  proposée  par  le  citoyen  Regnauld 
{de  Saint'Jean'dWnqrly),  sur  les  chemins  vici- 
naux, v.i  U)  retranchement  de  renonciation  des 
rues  et  places  puidi(|uos,  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Crelel  demande  qu'on  déclare  aussi 
les  chemins  de  halage  propriété  nationale. 
Cotte  proposition  est  adoptée. 
Les    irlicles  532,  533,  o3î ,  535  et  536  sont 
adoptés. 
Le  citoyen  Trellhard  présente  le  titre  IL 
Il  est  ainsi  conçu  : 

De  la  propriété. 
Art.  537.  tt  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  e 


(DJK.  dn  pTOjBt  da  Cod«  drîl. 

Art.  556.  '  Si  une  rÎTière  ou 

<  fbrmaDt  ua  bras  Douveau,  coi 

•  le  champ  d'un  propriétaire  ri 
"  une  Ile,  ce  propriétaire  couse 

•  de  Eon  champ,  encore  qae  III 
«  dans  un  Heure  ou  daus  une  i 

■  ou  flottiible.  - 

Art.  557.  •  Si  un  fleuve   ou  ui 

<  gable,  flottable  ou  non,  se  foi 

•  cours  en  abandonnant  son  ant 
«  priélaires  des  fonds  qu'il  vie 

-  prenncnl,  à  litre  d'indemnité, 

•  (lonné,  chacun  dans  la  propo' 

■  qui  lui  a  été  enle>0.  ■ 

.in.  558.  «  Les  pif-'oona,  lapin 
«  passent  dan»  un  autre  colom 

■  etao^,  appartiennent  aux  pro 
■■  objets,  pourvu  ([uils  n'y  aient 

•  par  fraude  et  arlilice.  " 

§11. 
Des  droits  d'accession  rclalivcmet. 
bilières. 
Art.  559.  ■  Le  droit  d'accessi 

-  pour  objet  deux  choses  me 
^  tenant  à  deux  maîtres  difT^rei 
"  ment  subordonné  aux  principe 
"  lurelle. 

■  Les  ri'iilcs  suivantes  ne  doi 

■  d'exemple  au  juge,  pour  se 

-  les  eus  non  prôvus,  suivant  l 
>  particulières.  ■ 

.\rl.  5iiO,  ■  Lorsque  deux  iIk 

-  3  difTérvnts  maîtres,  qui  ont  <^ 

-  ni'Te  à  former  un  tout,  sont  i 
'<  râbles,  eu  sorte  que  l'une  {luis^ 

■  l'autre,  le  loul  appartient  ai 
«  chose  qui  forme  la  partie  princj, 

■  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de 

-  été  unie.  ■ 

Art.  r)61.    .  Bst  réputée    pa 

•  celle  à  laquelle  l'auti'e  n'a  été 

•  Tusaf^',  l'ornement  ou  lu  compli 
<  .Vinsi  le  diamant  est  la  partie 

■  tivement  à  l'or  dans  lequel  il  ; 

'  t.'lialiH.  rirlaûvi.'mi'iit  au  gali 
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«  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la 
«  matière  au  propriétaire.  » 

Art.  566.  «  Lorsqu'une  personne  a  employé  en 
«  partie  la  matière  gui  lui  appartenait,  et  en  par- 
«  tie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
«  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  Tune 
«  ni  l'autre  des  deux  matières  soient  entièrement 
«  détruites,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
«  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est 
«  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison, 
«  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait; 
«  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  lama- 
«  tière  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa  main- 
«  d'oeuvre.  » 

Art.  567.  «  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par 
«  le  mélange  do  plusieurs  matières  appartenant 
«  ti  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne 
«  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale, 
«  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à 
«  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées 
«  peut  en  demander  la  division. 

«  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées 
«  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrenten  commun 
«  la  propriété,  dans  la  proportion  de  la  quantité, 
«  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appar- 
«  tenant  à  chacun  d'eux.  » 

Art.  568.  «  Si  la  matière  appartenant  à  l'un 
«  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure 
«  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas 
«  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  va- 
«  leur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mé- 
«  lange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de 
«  sa  matière.  » 

Art.  569.  c  Lorsque  la  chose  reste  en  commun 
«  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a 
«  été  formée,  elle  doit  être  licilée  au  profit  com- 
«  mun.  » 

Art.  570.  «  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire 
«  dont  la  matière  a  été  employée  à  son  insu  à 
«  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  ré- 
«  clamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix 
«  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en 
•  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
«  ou  sa  valeur.  » 

Art.  57 1 .  «  (icux  qui  auront  employé  des  matières 
«  appartenant  ii  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront 
«  aussi  être  condamnés  à  des  dommages  et  inté- 
u  rets,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites 
«  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  écliet.  » 

L  article  5;i7  est  discuté. 

Le  citoyen  Pclel  demande  qu'on  supprime  le 
mot  rpjflctncDt. 

liC  citoyen  Re^naiild  (de  Saint-Jcan-iVAngely) 
réponil  nue  l'usage  de  la  propriété  est  subordonné 
non-seulement  à  la  loi,  mais  encore  aux  règle- 
ments de  police. 

Le  citoyen  Trellhard  ajoute  qu'en  général  la 
Constitution  donne  au  (iouvernemeut  le  droit  de 
faire  des  règlements. 

L'article  est  adopte. 

L'article  5:îS  est  discuté. 

Le  citoyen  Mlef^ntkuld  {de  Saint- Jean-d'Angély) 
demande  qu'on  détinisse  le  mot  utilité  publique^ 
pour  |)rév(*nir  les  diflicultés  qui  quelquefois  se 
sont  él(»vées  sur  ce  sujet. 

Le  consul  €'aiiibac4*rès  dit  que  le  (iode  civil 
ne  peut  établir  que  des  règles  générales,  et  non 
en  déterminer  les  diverses  applications. 

L'articli^  est  donc  présenté  dans  la  forme  qui 
lui  convient. 

Mais  l'article  5^'),  en  laissant  quelque  équivoque 
sur  les  cas  d'urgence,  pourrait  donner  lieu  à  des 
abus  locaux. 

L'article  est  adopté. 


[Dûc.da  projet  de  Code  ciTil.) 

Le  citoyen  Tr«ilh«r4l  ajoute  qae 
répond  d  ailleurs  à  l'objecliOD.  puisq 
gilio:i  est  bornée  aux  fleuves,  el  qi 

S  rend  pas  les  lies.  Ainsi,  d'après  cet 
u  fleuve  n'est  pas  susceptible  de  pro] 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  merci 
qui  se  placent  au  milieu  ne  puisse 
à  des  particuliers,  et,  sous  ce  rap 
prescrijDtililes. 

L'article  est  adopté  avec  l'amend 
toveQ  Jollîret. 

Ï.CS  arliclrs  5ô5  et  55(>  sont  adopli 

L'article  557  est  discuté. 

Le  cilovtn  Gally  observe  que  c 
contraire"  au  droit  romain,  â  l'éq 
l'usage  reçu,  surtout  dans  la  27'  din: 
où  il  produirait  des  effets  Tàclieus. 

La  loi  adeo  7'  ff.  de  acquit,  rer. 
si  Mo  5"  d(''cidant  sur  la  propriété 
duiiné  P'ir  un  fleuve.  la  donne  à  ce 
aliTiim  hnbcnl  sua  prœdia.  Les  inslil 
dirif.  I  uuod  si  naturati  i!3<',  dtsen 
prior  quiàem  alceus  corum  est  qui 
fias  prœdia  posnideiil  :  pro  modo  s 
dinïs  ciijusqiie  agri  quo"  propè  ripa 
aiilrm  aii:eus  ejus  juris  ernte  xncipit  c 
puiiien  ef^l ,  id  est  publkus. 

Ce!=  dérisions  sont  fondées  sur  ce 
rains  avant  ^oulfcrt  les  incominod 
dations'et  les  autres  dommages  c 
Toisiiiiifîc  (lu  fleuve,  il  est  juste  de  li 
l;i  i-ompeusalion,  en  leur  aliamlonr 
le  fleuve  a  iléifiissé.  Ce  n'est  p;is  qu' 
à  souhaiter  qu'on  pût  accorder  u 
au\  propriétaires  des  tiérilages  dest 
s'empare  dans  son  courf  nouveau 
indemnité  ne  doit  pas  étri;  assifrnét 
lit  au  prt'judice  du  droit  antérieur 
riverains. 

Le  consul  Camkircrès  dit  qu< 
voiué  par  le  citoyen  Galli/  n'était  p 
La  jurisprudence"  du  parlement  de  ' 
exemple,  était  conforme  au  système 
L'équité  milite  eurloul  pour  ceux  e 
nient  dg  cours  du  fleuve  dépOllllVi 
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Le  citoyen  Dupuy  ajoute  que  loin  de  prévenir 
les  difficultés,  l'article  les  ferait  naître. 

Qu'on  suppose  une  tabatière  au  lieu  d'une 
bague  ;  s'il  s'agit  de  déterminer  retendue  d'un 
legs  de  la  totalité  des  meubles,  les  diamants 
exceptés,  on  prétendra  d'un  côté  que  la  tabatière 
y  doit  être  comprise,  parce  que  le  diamant  n'y  est 
employé  que  comme  ornement*  tandis  qu'on  sou- 
tiendra de  l'autre  qu'elle  en  doit  être  exceptée, 
parce  que  le  diamant,  d'après  l'article,  est  tou- 
jours la  partie  principale  :  on  mettra  donc  en 
contradiction  le  principe  et  l'exemple. 

Le  citoyen  Tronchet  répond  que  les  exemples 
ne  sont  employés  que  pour  guider  dans  l'appli- 
cation du  principe,  auquel  tout  le  reste  est  suoor- 
donné;  ce  serait  donc  par  le  principe  qu'on  juge- 
rait la  contestation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Mais  l'article  y  est  absolument  étranger;  il  n'a 
pas  été  rédigé  pour  servir  à  interpréter  les  testa- 
ments; son  objet  unique  est  de  présenter  \ine 

,  ,  ...   j riétaires, 

autre.  Si, 
our  enri- 
chir son  travail,  do 'diamants  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  il  y  aura  lieu  à  appliquer  l'article  ; 
on  jugera  alors  lequel  est  le  plus  précieux  des 
diamants  ou  du  travail  auquel  ils  sont  adaptés. 

Le  citoyen  llegnapld  (de  Saint- Jean''d\Angély) 
dit  que  cette  considération  prouve  qu'il  suffit  du 
principe  posé  dans  l'article  559  ;  que  les  autres 
articles  sont  inutiles.  Les  décisions  qu'ils  pré- 
sentent sur  l'application  du  principe  général  aux 
cas  particuliers,  se  trouvent  dans  les  livres  des 
jurisconsultes.  D'ailleurs,  nonobstant  ces  articles, 
ce  seront  toujours  les  circonstances  qui  régleront 
l'application  du  principe,  et  presque  toujours 
aussi  elles  s'éloigneront  des  exemples  qu'on  pro- 
pose ;  ainsi,  qu'on  se  borne  ou  non  à  énoncer  le 
principe  général,  il  sera  nécessairement  le  ré- 
gulateur unique  dans  ces  sortes  de  contesta- 
tions. 

Le  consul  Cambacér^s  dit  que  le  principe 
général,  établi  par  l'article  559,  serait  insuffisant. 
Il  est,  en  elTct,  beaucoup  d'espèces  qui  doivent 
être  dé>idées  par  des  motifs  particuliers  :  telle  est 
celle,  par  exemple,  où  les  deux  choses  unies 
peuvent  être  séparées. 


1- 


Ces  princines  particuliers  sont  tous  connus  et 
suivis  dans  1  usage.  Los  omettre  pour  s'en  tenir  au 
[»rincipe  général  de  l'article  559,  ce  serait  livrer  de 
nouveau  la  controverse  dos  questions  depuis  long- 
temps décidées:  on  |)eut  retrancher  les  exemples, 
s'en  tenir  à  poser  les  principes,  et  s'abandonner 
pour  le  surplus  à  1  équité  des  juges. 

Le  citoyen  Tronchel  observe  que  l'article  561 
est  le  seul  qui  contienne  des  exemples,  que  les 
autres  établissent  les  principes  particuliers  dont  le 
tionsul  vient  do  parler. 

L'article  est  adopté  avec  la  suppression  des 
exemples. 

Les  articles  50-2,  503,  561,  565,  566,  567,  568, 
5i»9,  570  et  571  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  à  la  discussion 
le  litre  ifl  du  livre  II. 

II  est  ainsi  conçu  : 

De  l'usufruit^  de  V usage  et  de  l'habit<ition. 

CUAPITIIE  PREMIER. 
De  l'usufruit. 

Art.  572.  «  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des 
«  choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  avec  le 
«  même  avantage  que  le  propriétaire  lui-même, 
«  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance.  > 


(DUe.  dn  projet  do  Codo  olvl].]        I 

•  &n(8jesvendenr3onIeBdODaleur8,s( 

•  d'usufruit,  ae  sont  pas  teaus  de  de 

•  tioD.  • 

Art.  598.  •  Si  l'usufruitier  ne  trou 

•  cautioD,  les  immeubles  sool  donnés  -. 

•  mis  en  sâquestre. 

•  Les  sommes  compri!«es  dans  l'usu 

•  placées. 

■  Les  denrées  sont  Tendues,  et  le  pri 

•  venant  esl  pareillement  placé. 

«  Les  intérêts  de  ces  sommes,  et  lei 

•  fermes,  appartiennent  dans  ce  cas  â 

•  lier.  -1 

Art.  Ô99.  '  A  défaut  d'une  caution  de 

•  l'usutruilier,  le  propriétaire  peut  exij 
<■  meables  qui  dépérissent   par  l'usa 

■  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  co 
«  des  denrées;  et  l'usufruitier  jouit  d 
"  pendant  son  usufruit,  u 

Art.  600.  «  Le  retard  de  donner  c 

■  prive  pas  rusufruilier  des  fruits  ai 
<•  peut  (ivoir  droit;  ils  lui  sont  dus  de 
«  où  l'usufruit  a  été  ouvert.  ° 

Art.  601,  •  L'usufruitier  n'est  tenu  q 

■  parations  d'entretien. 

•  Les  grosses  réparations  demeurent  < 
"  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  i 
"  oi^casiooHées  par  le  défaut  de  réparai 
'  tretien  depuis  l'ouverture  de  l'usutri 
-  cas  l'usutruiticr  en  est  aussi  tenu.  " 

Art.  602.  "  Les  grosses  réparations  t 
"  de  la  construction  des  gros  murs  et  < 
■>  du  rétablissement  des  poutres  et  des  c 
r-  entières- 

"  Celui  des  digues  et  de.:  murs  de  so 

•  et  de  cidiure  aussi  en  entier. 

"  Toutes  les  autres  réjjarjtions  sont  d'c 

Art.  603.  '  .fi  le  propriétaire  ni  lusui 

r  sont  tenus  de  reMtir  ce  qui  est  ion 

.  tuslé,  ou  ce  oui  a  été  détruil  par  cas 

Art.  Wl.  ■  L usufruitier  est  tenu,  p 

Jouissance,  de  toutes  les  cliai^es  ani 

riiétitage,  telles  que  les  contribution! 

qui,  dans  l'usage,  sont  censées  ch 

1  imils.  ■ 
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«  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  payer  cette 
«  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient 
«  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  Tusu- 
«  fruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concur- 
a  reuce  une  portion  des  biens  soumis  à  Tusufruil.» 

Art.  609.  «  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais 
«  des  procès  qui  concernent  la  jouissance.  » 

Art.  610.  «  Si,  pendant  la  durée  de  Tusufiruit, 
«  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  lo. 
«  fonds^  ou  attente  autrement  aux  droits  du  pro- 
«  priétaire,  Tusufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer 
«  a  celui-ci  ;  faute  de  ce,  il  est  responsable  de 
«  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le 
«  propriétaire,  comme  iile  serait  de  dégradations 
«  commises  par  lui-même.  » 

Art.  611.  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  uu 
«  cheval  ou  autre  animal  qui  vient  à  périr  sans  la 
«  faute  de  l'usufruitier ,  celui-ci  n'est  pas  tenu 
«  d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l'estimation  » 

Art.  612.  «  Si  le  troupeau,  sur  lequel  un  usufruit 
«  a  été  établi,  périt  entièrement  nar  accident  ou 
«  par  maladie  et  sans  la  faute  ae  l'usufruitier, 
«  celui-ci  n'est  tenu ,  envers  le  propriétaire,  que 
«  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  va- 
«  leur. 

«  Si  le  troupeau  ne  périt  nas  entièrement,  l'usu- 
«  fruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concur- 
«  rence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont 
«  péri.  » 

§111. 
Comment  Vusufruit  prend  fin. 

Art.  613.  «  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  ua- 
«  turelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 

«  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 
tf  été  accordé  ; 

«  Par  la  consolidation,  ou  la  réunion  sur  la 
«  même  tête,  des  deux  qualités  d'usufruitier  el 
«  de  propriétaire  ; 

«  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

«  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
«  l'usufruit  est  établi.  » 

Art.  614.  «  L'usufruit  peut  aussi  s'éteindre  par 
«  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance. 
«  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le 
«  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entre- 
«  tien.  » 

Art.  613.  ((  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
«  les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  cir- 
«  constances,  ou  prononcer  l'extinction  absolue 
«  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  pro- 
«  priétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en 
«  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  paver  annuel- 
«  lement  à  l  usufruitier  une  somme  déterminée, 
«  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  » 

Art.  (U6.  «  L'usufruit  accordé  à  une  commune 
«  ne  dure  que  trente  ans.  » 

Art.  617.  «  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 
«  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette 
«  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
«  l'iVe  fixé.  » 

Art.  (il 8.  «  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usu- 
«  fruit  ne  lait  aucun  chan^enient  dans  le  droit 
«  (le  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de  son 
«  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé.» 

An.  6P.1.  a  Les  créanciers  de  Pusufruitier  peu- 
<'  vent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait 
«  faite  à  leur  nréjudice.  •• 

Art.  iV20.  "  il  une  partie  seulement  de  la  chose 
«  soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  Pusufruit  se 
«  conserve  sur  ce  qui  reste.  » 

Art.  6*21.  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un 
«  bàtiment^et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un 
«  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'ecroulQ 


■  reiinara  repuuu  que  la  j 
ics  n'est  confmv'  que  par  Tiui 

sortes  de  propriétés  doiveni 
r  elle,  a/in  que  Texploitatio 
ceux-là  seuls  qui  ont,  et  les 
opres,  et  les  facultés  nécess 
lans  de  semblables  entreprise 
îst  même  due  au  propriétair 
•s«^ue  toutes  choses  sont  d'ail 
li  et  ses  concurrents. 
Dcfermon  pense  que  cepcr 
)i)riêti\ire  a  obtenu  la  concessi 
)ermis  dVn  donner  l'usufruit  €• 
autre  bien. 

Treilhard  dit  que  l'artic 
s  même  à  ce  cas,  mais  à  cel 
été  ouverte   pendant  la  dun 

nefermon  dit  qu'alors  il  es 
cban^ei-  la  rédaction,  afin  qu'i 
Kwise  sur  rinleiition  de  la  loi 
Tronehet  partage  cette  opii 
lans  les  termes  quHl  est  prés 
duirc  rcxclusion  absolue  de 

nfloni  rATTimp  \pa  nrinp.inpa  rïii 
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Le  citoyea  Trellhard  dit  qu'il  faut  distinguer 
Tusufruit  du  fonds' où  la  mine  est  placée,  de 
celui  de  la  concession.  On  ne  peut  les  confondre 
que  lorsque  les  terrains,  sous  lesquels  la  mine 
s  iHend,  appartiennent  au  môme  propriétaire  ;  ce 

a  ni  est  tris-rare.  L'usufruit  do  la  concession  ne 
oit  en  effet  élre  déféré  qu'avec  la  confirmation 
du  Gouvernement. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  595  est  adopté. 

Le  §11  des  obligations  de  Vusufruitier^  est  sou- 
mis à  la  discussion. 

L'article  596  est  discuté. 

Le  citoyen  Rcgnauld  {de  Saint -Jcan-d'Angély) 
demande  quel  serait  FelTet  de  la  danse  par  la- 
qui'lle  un  testateur  aurait  dispensé  l'usutruitier 
cte  faire  inventaire  et  de  donner  caution,  et  dé- 
claré que,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  exiger 
l'accomplissement  de  ces  conditions,  il  lègue  la 
chose  en  toute  propriété.  Un  jugement  récent  du 
tribunal  d'appel  de  Paris  a  décidé  que,  dans  ce 
cas,  le  légataire  est  néanmoins  tenu  de  faire  in- 
ventaire, mais  au\  frais  de  l'héritier  qui  le  re- 
quiert, pour  éviter  la  contestation  après  le  décès 
dudit  légataire,  et  les  embarras  d'un  inventaire 
par  commune  renommée. 

Le  citoyen  Trellhard  doute  que  le  jugement 
dont  on  a  parlé  ait  été  précisément  rendu  dans 
la  même  espèce.  Il  est  évident  en  effet  qu'une 
telle  clause  est  valable  ;  car  le  testateur  qui  pou- 
vait d'abord  donner  la  propriété  de  la  chose, 
peut,  à  plus  forte  raison,  dispenser  son  légataire 
des  conditions  ordinaires  imposées  à  la  jouissance 
de  l'usufruitier,  et  ordonner  que  le  legs  d'usu- 
fruit deviendra  un  legs  en  toute  propriété,  si  ses 
intentions  ne  sont  point  respectées. 

Le  consul  Caiiibaeérè»  dit  qu'une  telle 
clause  est  certainement  valable. 

Le  citoyen  .llalevllle  ajoute  qu'elle  est  très- 
fré(iuente  dans  les  testaments. 

L  article  est  adopté. 

Les  articles  597  et  598  sont  adoptés. 

L'article  599  est  discuté. 

l.(;  consul  t^aoïbaoép^s  trouve  qu'il  est  trop 
rigouH'ux  de  priver  l'usufruitier  même  des  meu- 
bles nécessaires  à  son  usage,  lorsqu'il  lui  a  été 
imi)()ssil)le  de  fournir  une  caution. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  celte  ri- 
gueur est' nécessaire  pour  la  sûreté  du  proprié- 
taire ;  qu'au  surplus  elle  ne  porte  pas  préjudice  à 
l'usufruitier,  puisqu'il  vivra  dans  l'étal  où  il  se 
trouvait  avant  In  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  et 
(]u'il  touchera  le  revenu  que  produira  le  i)rix  des 
meubles. 

Le  consul  Canibaoérètidit  que  ces  considéra- 
tions peuvent  élre  d'un  grand  poids,  lorsque 
lusufruit  est  assis  sur  un  mobilier  considérable; 
mais  (ju'il  faut  surtout  calculer  l'effet  de  ladis- 
|)()sition,  par  rapport  aux  petites  fortunes.  Dans 
tes  caninagnes,  par  exemple,  un  mari  laisse  à  sa 
fennne  l'usufruit  du  j)eu  de  meubles  qui  compo- 
saient leur  ménage,  et  |)eut-ètre  tout  leur  patri- 
moine :  certainement  une  faible  rente  ne  rempla- 
cera pas  les  avantages  que  l'usufruitière  eût  tiré 
(les  meubles  en  nature.  Cependant  il  importe, 
dans  ce  cas,  de  se  régler  par  l'intention  du  testa- 
teur, et  de  maintenir  dans  leur  réalité  les  avan- 
tages qu'il  a  entendu  procurer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que 
l'usufruitier,  «jui  n'aura  pu  fournir  caution,  con- 
servera néanmoins  en  nature  les  meubleg  néces- 
saires à  son  usage,  suivant  son  état  et  sa  condition. 
Les  articles  600,  601,  602,  603,  604,  605  et  600 
sont  adoptés. 
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ir  piliers  cC  faisaat  partie  ilu  bâii 
Lssi  i  m  meubles  par  leur  nature.  • 
n.  514.  ■■  Les  récoltes  peadanles  p! 
!S.  et  les  fruits  des  arbres  non  i 
leillis.  sont  pareillement  immeuble 
Dès  ((ue  les  grdins  sont  coupés,  et 
itacliOs,  quoique  nonenlevés,  ils  soi 
Si  uDc  partie  seulement  de  la  : 
)upC>c.  a-Ite  partie  seule  est  meub 
rt.  515-  •  LcscoujKsordinairesdus 
j  des  Tulaicj  mises  en  coupes  régli 
eniK'Dt  meubles  qu'au  fur  et  fi  r 
s  arbres  sont  abattus.  » 
■t.  hUu  "  Les  aniuiaus  que  le  pi-0| 
nijs  livre  nu  fermier  ou  au  meta 
ilture,  estimés  ou  non,  sont  cen.'ii'S 
mt  qu'ils  demeurent  attactiés  au 
ille)  de  la  convention. 
Ceux  qu'il  donne  à  clieptel  à  dai 
srmicret  mêlayer  sont  meubJr-s.  » 
rt.  "(17.  "  Les  l'uyaux  servant  à  la  a 
lux  dans  une  niaL^on  va  auln'  bér 
nmeubles  et  roiil  partie  du  fonds  auq 
lacbês.  " 

rt.  5IX.  >  Les  objets  que  le  propri 
nds  y  a  placés  pour  le  sirv  ice  el  l'c 
!  ce  fonds,  sont  immeubles  |iar  c 
Ainsi  sont  immeubles  par  destina 
Les  animaux  attactiés  â  la  culture 
Les  ustensiles  aratoires  ; 
Les  semi'nces  données  aux  fermiei 
irtiaires; 

Les  j)if!eoni!  (li'S  colombiers; 
Les  lapJNS  des  ^aivurns; 
Les  rucbes  à  niicl  ; 
Les  poissou.-ï  des  élanj-'s; 
Les  prcssoii"?,  cliamliércs,  alambic 
innés; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  J'explo 
li^cs,  pitneteries  el  autre.s  grandes  i 
Les  jiailles  et  engrais. 
Sont  aussi  immeubles  par  destin 
têts  mobiliers  que  le  propriétaire 
1  fonds  à  iK'rpétuelle  demeure.  -> 
■   ""■      '  e  pnipriétaire  est  censé 
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u  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
«  comuie  les  aaimaux,  soit  (ru'ils  ne  puissent 
«  changer  de  place  que  par  1  effet  d'une  force 
«  étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  » 

Art.  523.  «  Sont  meubles  par  la  détermination 
«  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
«  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobi- 
«  liers,  les  actions  ou  iatérôts  dans  les  compagnies 
rt  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore 
((  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises 
«  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou 
«  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
«  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 

«  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de 
a  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viaçjères,  soit 
'<  sur  la  République,  soit  sur  des  particuliers.  » 

Art.  521.  «  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins 
«  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes 
<(  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
«  point  partie  de  la  maison,  sont  meubles;  la 
w  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  ce- 
«  pendant,  à  cause  de  leur  importance,  être  sou- 
M  mise  à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera 
«  expliqué  dans  le  Gode  de  la  procédure  civile.  » 

Art.  525.  «  Les  matériaux  provenant  de  la  dê- 
«  molition  d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  eu 
«  con^îtruire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
«  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une 
«  construction.  » 

Art.  520.  «  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans 
«  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans 
('  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas 
«  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  ac- 
«  tives,  les  livres^  les  instruments  des  sciences, 
«  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  che- 
«  vaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et 
«  autres  denrées;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui 
<«  fait  Tohjet  du  commerce  d'un  citoyen.  » 

Art.  527.  tf  Les  mots  meublea  meublants  ne  com- 
c  prennent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et 
«  a  l'ornement  des  appartements,  comme  tàpis- 
«  séries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  por- 
«  celainos.  et  autres  objets  de  cette  nature. 

«  Les  lai)leaux  qui  font  partie  du  meuble  d'un 
«  appartement  y  sont  aussi  compris;  mais  non 
»  les  collections  de  tableaux  qui  j)euvent  être  dans 
<(  h's  galeries  ou  pièces  particulières. 

«  Il  en  est  de  même  des  porcelaines;  celles  seu- 
«  lement  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un 
u  appartement  sont  comprises  sous  la  dénomina- 
u  lion  (le  meubles  meublants.  » 

Art.  52S.  ((  L'expression  biens  meubles,  celle  de 
<c  mobilier  OU  iVeffets  mobiliers,  comprennent  gé- 
«  néralement  tout  ce  ((ui  est  censé  meuble  d'après 
a  les  règles  ci-dessus  établies. 

'(  La  vente,  ou  le  don  d'une  maison  meublée, 
«  ne  comprend  que  les  meubles  meublants.  » 

Art.  521).  «  La  vente,  ou  le  don  d'une  maison 
((  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas 
«  l'argent  comp'anl,ni  lesdettes  actives  et  autres 
((  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans 
'f  la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y 
«  sofit  compris.  » 

CHAPITRE  111. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 

possèdent. 

Art.  530.  a  Les  particuliers  ont  la  libre  dispo- 
<(  sition  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous 
«  les  modifications  marquées  par  les  lois. 

a  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  par- 
«  ticuiiers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être 
f  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  des  règles 
«  qui  leur  sont  particulières.  • 


|DUc.  (iD  projet  d«  Code  ciril] 

•  à  la  bauteiir  de  la  décharge  de 

•  ton  que  le  volume  de  l'eau  viei 
«  nuer. 

o  Réciproquement  le  prooriélain 

•  n'acquien  aucun  droit  sur  les  tern 
'  que  son  eau  vient  à  couvrir  daa 

•  e&lraordinaires.  > 

Art.  552.  •  Si  un  fleuse  ou  une 

•  gable  ou  Don  enlève,  par  une  : 
V  une  partie  considi^r  ible  et  reconn 

■  champ  riïerain,  et  la  porte  vers  ur 
j  rieurousurla  rive  opposée,  le  pro 
<r  partie  colevée  peut  réclamer  sa  pr 
u  il  esl  tenu  de  former  sa  demande  i 

■  apriis  ce  délai,  il   n'y  sera  plus 

•  moins  que  le  propriétaire  du  cha 
«  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pi 

•  possession  de  celle-ci.  » 

Krt.  5d3.  ■  Les  îles.  Ilots,  alterriss 

■  forment  dans  le  lit  des  fleuves  oi 

•  navigables  ou  flottables,  appariien 

■  tion,   s'il  û'y   a  litre    ou   presc 

•  traire.  • 

An.  554.  •  Les  Iles  et ailerrissemet 
«  menl  dans  les  rivières  non  navif 
<  flottables,  appartiennent  aux  propi 

-  rains  du  côté  oti  l'ile  s'est  formée 

-  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  a 

•  proprièlairea  riverains  des  deux  < 

•  detaligoequ'on  suppose  tracée  a 
«  rivière.  • 

Art.  555.  ■  Si  une  rivière  ou  un 

•  formant  un  bras  nouveau,  coupe 
>  champ  d'un  propriétaire  riverain, 

•  Ile,  ce  propriétaire  conserve  la  pr 

■  champ,  encore  que  l'Ile  se  soit 

•  un  fleuve  ou  dans  une  rivière 

-  flottable.  • 

Art.  556.  ■  Si  un  fleuve  ou  une  rivii 

■  flottable  ou  non,  se  forme  un  n 

■  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les 
«  des  fonds  qu'il  vient  d'occuper 

■  titre  d'indemnilé^l'ancien  lit  anam 

■  dans  la  proportion  du  terrain  < 
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Art.  561.  «  Néanmoins,  quand  la  chose  unie 
a  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  prin- 
•  cipaie,  et  quand  elle  a  été  employée  à  Tinsu  du 
a  vrai  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que 
ff  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue, 
«  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dé- 
«  gradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  » 
Art.  562.  «  Si  de  deux  choses  unies  pour  fonner 
«  un  seul  tout,  Tune  ne  peut  point  être  regardée 
«  comme  l'accessoire  de  Tautre,  celle-là  est  ré- 
«  putée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
«  valeur,  ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à  peu 
tt  près  égales.  » 
1      Art.  563.  «  Si  un  artisan  ou  une  personne  quel- 
«  conque  a  employé  une  matière  qui  ne  lui  appar- 
«  tenait  pas  à  Former  une  chose  d'une  nouvelle 
«  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  uu  non  re- 
«  prendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était 
«  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose 
«  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de 
«  la  main-d'œuvre.  » 

Art.  564.  «  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était 
a  tellement  importante  qu'elle  surpassât  de 
«  beaucou))  la  valeur  de  la  matière  employée, 
«  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  prin- 
ce cipale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la 
«  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la 
«  matière  au  propriétaire.  » 

Art.  565.  «  Lorsqu'une  personne  a  employé  en 
'  ((  partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie 
«  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
e  «  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  l'une 
e  «  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement 
e  «  détruite,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
Q  «  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est 
s 
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«  tière  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa  main- 
«  d'œuvre.  » 

Art.  566.  «  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par 
«  le  mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à 
«  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne 
«  peut  être  regardée  comme  la  matière  princi- 
«  pale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées, 
«  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mé- 
«  langées  peut  en  aeinander  la  division. 

tt  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées 
«  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  com- 
te niun  la  propriété,  dans  la  proportion  de  la 
«  quantité,  ue  la  qualité  et  de  la  valeur  des  ma- 
«  tières  appartenant  à  chacun  d'eux.  » 

Art.  567.  «  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des 
u  propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  à 
«  rautrc  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le 
«  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur 
«  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mé* 
«  lange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de 
«  sa  matière.  » 

Art.  568.  «  Lorsque  la  chose  reste  en  commun 
«  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  aété 
«  formée,  elle  doit  être  licitôe  au  profit  commun.  » 

Art.  5r>9.  «  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire 
f  dont  la  matière  a  été  employée  à  son  insu  à 
«  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  ré- 
«  clamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix 
«  de  demanaer  la  restitution  de  sa  matière  en 
«  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
t  ou  sa  valeur.  » 

Art.  570.  «  Ceux  qui  auront  employé  des  ma- 
a  tières  appartenant  à  d'autres  et  à  leur  iosu, 
«  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages 
«  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poiu> 
«  suites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  écbet.  • 

41 
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•  Mtea,  eocorc  qoe  la  valeur  de 

•  aiiementée. 

■  (1  peut  cependant  enlever  les 

•  el  autres  ornements  qu'il  sur 

■  mai:  à  la  cbarge  de  rëlublir  les 
■1  premier  élai.  • 

211. 

Des  obligations  de  ftuu/i 
Art.  595.  1  L'usufruitier  ne  peot 
a  saace  qu'après  avoir  lait  dresst 
n  du  propriélaire,  ou  lui  dûmeot  a; 
0  taire  063  meubles  ut  uo  état 
«  sujets  à  l'usufruit.  > 

Art.  ôyG.  «  IL  donne  caution  d 
«  pi^re  de  famille,  s'il  n'en  est  dis 

•  constiiulif  de  l'usufruil;  cepeut 

■  mère  aYant  rosuTruit  légal  do 

•  cnfanl»,  le  vendeur  ou  le  doaaie 
>  d'usDfntil,  ue  ?ont  pas  tenus 
'  tion.  > 

Art.  597.  •  Si  l'usufruitier  ue 
'  caution,  les  immeulileB  sont  don 
■■  mis  en  séquestre. 

1  Les  sommes  comprises  dans 
-  placées. 

■  Les  deurées  sont  vendues,  et 
«  venant  est  pareillement  placé. 

<■  Les  inlërëtB  de  ces  sommes 
<  fermes  apparlieanenl  dans  ce 
«  lier,  • 

Art.  598.  <•  A  dèfautd'une  cautii 

•  l'usufruitier,  le  proiiriéiaire  pt 

•  les  meubles  qui  déjjéi'isst-nl  ]iar 
»  vendus,  pour  le  prix  en  être  p 

■  lui  des  denrées,  et  l'utiofruitie 

•  iutérèt  pendant  soa  usufruit.  Cf 

■  fruitier  pourra  demander,  et  les 

•  ordooDer,  suivant   les   circonsi 

•  partie  dee  meubles  nécessaires  i 

•  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simpli 

■  toire,  et  à  la    charge   de   les 

■  l'txiinclion  de  l'usufruit.  • 

Art.  &99.   '  Le  relard  de  doni 

•  Tirive  pas  rusufruilier  des  fru 
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c  L8  propriétaire  est  obligé  de  ies  payer,  e^ 
rusamiitier  doit  lui  teuir  compte  des  intérêts* 

•  Si  elles  sont  avancées  par  liisufruitier,  il  a 
la  répétition  du  capital  à  la  fia  de  Fasufroit.  » 
Art.  605.  «  Le  legs  fait  par  un  teetateir  d'une 
rente  viagère  ou  pension  alimentaire  doit  être 
acquitté  par  le  légataire  universel  dei^uafruit, 
et  sans  aucune  répétition  de  sa  part.  » 

Art.  606.  9  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypo- 
théqué ;  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  re- 
cours contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  a  été 
dit  au  titre  des  donations  et  testamenis^  arti- 
cle 309.  » 

Art.  607.  «  L'usufruitier  à  titre  universel  doit 
contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des 
dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit; 
on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes,  à 
raison  de  cette  valeur. 

«  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 
laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui 
en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans 
aucun  intérêt. 

«  Si  l'usufruitier  ne  veutpas  foire  cette  avance, 
le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  payer  cette 
somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient 
compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  Tusu- 
fruit ,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concur- 
rence une  portion  dos  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit. » 

Art.  608.  t  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais 
des  procès  qui  concernent  la  jouissance,  et  des 
autres  condamnations  auxquelles  ces  procès 
pourraient  donner  lieu.  » 
Art.  603.  «  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le 
fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  pro- 
priétaire, l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer 
a  celui-ci  ;  faute  de  ce,  il  est  responsable  do 
tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le 
propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations 
commises  par  lui-môme.  » 
Art.  610.  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un 
cheval  ou  autre  animal  qui  vient  à  périr  sans 
la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer  restima- 
tion.  » 

Art.  611.  «  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit 
a  été  établi  périt  entièrement  par  accident  ou 
par  maladie,  et  «ans  la*  faute  de  l'usufruitier, 
celui-ci  n'est  tenu,  envers  le  propriétaire,  que 
de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

•  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement, 
l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  con- 
currence du  croit,  les  têtes  des  animaux  qui 
ont  péri.  » 

S  m. 

Comfnent  Vusufrwit  prend  fin. 

Art.  612.  f  L'usufruit  s'éteint  par  la  nort  oa- 
turelle  et  parla  mort  civile  de  1  osufiruitier ; 

•  Par  lexpiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
accordé  ; 

ff  Par  la  consolidation,  ou  réunion  sur  la  même 
téte.des  deux  qualités  d^usofruitler  eu  de  proprié- 
tciire  * 

tt  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  treiKe  ans  ; 
«  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
l'usufhiit  est  établi.  » 

Art.  613.  «  L'usefmit  peut  aussi  s^éteindre  par 
l'abus  qua  rusufhritier  fait  de  pa  jevissance, 
soit  en  commettant  des  dégradations  sorte  fonds, 
soit  en  le  laissant  dépérir  fuite  d'entretien.  9 


[DiM.  da  projet  d«  Codo  ^tU.} 

•  sée  sur  on  bériUge  ponr  l'usage  et 

■  bëritage  voisia  appartenant  a  m 
«  priélaire.  • 

Art.  634.  «  La  servitude  n'établit 

•  minence  d'an  héritage  sur  l'autre. 
Art.  635.  •  Bile  dérive  ou  de  la  si 

>  relie  des  lieux,  ou  des  obligations 

■  la  loi,  ou  des  canventions  entre 

■  taires.  * 

CHiPrntB  PREHIEB. 
ûes  servitudei  qvi  dérivent  d«  la  i 

li«ux. 
Art.  636.  •  Les  fonds  inférieurs  t 

•  envers  ceux  mii  sont  plus  élevés, 
I  eaux  çpii  en  aécoulent  naturelleo 

■  la  maÎD  de  l'homme  y  ait  contrib 

•  Le  propriétaire  inférieur  ne  pei 

■  de  di|ue  qui  empêche  cet  écoulen 

•  Le  propriétaire  supérieur  ne  ( 
'  qui  ^^rave  la  servitude  du  fond; 

Art.  637.  a  Celui  qui  a  nne  sou 

«  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  > 

Art.  638.  .  Celui  dont  la  propri* 

•  eau  courante,  autre  que  celle  qu' 
«  dépendance  du  domaine  public 

•  531,  peut  s'en  servir  à  son  passa 

■  gation  de  ses  propriétéa. 

•  Celm  dont  cette  eau  traverse 

•  même,  dans  l'intervalle  qu'elle 

•  user  à  sa  volonté,  niais  à  la  chai^ 

•  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  coi 
Art.  639.  .  S'il  s'élève  une  contes 

«  propriétaires  auxquels  ses  eauï 

■  utiles,  les  tribunaux,  en  pronor 

>  concilier  l'intérêt  de  J'agricullu 

•  pect  dû  à  la  propriété.  « 

Art.  640.  ■  Tout  propriétaire  pei 

•  voisin  au  bornage  de  leurs  proprié 

•  Le  bornage  se  fait  à  frais  comnin 
Art.  611.  «  Tout  propriétaire  peut 

•  niagc,  sauf  l'exception  portée  i 
0  aprfe.  » 

Art.  6Vi.   •  Le  propriélîûre  qui 
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«  hameaux,  tout  mur  servant  de  séparation  entre 
«  bâtiments,  cours  et  jardins,  et  même  entre  en- 
ff  clos  dans  les  champs,  est  pr^mé  mitoyen,  s'il 
«  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  » 

Art.  648.  «  Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté 
ff  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  aplomb 
d  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  Tau- 
«  tre  un  plan  incliné; 

«  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté,  ou  un 
«  chaperon,  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pien^ 
ff  qui  y  auraient  été  mis  en  b&tissant  le  mur. 

ff  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir 
«  exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel 
«  sont  Tégout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 
Art.  649.  a  La  réparation  et  la  reconstruction  du 
ff  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui 
«  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au  droit  de 
«  chacun.  » 

Art.  650.  ff  Cependant  tout  propriétaire  d'un  mur 
«  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux 
«  réparations  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen- 
«  neté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
<i  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  » 

Art.  651.  «  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir 
«  contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des 
«  poutres  ou  solives  dans  toute  répaisseur  du  mur, 
«  a  cinquante-quatre  millimètres  [2  pouces]  près, 
«  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  feire 
ff  réduire  à  Tébauchoirla  poutre  jusqu'à  la  moitié 
a  du  mur,  dans  le  cas  ou  il  voudrait  lui-même 
d  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y 
t  adosser  une  cheminée.  » 

Art.  652.  «  Tout  copropriétaire  peut  faire  ex- 
«  hausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  aoit  payer  seul 
ff  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations 
«  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture 
ff  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge 
«  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur.» 
Art.  653.  c  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état 
f  de  supporter  l'exhaussement ,  celui  qui  veut 
«  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à 
ses  frais,ct  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre 
de  son  côté.  » 

Art.  654.  «  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à 
l'exhaussement  peut  en  accniérir  la  mitoyen- 
neté en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu  il  a 
coûtée,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni 
pour  l'excédant  d'épaisseur  s'il  y  en  a.  » . 
Art.  655.  «  Tout  propriétaire  joignant  un  mur 
a  de  mc^me  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en 
remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valeur  et  du  sol  sur  lequel  il  est  bâti.  » 
Art.  656.  «  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfon- 
cement, ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ou- 
vrage, sans  le  consentement  de  1  autre,  ou  sans 
avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage 
ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre.  » 
Art.  657.  •  Tout  mur  de  séparation  entre  voisins, 
qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit 
avoir  au  moins  trente- deux  décimètres  (dix 
pieds)  de  hauteur,  compris  le  comble,  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les 
autres.  » 

Art.  658.  «  Lorsque  les  différents  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  divers  propriétaires,  si 
les  titres  ae  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de 
réparations  ou  reconstructions,  elles  doivent 
être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de 
tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de 
la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient 
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<  Celles  de  la  wconde  tipéu  a 

•  rakt-  ■ 

Art  682.  ■  Les  servitudes  sont, 

■  ou  disix>ntiDues. 

•  Les    servitudes  cooiiaues  so 

•  l'usage  est  ou  peut  être  cootin 

■  besom  du  Fait  actuel  de  l'hou! 

•  les  conduites  d'eau,  les  ^ul! 
'  antres  de  celte  espèce, 

•  Les  serritudes  dii^coutinues  ! 

•  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'h( 

•  exercées  :  tels  sont  les  droits  d 

•  sage,  pacage  et  autres  semblabi 
Art.  683.  <  Les  servitudes  sout  v 

■  roLites,  ou  non  apparentes. 

•  Les  servitudes  visibles  sont  ce! 

•  cent  par  des  ouvrages  extérieu 
»  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

"  Les  servitudes  non  apparentes 

•  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  I 

•  comme,  par  exemple,  la  prohit 

•  sur  un  foDds,  ou  de  ne  Mlir  qu' 
"  déterminée.  » 

SECTION  il. 

Comment  s'établissent  lei  se 

\rt.-684.  *  Les  servitudes  conli 

«  reutes  s'acquièrent  par  titres  ou 

■  eioQ  de  trente  ans.  » 

Art.  680.  1  Les  servitudes  cotilin 
"  rentes  et  les  servitudes  discotitin 
ti  ou  Don  apparentes  ne  peuvent  s' 

•  titres. 

g  La  possessioD  même  immëmc 
'  pas  pour  les  établir,  saus  ce| 
'  puisse  attaquer  aujourd'hui  les 

•  cette  nature  déjà  acquises  par 

•  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
«  celte  manière.  > 

Art.  6t%.  a  La  destination  du  pi 

•  vaut  titre  à  l'égard  des  servitude; 

•  apparentes.  • 

Art.  687.  o  U  n'ï  a  destinatioT 
<  famille  que  lorsqu'il  est  prouve 
t  fonds  acluellemeut  divisés  ont 
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ifU'  a  et  non  à  ceux  da  propriétaire  du  fonds  assn- 
«  ietti,  à  moins  que  le  titre  d^élablissement  dt 
«  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  • 

Art.  693.  (c  Dans  le  cas  même  où  le  propriô- 
«  taire  du  fonds  assujetti  est  chai^  par  le  titre 
a  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires 
«  pour  Tusage  ou  la  conservation  de  la  servitude, 
«  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charf^,  en 
a  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire 
«  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  » 

Art.  694.  «  Si  Théritage  pour  lequel  la  servi- 
«  tude  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  servi- 
«  tude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néan- 
«  moins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit 
«  aggravée. 

c  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  passage, 
c  tous  les  copropriétaires  seront  obligés  deTexer- 
«  cer  par  le  même  endroit.  » 

Art.  695.  «  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur 
«  de  la  servitude  ne  peut  rien  foire  qui  tende  à 
«  en  diminuer  Tusage  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
«  mode. 

t  Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni 
«  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans  un 
«  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primiti- 
«  vement  assignée. 

«t  Mais  cependant,  si  cette  assignation  primi- 
«  tlve  était  devenue  plus  onéreuse  au  proprié- 
«  taire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait 
«  d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pour- 
<i  rait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  ronds  un 
«  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 

•  droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'y  retoser.  » 
Art.  696.  «  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de 

«  servitude  ne  peut  en  user  qae  suivant  son  titre, 
c  sans  rien  innover,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 
«  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 
«  qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier.  ■ 

SECTION  IV. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  697.  «  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
«  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut 
«  plus  en  user.  » 

Art.  698.  a  Elles  revivent  si  les  choses  sont 
<(  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user;  à 
«  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de 
«  temps  suffisant  pour  faire  présumer  rexlinc- 
a  tion  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  arii- 
«  clo  701  ci-après.  » 

Art.  699.  t  Toute  servitude  est  censée  éteinte 
«  lorsque  le  fonds  auquel  elle  est  due,  et  celui  qui 
«  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  » 

Art.  700.  «  La  servitude  est  censée  éteinte  par 
«  le  non  usag(^  pendant  trente  ans.  » 

Art.  701.  «Les  trente  ans  commencent  à  cou- 
«  rir,  selon  les  diverses  espèces  de  servitudes,  ou 
«  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il 
«  s'agit  de  servitudes  discontinues  ;  ou  du  jour  où 

•  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lors- 
«  qu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  » 

Art.  l(u.  «  Le  mode  de  la  servitude  peut  se 
«  prescrire  comme  la  senilude  même,  et  de  la 
«  môme  manière.  » 

Art.  703.  «  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la 
«  servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs  par 
«  indivis,  la  jouissance  ne  l*un  empêche  la  près- 
«  cription  à  l'égard  de  tous.  • 

Art.  704.  «  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en 
«  trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n*aitpu 
«  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le 
t  droit  de  tous  les  autres.  > 

Les  articles  633,  634  et  635  sont  adoptés. 

Le  citoven  TrellluiHI  fait  lecture  du  eha 
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An.  6S2.  ■  Les  servitudes  soni 
«  on  diswatiDues. 
•  Les   servitudes  contiauea  se 

•  l'usa^  est  ou  peut  être  contîi 
€  besoin  du  fait  actuel  de  rbon 

•  les  conduites  d'eau,   les  égoul 

•  autres  de  cette  espùce. 

c  Les  servitudes  di.-coDtinues 

•  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'b 
■  exercées  ;  tels  sont  les  droits  ( 

•  sage,  pacage  et  autres  semblab 
Art.  6o3.  ■  Les  servitudes  sont  v 


«  cent  par  des  ouvrages  extériei 

«  TKirte,  une  fenêtre,  un  aqueduc 

■  Les  servitudes  non  apparentei 

•  u'out  pas  de  signe  e^sténeur  de 
'  comme,  pur  exemple,  la  probi 

•  sur  un  fonds,  ou  de  ne  Mlir  qu 

•  dëierminée.  < 

SECTION  II. 
Comment  t'établissent    le*  St 
Art,-684.  •  Les  servitudes  conl 
1  rentes  s'acquièrent  par  titres  oi 

•  siou  de  trente  ans.  » 

Art.  68â.  a  Les  servitudes  coDtii 
0  rentes  et  les  servitudes  discontii 
0  ou  non  apparentes  ne  peuvent  s 
0  litres. 

•  La  possession  même  immém 
'  pas  pour  les   établir,   sans  c« 

•  puisse  attaquer  aujourd'hui  les 

•  celle  nature  déjà  acquises  far 

■  dans  les  pays  ou  elles  pouvaien 

•  cette  manière.  » 

Art.  686.  «  La  dcsiinalion  du  p 

•  vaut  litre  à  l'tîgard  des  servitude 

■  appareutes.  • 

Art.  687.  <  Il  n'f  a  destinatio 
«  hmille  que  lorsqu'il  est  prouvé 

■  fonds  actuellement  divisés  ont 
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!i-  a  et  non  à  ceux  da  propriétaire  du  fonds  assn- 
«  ietti,  à  moins  que  le  titre  d^élablissement  dt 
«  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  • 

Art.  693.  «  Dans  le  cas  même  où  le  proprié- 
«  taire  du  fonds  assujetti  est  chaîné  par  le  titre 
a  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires 
«  pour  Tusage  ou  la  conservation  de  la  servitude* 
«  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charf^,  en 
a  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire 
«  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  » 

Art.  694.  «  Si  Théritage  pour  lequel  la  servi- 
«  tude  a  élé  établie  vient  à  être  divisé,  la  servi- 
a  tude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néan- 
«  moins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soii 
«  aggravée. 

«  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d*un  passage, 
«  tous  les  copropriétaires  seront  obligés  del'exer- 
«  cer  par  le  même  endroit.  » 

Art.  695.  «  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur 
«  de  la  servitude  ne  peut  rien  foire  qui  tende  à 
a  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
«  mode. 

t  Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni 
a  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans  un 
«  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primiti- 
«  vement  assignée. 

«t  Mais  cependant,  si  cette  assignation  primi- 
«  tive  était  devenue  plus  onéreuse  au  proprié- 
«  taire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait 
«  d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pour- 
«  rait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un 
«  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
«  droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'y  retoser.  » 

Art.  696.  «  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de 
«  servitude  ne  peut  en  user  qae  suivant  son  titre, 
«  sans  rien  innover,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 
«  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 
«  qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier.  « 

SECTION  IV. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  697.  «  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
«  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut 
«  plus  en  user.  » 

Art.  698.  a  Elles  revivent  si  les  choses  sont 
<(  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user;  à 
«  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de 
«  temps  snfHsant  pour  faire  présumer  1  extinc- 
a  tion  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  arti- 
«  clo  701  ci-après.  » 

Art.  699.  «  Toute  servitude  est  censée  éteinte 
«  lorsque  le  fonds  auquel  elle  est  due,  et  celui  qui 
«  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  » 

Art.  700.  «  La  servitude  est  censée  éteinte  par 
«  le  non  usagi^  pendant  trente  ans.  » 

Art.  701.  «Les  trente  ans  commencent  à  cou- 
«  rir,  selon  les  diverses  espèces  de  servitudes,  ou 
«  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il 
«  s'agit  de  servitudes  discontinues  ;  ou  du  jour  où 
«  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lors- 
«  qu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  » 

Art.  702.  «  Le  mode  de  la  servitude  peut  se 
«  prescrire  comme  la  servitude  même,  et  de  la 
«  môme  manière.  » 

Art.  703.  «  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la 
«  servitude  est  étabKe  appartient  à  plusieurs  par 
«  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  pres- 
«  cription  à  regard  de  tous.  • 

Art.  704.  «  Si  parmi  les  copropriétairei  il  s'en 
«  trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n*ait  pu 
«  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le 
«  droit  de  tous  les  autres.  > 

Les  articles  633,  634  et  635  sont  adoptés. 

Le  citoven  TrellluiHI  fait  lecture  du  eha 


{DJK.  da  projet  de  Code  dnl.] 

ce  n'était  que  sauf  le  droit  que  les  | 
inférieurs  pouvaient  avçir  acquis  i^ 
sion  de  trente  ans  :  cette modificatioi 
par  8ann«lier,  pour  le  ci-devanl  duct 
gogrte. 

Au  reste,  et  abstraction  faite  des  a 
cipes,  il  faut  aujourd'hui  faire  ce  qi 
utile  et  le  plus  juste  :  or  sera-t-tl  u 
de  priver  1  héritage  inférieur  d'un  W 
pouvait,  il  est  vrai,  ne  pas  lui  accord 
après  uo  grand  laps  de  temps,  ne  sai 
relire  sans  un  uotable  détriment? 

L'onadii  que  c'était  simple  lo\i 
part  du  propriétaire  de  la  source  :  n 
Idée  que  l'on  \euil\e  attacher  à  ceti 
posseasiou,  la  loi  n'a  pas  moins  le 
fixer  les  effets  de  la  manière  la  plu 
société. 

Le  consul  Cankieéréti  dit  ((u'i 
doute  prévenir  l'abus  qu'un  propnéu 
faire  de  ses  droits,  sans  néanmoins 
l'exercice.  On  ne  peut  Je  forcer,  com 
dit,  à  faire  signiOer  tous  les  trente  a 
aux  propriétaires  inférieurs,  pour  em' 
ne  prescrivent  contre  lui. 

En  se  réglant  donc  par  les  prim 
peut  mettre  en  question  si  une  soi 
propriété  ;  cl  par  une  suite  nécess 

S  eut  refuser  au  propriétaire  le  droit  • 
son  grift.  Uécoulemenl  naturel  des 
fonds  inférieurs  n'apporte  pas  de 
à  ce  droit. 

A  l'éfrard  du  cas  particulier  propos 
loven  Regnauid  [de  Suint-Jean-d'Ani 
de'l'inlérél  d'une  commune  eniiiW 
chercher  à  I  concilier  avec  le  droit 
taire  :  on  y  arriverait  en  laissant  à 
des  eaux  qui  lui  sont  indJS|)eosabIi 
forçant  d'indemniser  le  propriétaire, 
d'utilité  publique,  et  lorsqu'il  n'y  a  ( 
de«  particuliers  qui  possèdent  les  lonij 
rien  ne  peut  plus  irâilancer  les  droits 
taire. 

Cependant  la  modification  qu'on  e 
jénéral  est  j    ' 


:% 

•j 
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3  les  dérivations  de  sa  source  à  des  tiers  qui  se 
trouveraient  ainsi  enrichis  par  la  ruine  de  celui 
auquel  les  eaux  seraient  enlevées. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  pro- 
posés par  le  citoyen  Berlier,  le  citoyen  Regnauld 
ide  Saint-Jean-d'Angély)  et  par  le  consul  Cam* 
oacérès. 

L'article  638  est  discuté. 

Le  citoyen  Pelet  dit  qu'il  est  à  craindre  que 
l'un  des" propriétaires  supérieurs  ne  s'empare 
tellement  des  eaux,  qu'il  n'en  absorbe  l'usage 
et  n'en  laisse  rien  écnapper  vers  les  propriétés 
inférieures. 

Le  citoyen  Tronchet  répond  que  cet  abus  est 
impossible,  parce  que,  dans  le  cas  de  contestation, 
les  tribunaux  déterminent  la  jouissance  de  cha- 
cun par  un  règlement  qui  fixe  le  temps  pendant 
lequel  chaque  propriétaire  usera  des  eaux,  et  même 
l'heure  où  il  pourra  s'en  servir. 

Le  citoyen  Gally  dit  que  la  disposition  géné- 
rale de  l'article  est  utile  et  juste;  que  cependant, 
pour  ne  point  bouleverser  les  usages  dans  le  ci- 
devant  Piémont,  il  est  nécessaire  de  la  modifier 
par  une  exception. 

En  effet,  dans  le  Piémont,  presque  tous  les  ter- 
rains sont  fécondés  à  l'aide  d  irrigations  qui  vien- 
nent des  fonds  supérieurs.  On  les  réduirait  à  être 
stériles,  si  ces  eaux  leur  étaient  retirées.  Mais 
pour  que  l'article  n'ait  sous  ce  rapport  aucune 
conséquence  fâcheuse,  il  suffit  d'excepter  de  son 
application  les  eaux  acquises  à  l'irrigation  des 
fonds  inférieurs,  par  titre  ou  par  possession. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  lorsqu'il  y  a  ti- 
tre, il  prévient  toutes  les  difficultés;  s'il  n'y  a  pas 
do  titre  qui  fasse  un  proi)riétaire,  quelle  autre  rè- 
gle pout-on  suivre  que  celle  qui  est  établie  par 
l'article  ? 

Le  citoyen  Tronchet  dit  (m'en  effet,  dans  ce 
cas,  chacun  des  propriétaires  aans  ledomaine  des- 
quels l'eau  passe  est  obligé  de  la  rendre  à  son 
cours  ordinaire. 

Le  citoyen  Galiy  dit  que  si  le  propriétaire  su- 
périeur profite  des  eaux  des  irrigations,  elles  n'ar- 
riveront pas  aux  propriétés  inférieures  dans  toute 
la  quantité  qui  leur  est  due  par  titre  ou  par  pos- 
session. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  quand  l'eau  passe 
sur  plusieurs  héritngps,  sans  que  personne  en  soit 
propriétaire,  l'usage  en  est  déterminé  entre  tous 
par  un  ré^'lement. 

Le  citoyen  BI|;ot-Préamenea  dit  que  le  cours 
des  eaux  intére.=îsant  presque  toujours  Putililé  pu- 
blique, il  devient  aussi  souvent  l'objet  de  règle- 
ments administratifs,  difi'érents  de  ceux  que  font 
les  tribunaux  entre  les  propriétaires;  qu'il  con- 
viendrait donc  de  subordonner  la  jouissance  de 
ceux-ci  aux  dispositions  de  ces  sortes  de  règle- 
ments. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  ces  règlements 
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ne  doivent  pas  être  prévus  dans  le  Code  civil. 


Le  consul  Cambacér^ii  pense  qu'on  pourrait 
cependant,  au  lieu  de  dire  que  chacun  usera  des 
eaux  (i  sa  volante,  spécifier  que  la  jouissance  du 
|)n)priétaire  supérieur  sera  réglée  de  manière  ii 
ne  pas  nuire  ù  celle  du  propriétaire  inférieur. 

Le  citoven  Gally  dit  que  cette  composition  e?t 
impossibfe,  parce  que  le  propriétaire  supérieur  ne 
peut  avoir  la  jouissance  des  eaux  sans  en  pré- 
]udicier  le  propriétaire  inférieur  :  cependant  ce 
dernier  est  le  seul  qui,  par  titre  ou  possession,  ait 
le  droit  d'en  user  dans  la  totalité  qui  lui  est  due. 

Le  citoyen  Treilhard  observe  que  l'article  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  il  existe  un  titre  de  pro^ 
priété. 


[Due.  do  protêt  dt  Cod*  âwû.] 

Les  articles  658,  659,  660,  661,  66 
665,  666  et  667  sont  adoptés. 

Le  S  11,  de  la  diiiance  et  det  ouvra 
diaires  requis  pour  certaines  conilt 
soumis  â  fa  discussion. 

L'article  668  est  disculé. 

Le  citoyen  Berller  observe  qu€ 
n'est  qu'un  renvoi  pur  et  simple 
staïuts  locaux,  ce  qui  éloiene  du  bu' 
proposé  dans  le  Code  cirir;  il  pense 
que  les  diït.mce'f  ou  contre-murs 
uiier  dans  l'application  de  cet  arti> 
pus  une  asseï  forte  variété  dans  I 

fioiats  du  territoire,  pour  qu'il  soit  i 
es  assujettir  à  une  n't^le  commune  ( 
ce  serait  au  moins  un  point  à  examj 

Le  citoyeu  Trellhard  répond  q 
établir  une  r^le  uniforme,  parce  q 
stniit  pas  partout  avec  les  mêmes 
d'aprt^s  les  mêmes  principes. 

L'anide  est  adopté. 

Le  g  III,  des  vuet  sur  la  propriété  d 
est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  669  est  discuté. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  cett 
est  indispensable  lorsque  les  bfitimi 
priëtaire  voisin  sont  appuyés  au 
qu'alors  il  faut  empèchtr  que  l'au 
vues  dans  Vliabitation  personnelle 
raison  cesse  duns  le  cas  contraire. 

Le  citoyen  Trellh«rd  répond 
repose  sur  ce  principe  que  le  mur 
une  propriété  commune;  qu'ainsi 
deux  voisins  n'en  peut  disposer  sai 
lement  de  l'autre. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  670,  671,  672,  673 


Le  S  lY,  de  Vigout  de»  toits,  est 
discussion. 

L'article  675  nui  le  compose  est  ac 

Le  S  V,  du  arott  de  pauage,  est 
diemsfiioTi. 

Le?  anidus  676,  677,  678  et  679  ( 
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«  litres  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  fu- 
«  telle,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  Gode 
«  civil.  » 

Art.  3.  «  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  conven- 
«  lion  ou  renonciation  dont  Tobjet  serait  de 
«  changer  Tordre  l(^gal  des  successions,  soit  par 
«  rapport  à  eux-m(>mes  dans  la  succession  de 
«  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport 

t      «  à  leurs  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice  des 

»      «  donations    entre-vifs   ou   testamentaires    qui 

t      «  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans 

t      «  lus  cas  déterminés  par  le  Code.  » 

Art.  4.  a  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler 
«  d'une  manière  générale  que  leur  association 
«  sera  réglée  par  Tune  des  coutumes,  lois  ou 
«  statuts  ci-devant  locaux  qui  régissaient  ci-de- 

t  «  vaut  les  diverses  parties  au  territoire  français, 
«  et  qui  sont  abroges  par  la  présente  loi.  » 

Art.  5.  «  Ils  peuvent  cependant  déclarer  d'une 
«  manière  générale  qu'ils  entendent  se  marieci 
«  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous 
«  le  régime  dotal;  mais  la  simple  stipulation  que 
«  les  époux  se  marient  sans  communauté  ou 
«  qu'ils  seront  séparés  de  biens ,  n'emporte 
a  point  soumission  au  régime  dotal. 
«  Au  premier  cas  et  sous  le  régime  de  la  com- 

e      «  miinaulé,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  héri- 

s      «  tiers   seront   réglés   par  les   dispositions  du 

e      «  chapitre  11  ci-après. 

«  Au  deuxième  cas  et  sous  le  régime  dotal, 

e      «  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions 

Jt      «  du  chapitre  111.  » 

s  Art.  6.  «  A  défaut  de  déclaration  pareille  ou 
a  de  contrat  de  mariage,  les  règles  établies  dans 
«  le  chapitre  II  formeront  le  droit  commun  de 
«  la  France.  » 

it  Art.  7.  «  Toutes  conventions  matrimoniales 
«  seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte 

a      a  authentique  et  devant  notaire.  » 

Art.  8.  «  Biles  ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 
«  gement  après  la  célébration  du  mariage.  » 

Art.  9.  «  Les  changements  qui  y  seraient  faits 
«  avant  la  célébration  du  mariage  doivent  être 
«  constatés  par  acte  authentique. 

«  Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est  au  sur- 
«  plus  valable  sans  la  présence  et  le  consente- 

'«  «  ment  simullanô  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
«  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage.  » 

u  Art.  10.  «  Tout  changement,  même  revêtu  des 
«  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  sera 

u      «  sans  effet  à  Tégara  des  liers,  s'il  n'a  été  rédigé 

8      «  à  la  suite  de  la  tninute  du  contrat  de  mariage, 

c  «  et  si  l'expédition  n'en  est  délivrée  à  la  suite  de 
«  l'expédition  de  ce  contrat.  •• 

Art.  1 1 .  a  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage 
«  est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions 
«  dont  ce  contrat  est  susceptible;  (»t  les  conven- 
tf  lions  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  valables, 
«  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  de 
«  ceux  de  ses  parents  dont  le  consentement  est 
«  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  «» 

CHAPITRK  II. 

6  Du  régime  en  communauté, 

l  PRBMlàRB  PARTIB. 

Delà  communauté  légale. 

i  Art.  12.  a  La  communauté  qui  s'établit  par  la 
I  t  limptodéclaralioo  qu'on  se  marie  sous  k  régime 
i  1 4le  b  oomoMnmitd,  oa  à  défaut  de  cosirstt,  est 
i  •  soumiis  aux  réglée  etpUquées  dans  les  six  eec« 
f  lions  qui  suivent.  » 


IKk.  dn  projel  de  Code  civil.) 

>  ta  femme;  mais  ei  la  surcessioa 
s  ceptée  par  la  lemme  que  comme 
(  justice  au  refus  du  mari,  les  créaD< 

<  d'iasuflisance  des  immeubles  de  la 

•  De  peuTent  se  pourroir  que  sur 

■  priëtë    des    autres    biens    person 

•  femme.  ■ 

Art.  26.  •  Lorsque  la  successioa  é 

•  des  Époux  est  ea  partie  immobilii^t 

■  dont  elle  est  grevie  ne  sont  à  la  ( 

■  commuaauiË  que  jusqu'à   concur 

•  portion  contriliutoiredumobilierda 

■  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobiliei 

•  celle  des  immeubles. 

t  tiette  portion  contributoire  se  i 

•  l'inveutaire  auquel  le  mari  doit  fa 

<  soit  de  son  cbei,  si  la  successioa 
t  personnellement,  soil  comme  dirlg 

■  risant  les  actions  de  sa  femme,  s'il 

•  succession  à  elle  échue.  • 

Art.  27.  •  A  défaut  d'inventaire,  e 

•  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
•■  ou  ses  Ëériliers  peuvent,  lors  de  la 
s  (le  la  communauté,  poursuivre  les  t 

■  de  droit,  et  même  faire  preuve,  ta 

<  et  par  papiers  domestiques  que  p 
(  et  au  besoin  parla  commune  reno 

■  consistance  et  valeur  du  mobilier 
.  torié. 

•  Le  mari  n'est  jamais  recevable 

•  preuve.  • 

Art.  28.  ■  Les  dispositions  de  l'a 

>  font  point  obstable  à  ce  q^ue  les  cr& 

■  succession  en  partie  mobilière  et  c: 

■  mobilière,  poursuivent  leur  paiei 
«  biens  de  la  communauté,  soit  que  I 
a  .soit  écbue  au  mari,  soit  qu'elle  so 

•  femme,  lorsque  celle-ci  l'a  accepléi 
«  tementdeson  mari;  letout sauf  fesi 

•  rcsneclives. 

■  11  en  est  de  même  si  la  succès; 

■  acceptée  par  Ja  femme  que  comme: 

■  justice,  et  que  néanmoins  le  mobili 

■  confondu  dans  celui  de  la  commi 
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«  gratuit,  des  immeubles  de  la  communauté,  si 
tt  ce  n'est  pour  rétablissement  des  enfants  com- 
«  muns. 

«  Il  ne  peut  donner  par  un  acte  entre- vifs  Tuni- 
«  versalité  de  son  mobilier. 

a  Une  peut  même  faire  une  donation  entre-vifs 
«  de  partie  de  son  mobilier  avec  réserve  d*usu- 
«  fruit.  » 

Art.  34.  «  La  donation  testamentaire  faite  par 
«  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  commu- 
€  nauté. 

«  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la 
«  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer 
«  eu  nature  qu^autant  que  l'effet,  par  l'événement 
«  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  : 
«  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers, 
«  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale 
a  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du 
«  mari  dans  la  communauté,  et  sur  les  biens  per- 
«  sonnels  de  ce  dernier.  » 

Art.  35.  «  Les  amendes  encourues  par  le  mari 
«  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile,  peuvent 
<(  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté, 
«  sauf  la  récompense  due  à  la  femme;  celles  en- 
«  courues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter 
c(  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels, 
c(  tant  que  dure  la  communauté.  » 

Art.  36.  ((  Les  condamnations  prononcées  contre 
«  1  un  des  deux  époux  pour  crime  emnortant 
a  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  fa  com- 
«  munaulé  et  ses  biens  personnels.  » 

Art.  37.  «  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le 
a  consentement  du  mari,  et  même  avec  Tautori- 
'  «  sation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens 
«  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  con- 
a  tracte  comme  marchande  pijd)lique  et  pour  le 
a  fait  de  son  commerce.  » 

Art.  38.  a  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager 
«  les  biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer 
«  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'établissement  de 
d  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  mari,  qu'après 
«  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  » 

Art.  39.  «  Le  mari  aradministration  de  tous  les 
«  biens  personnels  de  la  femme. 

«  Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobi- 
«  liôres  qui  appartiennent  à  la  femme. 

((  Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels 
((  de  sa  femme  sans  son  consentement. 

a  11  est  responsable  de  tout  dépérissement  des 
«  biens  personnels  de  sa  femme,  causé  par  défaut 
«  d'actes  conservatoires.  » 

Art.  40.  «  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des 
«  biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède 
«  neuf  ans,  ne  sont,  eu  cas  de  dissolution  de  la 
a  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme 
«  ou  de  ses  héritiers,  que  pour  le  temps  qui  reste 
«  à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf 
a  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de 
•  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que 
«  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouis- 
a  sance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
«  trouve.  » 

Art.  41.  <  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous 
«  que  le  mari  a  passés  ou  renouvelés  des  biens 
a  (le  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expira- 
«  tion  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux. 
a  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il 
«  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que 
«  leur  exécution  n'ait  conunencô  avant  la  disse- 
«  lutibn  de  la  communauté.  • 

Art.  42.  «  La  femme  qui  ^'oblige  solidairement 
a  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  commu- 
«  nautô  ou  du  mari|  n'est  réputée,  à  l'éjgard  de 
«  celui-ci, s'être  obligée  que  comme  caution;  elle 
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fiiut  d'emploi  on  de  remploi  du  pi 
metilile  que  la  femme  séparée  a 
l'auloris^tioa  de  la  juslice,  â  moins 
concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  ; 
que  les  deniers  ont  été  Teçm  par 
tooroë  à  son  profil. 
•  Il  e«t  ^raol  du  dêraac  d'emploi 

S  loi,  Bi  ta  nnle  a  été  foite  en  sa 
e  son  consenleraenti  il  ne  l'est  po 
I  lité  de  ci-t  emploi.  ■ 
Art.  6^.  '  La  communanté,  dissoul 
paration,  soit  de  corps  et  de  biens,  t 
seulement,  peut  être  rétablie  du  ce 
des  deux  parties. 

■  Bile  ne  iK'Ut  l'être  que  par  un  ar 
que  passe  devant  notaires  et  avec  i 

«  En  ce  cas,  la  cotnmunanlé  rélat 
son  effet  du  jour  du  mariage;  les 
remises  au  même  ûtat  que  s'il  n'y 
I  eu  de  séparation,  sans  préjudic, 
I  de  l'exécution  des  acies  d'admini: 
ont  pu  être  fails  par  la  remmc  d 
lerv'alle. 

■  Toute  convention,  par  laquelle  1o 
tablirajent  lenr  communauté  rous 
tiona  différentes  de  celks  qui  la  ré 
tërieuremenl,  est  nulle.  <> 

Art.  t>3.  <■  La  dissoli^tîon  de  comm 
rëe  par  \e  divorce  ou  la  séparai 
corps  et  de  bieoa,  soit  de  biuns  « 

r  donne  p;is  ouverture  aux  droits  de 

■  femme;  maiâ  celle-ci  conserve  la  f 
exercer  Iur3  de  la  mort  naturelle 
BOii  mari.  > 

SEcno.v  IV. 

*e  Vaexeptation  d«  la  communauté  et 
dation  qui  peut  y  être  faite,  avec  h 
fui  ysont  relatives. 
Art.  64.  •  Après  la  dissolution  de 
nanté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et  a 

ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y 
toute  convention  contraire  est  nnllt 
Art.  65.  •  La  lename  qui  a'eat  imi 
lesbiensdulai'oramunaiiii;  m?  jh'U 
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«  y  a  lien,  prononcée  contradlctoirement  avec  les 
«  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés.  » 

Art.  70.  «  La  veuve  qui  n*a  point  fait  sa  renon- 
<  dation  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est 
«  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne 
a  s*est  point  immiscée  et  qu'elle  ail  fait  inven- 
«  taire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
«  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé, 
«  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu*à  sa 
«  renonciation. 

«  Elle  peut  également  être  poursuivie  après 
«  l'expiration  des  quarante  jours  depuis  la  clô- 
«  ture  (ie  l'inventaire,  s'il  a  été  fait  et  clos  avant 
«  les  trois  mois.  » 

Art.  71.  a  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé 
«  quelques  effets  de  la  communauté  est  déclarée 
«  commune  nonobstant  sa  renonciation:  il  en  est 
«  de  môme  à  l'égard  de  ses  h^^ritiers.  » 

Art.  72.  «  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration 
«  des  trois  mois  et  quarante  jours,  ses  héritiers 
«  peuvent  renoncer  a  la  communauté  dans  les 
«  rormes  établies  ci-dessus,  et  y  sont  admis  même 
«  après  ledit  délai,  et  nonobstant  le  défaut  d'in- 
«  ventaire,  tant  qu'ils  ne  se  sont  point  immiscés.  »  * 

Art.  73.  «  Les  dispositions  des  art.  67  et  sui- 
«  vants  sont  applicables  aux  femmes  des  indivi- 
«  dus  morts  civilement,  à  partir  du  moment  où 
«  la  mort  civile  a  commencé.  » 

Art.  74.  «  La  femme  divorcée  ou  séparée  de 
«  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  qua- 
«  rante\jours  après  le  divorce  ou  la  séparation 
«  définitivement  prononcés,  accepté  la  commu- 
«  naulé,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins 
a  qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  ob- 
«  tenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoire- 
«  ment  avec  le  mari,  ou  lui  dtiment  appelé.  » 

Art.  75.  cf  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
«  attaquer  la  renonciation  qui  aurait  éternité  par 
«  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs 
«  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur 
«  chef.  » 

SECTION  V. 

Du  partage  de  la  communauté  après  V acceptation. 

Art.  76.  «  Après  l'acceptation  de  la  commu- 
«  nauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se 
«  partage  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière 
€  ci-aprés  déterminée.  » 

§1". 
Du  partage  de  V actif. 

Art.  77.  «  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rappor- 
«  tentù*la  masse  aes  biens  existants  tout  ce  aont 
«  ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté,  à  titre 
«de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  les 
«  régies  ci-dessus  prescrites,  section  ii  du  présent 
«  titre.  » 

Art.  78.  «  Chaque  époux  ou  son  héritier  rap- 
a  porte  également  les  sommes  qui  ont  été  tirées 
u  do  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 
«  l'époux  y  a  pris  pour  dot^r  un  enfant  d'un  autre 
«  lit,  ou  pour  doter  personnellement  l'enfant 
a  commun.  » 

Art.  71).  «  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux, 
a  ou  son  héritier,  prélève  : 

•  |o  Ceux  de  ^es  biens  personnels  et  qui  ne 
«  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent 
a  on  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
«  ploi  : 

«  2''  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  alié- 
«  nés  pendant  la  communautô,  et  dont  il  n*a  point 
«  été  fait  remploi  ; 

«  3<>  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 
«  communauté.  » 
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■  munauté  arrive  par  la  mort  du 

•  a  droit,  pendant  les  Crois  mois  el 

•  qui   lui  sont  accordés  pour  faii 

■  déliMrer,  de  prendre  sa  nourrici 

■  ses  domestiques,  soit  sur  les  pi 

•  tantes,  s'il  y  en  a,  soit  pur  empn 

■  de  la  masse  commuoe,  à  la  cb 

■  modërëmenl. 

•  Elle  oe  doit  aucun  loyer  à  rai^ 

•  tioD  qu'elle  a  pu  faire,  pendant  i 

■  une  maison  dépendant  de  la  c 

•  appartenant  aux  héritiers  du 

■  maison  qu'tiabilaient  les  époui 
'  la  dissolution  de  la  communaul 
I  tenue  <l  titre  de  bail  à  loyer,  la 

•  trïhuera  point,  pendant  les  mé 
>  paiement  dudit  loyer,  lequel  s 

An.   1U4.   ■   La  femme  n^nooi 

■  «chargée  de  toute  contribution  a 
a  communauté,  tant  à  l'é^iard  du 
<  créanciers  :  elle  reste  néanmoins 
r  ceux-ci,  lorsqu'elle  8'est  obligée 

avec  son  mari,  ou  lors(iue  la  < 
dette  de  la  communauté,  prover 
ment  de  son  chef;  le  tout  sai 
contre  le  man  ou  ses  héritiers.* 
Xrt.  105-  .  BUe  peut  _  exercer  loi 

•  et  reprises  ci-dessus  dëlailléet 
I  biens  de  la  communauté  que  su 
I  sonnels  du  mari. 

■  Ses  héritiers  le  peuvent  de  rai 

•  qui  concerne  le  prélèvement  dei 
(les ,  ainsi  que  le  logement  et 
pendant  le  délai  donné  pour  fair 
âêlibérer,  lesquels  droits  sont  j 
sonnels  à  la  femme  survivante.» 

Tùpotitioa  relative  à  la  communau 
que  Pun  dei  époux  ou  tous  deux 
de  précédent»  mariages. 
Art.  106.  1  Tout  ce  qui  est  dit 
observé,  même  lorsque  l'un  des 
Qeux  auront  des  enfants  de  p 


^  5*  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 
reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 
«  6»  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 
«  70  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 
«  8**  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre 
universel.  » 

SECTION  PJUBMlâRE. 

De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Art.  108.  «  Lorsque  les  époux  stipulent  qu*il 
n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  crac- 
quêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  commu- 
nauté, et  les  dettes  de  chacun  d'eux,  actuelles 
et  futures,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et 
X  futur.  ^ 

«  En  ce  cas,  et  apros  que  chacun  des  époux  a 
«  prélevé  ses  apports  dûment  justifiés,  le  partage 
o  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux,  en- 
«  semble  ou  séparément,  durant  le  mariage,  et 
«  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des 
«  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des 
«  biens  des  deux  époux.  » 

Art.  109.  «  Si  le  mobilier  existant  lors  du  ma- 
«  riage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été  constaté  par 
«  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé 
«  acquêt.  » 

SECTION  IL 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  ou  partie. 

Art.  110.  «  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur 
«  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur. 
«  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réci- 
«  proquement  dans  la  communauté  jusqu'à  con- 
«  currence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déter- 
«  minée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver 
«  le  surplus.  « 

Art.  111.  «  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur 
«  envers  la  communauté  de  la  somme  qu'il  a 
«  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet 
«  apport.  » 

Art.  112.  «  L'apport  est  suffisamment  justifié, 
a  quant  au  mari,  par  la  déclaration  portée  au 
<x  contrat  de  mariage,  que  son  mobilier  est  de 
«  telle  valeur. 

a  11  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la 
((  femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne 
«  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  » 

Art.  113.  «  Chaque  époux  a  le  droit  de  repren- 
«  dre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la 
«  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
tf  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
«  échu  depuis ,  excédait  sa  mise  en  commu- 

*•      «  nauté.  » 

(a  Art.  114.  «  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des 
«  époux  pendant  le  mariage  doit  être  constaté 

1-      «  par  un  inventaire. 

1-         «  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 

4  «  mari,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  con- 
«  sistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes, 

li     a  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

!S  «  Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobi- 
«  lier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers 
•  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit 
«  par  témoins,  soit  même  par  commune  renom- 

ra     «  mée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  » 

^  SECTION    UI. 

De  la  clause  d^ameublissement. 

îê  Art.  115.  t  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  fait 
t  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs 

rs  «  immeubles  présents  ou  futurs,  cette  clause  s*a|^ 
«  pelle  ameuSlissement.  » 
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■  pour  tout  droit  de  communauté,  a 
s  lant  quis  la  communauté  entière,  en 

•  restera  à  l'époux  surrivant.  • 
Art.  131.  -  Lorsqu'il  a  él*  stipule 

•  ou  ses  hëriliers  n^uronl  qu'une  c 
'  dans  la  communauté,  comme  le  tier 

•  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  bëritien 

•  teot  les  delCifS  de  la  communauté 

■  tionnellemenl  à  la  part  qu'ils  pr 

•  l'actif.  La  cooremiou  est  nulle,  si 

•  l'époux  ainsi  rt^duit  ou  ses  béritie 

•  1er  une  pius  forte  part,  ou  si  elle 
«  de  supporter  une  part  dans  les  d< 

•  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  i 
Art.  Ùî.  •  Lorsqu'il  est  stipulé  r 

1  ëpous  ou  ses  héritiers  ne  pourro 

■  qu'une  certaine  somme  pour  tout  c 
<  munanté,  la  clause  est  un  forfait  ai 
B  tre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  h 

•  Tenue,  soit  que  la  communauté  se 

•  mauvaiee,  sunïsante  ou  non,  pour 

■  somme.  • 

Art.  133.  <  Si  la  clause  n'établit  le 

•  l'égard  des  héritiers  de  répons,  c 

•  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  part: 

•  moitié.  • 

Art.  134.  "  Le  mari  ou  ses  héritien 

■  nent.  en  vertu  de  la  clause  énoni 

■  cle  130,  la  totalité  de  la  communau 

■  gés  d'en  acquitter  toutes  les  dette? 
<■  Les  créanciers  n'ont,  eu  ce  cas 

'  liua  contre  la  femme  ni  contre  et 
»  Si  c'est  la  femme  survivante  qi 

■  nant  une  somme  convenue,  le  dn 
'  toute  la  communauté  contre  les 
u  mari,  elle  a  le  choix  on  de  leui 
B  somme,  en  demeurant  oblrg^ée  à  luu 

•  ou  du  renoncer  à  la  communauté,  e 
(  donner  aux  héritiers  du  mari  les 

■  charges.  > 

Art.  135.  <  11  est  permis  aux  époui 

■  que  la  totalité  de  la  communauté 

■  an  survivant,  ou  à  l'un  deuxeen 

■  aux  bèritiera  de  Fautra  il  faire  1: 
pyurls  dt:  leur  ;iuifiii 
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t  mais  les  simples  bénéBces  résultant  des  tra- 
«  Taux  communs  vi  des  économies  faites  sur  les 
«  revenus  respectifs  quoique  inégaux  des  deux 
«  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avan- 
«  ta^e  fait  au  préjudice  des  enfants  du  pre- 
«  mjer  lit.  » 

Art.  138.  «  La  communauté  conventionnelle 
«  reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté 
«  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a 
«  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement 
«  par  le  contrat.  » 

SECTION  IX. 

Des  conventions  exclusives  de  la  communauté. 

Art.  139.  «  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  ré- 
«  gime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se  ma- 
«  rient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  sépa- 
«  rés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipulation  sont 
«  réglés  comme  il  suit.  » 

§  !•'. 
De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 

communauté'. 

Art.  140.  «  La  clause,  portant  que  les  époux  se 
«  marient  sans  communauté  ne  donne  point  à  la 
«  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en 
«  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  ap 
N  portés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du 
«  mariage.  » 

Art.  141.  «  Le  mari  conserve  l'administration 
«  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme, 
«  et.  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mo- 
«  bilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit 
«  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
'(  doit  faire  des  caiâtaux  aprùs  la  dissolution  du 
«  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
«  serait  prononcée  par  justice.  » 

Art.  l42.  «  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot 
«  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
V  mariage,  il  y  en  a  de  nature  à  se  consumer  par 
«  l'usage,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif 
«  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait 
«  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit 
«  rendre  le  prix  d'après  l'estimation.  » 

Art.  Ii3.  «  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  char- 
«  ges  de  l'usufruit.  » 

Art.  1  'i4.  «  La  clause  énoncée  au  présent  para- 
«  graphe  ne  fait  imint  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
«  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement, 
«  sur  ses  seules  quittances,  certaine  portion  de  ses 
«  revenus,  pour  son  entretien  et  ses  besoins  per- 
«  sonnels.  •» 

Art.  145  «  Les  immeubles  constitués  en  dot, 
«<  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont 
«  point  inaliénables. 

c  Néanmoins  ils  ne  peuvent  étrealiénés  sans  le 
«consentement  du  mari;  et  à  son  refus,  sans 
«  l'autorisation  de  la  justice.  » 

§  n. 

De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

Art.  ii6.  ^  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par 
«  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  séparés 
«  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  adminis- 
«  tration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la 
«  jouissance  libre  de  ses  revenus.  » 

Art.  147.  «  Chacun  des  époux  contribue  aux 
«  charges  du  mariage,  suivant  le^  conventions 
«  contenues  en  leur  contrat  ;  et  s'il  n'en  existe 
«  iK)int  à  cet  étfard,  la  femme  contribue  à  ces 
«  charges  jusqu^à  concurrence  du  tiers  de  ses 
«  revenus.  » 

Art.  148.  i  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  hvour 
«  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  alléaer 
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■  pour  toat  droit  de  communauté,  « 
<■  lanl  que  la  communauté  entière,  en 

■  restera  à  l'époux  BunivaQi.  t 
Art.  131.  •  Lorsqu'il  a  été  stipulé 

■  ou  ees  héritiers  d^utodI  qu'une  c 
«  dans  la  communaDté,  comme  le  tier 

■  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  bëritiert 

■  teut  les  dettes  de  la  communauté 

•  lionnellement  à  la  part  qu'ils  pr 

•  l'actif.  La  conrentioa  est  aulle,  Bi 

■  l'époux  ainsi  ri'duit  ou  ses  héritiei 

•  ter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle 
Lf  de  supporter  une  part  dans  les  di 

■  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif,  ■ 
Art.  13-^  '  Lorsqu'il  est  Etipulé  f\ 

'  époux  ou  ses  héritiers  nt;  pourrai 

■  qu'une  certaine  somme  pour  tout  d 
>  inonauté,  ta  clause  e^t  un  furf^iit  au 
a  tre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la 
•*  venue,  soit  {nie  la  communauté  se 
-  mauvaise,  sumsante  ou  non,  pour 
n  somme.  • 

Art.  133.  <  Si  la  clause  n'établit  le 

■  l'égard  des  tiériliersde  l'époux,  ci 
r  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  part; 

■  moitié.  • 

Art.  134,  «  Le  mari  ou  ses  hériliert 
«  nent,  en  vertu  de  la  clause  (tnonc 

■  cle  V30.  la  loialitë  de  la  communau 
«  gés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes 

■  LeB  créanciers  n'ont,  en  ce  cas 
'  liuD  contre  la  femme  ni  contre  se 

■  Si  c'est  la  femme  survivante  qi 
«  nant  une  somme  convenue,  le  drt 

■  toute  la  communauté  contre  les 
«  mari,  elle  a  le  choix  on  de  leur 
a  somme,  en  demeurant obligéeà  tout 

•  ou  do  renoncer  à  la  communauté,  e 

■  doDoer  sux  héritiers  du  mari  les 

•  cbaraos.  • 

Art.  l35.  ■  Il  est  permis  aux  époux 

•  que  la  totalité  de  la  communauté  ; 

■  au  survivant,  ou  à  l'un  deux  eeu 
«  aux.  héritiers  de  l'autre  k  faire  U 

3  de  leur  auteur. 
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t  mais  les  simples  bénéBces  résultant  des  tra- 
«  Taux  communs  et  des  économies  faites  sur  les 
«  revenus  respectifs  quoique  inégaux  des  deux 
«  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avan- 
«  tage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  pre- 
«  mjer  lit.  » 

Art.  138.  «  La  communauté  conventionnelle 
«  reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté 
«  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a 
«  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement 
«  par  le  contrat.  » 

SECTION  IX. 

Des  conventions  exclusives  de  la  communauté'. 

Art.  139.  «  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  ré- 
«  gime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se  ma- 
«  rient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  sépa- 
«  rés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipulation  sont 
«  réglés  comme  il  suit.  » 

§  !•'. 
De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 

communauté. 

Art.  140.  «  La  clause,  portant  que  les  époux  se 
«  marient  sans  communauté  ne  donne  point  à  la 
«  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en 
«  percevoir  les  fruils  :  ces  fruits  sont  censés  ap 
N  portés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du 
«  mariage.  » 

Art.  l4l.  «  Le  mari  conserve  l'administration 
«  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme, 
«  et.  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mo- 
«  bilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit 
«  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
«  doit  faire  des  caiâtaux  aprùs  la  dissolution  du 
«  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
«  serait  prononcée  par  justice.  » 

Art.  l42.  «  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot 
«  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
(f  mariage,  il  y  en  a  de  nature  à  se  consumer  par 
«  l'usage,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif 
«  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fuit 
«  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit 
«  rendre  le  prix  d'après  l'estimation.  » 

Art.  Ii3.  «  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  char- 
«  ges  de  l'usufruit.  » 

Art.  1 U.  «  La  clause  énoncée  au  présent  para- 
«  graphe  ne  fait  j)otnt  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
«  convenu  que  la  femme  touchera  aimuellement, 
«  sur  ses  seules  quittances,  certaine  portion  de  ses 
«  revenus,  pour  son  entretien  et  ses  besoins  per- 
««  sonnels.  » 

Art.  145  «  Les  immeubles  constitués  en  dot, 
<«  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont 
«  point  inaliénables. 

«  Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le 
a  consentement  du  mari;  et  à  son  refus,  sans 
«  l'autorisation  de  la  justice.  » 

§  II. 
De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

Art.  Ii6.  ^  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par 
«  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  séparés 
»  (le  biens,  la  femme  conserve  l'entière  adminis- 
«  tration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la 
«  jouissance  libre  de  ses  revenus.  » 

Art.  147.  «  Chacun  des  époux  contribue  aux 
«  charges  du  mariage,  suivant  le;  conventions 
«  contenues  en  leur  contrat  ;  et  s'il  n'en  existe 
«  |K)int  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces 
«  charges  jusqu^à  concurrence  du  tiers  de  ses 
«  revenus.  » 

Art.  148.  «  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  hvour 
«  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  alléaer 


[Dû«.  Ja  projet  d«  Code  civil.) 
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Art.  172.  '  Si  la  dot  est  mige  en  péril, 

•  peut  poui^uÎTce  la  séparation  de  bi 

•  qu'il  est  dit  aux  articles  bi  et  suivant 

•  pitre  II.  • 

SECTION  tu. 
De  la  resliltttion  de  la  dot. 

Art.  173.  '  Si  la  dot  consiste  en  imm 

•  Ou  en  meubles  non  estimés  par  le 

■  luariage,  ou  iien  mis  à  prix, avec  dêclî 

■  l'eslimalion  n'en  ôte  pas  la  propriété  à 

■  Le  mari  ou  ses  héritiers  pcuveol 

•  iraiDis  de  la  restituer  eans  délai,  aprt 

•  lution  du  mariage.  > 

Art.  174.  •  Si  elle  consiste  en  une  somm 

•  Ou  en  meubles  mis  à  prix  par 

•  sans  déclaration  que  l'esUaiation  n'e 
>  le  mari  propriétaire, 

■  La  restitution  n'en  peut  ûlrc  exigéi 

•  apri>s  la  dissolution.  • 

Art.  17â.   1  Si  les  meubles  donl  la 

•  •  reste  à  la  femme  sont  dépéris  par  l'us; 

'  Iarautedumïri,il  nesera  teandelcsi 

"  dan?  l'élal  où  ils  se  trouvent,  et  ce  qui 

Art.  176.  ■  Si  la  dot  comprend  des  ■ 

•  ou  coDslituiions  de  renie  qiii  ont  pér 

■  fert  des  retranchements  qu  on  ne  pni.- 

•  à  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  ; 

•  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les 
Art.  177.»  Si  un  usufruit  a  été  constitu 

■  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés. 

-  lution  du  mariage,  fjue  de  restituer  le 

•  fmit,  et  non  leaTniits  échus  durant  le 
Art.  178.  ■  Si  le  mariage  a  duré  dix 

-  l'écbi^ance  des  termes  pris  pour  le  p 

•  ta  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pour 

•  péter  contre  le  mari,  aprôs  la  dissoluti 

•  ria&e.saos  être  tenus  de  prouver qu'i 
>  Excepté  qu'il  ne  justifiât  des  diligenc 

•  ment  par  lui  faites  pour  s'en  procun 

•  ment.  ' 

Art.  179.  ■  Si  le  mariage  eal  dissous  j 
1  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits 
"  restituer  courent  de  plein  droit,  au  p 

•  héritiers,  depuis  le  jour  de  la  oissol 
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«  La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la 
«  femme.  » 

SECTION  IV. 

Des  biens  paraphemauœ. 

Art.  183.  «  Tous  les  biens  de  la  femme  qui 
«  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  parapher* 
t  naux. » 

Art.  184.  a  S)  tous  les  biens  de  la  femme  sonC 
«  paraphernaux,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  convention 
«  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une 
t  portion  des  charges  du  mariage,  le  mari  est 
«  censé  les  avoir  assumés  en  entier  pour  son 
«  compte.  » 

Art.  185.  t  La  femme  a  Tadministration  et  la 
«  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux. 

«  Mais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en 
«  jugement  à  raison  desdits  biens,  sans  Tautori- 
«  sation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  per- 
«  mission  de  la  justice.  » 

Art.  186.  t  Si  la  femme  donne  sa  procuration 
«  au  mari  pour  administrer  ses  biens  parapher- 
«  naux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des 
<r  fruits,  il  sera  tenu,  vis-à-vis  d'elle,  comme  tout 
«  mandataire.  » 

Art.  187.  n  Si,  sans  donner  de  pouvoir  exprès 
ff  à  son  mari,  la  femme  souffre  qu'il  jouisse  de 
«  ses  biens  paraphernaux,  le  mari  n'est  tenu,  à  la 
«  dissolution  du  mariage ,  ou  à  la  première 
«demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation 
«  des  fruits  existants;  et  il  n'est  point  comptable 
«  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  » 

Art.  188.  a  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 
«  naux  malgré  l'opposition  constatée  delà  femme, 
«  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits 
«  tant  existants  que  consommés.  » 

Art.  189.  «  Le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 
«  phcrnaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de 
«  l'usufruitier.  » 

SECTION  V. 

De  la  société  SacqxUt. 

Art.  190.  a  Lorsqu'on  se  soumettant  au  régime 
«  dotal,  les  époux  ont  néanmoins  stipulé  une 
«  société  d'acquêts,  les  effets  de  cette  société  sont 
«  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  108  et  109 
a  du  chapitre  ii.  » 

Disposition  générale. 

Art.  191.  «  Toute  clause  de  soumission  au  ré- 
«  gimc  dotal  doit  être  affichée  en  la  principale 
«  salle  de  chacun  des  tribunaux  de  première  in- 
n  stance  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  et  le 
«  domicile  des  époux  et  les  immeubles  dotaux. 

«  Faute  d'avoir  rempli  cette  formalité,  les  droits 
«  que  des  tiers  pourraient  acquérir  de  bonne  foi 
«  sur  le  fonds  dotal  seront  maintenus,  sauf  le 
a  recours  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  contre 
tf  le  mari  ou  ses  héritiers.  » 

Le  chapitre  i**,  amtenant  les  dispositions  géné^ 
raies,  est  adopté. 

Le  chapitre  il,  du  régime  en  communauté^  est 
adopté. 

Le  citoyen  Berlter  fait  lecture  du  chapitre  m  : 
du  régime  dotal. 

Les  articles  150  et  151  sont  adoptés. 

La  section  I'*,  de  la  constitution  de  la  dot^  est 
soumise  à  la  discussion. 

L'article  152  est  adopté. 

L'article  153  est  discuté. 

Le  consul  ClasiteeérAf  dit  qu*il  peut  y  avoir 
de  l'abus  à  permettre  de  constituer  un  augmenl 
de  dot  en  argent,  mais  qu'il  ne  conçoit  pas  pour- 
quoi on  le  défendrait  également  en  immeubles. 


[DIK 


a  projel  il«  Code  civU.| 


TénicDt,  appliquer  le  principe  de  Tii 
bililé  absolue  aux  biens  spédiiés  pai 
mais  que  dans  l'article  on  n'a  <>u  eu 
actions  plus  obscures  et  moinscoQQU 
criptiOD,  qui  peut  les  atteindre,  ne  di 
nieiicer  pendant  le  mariage;  mais  si 
mencè  avant,  il  serait  injuste  d'impu 
seul  une  négligence  dont  sont  égalei 
blés  ceux  qui  n'ont  pas  iuterrompu  la 
plus  tdt. 

Le  consul  Cambaeér^s  dit  qu'uli 
cessaire  d'exprimer  cette  distinction  d 

Le  citoyen  Tronchel  attaque  l'art 
contraire  aux  principes  de  l'imprescri 
quelle  doit  èlrc absolue.  Tout  an  plus 
clarer  la  prescription  suspendue  pem 
du  mariage,  comme  dans  le  cas  de 

Le  citoïen  Trellhard  dit  que  c 
sion  aurait  des  effets  exlraordinain 
prescription  avait  commencé  [rois  ■ 
mariage,  et  si  le  mariage  avait  dui^ 
ans,  ilen  résulterait  qu'elle  nes'accoi 
vingl-sept  ans  après  (a  dissoluliou, 
l'action  aurait  duré  quatre-vingts  ans 

Le  consul  CnubapéréB  dit  que  l'a 
tainemeDl  besoin  d'explication.  Uéj. 
FortaUs  a  parlé  d'une  distinction  qi 
d'exprimer  :  elle  conduit  à  décider 
donnera  un  recours  k  la  femme  Cfjn 
pour  les  actions  qu'il  aurait  laissé 
faudra  ensuite,  si  la  règle  générale  | 
le  citoyen  Tronchei  est  modifiée,  dé 
modiQcations  dont  elle  est  susceptibl 

Les  articles  170  et  ni  sont  renvoyés 

L'article  172  est  adopté, 

La  section  m,  de  la  reslUulion  de 
soumise  ù  la  discussion. 

Les  articles  173.  174,  175,  176,  17 
tSO,  181  et  182  qui  la  composent,  son 

La  section  iv,  des  biens  paraphemat 
mise  à  la  discussion. 

L'article  183  est  adopté. 

L'article  1S4  est  discuté. 

Le  consui  C*Bibaeépé«  craint  qu 
ne  consacre  une  injustice. 

igeçettj 
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Le  consul  Caaibaeérès  ajoute  que  si  le  mari 
était  sans  fortune,  il  faudrait  bien  que  la  subsis- 
tance de  la  famille  fût  prise  sur  les  biens  de  la 
femme. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  dans  le  droit  écrit 
Texécution  de  l'article  était  subordonnée  à  la  pos- 
sibilité où  était  le  mari  de  fournir  seul  aux  cnar- 
ges  du  mariage. 

Le  citoyen  Malevllle  propose  d'étendre  au 
cas  dont  il  s'agit  la  disposition  de  l'article  147. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  185,  186,  187,  188  et  189  sont 
adoptés. 

La  section  v,  de  la  société  éPacquéfs^  est  sou- 
mise à  la  discussion.  * 

L'article  190  qui  la  compose  est  adopté. 

L'article  191,  sous  la  rubrique,  disposition  gé- 
nérale^ est  soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  ne  voit  pas  l'uti- 
lité de  cet  article.  On  ne  peut  présumer  en  effet 
que  celui  qui  achète  un  bien  ne  se  fasse  pas  re- 
présenter les  titres  qui  en  rendent  le  vendeur 
propriétaire.  Nemo  débet  esse  ignarus  conditionis 
xllius  cum  quo  contrahit. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  que  cet  article  ne 
donne  aucune  garantie  contre  le  mari;  car  s'il 
néglige  la  formalité  de  Taffiche,  sans  doute  la 
femme  négligera  également  de  la  remplir.  Y 
obligera-t-on  ses  parents?  Ce  serait  étenare  en- 
core les  embarras  dans  lesquels  les  familles  se 
trouvent  jetées  parla  loi  qui  les  oblige  de  former 
inscription,  lorsqu'ils  ont  concouru  à  la  nomina- 
tion d  un  tuteur. 

L'article  est  retranché. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d*Êtat^ 

J.  6.  LocRÉ. 


SÉANCB 

DU  1 1  BRUMAIRE  AN   XU  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

.{Jeudi  3  novembre  1803). 

Le  Seeond  C^onsut  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  le  titre  IV  du 
livre  11  du  projet  de  Code  civil,  rédigé  conformé- 
ment aux  amendements  adoptés  dans  la  séance 
du  4  brumaire  an  XII. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

Art.  633.  «  Une  servitude  est  une  charge  im- 
«  posée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  Futilité 
«  d'un  héritage  voisin  appartenant  à  un  autre 
«  propriétaire.  » 

Art.  634.  o  La  servitude  n'établit  aucune  préé- 
tt  minence  d'un  héritage  sur  l'autre.  » 

Art.  635.  «  Elle  dérive  ou  de  la  situation  natu- 
«  relie  des  lieux,  ou  des  obligations  imposées  par 
«  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  proprié- 
«  taires.  » 

CHAPrrRE  PREMIER. 

Des  servitudes  qui  dérivent  éic  la  situation  des 
•  lieux. 

Art.  636.  «  Les  fonds  inférieurs  sont  assiuettis 
«  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les 
«  eaux  gui  en  découlent  naturellement,  sans  que 
«  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

«  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
a  de  digue  qui  (empêche  cet  écoulement. 

«  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
t  qui  aggrave  la  servitude  du  fond»  inférieur.  » 

Art.  637.  c  Celui  qui  a  une  source  dans  son 
«  fonds  peut  en  user  a  sa  volonté.  • 


[Disc,  du  projet  de  Code  ciril.) 

TéDient,  appliquer  le  principe  de  l'i 
biliU  absolue  aux  biens  spédflés  pa 
mais  que  dans  l'article  on  n'a  eu  en 
actions  plus  obscures  et  moine  connt 
cription,  qui  peut  les  atteindre,  ne  à 
meacer  pendant  le  mariage  ;  mais  si 
mencé  avant,  il  serait  injuste  d'impi 
aeal  une  négligence  dont  sont  égale 
bies  ceux  qui  n'ont  pas  interrompu  la 
plus  iàt. 

Le  consul  CaabaeérAB  dit  qu'ai 
cessaire  d'exprimer  celte  distinction  i 

Le  citoyen  Tr^nehet  attaque  l'ar 
contraire 'aux  principes  de  l'imprescr 
quelle  doit  être  absolue.  Tout  auplua 
clarer  la  prescription  suspendue  pec 
du  mariajge,  comme  dans  le  cas  de 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  ' 
eiou  aurait  des  effets  extraordinaii 
prescription  avait  commencé  trois 
mariage,  et  si  Je  mariage  avait  dui 
ans,  ifen  résulterait  qu'elle  nes'acco 
ringt-eept  ans  après  la  dissolution, 
ludion  aurait  duré  quatre-vingts  anf 

Le  consul  C*mh»tiri»  dit  que  !''< 
tainement  besoin  d'explication.  Dëj 
Porialû  3  parlé  d'une  distinction  q 
d'exprimer  :  elle  conduit  à  décider 
donnera  un  recours  à  la  femme  coi 

Sur  les  actions  au'il  aurait  laissa 
idra  ensuite,  si  la  r^gle  générale 
le  citoyen  Tronehet  est  modifiée,  d( 
modifications  dont  elle  est  susceptib 
Lesarticlesl'OellTI  sontrenvoyéf 
L'article  172  est  adopté. 
La  section  m,  de  la  restilulion  dt 
soumise  &  la  discussion. 

Les  articles  173,  171,  175,  176,  i: 
180,  I8t  et  182  qui  la  composent,  soc 
La  section  IV,  des  biens  paraphtrna- 
mise  à  la  discussion. 
L'article  183  est  adopté. 
L'article  184  est  discuté. 
Le  consul  Cambacérès  cra'uit  qu 
ae  consacre  une  iniustice. 


1 
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Le  consul  Caaibaeérès  ajoute  que  si  le  mari 
était  sans  fortune,  il  faudrait  bien  que  la  subsis- 
tance de  la  famille  fût  prise  sur  les  biens  de  la 
femme. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  dans  le  droit  écrit 
l'exécution  de  l'article  était  subordonnée  à  la  pos- 
sibilité où  était  le  mari  de  fournir  seul  aux  char- 
ges du  mariage. 

Le  citoyen  Matevllle  propose  d'étendre  au 
cas  dont  il  s'agit  la  disposition  de  l'article  147. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  185,  186,  187,  188  et  189  sont 
adoptés. 

La  section  v,  de  la  société  â^acquéls^  est  sou- 
mise à  la  discussion.  * 

L'article  190  qui  la  compose  est  adopté. 

L'article  191,  sous  la  rubrique,  disposition  gé- 
nérale^  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  ne  voit  pas  l'uti- 
lité de  cet  article.  On  ne  peut  présumer  en  effet 
que  celui  qui  achète  un  bien  ne  se  fasse  pas  re- 
présenter les  titres  qui  en  rendent  le  vendeur 
propriétaire.  Nemo  débet  esse  ignarus  conditionis 
tUius  cum  quo  contrahit. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  que  cet  article  ne 
donne  aucune  garantie  contre  le  mari;  car  s'il 
néglige  la  formalité  de  l'affiche,  sans  doute  la 
femme  négligera  également  de  la  remolir.  Y 
obligera-t-on  ses  parents?  Ce  serait  étendre  en- 
core les  embarras  dans  lesquels  les  familles  se 
trouvent  jetées  par  la  loi  qui  les  oblige  de  former 
inscription,  lorsqu'ils  ont  concouru  à  la  nomina- 
tion d  un  tuteur. 

L'article  est  retranché. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d*Etat^ 

J.  6.  LocRÉ. 
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SÉANCE 

DU  1 1  BRUMAIRE  AN   XU  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

.(Jeudi  3  novembre  1803). 

Le  Seeond  C^onsul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  le  titre  IV  du 
livre  11  du  projet  de  Code  civil,  rédigé  conformé- 
ment aux  amendements  adoptés  dans  la  séance 
du  4  brumaire  an  Xll. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

Art.  633.  a  Une  servitude  est  une  charge  im- 
«  posée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  futilité 
«  d'un  héritage  voisin  appartenant  à  un  autre 
«  propriétaire.  » 

Art.  634.  o  La  servitude  n'établit  aucune  préé- 
a  minence  d'un  héritage  sur  l'autre.  » 

Art.  635.  «  Elle  dérive  ou  de  la  situation  natu- 
«  reUe  des  lieux,  ou  des  obligations  imposées  par 
a  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  proprié- 
a  taires.  » 

CHAPfFRE  PREMIER. 

Des  servitudes  qui  dérivent  do  la  situation  des 
•  lieux. 

Art.  636.  «  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
«  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les 
«  eaux  gui  en  découlent  naturellement,  sans  que 
«  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

«  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
a  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

«  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
t  qui  s^Rrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  » 

Art.  637.  c  Celui  qui  a  une  source  duis  son 
«  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  • 


|DiK.  da  projel  ds  Cod«  civil.) 

Ténient,  appliquer  le  principe  de  1' 
biliû  absolue  aux  biens  spécifiés  pi 
mais  que  dans  l'article  on  n'a  eo  et 
actions  plus  obscures  et  moins  cooni 
cription,  qui  peut  lea  atteindre,  ne  ( 
mencer  pendant  le  mariage  ;  mais  si 
mencé  avant,  il  serait  injuste  d'imp 
seul  une  négligence  dont  sont  égaU 
blés  ceux  qui  u'ontpas  interrompu  li 
plus  tdl. 

Le  consul  CaHbaeér^H  dit  qu'a 
ccssaire  d'expnmer  cette  distinction 

Le  cilOfen  Tranehct  attaque  l'ai 
contraire  aux  principes  de  l'imprcBCi 
quelle  doit  être  absolue.  Tout  an  plut 
ciarer  la  prescription  Buspcndue  pei 
do  mariage,  comme  dans  le  cas  de 

\ji  citoyen  Trellhard  dit  que 
eioD  aurait  des  effets  extraordinaii 
prescription  avait  commencé  trois 
mariage,  et  si  le  mariage  avait  da 
ans,  ifen  résulterait  qu'elle  nea'accc 
riogl-sepi  ans  après  la  dissolution 
l'action  aurait  duré  quatre-vingts  an 

Le  consul  CàMbaeéréa dit  que  l' 
tainement  besoin  d'explication.  \iè. 
Portatit  a  parlé  d'une  distinction  c 
d'exprimer  :  elle  conduit  à  décider 
donnera  un  recours  â  la  femme  coi 

Sur  les  actions  qu'il  aurait  laissa 
idra  ensuite,  ai  la  r^gle  générale 
le  citoyen  Tromhtt  est  modifiée,  d 
modifications  dont  elle  est  susceplit 
Les  articles  170  et  171  sont  renvové 
L'article  172  est  adoplé. 
La  section  m,  de  ta  restilulion  d 
soumise  ù  la  discussion. 

Les  articles  173.  174,  175,  176,  I 
180,  181  ut  182  qui  la  composent,  soi 
La  section  iv,  des  biens  paraphirna 
mise  à  la  discussion. 
L'article  183  est  adopté. 
L'article  1S4  est  discuté. 
Le  consul  CaHtWaeérès  craint  qi 
ne  consacre  une  iniustice. 

Iiartage  cet 
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Le  consul  Caaibaeérès  ajoute  que  si  le  mari 
était  sans  fortune,  il  faudrait  bien  que  la  subsis- 
tance de  la  famille  fût  prise  sur  les  biens  de  la 
femme. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  dans  le  droit  écrit 
l'exécution  de  Tarticle  était  subordonnée  à  la  pos- 
sibilité où  était  le  mah  de  fournir  seul  aux  char- 
ges du  mariage. 

Le  citoyen  Matevllle  propose  d'étendre  au 
cas  dont  il  s'agit  la  disposition  de  l'article  147. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  185,  186,  187,  188  et  189  sont 
adoptés. 

La  section  v,  de  la  société  â^acquéls^  est  sou- 
mise à  la  discussion.  * 

L'article  190  qui  la  compose  est  adopté. 

L'article  191,  sous  la  rubrique,  disposition  gé" 
nérale,  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  citoyen  Portails  dit  qu'il  ne  voit  pas  l'uti- 
lité de  cet  article.  On  ne  peut  présumer  en  effet 
que  celui  qui  achète  un  bien  ne  se  fasse  pas  re- 
présenter les  titres  qui  en  rendent  le  vendeur 
propriétaire.  Nemo  débet  esse  ignarus  conditionis 
tUiw  cum  quo  contrahit. 

Le  consul  Cambaeérés  dit  que  cet  article  ne 
donne  aucune  garantie  contre  le  mari;  car  s'il 
néglige  la  formalité  de  l'affiche,  sans  doute  la 
femme  négligera  également  de  la  remplir.  Y 
obligera-t-on  ses  parents?  Ce  serait  étenare  en- 
core les  embarras  dans  lesquels  les  familles  se 
trouvent  jetées  parla  loi  qui  les  oblige  de  former 
inscription,  lorsqu'ils  ont  concouru  à  la  nomina- 
tion d^un  tuteur. 

L'article  est  retranché. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil  d^Êtat^ 

J.  6.  LocRÉ. 
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SÉANCE 

DU  1 1  BRUMAIRE  AN   XU  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE. 

\Jeudi  3  novembre  1803). 

Le  Seeond  C^onsul  préside  la  séance. 

Le  citoyen  Trcllhard  présente  le  titre  IV  du 
livre  U  du  projet  de  Code  civil,  rédigé  conformé- 
ment aux  amendements  adoptés  dans  la  séance 
du  4  brumaire  an  Xll. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

Art.  633.  «  Une  servitude  est  une  charge  im- 
«  posée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  futilité 
a  d'un  héritage  voisin  appartenant  à  un  autre 
a  propriétaire.  » 
Art.  634.  o  La  servitude  n'établit  aucune  préé- 
minence d'un  héritage  sur  l'autre.  » 
Art.  635.  «  Elle  dérive  ou  de  la  situation  natu- 
«  reUe  des  lieux,  ou  des  obligations  imposées  par 
«  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  proprié- 
«  taires.  » 

CHAPfFRE  PREMIER. 

Des  servitudes  qui  dérivent  éic  la  situation  des 
•  lieux. 

Art.  636.  «  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
«  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les 
«  eaux  gui  en  découlent  naturellement,  sans  que 
«  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

«  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
«  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

«  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
t  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  » 

Art.  637.  c  Celui  qui  a  une  source  duis  son 
«  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  • 
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Art.  661.  •  Lorsque  les  différents  é( 

■  maisoD  appartieaneDt  à  divers  propi 

■  les  tilrcs  de  propriété  ne  fri^^leot  pa 

•  de  réparations  et  reconstructions,  ell 

■  ^tre  faites  ainsi  qu'il  suit: 

•  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  &  la 

■  tous  les  propriétaires,  cbacun  eu  prc 

■  la  valeur  de  l'él^ige  qui  lui  appartien 

•  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fa 

•  cher  sur  lequel  il  marche. 

•  Le  propriétaire  du  premier  éla^îe 
«  lier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire 

•  étage  fait,  à  partir  du  crémier,  l'e 

■  conduit  chez  lui;  et  ainsi  de  suite.  ■ 
Art.  662.  1  Lorsqu'on  reconstruit  m 

■  toyen  ou  une  maison,  les  servitudes 

■  passives  se  continuent  a  l'i^gard  di 

•  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  san: 

•  qu'elles  puisfent  être  aggravées,  et  p 

•  la  reconstruction  se  fasse  avant  qu 

•  criplion  soit  acquise.  • 

Art.  663.  •  Tous  fossés  entre  deux 

■  sont  préNumés  mitoyens,  s'il   n'y  ; 

-  marque  du  contraire,  • 

Art.  664.  •  Il  V  a  marque  de  non  mi 

•  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  lern 
■<  d'uD  câté  seulement  du  fossé.  • 

Art.  665.  •  Le  fossé  est  censé  apparier 

•  vement  à  celui  du  cAlÊ  duquel  le  rejet 
Art.  666.  •  Le  fossé  mitoyen  i^oit  i 

■  tenu  â  frais  communs.  < 

Art.  667.  ■  Toute  haie  qui  sépare  de 

-  en  état  de  clôture  est  réputée  milt 
«  n'yalitreoupossessioo  suffisante  du  < 

Art.  668.  K  11  n'est  permis  de  plant 

■  bns  de  haute  tige  qu'à  la  distance  pr 
'  les  rt''(;lemenls  particuliers  actuellcr 

■  tants,  ou  par  les  usages  constants  et 

■  et  à  défaut  de  n'glemenis  cl  usages, c 
>  tance  de  deux  mètres  de  la  lignesépa 
I  deux  héritages.  ■ 

Art.  669-  .  Le      "  ■ 
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Art.  674.  «  Ces  fenêtres  on  jours  ne  peuvent 
«  être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit  pieds) 
«  au-dessus  au  planctier  ou  sol  de  la  chambre 
«  qu*on  veut  éclairer,  si  c*est  à  rez-de-chaussée, 
«  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 
«  du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs.  » 

Art.  675.  «  Oq  ne  peut  avoir  des  vues  droites 
«  où  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  sem- 
«  blables  saiUies  sur  rhéritage  clos  ou  non  clos 
«  de  son  voisin,  s'il  n*y  a  dix-neuf  décimètres 
«  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
«  pratigue  et  ledit  héritage.  » 

Art.  676.  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté 
«  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s  il  n*y  a 
«f  six  décimètres  (deux  pieds)  de  distance.  » 

Art.  677.  «  La  distance  dont  il  est  parlé  dans 
a  les  deux  articles  précédents  se  compte  depuis 
«  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se 
«  fait;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables 
«  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
a  moitié  du  mur  opposé  de  séparation,  si  ce  mur 
«  est  mitoyen. 

«  Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen,  l'inter- 
«  valle  doit  se  compter  jusqu'à  son  parement  in- 
«  térieur.  » 

§IV. 

De  Végout  des  toits. 

Art.  678.  «  Tout  propriétaire  doit  établir  des 
«  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'ècou- 
«  lent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il 
«  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 
«  voisin.  » 

§V. 

Du  droit  de  pctssage. 

Art.  679.  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
«  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie 
«  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 
«  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héri- 
«  tage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée 
«  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  » 

An.  680.  «  Le  passage  doit  régulièrement  être 
a  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
«  fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  » 

Art.  681.  «  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans 
«  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur 
«  le  fonds  duauel  il  est  accordé.  » 

Art.  682.  a  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 
«  prévu  par  l'art.  679,  est  prescriptible;  et  le 
«  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en 
«  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  » 

CHAPITRE  m. 
Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  Vhomme. 

SECTION  PHEMIÈRB. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être 

établies  sur  les  biens. 

Art.  683.  «  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'é- 
«  tablir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de 
«  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur 
«  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  éta- 
a  blis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne ,  ni  en 
•  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un 
«  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  ser- 
«  vices  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre 
«  public. 

a  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  éta- 
«  blies  80  règlent  par  le  titre  qui  les  consti- 
«  tuo  ;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles  ci -après.  • 

Art.  684.  «  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour 
«  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds 
«  de  terre. 
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Art.  661.  <  Lorsque  les  différeots  él 

■  maison  appartiennent  à  divers  propi 
«  les  titres  de  propriété  ne  rri^glent  pa 

■  de  râpanitioas  et  recoDsIructions,  ell 

■  être  faitee  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Les  gros  murs  el  le  toit  sont  à  la 
'  tous  les  propriétaires,  cbacun  en  prt 
«  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartier 

■  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fa 

•  cber  sur  letiuel  il  marche. 

•  Le  propriétaire  du  premier  étage 

•  lier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire 

■  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'e 

■  conduit  chci  lui',  et  ainsi  de  suite.  • 
Art.  662.  •  lorsqu'on  reconstruit  ui 

«  toyen  ou  une  maison,  les  servitudes 

■  prives  ae  continuent  à  IVgard  d' 

■  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  san. 

■  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  p 

•  la  reconstruction  se  fasse  avant  qu 

■  cription  soit  acquise.  • 

Art.  663-  •  Tous  fossés  entre  deux 

■  sont  présumés  mitoyens,  s'il   n'y  j 

•  marque  du  contraire.  > 

Art.  664.  •  11  y  a  marque  de  non  mi 

•  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terr 

•  d'un  cAté  seulement  du  fossé.  > 
Art.  665.  •  Le  fossé  est  censé  appartei 

•  vement  à  celui  du  câté  duquel  le  rejet 
Art.  666.  •  Le  fossé  mitoven  doit  ■ 

■  tenu  4  frais  communs.  • 

Art.  667.  •  Toute  haie  qui  sépare  de 
>  en  état  de  clôture  est  réputée  mile 

•  n'yatitreoupossession  suffisante  du  I 
Art.  668.  B  II  n'est  permis  de  plan) 

•  bres  de  liaule  tige  qu'à  la  distance  pi 

■  les  n''glements  particuliers  actuelk'r 

•  tants  ou  par  les  adages  constants  et 

•  et  à  défaut  de  règlements  cl  usages,  c 

•  tance  de  deux  mètres  de  la  ligne  sépu 

•  deux  héritages.  • 

Art.  669.  ■  Lr  voisin  peut  exiger  qu( 

•  plantés  à  UDR  moindre  distance  Boicnl 


•  il  aie 
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Art.  674.  «  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent 
«  être  établis  cni'à  vingt-six  décimètres  (huit  pieds) 
«  au-dessus  du  planctier  ou  sol  de  la  chambre 
«  qu'on  veut  éclairer,  si  c*est  à  rez-de-chaussée, 
«  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 
«  du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs.  » 

Art.  675.  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites 
«  où  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  sem- 
«  biables  saillies  sur  rhéritage  clos  ou  non  clos 
«  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres 
«  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
«  pratiaue  et  ledit  héritage.  » 

Art.  d76.  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté 
«  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s  il  n'y  a 
9  six  décimôtres  (deux  pieds)  de  distance.  » 

Art.  677.  <  La  distance  dont  il  est  parié  dans 
a  les  deux  articles  précédents  se  compte  depuis 
«  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se 
«  fait;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables 
«  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
«  moitié  du  mur  opposé  de  séparation,  si  ce  mur 
«  est  mitoyen. 

«  Si  ce  aernier  mur  n'est  pas  mitoyen,  l'inler- 
«  valle  doit  se  compter  jusqu'à  son  parement  in- 
«  térieur.  » 

§iV. 

De  Végout  des  toits. 

Art.  678.  «  Tout  propriétaire  doit  établir  des 
«  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'ècou- 
«  lent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il 
«  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 
«  voisin.  » 

§v. 

Du  droit  de  passage. 

Art.  679.  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
«  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie 
«  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 
«  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héri- 
«  tage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée 
«  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  » 

An.  680.  «  Le  passage  doit  régulièrement  être 
a  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
«  ronds  enclavé  à  la  voie  publique.  » 

Art.  681.  «  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans 
«  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur 
a  le  fonds  duauel  il  est  accordé.  » 

Art.  682.  «  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 
a  prévu  par  l'art.  679,  est  prescriptible;  et  le 
«  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en 
«  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l^homme. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être 

établies  sur  les  biens. 

Art.  683.  «  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'é- 
«  tablir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de 
«  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur 
«  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  éta- 
<c  blis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne ,  ni  en 
c  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un 
«  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  ser- 
«  vices  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  Tordre 
«  public. 

«  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  éta- 
«  blies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  consti- 
«  tuo;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles  ci -après.  » 

Art.  684.  «  Les  servitudes  sont  établies  ou  poar 
«  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds 
«  de  terre. 


jDife.  du  projet  <to  CodeeifiL] 

Le  CoDsnl  ordonne  que  le  titre  d- 
coininuDiqué  officieusemenl,  par  le  se 
nëml  du  Conseil  d'Elal,  à  la  section 
lion  du  Tribunal,  coûformémenl  à  l'a 
germinal  an  X. 

Le  dtoven  Berller  présente  la  den 
lion  du  titre  X  du  lîïro  III,  du  controi 
et  des  droits  respectifs  des  epovx. 

l\  observe  que  la  rédaction  du  chapi 
titnaot  les  dispwihons  générales,  et  C 
pitre  II.  du  régime  en  communauté,  e 
à  celte  adoptée  dans  la  séance  du  4  bi 

Il  fait  lecture  du  chapitre  III,  ainsi 
CHAPITRE  m. 
Du  régime  doM. 

kri.  150.  «  La  dot,  sous  ce  régime 

■  celui  du  chapitre  II,  est  le  bien  qi 

■  apptHte  au  mari  pour  sapportur  let 

•  maria».'e.  • 

Art.  151.  «  Tout  ce  qnela  femme  s 

■  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  t 

■  dolal,  s'il  n'y  a  stipulation  contrain 

SECTION  PREUËIIE. 
De  la  constitution  de  dot. 
Art.  152.  a  La  constitution  de  dot  i 

•  tous  les  biens  présenta  et  à  venir  □ 

■  ou  louB  ses  bilans  présents  seulem 

•  partie  de  ses  biens  présents  el  à  ven 

•  un  objet  individuel. 

"  Laconslilulionenterraesgénêrau 
B  biens  de  la  femme  ne  comprend  | 
"  Â  venir.  ■ 

\Tl.  153.   '  La  dot  ne  peotélrec 

•  même  augmentée  iiendant  le  maria, 
.\rt.  Ibi.  •  Si  les  père  el  mère  cons 

s  jointemeni  une  dot  sans  distingue 

•  chacun,  elle  sera  censée  consliluée 
o  égales. 

»  Si  la  dot  est  constituée  par  le  pér 
«  droits  paternels  et  maternels,  la  m' 
«  présente  au  contrat,  ne  sera  point 

■  la  dot  demeurera  en  ûnlieràU  cha 
\rt,  \hh.  •>  Si  le  aurvivant  des 
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«  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
«  personnels.  » 

Art.  160.  «  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir 
«  caution  pour  la  réa'ption  ae  la  dot,  s'il  n'y  a 
«  pas  été  assujetti  parle  contrat  de  mariage.  » 

Art.  161.  «  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste 
«  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat, 
a  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
«  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n^t 
«  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier.  » 

Art.  162.  «  L'estimation  donnée  à  l'immeuble 
«  constitué  en  dot  n'en  transporte  point  la  pro- 
«  priété  au  mari,  s'il  n'y  en  adéclaration  expresse.» 
Art.  163.  «  L'immeuble  acquis  des  deniers  do- 
a  taux  n*est  pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi 
«  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage.  » 

Art.  164.  a  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne 
«  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant 
«  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni 
«  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions 
«  qui  suivent.  » 

Art.  165.  «  La  femme  peut,  avec  l'autorisation 
«  de  son  mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  la  permis- 
«  sion  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
«  l'établissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un 
«  mariage  antérieur;  mais  si  elle  n'est  autorisée 
«  que  par  la  justice,  elle  doit  réserver  la  jouis- 
«  sance  à  son  mari.  » 

Art.  166.  a  Elle  peut  aussi,  avec  Tautorisation 
«  de  son  mari ,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
(t  l'établissement  de  leurs  enfants  communs.  » 

Art.  167.  «  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné, 
«  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le 
a  contrat  de  mariage.  • 

Art.  168.  a  L'immeuble  dotal  peut  encore  être 
«  aliéné  avec  ta  permission  de  justice,  et  auxen- 
«  ch('Tes,  après  trois  afflches  : 
«  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 
«  Pour  fournir  dos  aliments  à  la  famille,  dans 
a  les  cas  j)révus  par  les  art.  197,  199  et  200  du 
«  livre  !«'  du  présent  Code; 

«  Pour  |)ayer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
«  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont 
«  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
«  riî^e; 

«  Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensa- 

a  blés  Dour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  ; 

«  Enun,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis 

«  avec  des  tiers,  et  qu'il   est  reconnu  \mparta- 

«  geable. 

«  Dans  tous  les  cas,  l'excédant  du  prix  de  la 
«  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  resU^ra 
«  dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi,  comme  tel,  au 
profit  delà  femme.  » 

Art.  169.  «  Si,  hoi*s  les  cas  d'exception  qui 
viennent  d'être  exptiqués^  la  lemme,  ou  le 
mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent 
le  fonds  dotal,  l'aliénation  sera  radicalement 
nulle. 

«  La  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  faire 
révoquer  apn  s  la  dissolution  du  mariage,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription 
pendant  sa  durée. 

«  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'a- 
lié[iation  pendant  le  mariage,  en  demeurant 
néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de 
l'acheteur,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le 
vice  de  l'achat.  » 

Art.  170.  «  Les  immeubles  dot^mx  sont  impres- 
criptibles pendant  le  mariage,  à  moins  que  la 
prescription  a'ait  commence  auparavant.  » 
Art.  171.  «  Le  mari  est  tenu,  à  regard  des  bieBs 
dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  ru>ufrui* 
lier; 
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>  des  parties  s'engage  à  donner  ou 

•  chose  qui  est  re^rdée  comine  l'éq 

■  ce  qu'elle  re(;oir. 

•  Dans  le  contrai  aléatoire,  l'égui 
'  siste  dans  la  ctiaoce  de  gain  ou  de 

•  chacune  des  parties,   d'après  un 

■  incertain.  » 

irt.  4.  <  Le  contrat  de   bienfai»aiK 

•  dans  lequel  l'une  des  parties  proci 

0  lin  avantage  purement  gratuit. 

•  Le  coDtral  à  titre  onéreux  estceli 

■  jetlil  chacune  des  parties  à  donuf 

•  quelque  chose.  • 

Art.  5.  •  Il  y  a  des  contrats  qui  on 

1  minalion  propre  et  particulière,  et 

■  n'en  ont  pas. 

•  Les  uns  et  les  autres  sont  soumis 
t  générales  qui  sont  l'objet  du  préseu 

■  Les  premiers  Bont,  en  outre,  sus 

•  rt'gtes  particulières,  qui  seront  expj 

•  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux.  ■ 

CfUPrrRE  PREHIBH. 

Des  conditions  etientielUrnenl  rebuts» 

lidilé  des  conventions. 

Art.  6.   «  Quatre  conditiona  sont 

pour  la  validitË  d'une  convention  : 

<  Le  consentement  de  la  partie  qui 

•  Sa  capacité  de  contracter, 

■  Un  otijet  certain  qui  forme  la  mat 
'  gagement, 

<  Due  cause  licite  dans  l'obligation 

SECTION    PREHICrB- 

Bu  consentement. 
Art.  7.  •  II  n'y  a  point  de  consenleo 

•  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur,  < 
m  extorqué  par  violence,  dol  ou  arlili 

Art.  8.  «  L'erreur  n'annu  le  la  cou' 

•  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  i 
«  cbose  qui  en  est  l'objet. 

•  Klle  ne  l'annule  point  lorsqu'ell 
«  oue  sur  la  personne  avec  laquelle  on 
■  de  contracter,  k  moins  quelacons 

ix-lti.-  peiiuuiLi^  TiL-  sijîl  la  caust;  prit 
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a  nœuvres  Tautre  partie  n^aurait  pas  contracté. 

«  11  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé.  » 

Art.  15.  «  La  lésion  ne  vicie  pas  toujours  les 
«  conventions  ;  on  ne  la  considère  que  dans  cer- 
«  tains  contiats,  et  quelquefois  à  Tégard  de  cer- 
«  taines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la 
«  section  xi  du  chapitre  iv  du  présent  titre.  » 

Art.  16.  «  La  convention  contractée  par  erreur, 
«  violence  ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit; 
«  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  resti- 
«  tution,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués 
«  en  la  même  section.  » 

Art.  17.  «  On  ne  peut,  en  général,  s'engaçer  ni 
•<  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même.» 

Art.  18.  «  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour 
«  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci,  sauf 
«  rinderanité  contre  celui  oui  s'est  porté  fort,  ou 
«  qui  a  promis  de  faire  ratifier  si  le  tiers  refuse  de 
«  tenir  rengagement.  » 

Art.  19.  «On  peut  pareillement  stipuler  au  profit 
«  d'un  tiers  lorsque  telle  est  la  condition  d'une 
«  stipulation  que  Ton  fait  pour  soi-même,  ou 
«  d'une  donation  que  l'on  lait  à  un  autre.  Celui 
«  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  ré- 
«  voquer  si  le  tiers  en  réclame  l'exécution.  » 

Art.  20.  «  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et 
«  pour  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  à  moins  que 
«  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la 
«  nature  delà  convention.  » 

SECTION  u. 
De  la  cap<icité  des  parties  contractantes. 

Art.  21.  a  Les  incapables  de  contracter  sont  : 

«  Les  impubères, 

«  Les  mineurs, 

«  Les  interdits, 

«  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés 
«  par  la  loi, 

«  Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a 
«  interdit  certains  contrats  ou  l'aliénation  de  cer- 
<t  taines  choses.  » 

Art.  22.  «  Les  engagements  contractés  par  les 
<  impub^TCS  sont  radicalement  nuis. 

«  Ceux  contract(^spar  les  mineurs,  les  interdits 
«  et  les  femmes  mariées,  ne  peuvent  être  attaqués 
«  que  par  eux  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ils 
«  en  peuvent  poursuivre  l'exécution  à  leur  profit, 
a  et  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  con- 
a  séquence  après  nue  la  loi  les  a  établis  dans  la 
a  pleine  capacité  de  contracter.  » 

SECTION  m. 
De  Vobjet  et  de  la  matière  des  contrats. 

Art.  23.  «  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose 
a  Qu'une  partie  s'oblige  de  donner,  ou  un  fait  que 
«  rune  des  parties  s'oblige  de  faire  ou  de  ne  pas 
«  faire.  » 

Art.  24.  «  Le  simple  usage  ou  la  simple  posses- 
«  sion  d'une  chose  peut  être,  comme  la  chose 
«  môme,  l'objet  du  contrat.  » 

Art.  25.  «  11  n'y  a  que  les  choses  oui  sont  dans 
c  le  commerce  qui  peuvent  être  l'objet  des  con- 
«  ventions.  » 

Art.  26.  «  Il  faut  que  l'obligation  ait  nour  objet 
«  uue  chose  certaine,  ou  au  moins  déterminée 
«  quant  à  son  espèce. 

«  Mais  sa  quotité  peut  être  incertaine,  pourvu 
a  qu'elle  puisse  être  déterminée.  » 

Art.  27.  «  Les  choses  futures  peuvent  être  Tobjet 
«  d'une  obligation. 

«  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succea- 
«  sion  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation 
«  sur  une  pareille  succession.  » 
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■  Ces  dommages  et  intérêts  sont  Ui 

■  saos  que  )g  créancier  soit   teou   i 
€  d'aucune  perle. 

•  Ils  ne  Bont  dns  que  du  jour  de  la 

•  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  Tai 

■  plein  droit.  • 

Art.  51.  •  Il  D'est  point  dû  d'iatéréti 

•  Mais  lea  sommes  dues  pour  des  i 

•  qUE  baux  à  ferme,  loyer  de  maison. 

•  de  Truits,  formeat  des  capitaux  q 

•  produire  dm  intérêts. 

•  Il  CD  est  de  même  des  intérêts  • 

■  paie  pour  un  débiteur  à  son  créai: 

■  sommes  proveaanl  des  intérêts  doui 

■  sont  tenus  de  ^re  emploi,  aux  ter 
-  tirJes  449  et  450  du  présent  Code.  • 

SECTION  IV. 
De  P  interprétation  des  convenu 
Art.  52.  •  On  doit,  dans  les  conve 

■  cbercher  quelle  a  été  la   commun 
<  des  parties  contractantes,  plus  qu 

■  grammatical  des  termes.  ■ 

Art,  J'i.  •  Lorsau'une  clause  est  sui 

•  deux  sens,  on  doit  plotôt  l'entendn 

■  avHc  lequel  elle  peui  avoir  auelqu 

■  dans  le  sens  avec  lequel    elle    n' 

•  produire  aucun.  • 

■  Art.  5A ,  •  Les  termes  susceptibles  d 

■  doivent  être  [iris  dans  le  sens  qui 

•  plus  à  la  matière  dn  contrat.  • 
Art.  55.  *  Ce  qui  est  ambigu  s'intec 

•  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  tt 
I  passé. 

«  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  le 
I  y    sont    d'usage,  quoiqu'elles  n'y 

•  exprimées.  • 

Art.  56.  <  Toutes  les  clauses  des 

•  s'interorétent  les  unes  par  les  auli 

•  oant  a  chacune  le  sens  qui  résul 

■  eatier.  • 

Art.  57.  "  Dans  le  doute,  la  conven 

■  prtte  conlri;  ii'lui  i^ui  a-^iipuli^. 
"■     uejui  qui  u  conUicté  l'obligatioi 
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«  aurait  d*abord  acceptée,  et  à  laquelle  ce  débiteur 
«  aurait  ensuite  renoncé. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  créancier  prend 
«  sur  lui  les  risques  et  les  cbarges  résultant  du 
«  titre  qu'il  accepte  à  la  place  de  son  débiteur.  » 

CHAPITRE  m. 
Des  diverses  espèces  d^obligations, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  obligations  personnelles, 

g  !•'. 
De  la  condition  en  général^et  de  ses  diverses  espèces» 

Art.  64.  «  La  condition  est  le  cas  d'un  événe* 
«  ment  futur  et  incertain,  dont  on  fait  dépendre 
'<  l'obligation,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce 
«  que  révénement  arrive,  soit  en  la  résiliant, 
«  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 
«  pas.  » 

Art.  65.  «  La  condition  casuelle  est  celle  qui 
«  dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  nullement  au 
«  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur.  » 

Art.  66.  «  La  condition  potestative  est  celle  qui 
c  fait  dépendre  Texécutionde  la  convention  d'un 
<r  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  Tune  ou  de 
«  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver 
«  ou  d'empôcner.  » 

Art.  67.  «  La  condition  mixte  est  celle  qui  dé- 
a  pend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  de  la  partie 
((  contractante  et  de  la  volonté  d'un  tiers.  » 

Art.  68.  «  Toute  condition  d'une  chose  impos« 
«  sible  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  pro- 
«  hibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
te vention  qui  en  dépend.  *> 

Art.  69.  «  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose 
«  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  sous 
«  laquelle  elle  a  été  contractée.  » 

Art.  70.  a  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle 
«  a  été  contractée  sous  une  condition  purement 
tf  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  » 

Art.  71.  a  Toute  condition  doit  s'accomplir  de 
«  la  manière  que  les  parties  ont  vraisemnlable- 
«  ment  voulu  et  entendu  qu'elle  le  ÎÙX.  » 

Art.  72.  a  La  condition  qui  consiste  en  ce  qu'un 
a  événement  arrive,  et  gui  renferme  im  temps 
a  fixe,  est  censée  défaillie,  lorsque  le  temps  est 
«  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S  il  n'y 
«  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut  toujours 
«  être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  défailiie, 
cr  que  iorsqu  il  est  devenu  certain  que  la  chose 
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Art.  73.  «  La  condition  qui  consiste  en  ce  qu'un 
a  événement  n'arrive  pas,  et  qui  renferme  un 
c  temps  fixe,  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est 
a  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  Elle 
«  l'est  également,  si,  avant  le  terme,  il  est  certain 
c  que  la  chose  n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a  pas  de 
«  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lors- 
«  qu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera 
«  pas.  • 

Art.  74.  «  Les  conditions  apposées  aux  actes 
<c  entre-vifs  peuvent  s'accomplir  après  la  mort  de 
«  celui  au  prodt  duquel  l'obligation  est  con- 
«  tractée.  » 

ArL  75.  «  La  condition  est  réputée  accomplie, 
a  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  con- 
«  dition,  qui  en  a  empêché  raccomplissement.  » 

Art.  76.  «  La  condition  accomplie  a  un  effet 
«  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été 
c  contracté;  si  le  créancier  est  mort  avant  l'ac- 
fl  complissement  de  la  condition,  ses  droits  pas- 
«  sent  à  son  héritier.  » 

Art.  77.  <  Le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 
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Art.  98.    ■   L'obligation   peut  être 

Suoique  l'uQ  des  deux  débiteurs  soit  < 
ëi-eiument  de  l'autre  au  paiement  de 
'  chose;  par  «seinule,  si  l'un  d'eus  n' 
r  que  condiliunnellement,  ou  a  pris  un 

•  n'est  point  aicordé à  l'autre.  ■ 

Art.  99.  ■  L'oblip'atioa  conlraclée  soli 

■  envers  le  in^aocier  se  divise  de  p 
ï  entre  b'S  débiteurs,  qui  n'en  sont  It 

■  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  porti< 
Art.  lOO.  •  La  solidarité  ne  se  présu 

1  il  Tant  qu'eik-  soit  expressément  stif 

•  Cette  régie  ne  cesse  que  dans  les 
<  liolidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  v 
'  disposition  de  la  loi.  s 

Art  toi.  «  Le  créancier  d'une,  oblip 

•  tnictée  solidairement  peut  s'adresser 
s  débiteurs  qu'il  veut  clioisir,  sans  q 
«  puisse  lui  opposer  le  bénélice  de  divi 

Art.  1U2.  •  Les  poursuites  faites  coati 
-  débiteurs  n'empf-chent  pas  le  créar 
«  exener  de  pareilles  contre  les  autres 

Art.   I0.{.  X  Lit  codébiteur  solidaire 

•  fjar  le  créancier,   peut  lui  opposer 

•  exceptions  qui  résultent  de  la  nature 

I  galiun,  et  qui  sont  communes  à  ton: 
'  bitcurs. 

"  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  q 

II  rement  personnelles  k  quelques-un^ 
••  blijiéa.  f 

Art.  Wt.  «  Si  la  chose  due  a  péri  par 
a  pendant  la  demeure  de  l'un  des  dëb 
«  âaire6,lescodébiti'ursnesont poiiitd 
«  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  c 
«  ci'ux-ci  ne  sont  pas  tenus  des  domni 
«  téi-éts,  qui  ne  peuvent  être  répétés  pa 

•  cier  que  contre  celui  dont  le  fait  oui 
«  ;  donne  lieu.  » 

Art.  lOô.  0  La  retnise  de  la  délie,  i 
«  créancier  à  l'un  des  codébiteurs  soli 

■  br'ce  tous  les  autres,  à  moins  que  It 

■  n'ait  expressément  réservé  ses  droits 

•  derniers. 

•  Mais,  en  ce  dernier  cas,  il  ne  pc 
.   piiter  Vd  ilifttL'  nw:   iiéiÎLii:lioti  taili:  di 
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a  leurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette, 
«  n'anéantit  la  solidarité  que  pour  les  arrérages 
«  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir, 
«  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement 
(c  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  con- 
«  sécutifs.  » 

Art.  112.  «  Si  TafTaire  pour  laquelle  la  dette  a 
«  été  contractée  solidairement  ne  concernait  que 
«  Tun  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  est  tenu 
«  di'  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébi- 
«  teurs,  qui  ne  sont  considérés  que  comme  ses 
«  cautions.  » 

SECTION  V. 
Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  113.  «  L'obligation  est  divisible  ou  indivi- 
«  sible,  selon  qu'elle  a  pour  objet. une  chose  qui, 
a  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,  dans  Texécu- 
«  tion,  est  ou  nVst  pas  susceptible  de  division, 
«  soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  » 

Art.  1 14.  «  L'obligation  est  encore  indivisible, 
«  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet 
«  soit  indivisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous 
«  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la 
«  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle.  » 

Art.  115.  «  La  solidarité  stipulée  ne  donne  pas 
«  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité.  » 

§  !•'. 
Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

Art.  1 16.  «  L'obligation  qui  est  susceptible  de 
a  division  doit  être  exécutée  entre  le  créancier 
a  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  Indivisible. 
«  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de 
«  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la 
«  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que 
«  pour  les  uarts  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis, 
«  ou  dont  ils  en  sont  tenus  comme  représentant 
«  le  créancier  ou  le  débiteur.  » 

Art.  1 17.  «  Le  principe  établi  dans  l'article  pré- 
«  cèdent  reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers 
«  du  débiteur  : 

«  lo  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 

«  2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

«  3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de 
«  deux  choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'une 
«  est  indivisible: 

a  '40  Lorsque  l  un  des  héritiers  est  chargé  seul, 
«  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation  ; 

«  5**  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  de  Ten- 
«  gagoment,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
«  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  con- 
«  trat,  que  l'intention  des  parties  a  été  que  la 
«  dette  ne  put  s'acquitter  j)ar  partie. 

N  Dans  les  trois  premiers  cas,  Théritier  qui 
«  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  à 
(c  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la 
«  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le 
<c  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 
«  trirmecas,  l'héritier  seul  est  chargé  de  la  dette; 
«  et  dans  le  cinquième  cas,  cha(|ue  héritier  peut 
<«  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  re- 
«  cours  contre  ses  cohéritiers.  » 

§11. 
Des  effets  de  Vobligation  indivisible. 

Art.  118.  a  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
«  conjointement  une  dette  indivisible  en  est 
«  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait 
«  point  été  contractée  solidairement. 

Art.  119.  «  11  en  («t  de  même  à  l'égard  des  hé- 
9  ritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille 
«  obligation. 

Art.  120.  «  Chaque  héritier  du  créancier  peut 
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I  créanciers  saigissanlB  on  opposaols 

•  peuvent.  Bel  on  leur  droit,  le  coniiaind 
■>  de  nouveau,  sauf  en  i-e  cas  seulemei 

■  cours  CJulre  le  créaQciei'.  ' 

Art.  13t).  •  Le  créancier  De  peut  être 

•  de  receïoir  uneautre  clio«e  que  celle  i 

■  due.  quoique  la  valeur  de  la  ciiose  o 

■  égale  ou  même  plus  grande.  ■ 

Art.  140.  <  l.e  débiteur  ne  peut  poio 
a  crt-ancier  d«  recevoir  en  partie  le  paien 
w  dette,  même  divisible. 

■  Le  juge  peut  néanmoins,  en  coq 
>  de  la  position  du  débiteur ,  ou  à  ci 

■  conlestatiOD  sur  une  [wrtion  de  la  di 

<  ristT  la  divisioD  du  paiement;  le  jug' 
1  dans  le  premier  cas,  user  de  ce  pouvc 

■  uoe  araiide  réserve. > 

\rt.  lU.  •  1^  débiteur  d'un  corpe 

■  détor.iiiué  est  libéré  par  la  remise  d 
m  en  l'état  où  elle  ae  trouve  lors  de  lu 

■  pourvu  que  les  dêlériuraLons  qui  v  » 

■  nues  ne  viennent  point  de  son  l'ait 

<  foute,  ni  de  celledes  personnes  dont 

I   ponsabic,  ou  qu'avant  ces  détëriorati 

mt  pa^  en  demeure.  •> 

Art.  142.  •  Le  paiement  doit  éire  eiié 

le  lieu  désigné  parla  convention-  Si 

:  est  pas  désigné,  lu  paiement,  lorsq 

I  d'an  corps  i:ertain  et  déterminé,  du 

■  dans  le  lieu  oA  était,  au  temps  de  l\ 
m  la  cbose  qui  en  a  fait  l'objet. 

'  Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  do 

■  au  dumicjledndébiteur.  • 

Art.  M.1.  ■  Les  frais  du  paiemeat 
I  chargedu  débiteur.  • 

Art.  m.  ■  Tous  ceux  qui  sont  lei 
I  dette  pour  d'autres,  ou  avec  d'autre; 
f  quels  ils  en  doivent  être  acquittés  e 
I  partie,  bodI  de  plein  droit  suorog^  ; 
I  4;t  acIioDs  du  créancier,  déduction  ta 
I  portion  dont  ils  auraient  été  persoai 
I  tenus.  ■ 

Art.  145.  •  Le  recours  du  codëbîtc 
f  dette  solidaire,  qui  Va  payée  en  entie 
t  s'exercer  cootre  lee  antres  que  pour  l 
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ff  peut  plus  demander  lUmputation  sur  une 
«  créance  différente,  à  moins  qu'il  n*y  ait  eu  dol 
«  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  » 

Art.  150.  «  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune 
«  imputation,  le  paiement  doit  élre  imputé  sur 
t  celle  des  créances  que  le  débiteur  avait  pour 
«  lors  le  plus  intérêt  d'acquitter  entre  ceHes  qui 
«  sont  pareillement  échues;  sinon  sur  celle  échue, 
c  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le 
«  sont  point. 

«  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  Timpu* 
«  tation  se  fait  sur  la  plus  ancienne;  toutes 
a  choses  égales ,  elle  se  fait  proportionnelle  - 
«  ment.  »» 

§  m. 

Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation. 

Art.  151.  «  Lorsque  le  créancier  refuse  de  rece- 
«  voir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire 
«  des  offres  réelles,  et,  au  refus:  du  créancier  de 
a  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
«  offerte. 

a  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation 
c  libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu,  à  son 
«  égard,  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  jugées  va- 
«  lablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  de- 
«  meure  aux  risques  du  créancier.  • 

Art.  152.  «  Pour  que  les  offres  réelles  soient 
«  valables,  il  faut  : 

«  1°  Qu  elles  soient  faites  au  créancier  ayant 
«  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celai  qui  a  pou- 
«  voir  de  recevoir  pour  lui; 

«  2o  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  ca- 
«  pable  de  payer  ; 

«  3*"  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 
•  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais 
«  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  li- 
«  quidés,  sauf  à  parfaire; 

«  4''  Que  le  terme  soit  éctou,  s'il  a  été  stipulé 
«  en  faveur  du  créancier; 

ff  50  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a 
«  été  contractée  soit  arrivée; 

«  G*>  Que  les  offres  soient  faites,  ou  à  la  per- 
«  sorne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au 
«  domi«;ile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention; 

«  7"  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier 
«  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 
«  d'actes.  » 

Art.  153.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  va- 
«  lidité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été  auto- 
«  risée  par  le  juge  ;  il  suffit  : 

«  |o  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
«  signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'indication 
«  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 
«  ferte  sera  déposée  ; 

«  2*"  Que  le  (lébiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose 
«  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 
«  par  la  loi  [)our  recevoir  les  consignations  ; 

«  S"*  Qu'il  y  ait  eu  procès- verbal  dressé  par  l'of- 
«  ficier  ministériel  du  refus  qu'a  fait  le  créancier 
a  de  recevoir  la  chose  offerte,  ou  de  sa  non-com- 
«  parution; 

«  4**  Qu'en  cas  de  non  comparution  de  la  part 
«  du  créancier,  le  procés-verbal  du  dépôt  lui  ait 
«  été  siirnifié,  avec  sommation  de  le  retirer.  » 

Art.  l5'i.  «  Tant  que  la  consignation  n'a  point 
«  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
«  la  retirer;  et  s'il  l'a  retirée,  set  codébiteurs  ou 
«  ses  cautions  ne  soi>t  point  libérés.  » 

Art.  155.  «  Lorsque  le  débiteur  ahii^méme  ob- 
«  tenu  un  jogement  passé  en  force  de  chose  ju- 
«  géo,  qui  a  déclaré  tes  offres  el  sa  oonsiffnatioQ 
«  bonnes  et  valaliles,  il  ne  peut  plvs,  miéme  du 
«  consentement  du  créancier,  retirer  ta  coosigiia- 


da  projet  d«  Coda  civil.) 

<  Ce  que  te  créancier  a  : 
Mur  la  décharger  de  nn 
;  être  imputé  sur  la  dette 
t^  du  débileor  principal  el 

SECTION  IV. 
De  la  compensation. 


■  La  conipeusatioa  n'a  lie 
68  qui  ont  éfalement  poui 
'ai]Kent,  ou  une  certaine  q 
uffiblesde  la  même  espèce, 
it  liquides  et  exigibles. 
«tatiODs  en  grainn  ou  denrée 
t  dont  ie  prix  est  réglé  pa 
peureol  se  compenser  avec 
des  et  exigibles.  « 

•  La  compensation  a  liei 
U  les  causes  de  l'une  ou  1 
cepté  dans  le  cas  : 

uemande  en  restitution  d' 
opriétaire  a  été  injustement 
i  demande  en  restitution  d'i 

usa(;e; 

e  dette  qui  a  pour  cause  de 

insaisissables.  • 

■  La  caution  peut  opposer 
ce  que  le  créancier  doit  a 

déi)tleur -principal  ne  peut 
lion  de  ce  que  le  créanciéi 

>  Le  débiteur  àuqiiCJ  on  a 
le  son  créancier  a  faite  de 
,  ou  qui  3  accepté  pureme 
3tte  cession,  ne  peut  plus  c 
re  la  compensation  qu'il 
flgnifîcation  ou  l'acceptatioi 


t  Lorsque  les  deux  dettes  i 
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SECTION  y. 
De  la  confusion* 

Art.  191.  «  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et 
«  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même  per* 
«  sonne,  il  se  fait  une  conHision  de  droit  qui 
«  éteint  les  deux  créances.  » 

Art.  192  «  La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
«  personne  du  débiteur  principal  profite  à  ses 
«  cautions. 

«  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  eau- 
«  tion  n'entraîne  point  Textinction  de  Tobliga- 
«  tion  principale. 

«  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier 
«  ne  profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour 
«  la  portion  dont  il  était  débiteur.  » 

SECTION  VI. 

De  Vextinction  ou  de  la  perte  de  la  chose  due. 

Art.  193.  «  Lorsnue  le  corps  certain  et  déter- 
«  miné,  qui  était  l'objet  de  l'obligation ,  vient  à 
«  périr,  ou  à  se  perdre  de  manière  qu'on  en  ignore 
0  absolument  1  existence,  l'obligation  est  éteinte 
«  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute 
«  du  débiteur  et  avant  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
«  meure,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  chargé  des  cas 
«  fortuits,  ou  que  la  chose  ne  fût  également  périe 
«  chez  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée  lors 
«  de  la  demande. 

a  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  for- 
a  tuit  qu'il  allègue. 

«  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la 
a  chose  volée,  elle  ne  dispense  pas  celui  qui  Ta 
«  soustraite  de  la  restitution  du  prix.  » 

Art.  194.  a  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise 
tf  hors  du  commerce,  ou  perdue,  sans  la  faute  du 
«  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 
«  actions  en  indemnité,  par  rapport  à  cette  chose, 
«  de  les  céder  à  son  créancier.  » 

SECTION  VII. 

De  l'action  ennullite'  ou  en  rescision  des  conventions. 

Art.  195.  «  Dans  tous  les  cas  où  l'action  ennui- 
«  lité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
a  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  parti- 
«  culière,  cette  action  dure  dix  ans. 

«  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence, 
a  que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'er- 
«  reur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ; 
«  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées 
a  non  autorisées,  du  jour  ae  la  dissolution  duma- 
«  riage. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  temps  ne  court,  contre 
«  les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
«  levée  ;  et  contre  les  mineurs,  que  du  jour  de  la 
«  majorité.  » 

Art.  196.  a  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
a  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé, 
«  contre  toutes  sortes  de  conventions;  et  en  faveur 
«  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions 
«  qui  excédent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi 
«  qu'elle  est  déterminée  au  titre  des  tutelles, 

«  A  l'égard  des  majeurs,  la  lésion  ne  donne 
«  lieu  à  rescision  que  dans  les  actes  de  ventes 
«  d'immeubles  et  dans  les  partages.  Les  causes  qui 
«  peuvent  autoriser  cette  rescision,  ses  conditions 
c  et  ses  effets,  sont  expliquées  aux  titres  dessue^ 
«  cessions  et  de  la  vente,  » 

Art.  197.  «  Le  mineurn'est  pas  restituable  pour 
«  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un 
«  événement  casuel  et  imprévu. 

«  Lorsque  la  vente  de  ilmmeuble  du  mineur 
«  ou  de  rinterdit  a  été  précédée  des  fonnalitéi 


[DiK-  da. projet  dâ  Cuda  dTÎl.)        n 

Art.  181.  •  Ce  qoe  le  crteDcier  a  n 

■  caatioD  pour  la  décharger  de  son  c 

•  ment  doit  être  imputé  sur  la  dette  e 

■  k  ladécbarge  du  débileor  priocipal  et  < 

■  caotiouB.  ■ 

SECTION  IV, 
De  la  compensation, 
kn.  182.  •  Lorsque  deai  personnes  « 
«  débitricea  l'une  envers  l'autre,  il  s'o 

■  elles  une  cotnpenaatioa  qui   éteint 

■  dettes,  dans  les  cas  et  de  la  manièi 
<  exprimés.  • 

Art.  183.  •  La  compensation  n'a  lieu 

•  deux  dettes  qui  ont  également  pour 

•  somme  d'areent,  ou  une  certaine  qi 

■  choses  foosibles  de  la  même  espèce,  i 

•  également  liquides  et  exigibles. 

•  Les  prestations  en  grains  oit  denrées 

■  testées,  et  dont  le  prix  est  r^lé  par 

•  curiales.  peuvent  se  compenser  avec  i 
r  mes  liquides  et  exigibles.  » 

An.  184.   •  La  compensation  a  lieu 

■  que  Eoienl  les  causes  de  l'une  ou  Vt 

■  dettes,  excepté  dans  le  cas  : 

t  1"  De  la  tfcmande  en  restitution  d'u 

•  dont  le  propriétaire  a  été  injuftementc 

•  2°  De  la  demande  eu  restitution  d'u 

■  du  pr^t  k  usage  ; 

■  3"  D'une  dette  qui  a  pour  cause  dec 

•  déclarés  insaisissables.  ■ 

Art.  185.  ■  La  caution  peut  opposer  Ii 

•  saiion  de  ce  que  le  créancier  doit  au 

■  principal. 

'  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  r 

■  compensation  de  ce  que  le  créancier 

■  caution.  • 

Art  186.  ■  Le  débiteur  auquel  on  a  i 

•  cession  que  son  créancier  a  faite  de  ( 

•  à  un  tiers,  ou  qui  a  accepté  puremeu 
«  plement  cette  cession,  ne  peut  plus  oj 

•  cessiounaire  la  compensation  qu'il 

•  avant  la  significalion  ou  l'acceptation 
«  aa  cédant.  ■ 

Art.  187.  ■  Lorsque  les  deux  dettes  ni 
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SBCTION  y. 
De  la  confusion. 

Art.  191.  «  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et 
«  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même  per- 
«  sonne,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui 
«  éteint  les  deux  créances.  » 

Art.  192  «  La  confusion  gui  s'opère  dans  la 
«  personne  du  débiteur  principal  profite  à  ses 
«  cautions. 

«  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  cau- 
«  tion  n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obliga- 
«  tion  principale. 

«  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier 
«  ne  profite  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour 
«  la  portion  dont  il  était  débiteur.  » 

SECTION  VI. 

De  Vextinction  ou  de  la  perte  de  la  chose  due. 

Art.  193.  «  Lorsque  le  corps  certain  et  déter- 
«  miné,  qui  était  l'objet  de  l'obligation ,  vient  à 
«  périr,  ou  à  se  perdre  de  manière  qu'on  en  ignore 
«  absolument  1  existence,  l'obligation  est  éteinte 
«  si  la  cbose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute 
«  du  débiteur  et  avant  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
«  meure,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  chargé  des  cas 
«  fortuits,  ou  que  la  chose  ne  fût  également  périe 
a  cbe2  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée  lors 
«  de  la  demande. 

a  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  for- 
«  tuit  qu'il  allègue. 

«  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la 
<(  cbose  volée,  elle  ne  dispense  pas  celui  qui  Ta 
«  soustraite  de  la  restitution  du  prix.  » 

Art.  194.  «  Lorsque  la  cbose  est  périe,  mise 
«  hors  du  commerce,  ou  perdue,  sans  la  faute  du 
«  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 
«  actions  en  indemnité,  par  rapport  a  cette  chose, 
«  de  les  céder  à  son  créancier.  » 

SBCTION  VII. 

De  l'action  ennullité  ou  en  rescision  des  conventions. 

Art.  195.  «  Dans  tous  les  cas  où  l'action  ennul- 
«  lité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
a  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  parti- 
«  culiôre,  cette  action  dure  dix  ans. 

a  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence, 
«  que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'er- 
«  reur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts; 
«  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées 
«  non  autorisées,  du  jour  ae  la  dissolution  duma- 
ff  riage. 

a  Dans  tous  les  cas,  le  temps  ne  court,  contre 
«  les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
«  levée  ;  et  contre  les  mineurs,  que  du  jour  de  la 
«  majorité.  » 

Art.  196.  «  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
«  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé, 
«  contre  toutes  sortes  de  conventions;  et  en  faveur 
«  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions 
0  qui  excédent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi 
«  qu'elle  est  déterminée  au  titre  des  tutelles, 

«  A  l'égard  des  majeurs,  la  lésion  ne  donne 
a  lieu  à  rescision  que  dans  les  actes  de  ventes 
«  d'immeubles  et  dans  les  partages.  Les  causes  qui 
«  peuvent  autoriser  cette  rescision,  ses  conditions 
«  et  ses  effets,  sont  expliquées  aux  titres  dessuc- 
«  cessions  et  dîe  la  vente.  ■ 

Art.  197.  «  Le  mineurn'est  pas  restituable  pour 
«  cause  de  lésion,  lorsq[u'elle  ne  résulte  que  d'un 
n  événement  casuel  et  imprévu. 

«  Lorsque  la  veute  de  llmmeuble  du  mineur 
<r  ou  de  rinterdit  a  été  précédée  des  fonnaliléi 


[Oûc  dB  projet  de  Coda  ùril.] 

•  2°  lonqu'iU  coatMonent  la  menlii 

•  que  la  note  a  616  foite  youf  ttippJA 

■  au  lilre,  en  Eivetir  de  celai  ai  pw 

■  éiHHiceiit  aœ  obliratiOD. 

■  Ha  font  roi,  coDionnénient  à  l'art 

•  tilre  des  actes  de  l'état  civil,  à  l'éga; 
«  sances,  mariages  oa  décèa,  lorsqu'i! 

■  existé  de  registres,  ou  qu'ils  sont  ^ 
Art,  221.  •  L'écriture  Bow  eeiDti  pn 

«  le  créancier  à  la  suiie,  en  marge  ou 
«  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
«  tait  (oi,  quoique  uon  sifçttée  ni  d 

■  Jorsqu'elk  leud  à  ét^lir  1»  liMn 
«  biteuf. 

■  Il  en  estde  même  de  l'écritara  nuse 

■  cier  au  dœ,  ou  en  marge,  ou  à  h 

■  double  d'un  titre  ou  d'une  ouilt 
<  double  estenbe  les  maiu  da  débit 

SHI- 
Da  Uiiile$. 
Art.  222.  <  Les  teilJes  corrélatiree  à  i 
«  tillOBs  Tout   foi  antn  les  perseon 

■  dans  l'usa^f^  de  constater  ainsi  toi 

■  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

g  IV.   ' 
Dtt  cepiei  i$t  Utrm. 
Xrt.  223.  »  Les  copies,  lorsque  le  1 
-  «ubsiate,  ne  font  foi  que  de  oe  qui 
m  au  titre,  dont  la  ieprésent&tioa  p 
«  être  exigée.  • 
Art.  224.  •   Lorsque  le  titre  arîtd 

•  plus,  les  copies  foat  iià,  d'aprée  les 

■  suiranb's  : 

•  1*  Les  grosses  ou  premières 

■  ainsi  que  les  copies  qui  ont  été  lirt 

■  tofité  au  magistrat,  parliBa  prâseolet 
K  appelées,  ou  relies  qui  ont  ét^  tir^ 

■  sence  des  parties  et  de  leur  consent 

■  proque,  fout  la  même  Gai  que  l'orig 

■  2°  lies  copies  qoi,  sans  Vautontt 

■  trat,  ou  lauB  le  oonaenteoiekt  dAB 

•  deiMiia  la  déliTTance  das  grosses  o 

■  excitions,  ««ont  été  tirtee  sur  k 
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«  téiQ^ios  de  r«ete,  e'ils  exial^al  encore,  eoieot 
«  entendus.  » 

Des  actes  re'cogniiif$  et  confirtnatifs. 

Art.  226.  «  Les  a€tes  récogaitifs  ne  dispeiisent 
«  point  de  la  représentation  du  titue  primordial, 
•  a  moins  que  sa  teneur  a'y  soit  Sfiôcialement 
«  relaiée  ; 

«  Ils  n'ont  aucun  effet  dans  ce  qa'ils  contien- 
a  nent  de  plus  ou  de  différeot  que  ee  qui  eat  porté 
«  danâ  ce  titre  primordial. 

«  Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnais- 
«  sances  conformes,  soutenues  de  la  possession, 
a  et  dont  Tune  eût  trente  ans  de  date,  le  créan- 
c  cier  pourrait  être  dispensé  de  peprésentm*  le  titre 
«  primordial.  • 

Art.  227.  «  Dans  la  confirmation  ou  ratification 
«  d'un  acte  radicalement  buI,  on  doit,  pour  qu'elle 
«  soit  valable,  trouver  la  ^unstance  ae  l'acte  nul, 
a  la  mention  de  la  nullité  et  l'ûatentioQ  de  la  ré- 
«  parer. 

«  La  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  nul 
a  eaiportfi  la  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
«  tions  cpie  l'on  pouvait  opposer  contre-  cet 
«  acte.  » 

Art.  228.  «Le  donateur  ne  peut  réftarer  par  aucun 
«  acte  confirmatif  les  vices  d'une  donation  entre- 
«  vifs,  nulle  en  la  forme  ;  il  &ut  qu'elle  aoii  re- 
c  faite  en  la  forme  légale.  « 

Art.  229.  a  La  confirmation,  ou  ratification  d'une 
«  donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
«  donateur,  après  son  dôoôs,  emporte  leur  renon- 
«  dation  à  opposer,  soit  les  vioee  de  forme,  soit 
c  toute  autre  exception.  » 

SECTION  U. 

De  la  jMrewve  Ustitnoniale, 

Art.  230.  «  11  doit  être  passé  aote  devant  notaires, 
«  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  conventions 
«  sur  choses  excédant  la  eomme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts 
volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  serait  aik^gué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  les  actes,  encore  ou'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  ne  cent  cin- 
quante francs  ; 

f  Le  tout  sans  préjudioe  de  oe  qui  eet  prescrit 
dans  les  lois  relatives  au  ooauMrce.  • 
Art.  231.  «  La  régie  ci-dessus  s'applique  au  cas 
où  faction  contient,  outre  la  demande  du  ca- 
pital, une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au 
capital,  excédent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs.  >.  ^ 

Art.  232.  •  Celui  qui  a  formé  une  demande 
excédant  cent  cinquante  francs  ne  peut  plus 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en 
restreignant  sa  dTemande  primitive.  » 
Art.  233.  •  La  preuve  testimoniale,  sur  la  de- 
mande d'une  somme  siéaie  moindre  de  cent 
cinquante  francs,  ne  peut  être  admke,  loraqve 
cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  d'une 
créance  plus  forte  qui  n*t6t  point  prouvée  par 
écrit.  » 

kfi.  284.  a  Si,  dus  la  même  instanoe,  une 
partie  fait  plusieurs  demandée  dont  il  n^  ait 
point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointte  ensem- 
ble, ellee  excèdent  la  aouMuede  cent  cinquaote 
frtncs,  la  preuve  par  tèmeins  o'ei  f^t  étfe 
admise,  encore  que  la  partie  aliègue  ne  ces 
oréanoes  proviennent  de  différentes  causes,  et 
qn'eUee  se  soient  formées  en  différents  tempe, 
«  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent  par 


,'DîfC.  da  projel  da  Code  dril.) 

■  Et  celle  déférée  à  la  cautioD  prof 

•  leur  principal. 

•  Danx  ces  deux  derniers  cas,  l'aff 

•  codébiteur  solidaire  ou  de  la  cautio 

•  aux  autres  codébiieure  ou  au  débi 

•  pal,  que  lorsqu'elle  a  été  défÙTée  t 

•  et  aon  surlefailde  la  solidarité  ou 
«  nemeni.  • 

S". 
De  l'af/irmalion  déférée  d'ofj 
Art.  "255.  •  Le  juge  peut  déférer 

■  parties  l'affirmation ,  ou  pour  en  fa 

■  la,  décision  de  la  cau.'^e,  ou  ?eulein< 
-  terminer  le  (nontaol  de  la  condamr 

Art.  2&fi.  •  Le  juge  ne  peut  déférer 
«  flrmation,  soit  sur  la  demande,  soit 
«  tion  qui  y  est  opposée,  que  sous  le 
«  ditions  sâivanles.  Il  faut  : 

*  l'Oue  la  demande  ou  l'exception 

•  pleinement  justifiée; 

'  2*  Qu'elles  ne  soient  pas  lotalemi 
«  de  preuTes. 

■  Hori  ces  deux  cas,  il  doit  ou  adji 
'  jeler  pureineut  et  simplement  la  dei 

Art.  2Ô7.  «  L'affirmation  déférée  d'. 
«  jufte  à  l'une  des  parties,  ne  peut  i 

•  référée  à  l'autre.  » 

Art.  ?jR.  1  L'afarmation  sur  la  > 

•  chose  demandée  ne  peut  être  défén 
t  au  demandeur,  que  lorsqu'il  e^t  d' 

•  possible  de  constater  autrement  cet 
»  Le  juge  doit  même,  en  ce  ras,  d 

I  somme  jusqu'à  concurrence  de  lai 
«  m»Ddeur  en  .«era  cru  sur  son  aflîn: 

Le  citoyen  Blg*l-Pré«aieaeB 
dispositions  du  titre  rpi'il  nréscnte  s 
presque  en  entier  dans  le  droit  roma 
bot  c<.-ncudant  quclqui^  subtilités  qui 

Les  dhposUions  préliminaires  sont 

II  discussion. 

Les  articles  1,  2,  3,  \  et  S  sont  ado) 

Le  citoyen  IKIg*l-Pri«nkeme« 

du  chapitre  1",  de»  condifions  uMnl 
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Le  citoyen  Portails  dit  qu'on  se  méprend  sur 
le  sens  des  lois  lorsqu'on  prend  leurs  expressions 
dans  Taccept'on  qu'elles  ont  dans  le  langage  or- 
dinaire. C'est  ainsi  que,  dans  le  droit  romain, 
justus  ne  signifie  pas  équitable,  mais  est  syno- 
nyme à  solemnis  :  on  dit  justœ  nuptiœ  pour  dési- 
gner un  mariage  légalement  formé.  De  même 
quand  les  lois  romaines  parlent  de  la  crainte  ca- 
pable d'affecter  celui  qu'elles  nomment  cons- 
tanfem  virwm,  elles  veulent  dire  qu'on  ne  doit 
pas  avoir  égard  aux  circonstances  qui  pourraient 
faire  peur  à  un  enfant,  mais  seulement  à  celles 

?[ui  sont  de  nature  à  causer  à  un  bomme  fait  une 
rayeur  raisonnable. 

Le  citoyen  Maleville  dit  que  l'expression 
constantem  virum  a  toujours  été  ainsi  entendue. 

Le  citoyen  Bl^t-Prêameneu  dit  qu'on  peut 
cependant  déforer  à  l'observation  du  citoyen 
Segur.  en  supprimant  la  négation,  qui  donne  à 
l'article  une  forme  limitative. 

Le  citoyen  Portails  adopte  cet  amendement, 
mais  en  ce  sens  qu'on  ne  reconnaîtra  la  violence 
qu'aux  caractères  déterminés  par  la  loi.  On  pour- 
rait donc,  après  avoir  nosé  le  principe  général 
que  la  violence  annule  le  contrat,  ajouter  :  «  il  y 
a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature,  etc.  » 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  1 1  est  adopté. 

L'article  12  est  ado|)tô  avec  l'amendement  pro- 
posé par  le  citoyen  Gally^  d'ajouter  :  ou  un  autre 
ascendant. 

L'article  13  est  discuté. 

Le  titoyen  Miot  demande  que  le  mot  tacitement 
soit  retranché.  On  pourrait  en  abuserpour  suppo- 
ser une  approbation  qui  n'aurait  pas  été  réellement 
donnée. 

Le  citoyen  BI|(;ot-Préaineneu  dit  que  sans 
cette  expression  l'article  serait  trop  absolu.  Il  ex- 
clurait I  approbation  tacite  qui  résulte  de  l'exécu- 
tion totale  ou  partielle  du  contrat. 

L'article  est  adopté.  • 

L'article  14  est  adopté. 

L'article  15  est  discuté. 

Le  consul  l'ambacérés  dit  que  cet  article 
pourrait  préjuger  l'importante  question  de  savoir 
si  la  ri»stitution  pour  cause  de  lésion  sera  rétablie; 
elle  mérite  un  sérieux  examen.  L'embarras  que 
le  papier-monnaie  jt^tait  sur  l'évaluation  des  prix 
a  beaucoup  coiitribu»*»  au  changement  qu'a  subi 
l'ancienne  législation.  Cette  cause  n'existe  plus. 
La  question  se  présente  donc  sous  un  autre  aspect. 
Il  est  possible  qui»  h*s  exceptions  annoncées  par 
l'article  satisfassent  ii  toutes  les  difficultés;  mais 
comme  elles  ne  sont  pas  encure  connues,  on  peut 
craindre  que  la  rédaction  ne  gône  la  discussion 
subséquente. 

Le  citoyen  Blg^ot-Préameneu  dit  que  la  sec- 
tion admet  la  rescision  pour  cause  de  lésion  d'ou- 
tre înoiiié  à  l'éjfard  du  contrat  de  vente,  et  que 
c'est  par  ce  motjf  que  l'article  limite  le  principe 
général. 

Le  citoyen  Beriier  dit  que  si  l'article  préju- 
geait que  la  restitution  pour  cause  de  vileté  de 
prix  en  contrat  de  vente  sera  rétablie  au  j»ront 
des  majeurs,  il  le  conil)attrait.  parce  qu'il  regarde 
ce  retour  aux  vieilles  règles  comme  également 
funeste  et  à  la  société  et  aux  particuliers. 

Cette  discussion  se  (présentera  sous  la  section  à 
laquelle  le  présent  article  renvoie;  mais  les  ter- 
mes de  cet  article  paraissent  à  l'opinant  tels  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjugé.  Au  reste,  on  peut  ne 
l'adopter  qu*en  réaenrant  à  la  discussion  toute  aa 
latitude,  quand  ou  arrivera  à  l'examen  des  espè- 
ces pour  lesquelles  la  lésion  peut  être  admise. 


[Diic.  du  ^«j«l  da  Coda  cîtU.) 

tartie  de  l'article  soit  remplacée  par  ' 
ion  :  et  qui  puiae  Pitre  quant  à  sa  91 

L'article  est  adopté  avec  ces  amend 

L'article  27  est  adopté. 

La  sectioD  IT,  de  la  eause,  est  B01 
UscuËsioa. 

L'article  2S  est  discuté. 

Le  citoyen  SéfimT  dit  qu'il  eat  diffi 
revoir  une  obli^tion  sans  cause. 

Le  citoyen  Resnanld  (de  Saint-Jei 
:ite  pour'exemple  d'une  eemblable  ol) 
billel  dana  lequel  il  n'est  pas  dit  vale 

Le  citoyen  rttMreroy  dit  que  si  \i 
l'applique  À  un  cas  semblabfe,  elle 
mlire  celle  qui  déclare  febligatii 
|uoique  la  cause  ne  soit  pas  exprima 


Eomme  sans  éuancer  lu'  cause  de  sa 
obligation  est  valable,  parce  que  la 
qu'il  doit  fait  présumer  qu'il  y  a  un 
Tolonlé  de  s'engager  a  dû  en  effet  él 
sur  ou  motif.  Cependant  si  rtellemenl 
pas.  il  est  admis  à  It;  prouver  et  à  fa' 
irésomplioD. 

Le  citoyen  Tr«llh«rd  dit  que  ce 
Familiarisés  avec  les  principes  du  d 
¥enl  trèfl-bien  <(u'il  v  a  des  obligation: 
Par  exemple,  ai  je  dis  :  je  dots  à  Pie 
po.se  qu'uue  cause  a  déterminé  moi 
j'ai  reçu  la  valeur  de  ce  que  je  m'obli 
OD  que  je  dois  réellement  par  une 
conque.  Si  je  dis  au  contraire  :  je 
Pierre  une  somme  de,  il  n'y  a  jias  dt 
sumëe,  parce  que  je  ne  me  suis  pas 
leur. 

Le  citoyen  Tr«n«fael  dit  qu'il  y 
de  cas  où  celui  qui  souscrit  une  0 
borne  à  reconnaître  devoir.  Tel  est,  f 
celui  où  robli^alion  a  pour  cause  un 
que  le  débiteur  ne  veut  pas  avouE 
meut.  Alors  on  suppose  qu  il  y  a  um 
il  n'est  pas  préaumable  qu'un  nommi 
débiteur  sans  l'être  en  effel.  Le  Ai 
rtiatioQ  de  la  cause  n'est  nris  en  cous 
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Au  reste,  il  rie  s^ogii  pas  de  |)ermettre  que  Tusage 
ajoute  aux  engagements,  mais  seulement  de  l*en 
constituer  l'interprète.  On  ne  peut  trop  spécifier 
dans  un  acte.  Dans  un  bail  à  ferme,  par  exemple, 
on  charge  le  fermier  de  cultiver  ses  terres  par  sols 
et  saisons,  et  d'y  mettre  des  engrais;  mais  on  ne 
détermine  ni  en  quel  temps  il  les  ensemencera, 
ni  avec  quels  engrais  il  les  rendra  fécondes  Tout 
cela  varie  suivant  les  lieux,  et  est  abandonné  à 
Tusage. 

Le  citoyen  Ref^nauld  {de  Saint-^Jean-d^Angély) 
ajoute  qu'il  en  est  de  même  dans  un  brevet  d'ap- 
prentissage. L'usage  détermine,  dans  chaque  mé- 
tier, par  quels  travaux  l'apprenti  doit  commencer 
et  comment  il  passe  successivement  à  d'autres 
travaux. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  que  le  contrat  de 
vente,  par  exemple,  admet  des  obligations  résul- 
tant naturellement  du  contrat,  parce  qu'elles  tien- 
nent à  son  essence,  et  qui  ont  leur  effet  quoi- 
qu'elles ne  soient  point  exprimées.  Telle  est  entre 
autres  la  garantie. 

L'article  est  adopté. 

La  section  i**,  de  Vobligation  de  donner^  est 
soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  33  et  34  sont  adoptés. 

L'article  35  est  discuté. 

Le  citoyen  Bi|i;ol-PréaiBeneuditque  la  sec- 
tion a  retranché  la  dernière  disposition,  attendu 
3U0  le  déhiteur  peut  être  mis  en  demeure  par 
'autres  faits  non  moins  probants  qu'une  som- 
mation. 

L'article  est  adonté. 

L'article  36  est  aiscuté. 

Le  citoyen  M|i;ur  dit  qu'en  matière  de  com- 
merce la  tradition  môme  ne  transfère  pas  toujours 
la  propriété.  L'usage  de  la  revendication  doit  être 
maintenu  pour  les  affaires  de  négoce. 

Le  citoyen  Bif^ol-Préameneu  dit  que  cet 
usage  pourra  être  conservé  par  le  Code  de  com- 
mcrce^  qui  feraune  exci'piion  au  principe  général. 
L'article  ne  préjuge  rien  sur  ce  sujet. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  37  et  38  sont  adoptés. 

La  section  ll,  de  Vobligation  de  faire  ou  ne  pas 
faire,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  39,  40,  41, 42,  43  et  44  qui  la  com- 
posent sont  adoptés. 

La  section  in,  du  règlement  des  dommages  et 
intérêts  résultant  de  Nnexécution  de  Pobligation^ 
est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  M)  est  discuté. 

Le  citoyen  He(rnauldi(de  Sainte ean^d^ Angély) 
demande  s'il  sufht  d'une  cause  qui  soit  étrangère 
au  débiteur  pour  justifier  son  retard,  et  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  réduiri3  IVxcuse  au  seul 
cas  de  la  force  majeure. 

Le  citoyen  Bl^ol-Préameneu  observe  aue 
l'excuse  est  réduite  au  cas  où  la  cause  étrangère 
au  débiteur  ne  peut  lui  être  imputée;  il  serait 
injuste  de  le  rendre  responsable  de  l'impossibilité 
absolue. 

Le  citoyen  Treilliard  dit  que  si  quelqu'un  a 
vendu  un  cheval  qu'on  lui  ait  volé  ensuite,  sans 

au'on  puisse  lui  reprocher  de  négligence,  il  ne 
oit  pas  dédommagea-intérêts. 
Le  citoyen  Real  demande  s'il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  où  un  marchand  aurait  vendu  du  vin 
qu'il  lui  serait  impossible  de  livrer. 

Le  citoymi  WLe^tMû^de Saint-Jean^d' Angély) 
demande  si,  dans  le  même  cas.  le  marchand  s'étant 
soumis  à  livrer  le  vin  dans  un  délai  convenu, 
son  retard  sera  excusé,  pan^e  que  la  baisse  ou  ta 
crue  des  eaux  aura  empêché  le  vin  d'arriver. 


(DiM.  du  protêt  de  Code  enril.) 

toulediesconditioasqu'oo  a  voulnl< 
et  ils  selrouveotniioes  parles  ressoi 
qu'ils  eesout  méaagèes  pour  éviter  1< 

Le  citoyen  BcgMiea  ditqut:  si  et 
sien  eiait  adoptée,  ies  cuuirats  oe  s 
rien  ;  tout  sentit  abandonné  à  l'arbilr 

Le  citoyen  UererMCH  dit  qu'il  iie|i 
d'écarter'lesstipuialioiis,  mais  seult 
point  autoriser lurmtilleuie ut  cullesq 
l'usure,  alin  que  le  créancier,  n'ayant 
de  la  lui,  Ocoute  la  pudeur  et  n'ose  lis: 
eu  justice.  Tuut  se  l'éduit  à  ne  poi 
Ju^e  à  condamner  un  débiteur  à  paye 
v«ul  d'intéi'Ët,  lorsque  dans  le  cooin 
serait  de  six  pour  cent. 

Le  ciioyea  Trclih«r«l  ne  croit  p; 
nient  aussi  grand  que  le  représente 
Deferinon.  La  pudeur  empdclicrd  louj 
osteusiblemeut  des  stipulations  d'uu 
orbitiiut.  Les  personnes  quiprètenti 
elipulenl  des  lenoes  courte  et  un  in 
□able;  elles  ne  cnii^ueut  point  d'é 
Stipulation  dans  loule  son  étendue.  < 
permettent  l'usure  ont  grand  soin 
parler  des  mléréts  dans  le  ixintrat  ;  el 
lent  au  capital  el  envelopiiont  lu  i 
même  obli^'alion. 

Au  surplus,  les  iotérèls  doivent  Èlr 
la  loi  ou  par  la  convention.  Le  Codu 
illicite  loul  pacte  ixinlraire  aux  luis. 
la  suite  une  lui  lise  TinlLTél  de  l'argi 
latioij  qui  le  porterait  plus  baut  sa-. 

Le  consul  CanlMcérèB  partage  ci 
Il  pense  que,  pour  répondre  à  ceux  q 

3ae  le  juge  ne  soit  forcé  de  pronuQj 
amaaiion  qui  répugnerait  a  sa  ce 
suriirdJt  de  rétablir  dans  l'article  4!i  h 
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Si,  par  exemple,  un  créaacler  demande  une 
soQime  qui  lui  est  due  depids  plusieurs  années, 
et  Ips  intérêts  à  raison  du  retard  de  paiement,  les 
tribunaux  lui  alloueront  1  un  et  Tautre  ;  mais  ils 
ne  pourront  lui  allouer  également  des  intérêts 
pour  le  retard  de  naiement  de  ceux  que  le  capital 
a  produits.  Cependant  si,  par  une  convention  nou- 
velle, les  parties  avaient  réglé  ensemble,  et  si, 
ajoutant  au  capital  primitif  les  intérêts  échus,  le 
créancier  avait  accordé  pour  le  tout  un  nouveau 
crédit  au  débiteur,  avec  stipulation  d'intérêts  qui 
deviendraient  le  prix  de  ce  nouveau  crédit,  il  n'y 
a  point  de  doute  que  la  ^tipulation  ne  dût  avoir 
ses  effets. 

Les  citoyens  Bl^ot-Préameneu  et  Trell- 
hard  disent  que  la  section  a  rédigé  Tarticledans 
ce  sens. 

Le  citoyen  Maleville  dit  que  dans  l'ancienne 
jurisprudence ,  les  intérêts  ne  se  cumulaient 
jamais  par  jugement  avec  le  capital,  à  l'effet  de 
produire  a  leur  tour  de  nouveaux  intérêts  :  on  ne 
souffrait  pas  davantage  que  les  parties  fissent 
elles-mêmes  ce  cumul  ;  cette  espi'ce  d'usure , 
appelée  anatocisme^  était  au  contraire  sévèrement 
réprimée.  Il  y  avait  seulement  des  exceptions  à 
ce  principe,  et  Tarticle  discuté  ne  leaa  pas  toutes 
rappelées. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  l'on  doit  abro- 
ger cet  ancien  principe,  et  tolérer  indéfiniment 
la  stipulation  ou  la  condamnation  judiciaire  des 
intérêts  des  intérêts  :  l'opinant  soutient  haute- 
ment la  négative.  Vêtus  urbi  fœnore  malum^  dit 
Tacite  :  il  n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen  pour 
ruiner  les  familles  et  TËlat  même  :  et  l'on  peut 
à  peine  se  faire  une  idée  de  l'énorme  et  rapide 
progression  d'une  dette  même  modique  qu'on 
permettra  à  un  créancier  avide  de  multiplier  ainsi, 
en  faisant  produire  sans  cesse  de  nouveaux  inté- 
rêts à  d'autres  intérêts. 

Sans  doute  on  ne  peut  pas  empêcher  qu'un 
créancier,  comptant  avec  un  débiteur  qu'il  tient 
dans  les  fers,  1  oblige  à  reconnaître  des  intérêts 
échus,  comme  un  nouveau  capital  qu'il  lui  prête. 
Mais  la  loi  n  a  pas  besoin  de  lui  indiquer  ce  moyen, 
et  surtout,  elle  ne  doit  pas  autoriser  formelle- 
ment et  sans  détour  les  intérêts  des  intérêts. 

Le  citoyen  Pelel  dit  qu'il  n'a  pas  entendu 
parler  du  cas  où  la  cumu talion  s'opérait  par  le 
lait  des  parties,  mais  du  cas  où  les  intérêts  étaient 
liquidés  judiciairement.  11  est  évident  qu'alors  ils 
se  réunissent  à  la  somme  principale  et  forment 
un  capital  unique.  i)('i^  lors  le  retard  de  paiement 
doit  leur  faire  produire  des  intérêts  suivant  la 
règle  qui  vient  d'être  posée. 

Le  citoyen  Ite^iiauld  {de  Saint-Jean-^' A ngély) 
demande  que  toute  liquidation  faite,  soit  de  gréa 
gré,  soit  judiciairement,  ait  également  l'effet  de 
taire  produire  des  intérêts  à  la  totalité  des  sommes 
dont  elles  constituent  le  débiteur. 

Le  citoyen  Héal  dit  qu'il  en  résulterait  un  abus 
très-grand.  Le  créancier  ferait  assigner  son  débi- 
teur a  tous  les  trimestres,  afin  que  les  intérêts 
échus,  se  réunissant  au  capital,  lui  produisissent 
des  intérêts. 

Le  citoyen  €aally  propose  une  autre  exception 
qui,  dit-il,  a  été  admise  par  les  jurisconsultes  les 
plus  scrupuleux.  Il  demande  que  les  intérêts  des 
intérêts  soient  dus  toutes  les  fois  qu'il  y  a  trans- 
port à  une  autre  personne.  Par  exemple,  Sextius 
doit  à  Mevius  une  somme  de  2,000  francs.  Le 
retard  du  paiement  a  fait  produire  à  cette  so.nme 
500  francs  d'iatéréts  :  tant  que  ces  deux  sommes 
sont  dues  à  Mevius^  les  500  francs  d'intérêts  ne 
doivent  point  rendre  d'intérêts.  Mais  si  Mevius^ 


JDiiG.  da  projet  de  Code  eiril.] 

ne  pouvaient  junais  produire  d'auti 
Hainlenant  le  svBtème  est  changé,  h 
térél  eet  autortse  :  il  font  dooc  qot  le 
adopta  antrefoiB  par  les  triiiUDaux,  f 
r^ts  licites,  soieDt  étendus  à  coux  au 
prêt,  puisqti'oo  ne  peut  admettre  le 

tirët  &  ioUirét  saas  ea  adnaure  égale 
es  conBéqueaoee. 

La  qnesIioD  est  renvoyée  à  la  sedi 

La  sectioD  IV,  «te  Cint^Tyrélatio» 
lions,  ùft  soumise  à  la  diecussion. 

L'article  52  est  discuté. 

Le  citoyen  DeferBaoB  pense  (; 
grammutical  ne  présentant  nue  des  i 
aoit  être  {déféré  â  une  simple  présot 
lention;  un  ueUant  l'd  ifacatioD  i 
clairement  exprimée,  no  parviendrai 
éluder  l'intention  des  parties  .sous 
la  mieux  saisir. 

Le  citoyen  Uigwl-PréamencM  c 
ticlu  est  fait  pour  le  cas  où  les  termet 
mal  f 'intenlion  des  parties  qui  se  Irou' 
maniresl^. 

Le  consul  CaMbaoérès  dit  que 
textuellement  copié  du  traité  des  ob 
Pothier. 

Les  citoyens  Trellhard  et  Mftlc 
que  le  r.itoyen  Atgol-Pream«n«u  a 
expliqué  l'usprit  de  rarticle. 

Le  rituyen  TroHchel  dit  que  ce 
peut  jamais  devenir  un  moyeu  dt;  déi 
tenlion  des  parties;  car  ce  ne  sera 
simples  allégalioas  ou'on  s'écartera 
delacie;  ce  sera  d  après  les  jndic 
clairs  qu'il  n'exprime  point  la  volor 


Le  citoyen  UefcrMioa  demande  qi 
tae  les  mots  expreitiona  grammalieali 
mu  grammalictU. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amend 

Les  articles  53,  54,  55,  ^6,  57,  58 
adoptés. 

iù  section  V,  de  l'effet  det  conuentto 
des  tiers,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  60,  61,  £2  et  62  q«t  la 
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73,  74,  75,  76  et  77  qui  comfH»eiil  ce  paragraphe 
BODt  adoptés. 

Le  §  11,  de  la  condition  suspeHsii>€^  est  soumis  à 
la  discussion. 

L'article  78  est  adopté. 

L'article  79  est  discuté. 

Le  citoyen  Bigot-Préainenea  dit  que  la 
section  propose  d'ajouter  à  la  disposition  qui  ter- 
mine cet  article,  que  lorsoue  la  chose  s'est  dété- 
riorée par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  choix  de  la  prendre  dans  Tétat  où  elle  se 
trouve,  ou  d'exiger  des  dommages-intérêts. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  §  m,  de  la  condition  résolutoire^  est  soumis 
à  la  discnssion. 

Les  articles  80  et  81  qui  le  composent,  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Bisol-Préancnea  fait  lecture 
de  la  section  II.   des  obligations  à  terme. 

Les  articles  82^  83  et  84  sont  adoptés. 

L'article  85  est  discuté. 

Le  citoyen  Regaauld  \de  Saint^Jean^d^ Angély) 
dit  que,  dans  l'usage,  la  faillite  du  débiteur  ne 
rend  exigibles  les  obligations  à  terme  que  lors- 
qu'elles sont  chirograpliaires,  attendu  que  le  do- 
maine engagé  répond  au  paiement  des  obligations 
hypothécaires. 

Les  citoyens  Bi^t-Préaineneu,  Trell- 
liard  et  Itéal  disent  que  toutes  les  obligations, 
de  quelque  nature  quelles  soient,  deviennent 
nécessairement  exigibles,  parce  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  procéder  à  la  liquidation  générale 
des  dettes  du  failli. 

Le  citoyen  Re^nayM  (de  Saint- Jean'd^Angély) 
dit  qu'il  n'est  cependant  pas  juste  de  faire  con- 
courir le  créancier  hypothécaire  dans  la  distri- 
buUoD  du  prix  des  meubles,  puisqu'il  a  d'ailleurs 
ses  sûretés,  et  d'enlever  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  une  partie  des  seuls  biens  sur  lesquels 
ils  pussent  prendre  leurs  créances. 

Le  citoyen  Sé^ur  demande  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  retrancher  du  Gode  civil  toute  disposition 
relative  aux  faillites,  et  de  renvoyer  cette  ma- 
tière dans  son  entier  au  Code  de  commerce. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'elle  n'appar- 
tient pas  exclusivement  à  ce  dernier  Gode,  car  on 
peut  faillir  sans  être  marchand  :  à  la  vérité^  la  fail- 
lite alors  est  appelée  déconfiture;  mais  peu  importe 
la  dénomination,  lorsque  la  chose  est  la  même. 

Le  citoyen  Defernon  reprend  l'objection  du 
citoyen  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  l'ap- 
puie. Il  dit  que  le  créancier  hypothécaire  ayant 
toute  sûreté  pour  son  paiement  dans  Timmeuble 
sur  lequel  l'hypothèque  est  assise,  il  ne  peut  plus 
rien  prétendre  sur  le  surplus  des  biens  :  ils  doi- 
vent être  réservés,  sans  diminution,  aux  créan- 
ciers chirograpliaires. 

Le  citoyen  Tr^aelict  dit  que  cette  question 
est  subordonnée  à  ce  qui  sera  décidé  sur  le  ré- 
gime hypothécaire.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
on  se  trouve  très-embarrassé,  lorsque,  dans  une 
faillite  où  il  ya  des  créances  hypothécaires  et  des 
créances  chirographaires,  les  unes  à  terme ,  les 
autres  exigibles,  les  unes  et  les  autres  viennent 
alternativement.  L'hypothèque  ne  prive  pas  le 
créancier  de  son  recours  sur  les  autres  biens.  Il 
est  donc  impossible  de  payer  les  chirographaires 
lam  que  les  créances  ny|M>tbéotire6  à  terme  ne 
sont  pas  payées. 

Le  citoven  Bi^^i^wémmkemBm  dit  que  le 
paieineatau  créancier  hypothécaire,  mais  à  terme 
n'est  (K)iQt  Tol^et  de  rartida  ;  il  ne  concerne  me 
le  débiteur,  auquel  il  ôte  le  droit  de  se  prévaloir 
du  terme. 


JUk.  du  pToiM  de  Code  cml.] 

Dc  pouvaient  juaûs  prodiirc  d'au 
Msinlenant  le  système  est  changé, 
térét  est  autorue  :  il  font  doDC  qat  I 
adoptés  aatreftHB  par  les  tribunaux, 
rets  licites,  soiËiit  élendus  à  ceux  in 
prêt,  puisqs'oQ  ne  peut  admettre  le 

firët  &  iaténl  sang  en  adBMttte  égali 
es  conséquenoee. 

La  qiiestk»!  est  renvoyée  à  la  8ect 

La  section  IT,  de  l'int^rprelatitM 
lions,  eft  foumise  à  la  discussion. 

L'arliclL'  52  est  discuté. 

Le  citoyen  Deferaioa  pense 
fframmaEical  ne  présenlant  nue  des 
ooit  être  préftirë  à  une  simple  prëE« 
l«Dlioa  ;  L'O  maUant  va  Queslion 
clairement  exprimée,  on  parviendra 
éluder  l'intention  dt;s  parties  sous 
la  mieux  saisir. 

Le  citoyen  UlK*UPr^meHeN 
ticle  est  fait  pour  le  nas  où  le?  l«rni( 
mal  l'inteniioa  des  parties  qui  se  trou 
manifestée. 

Le  consul  i^mmbmeéris  dit  que 
textuellement  coiiiS  du  traité  des  o 
Polhier. 

Les  citoyens  Tr«llb«r<l  et  Malt 
que  le  citoyen  Bigot-PréarMHoi  a 
expliqué  l'eàprit  du  l'article. 

Le  riloyen  TpoBchel  dit  que  c 
peut  jamais  devenir  un  moyen  de  dé 
tention  des  parties;  car  ce  ne  sera 
simules  allégations  qu'on  a'écartero 
de  1  acte  ;  ce  sera  d  iipri's  les  iudt' 
clairs  qu'il  n'exprime  point  la  volo 
tractants. 

Le  citoyen  ttefemoa  demande  i; 
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73,  74,  75,  76  et  77  qui  composent  ce  paragraphe 
BODt  adoptés. 

Le  §  U,  de  la  condition  suspensive^  est  soumis  à 
la  discussion. 

L^article  78  est  adopté. 

L'article  79  est  discuté. 

Le  citoyen  Bigot-Kréainenea  dit  que  la 
section  propose  d'ajouter  à  la  disposition  qui  ter- 
mine cet  article,  que  lorsoue  la  chose  s'est  dété- 
riorée par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  choix  de  la  prendre  dans  Tétat  où  elle  se 
trouve,  ou  d'exiger  des  dommages-intérêts. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  §  Ùl,  de  la  condition  résolutoire^  est  soumis 
à  la  discnssion. 

Les  articles  80  et  81  qui  le  composent,  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Bisol-Préancnea  fait  lecture 
de  la  section  II.   des  obligations  à  terme. 

Les  articles  82,  83  et  84  sont  adoptés. 

L'article  85  est  discuté. 

Le  citoyen  Regaaiildi  {de  Saint'Jean^d^Angély) 
dit  que,  dans  l'usage,  la  faillite  du  débiteur  ne 
rend  exigibles  les  obligations  à  terme  que  lors- 
qu'elles sont  chirograptiaires,  attendu  oue  le  do- 
maine engagé  répond  au  paiement  des  obligations 
hypothécaires. 

Les  citoyens  Bl^l-Préaineiieu,  Tr«ll- 
hard  et  Itéal  disent  que  toutes  les  obli^tions, 
de  quelque  nature  quelles  soient,  deviennent 
nécessairement  exigibles,  parce  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  procéder  à  la  liquidation  générale 
des  dettes  du  failli. 

Le  citoyen  RognauM  (de  Saint- Jean-d^Angély) 
dit  q^u'il  n'est  cependant  pas  juste  de  faire  con- 
courir le  créancier  hypothécaire  dans  la  distri- 
bution du  prix  des  meubles,  puisqu'il  a  d'ailleurs 
ses  sûretés,  et  d'enlever  aux  créanciers  chirogra- 
ph aires  une  partie  des  seuls  biens  sur  lesquels 
ils  pussent  prendre  leurs  créances. 

Le  citoyen  Ségur  demande  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  retrancher  du  Gode  civil  toute  disposition 
relative  aux  faillites,  et  de  renvoyer  celte  ma- 
tière dans  son  entier  au  Code  de  commerce. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  qu'elle  n'appar- 
tient pas  exclusivement  à  ce  dernier  Code,  car  on 
peut  faillir  sans  être  marchand  :  à  la  vérité^  la  fail- 
lite alors  est  appelée  déconfiture  ;  mais  peu  importe 
la  dénomination,  lorsque  la  chose  est  la  même. 

Le  citoyen  Defernon  reprend  l'objection  du 
citoyen  Regnauld  [de  Saint-Jean-d^ Angéïy)  et  l'ap- 
puie. Il  dit  que  le  créancier  hypothécaire  ayant 
toute  sûreté  pour  son  paiement  dans  limmeuble 
sur  lequel  l'hypothèque  est  assise,  il  ne  peut  plus 
rien  prétendre  sur  le  surplus  des  biens  :  ils  doi- 
vent être  réservés,  sans  diminution ,  aux  créan- 
ciers chirographaires. 

Le  citoyen  Troaelict  dit  que  cette  question 
est  subordonnée  à  ce  qui  sera  décidé  sur  le  ré- 
gime hypothécaire.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
on  s(^  trouve  très-embarrassé,  lorsque,  dans  une 
faillite  où  il  y  a  des  créances  hypotnécaireset  des 
créances  chirographaires,  les  unes  à  terme ,  les 
autres  exigibles,  les  unes  et  les  autres  viennent 
alternativement.  L'hypothèque  ne  prive  pas  le 
créancier  de  son  recours  sur  ie«  autres  biens.  Il 
est  donc  impossible  de  payer  les  chirographaires 
tai)4  que  les  créanc(«  nyfiolbéoaires  à  terme  ne 
sont  pas  payées. 

Le  citoven  B%ol«JPpéMBeBa«  dit  que  le 
paieineatau  créancier  hypothécaire,  mais  à  terme, 
n'est  (K)int  Tol^et  de  rartida  ;  il  ne  concerne  que 
le  débiteur,  auquel  il  ôte  le  droit  de  se  prévaloir 
du  terme. 


[ttJM.  âa  projet  de  Coda  civil.]         It 

L'article  est  aupprimé. 

Les  articles  127,  128,  129  et  130  soni 

Le  citoyen  Blgttt-Prtemeaeii  pi 
'.bapiire  IV  de  rexlinction  dea  obtigattor 

Lartide  131  est  ad^lë. 

Le  citoyen  Big«l-PréaHcaea  fait 
a  section  1",    du  paiement. 

Le  S  I"i  '*'*  poiement  en  général,  est 
A  discussion. 

Lesarticlcs  132,  133  et  134  soot  adopi 

L'article  135  est  discuté. 

Le  citoyen  Sécar  dit  que  la  demlëi 
ion  de  cet  article  peut  avoir  des  incon 
j,  par  exemple ,  le  débiteur  paie  k 
i^aQciers  de  son  créancier  qui,  dans 
[ements  de  ce  dernier,  ne  devait  l'êlr 
t'autrea  créanciers  plus  urgents,  il  m 
wur  le(]uel  il  paie. 

Le  citoyen  BIçoI-PréameBeM  ré 
àaiis  ce  cas,  le  paiement  n'ayant  point 
profit  de  celui  qui  se  trouve  libéré,  la 
ijui  l'a  fait  ne  peut  so  prévdioir  de  l'ai 
[ïuisqu'il  ne  s'applique  qu'à  l'esprcu  où 
:ioD  a  été  réi'liemeat  utile  à  celui  do 
inéanti  l'obi rt^alion. 

Lie  citoyen  RegaMuM  {de  Saint-Jean- 
»ense  que  l'observation  du  citoyen  Sé^i 
lée.  En  effet,  une  personne  puut  avoir 
iTèanciers,  dont  les  uns.  à  i-aisoo  du  til 
créance,  mërilent  la  préférence  sur 
telle  serait,  pur  exemple,  la  créance  d< 
a  fourni  des  choses  nécessaires  h  la  vit 
port  à  celui  qui  n'a  fourni  que  des 
luxe. 

Le  citoyen  Real  dit  que  les  citoyen^ 
te^nauld  (de  Sainl-Jcan-d'Ânaéli/}  ne 
jouil  la  disposition  de  l'arline,  sous . 
|u'cl!e  est  présentée.  Elle  ne  prononce 
lue  l'extinctiOD  de  l'obligation;  ce  qui 
î  la  subrogation  .«era  réglé  ailleurs. 

Le  citoyen  Defermvn  dit  que  si  P 

ine  somme  de  mille  Trancs  à/ac^ues,  qi 

loive  une  pareille  somme  i  Paul,  et 

■■-'À  devient  n 

.,,      , ■,'.■1  qa'alorsV 
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sur  soQ  créancier,  et  de  venir  ensuite  les  compen- 
ser pour  leur  valeur  intégrale.. 

Le  consul  Cainbaeérés  dit  que  ces  raisonne- 
ments ne  sont  que  spécieux.  II  est  certain  que  le 
principe  rappelé  par  la  section  peut  entraîner 
quelques  abus  ;  mais  les  tribunaux  y  porteront  re- 
mède, en  prononçant  d'après  les  circonstances. 
Par  exemple,  dans'  Thypotnèse  présentée  par  le  ci- 
toyen Regnauld  {de  Satnt-Jean'd^Angély)^  si  le  paie- 
ment a  empêché  le  créancier  d'éteindre  des  aetles 
plus  urgentes  que  celle  dont  elle  le  libère,  les  tri- 
bunaux décideront  qu*il  n'a  point  tourné  à  son 
proGt. 

En  général,  les  lois  ont  toujours  été  et  doivent 
être  favorables  à  la  libération;  elles  accueillent 
donc  tous  les  moyens  qui  Topèrent,  toutes  les  fois 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  des  tiers. 
L'article  proposé  contient  cette  limitation.  Si  ce- 
pendant on  désire  qu'elle  soit  plus  formellement 
énoncée,  il  suftit  de  dire  que  le  paiement  ne  sera 
valable  que  lorsqu'il  n^aura  point  porté  préjudice 
au  créancier.  Ce  ne  serait,  au  surplus,  que  rendre 
la  môme  idée  par  d'autres  expressions.  Mais  il  y 
aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  retrancher  l'ar- 
ticle sans  rien  mettre  à  la  place  ^  ce  serait  ren- 
verser les  principes  reçus. 

Le  citoyen Ilej^nauM  (de  Saint-Jean^d'Angély) 
adopte  la  rédaction  du  Consul. 

Le  citoyen  Bisal-Préameiieii  observe  que 
l'article  est  pour  le  cas  où  celui  qui  reçoit  n'a  pas 
de  pouvoir,  et  décide  qu'alors  le  paiement  sera 
valable  lorsqu'il  aura  tourné  au  profit  de  celui 
qu'il  libère.  Ainsi  tout  se  réduira  a  prouver  qu'il 
a  été  avantageux  au  créancier;  preuve  moins  in- 
certaine que  celle  qui  tendrait  à  établir  que  le 
paiement  ne  lui  a  pas  été  préjudiciable. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'article  va  môme 
plus  loin  que  ne  demande  le  citoyeni?e^natiW  (de 
Saint' Jean- d^ A  ngély);  car  il  ne  se  borne  pas  à 
exiger  que  le  paiement  n'ait  point  été  préjudi- 
ciable au  créancier,  il  veut  encore  que  le  paie- 
ment lui  ait  été  avantageux. 

Le  citoyen  Troochel  dit  qu'on  est  hors  de  la 
question.  Une  dette  ne  peut  être  éteinte  que  par 
le  paiement,  et  le  paiement  peut  être  fait  par  tous 
ceux  qui  le  veulent;  or  si  A  doit  mille  francs  à 
B,  et  Bà  CJl  y  a  deux  dettes  différentes.  Si  donc 
on  paie  à  Cla  dette  de  B,  on  ne  paie  pas  celle  de 
A  :  on  paie  une  autre  dette. 

Le  consul  l'aiiib«céré«  dit  que  l'article  pro- 
posé par  la  section  est  conforme  à  la  doctrine 
de  Pothier^  dans  son  traité  des  obligations. 

Le  citoyen  Real  dit  que  tel  a  toujours  été 
l'usage. 

Le  consul  Cambacérés  pense  qu'il  ne  faut 
rien  innover;  que  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever  dans  quelques  cas  particuliers  seront 
réglées  par  les  tribunaux. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  136,  137,  138  et  139  sont  adoptés. 

L'article  140  est  discuté. 

Le  consul  Oambaeéréa  demande  si  cet  article 
autoriserait  le  juge  à  prononcer  la  division  du 
paiement,  même  lorsqu'il  y  aurait  une  stipulation 
contraire.  11  pense  que  ce  serait  donner  trop  de 
pouvoir  aux  tribunaux. 

Le  citoyen  Re|;nayldi(de  Saint^Jean^-d^Angély) 
observe  que  plus  la  loi  laisse  de  latitude  aux 
tribunaux  pour  modiûer  les  conventions,  moins 
il  existe  de  crédit. 

Le  citoyen  Blgat-PréaaieBeM  dit  quMl  n'a 
pas  été  dans  l'iutention  de  la  section  de  donner 
à  la  disposition  l'étendue  dont  a  parlé  le  Consul  ; 
qu'au  surplus  le  projet  présenté  offre  des  chau- 

44 


|Di$c.  da  projel  de  Code  ciwl.] 
SEANCB 
DU  35BRtnUlBE  AM  XII  DE  U  BtfPl 
[Jeudi  10  novembre  1803] 
Le  Second  CobmI  priiside  la  séai 
On  prend  h  discussion  du  titre  11 
des  contrats  ou  des  obtigationt  conucn 
général. 

Le  citoven  Bl^t-PréaBcneH  Ta 

la  section  II  du  rtiapilre  IV    de  la  no 

Les  articles  164,  165,  166,  167,  H 

171,   172,   173    et  174   qui  la  corn 

adoptés. 

Le  citoyen  BIsot-PréaflieBra  fs 

la  section  111,  de  ta  remise  de  ta  dette 

Les  articles  175, 176  et  177  sont  ac 

L'article  178  est  discuté". 

Le  citoyen  Troachei  pense  qu'il  n' 

d'obliger  le  débiteur  à  prouver  que  1 

la  grosse  a  été  vulontairc.  Il  est  niém 

concilier  cette  condition  avec  la  nrésc 

blie  par  la  première  diiîpojition  de  l'a; 

mise  de  lagrosss  e:it  toujours  suppose 

tafit  que  le  créancier  ne  prouve  pa 

pièce  e^'t  parvenue  dans  la  main  du  i 

dol,  par  surprise,  ou  parce  qu'elle  s'i 

Le  ciloven  Trcllbard  dit  que  l'ar 

jet  de  Cude  civil  était  ain~i  cun(;n  : 

•■  remise  de  la  grosse  du  litre  ne  su 

■  faire  présuiuer  la  remise  de  lu  detti 

■  ment.  >  La  section  a  pensé  que  la 
présentée  dans  ces  u-rtnes  donnerait 
coup  de  contestations;  elle  est  partie 
atie  la  remise  de  la  grosse  au  déliili 
J  intention  de  ?e  libérer,  maisqu'il  n'v 
réelle  que  celle  qui  est  volontaire  :  ô 
grosse  peut  être  tombée  au  i>ouvoir  i 
par  beaucoup  d'autres  causes,  il  esl 
lui  permettre  de  se  prévaJoirdeccttcc 
qu'en  jnslilianl  qu'elle  esl  l'effet  de  la 
créancier.  Ce  fait,  au  reste,  pourra  âtri 
toutes  les  manières,  par  témoins,  par 
euiln  par  tous  les  indices  qu'il  sera 
rassembler  et  de  produire. 

Le  citoYen  Tr«B«lie(  dit  qu'il  ne 
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moyen  de  lever  les  difficultés  ;  car,  soit  qu'on 
charge  le  débiteur  de  prouver  que  la  remise  de  la 
grosse  a  été  volontaire,  soit  qu'on  charge  le 
créancier  de  prouver  qu'elle  ne  Ta  pas  été,  la 
preuve  sera  impossible  dans  beaucoup  d'hypo- 
thèses. 

L'article  doit  donc  être  supprimé. 

Le  citoyen  Jolllvet  appuie  cette  proposition. 
L'article  proposé  lui  parait  être  en  opposition 
avec  les  articles  223  et  224  du  chapitre  V,  qui  ne 
placent  pas  la  remise  de  la  grosse  au  rang  des 
preuves  du  paiement. 

Le  citoyen  Blcot-Préamenen  dit  que  jus- 
qu'ici la  remise  du  titre  a  eu  cet  effet,  et  que  la 
sûreté  du  créancier  n'a  néanmoins  pas  été  com- 
promise. La  grosse  est  considérée  comme  un 
double  de  l'original;  ainsi,  quand  le  créancier  la 
remet  au  débiteur,  il  est  présumé  avoir  voulu 
anéantir  le  titre  pour  opérer  la  libération. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  Pothier^  dans 
son  traité  des  obligations,  fait  une  distinction 
entre  les  actes  authentiques  dont  il  reste  minute 
et  les  simples  billets  ou  titres  en  brevet;  cet 
auteur  n'admet  la  présomption  de  la  libéi-ation 
par  l'effet  de  la  remise  du  titre,  qu'à  l'égard  des 
actes  de  (-ette  dernière  espèce,  et  ne  l'étend  aux 
grosses  gue  lorsqu'elle  est  soutenue  de  quelque 
autre  fait  probant. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  cette  distinction 
est  dans  la  nature  des  choses  ^  qu'elle  justifie 
l'article  proposé  par  la  commission  pour  décider 
que  la  remise  de  la  grosse,  quand  elle  seule,  ne 
libère  pas  le  débiteur. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'opinion  de 
Pothier  est  la  base  de  la  disposition  que  la  sec- 
tion présente.  Dans  la  doctrine  de  cet  auteur,  la 
remise  d'une  obligation  sous  seing  privé  est  une 
preuve  de  libération,  parce  que  Te  créancier  se 
dépouillant  en  entier  d.u  seul  titre  sur  lequel  il 
pût  établir  son  action,  renonce  évidemment  à 
l'exercer. 

S'il  y  a  parité  de  motifs  dans  le  cas  où  le 
créancier  remet  la  grosse  de  l'obligation,  point 
de  doute  qu'il  ne  doive  aussi  y  avoir  parité  de 
droit.  Or  pourquoi  prend-on  une  grosse?  Parce 
que  la  minute  ne  pouvant  sortir,  des  mains  du 
notaire,  on  veut  cependant  que  le  créancier  en 
ait  un  double.  La  grosse  est  si  bien  considérée 
comme  pièce  originale,  qu'il  est  défendu  au  no- 
taire d'(Mi  délivrer  une  seconde  sans  y  être  auto- 
risé par  le  juge,  et  que  la  permission  du  juge 
n'est  accordée  que  sur  la  preuve  que  la  dernière 
grosse  s'est  égarée  et  que  la  créance  n'est  pas 
éteinte. 

Cependant,  comme  la  grosse  peut  être  parvenue 
au  débiteur  par  une  autre  cause  que  la  remise 
volontaire,  et  qu'alors  il  est  possible  d'en  obtenir 
une  seconde,  puisque  la  minute  existe,  Pothier 
dit  avec  raison  que  la  libération  du  débiteur 
ne  résulte  pas  de  la  seule  circonstance  qu'il  est 
en  possession  de  la  grosse.  La  section  adopte  en- 
tièrement cette  opinion,  et  elle  entre  parfaite- 
ment dans  l'esprit  de  Pothier^  lorsqu'elle  exige 
du  débiteur  la  preuve  que  la  grosse  lui  a  été 
volontairement  remise. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  la  force 
des  objections  qui  ont  été  faites  contre  cette  dis- 
position :  dans  l'exécution,  elle  serait  presque 
illusoire.  Cette  considération  détermine  le  citoyen 
Treilhard  à  appuyer  l'avis  ouvert  d'abord  par  le 
citoyen  Tronchet,  et  à  réputer  la  libération  ac- 
quise, si  le  créancier  ne  prouve  que  la  grosse 
n'est  pas  sortie  de  sa  main  par  une  remise  vo- 
lontaire. 


{Disc,  da  projet  de  Code  civil.) 
SBASCB 
DU  35BRtnUIRE  AS  XII  DB  U  BÉF 

[Jeudi  10  novembre  180^ 
Le  Second  Coasal  pri'sidc  la  ses 

On  prend  1^  discussion  dii  litre  11 
les  contrais  ou  des  obiigatiorts  convci 
général. 

Le  citoven  Blgol-Préamcnea  l 
la  seclioa'Il  du  ctiapitro  IV,  de  la  ne 

Les  articles  1&4,  16ô,  166.  167,  1 
171,  172,  173  et  174  qui  la  coa 
idoptéa. 

Le  citOï<<a  Blgot-PréaneH«a  [ 
a  section  Ul,  de  (a  remise  de  ta  detti 

Lea  articles  17à,  176  et  177  soDt  a 

t'anicle  178  «si  discuté'. 

Le  citojen  Tronchel  pense<iu'il  n 
d'obliger  le  débiteur  ù  prouver  cjue 
la  grosse  a  été  voioniaire.  II  est  mëii 
conciliercette condition  avec  la  prés 
blie  par  la  prcniiôi*  disposition  de  l'i 
mise  de  la  gro&o  e,-!  toujours  supposi 
tatit  que  le  créancier  ae  prouve  p: 

SJL-ce  e^t  parvenue  dans  la  main  du 
ol,  par  surprise,  ou  parce  qu'elle  s 
Le  ciloyea  Trcllhard  dii  que  l'ai 
iet  de  Code  civil  ëtaii  ain~i  cun^u  : 

•  remise  de  la  grosse  du  litre  r.o  si 

•  faire  prësuiner  la  remise  de  la  deti 
■  ment.  »  La  section  a  puns6  que  l> 
présenlée  dans  ce  termes  donnemit 
coup  de  contestations i  elle  est  partit 
que  la  remise  de  la  grosse  au  dél)i: 
l'intention  de  se  libirer,  maisqu'il  n'< 
réelle  que  celle  qui  est  volontaire  :  ( 
posse  i>eut  être  tombée  au  jKiuvoir 
par  beaucoup  d'autres  causes,  il  est 
lui  permetlredcse  prévaloirdeceltei 
qu'en  justilianl  qu'elle  est  l'effet  de  Ii 
:réaneier.  Ce  fait,  au  reste,  pourra  ëti 
outes  les  maniÈres,  par  témoins,  par 
julin  par  tous  les  indices  qu'il  sera 
rassembler  et  de  produire. 

Le  citoyen  TpAMclict  dit  qu'il  n~ 
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moyen  de  lever  les  difficultés  ;  car,  soit  qu'on 
charge  le  débiteur  de  prouver  que  la  remise  de  la 
grosse  a  été  volontaire,  soit  qu'on  charge  le 
créancier  de  prouver  qu'elle  ne  Ta  pas  été,  la 
preuve  sera  impossible  dans  beaucoup  d'hypo- 
thèses. 

L'article  doit  donc  être  supprimé. 

Le  citoyen  Jolllvet  appuie  cette  proposition. 
L'article  proposé  lui  parait  être  en  opposition 
avec  les  articles  223  et  224  du  chapitre  V,  qui  ne 
placent  pas  la  remise  de  la  grosse  au  rang  des 
preuves  du  paiement. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenen  dit  que  jus- 
qu'ici la  remise  du  titre  a  eu  cet  effet,  et  que  la 
sûreté  du  créancier  n'a  néanmoins  pas  été  com- 
promise. La  grosse  est  considérée  comme  un 
double  de  l'original;  ainsi,  quand  le  créancier  la 
remet  au  débiteur,  il  est  présumé  avoir  voulu 
anéantir  le  titre  pour  opérer  la  libération. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  Pothier^  dans 
son  traité  des  obligations,  fait  une  distinction 
entre  les  actes  authentiques  dont  il  reste  minute 
et  les  simples  billets  ou  titres  en  brevet;  cet 
auteur  n'admet  la  présoruption  de  la  libération 
par  reflet  de  la  remise  du  titre,  qu'à  l'égard  des 
actes  de  (*ette  dernière  espèce,  et  ne  l'étend  aux 
grosses  que  lorsqu'elle  est  soutenue  de  quelque 
autre  fait  probant. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  cette  distinction 
est  dans  la  nature  dos  choses -^  qu'elle  justifie 
l'article  proposé  par  la  commission  pour  décider 
que  la  remise  de  la  grosse,  quand  elle  seule,  ne 
hbère  pas  le  débiteur. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'opinion  de 
Pothier  est  la  base  de  la  disposition  que  la  sec- 
tion présente.  Dans  la  doctrine  de  cet  auteur,  la 
remise  d'une  obligation  sous  seing  privé  est  une 
preuve  de  libération,  parce  que  le  créancier  se 
dépouillant  en  entier  du  seul  titre  sur  lequel  il 
pût  établir  son  action,  renonce  évidemment  à 
rexcrcer. 

S'il  y  a  parité  de  motifs  dans  le  cas  où  le 
créancier  remet  la  grosse  de  l'obligation,  point 
de  doute  qu'il  ne  doive  aussi  y  avoir  parité  de 
droit.  Or  pourquoi  prend-on  une  grosse?  Parce 
que  la  minute  ne  pouvant  sortir,  des  mains  du 
notaire,  on  veut  cependant  que  le  créancier  en 
ait  un  double.  La  grosse  est  si  bien  considérée 
comme  pièce  originale,  qu'il  est  défendu  au  no- 
taire d'en  délivrer  une  seconde  sans  y  être  auto- 
risé par  le  juge,  et  que  la  permission  du  juge 
n'est  accordée  que  sur  la  preuve  que  la  dernière 
grosse  s'est  égarée  et  que  la  créance  n'est  pas 
éteinte. 

Cependant,  comme  la  grosse  peut  être  parvenue 
au  débiteur  par  une  autre  cause  que  la  remise 
volontaire,  et  qu'alors  il  est  possible  d'en  obtenir 
une  seconde,  puisque  la  minute  existe,  Pothier 
dit  avec  raison  que  la  libération  du  débiteur 
ne  résulte  pas  de  la  seule  circonstance  qu'il  est 
en  possession  de  la  grosse.  La  section  adopte  en- 
tièrement cette  opinion,  et  elle  entre  parfaite- 
ment dans  l'esprit  de  Pothier^  lorsqu'elle  exige 
du  débiteur  la  preuve  que  la  grosse  lui  a  été 
volontairement  remise. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  la  force 
des  objections  qui  ont  été  faites  contre  cette  dis- 
position :  dans  l'exécution,  elle  serait  presque 
illusoire.  Cette  considération  détermine  le  citoyen 
Trcilhard  à  appuyer  l'avis  ouvert  d'abord  par  le 
citoyen  Tronchet^  et  à  réputer  la  libération  ac- 
quise, si  le  créancier  ne  prouve  que  la  grosse 
n'est  pas  sortie  de  sa  main  par  une  remise  yo« 
lontaire. 
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jDiK.  ia  projet  de  Code  ciiil.l 
SEANCB 
MJ  25  bruhaihe  an  xii  db  la  nripu 
{Jeudi  10  novembre  1803) 

Le  Second  Coiuyl  prf'side  la  aéai 

On  prend  la  discussion  du  lilrc  II  i 
des  contrats  ou  des  obtigationt  conucn 
général. 

Le  citoyen  Blg«l-Pr*««eBeB  fa' 
la  section  II  du  rtiapitre  IV  de  la  noi 

Les  arlicJes  164,  165,  166,  167,  1( 
171,  172,  173  et  174  qui  la  com| 
adoptés. 

Le  ctlOïPQ  Blgot-Préanenea  fa 
la  section  111,  de  la  remise  de  ladeltt. 

Les  articles  17â,  176  et  pi  sont  ad 

L'article  178  est  discuté. 

Le  citoyen  Tr«iichei  pense  qu'il  n' 
d'obliger  le  débiteur  à  prouver  que  1. 
la  grosse  a  été  rolonlairi'.  Il  t'sl  mémi 
concilier  cette  condition  avec  la  préso 
bile  par  lu  première  disposition  de  l'ai 
mise  de  lagrosss  e?t  toujours  supposéi 
tafil  que  le  créancier  ue  prouve  pa; 
pièce  éït  parvenue  dans  la  main  du  < 
Sol,  par  surpiise,  ou  parce  quVlic  a'< 

Le  ciloyeo  Tr«llb«rd  dit  que  l'arl 
jet  de  Code  civil  Était  ain-i  cun^u  : 

•  remisu  de  la  grosse  du  lilrc  ne  su 
■  faire  présumer  la  remise  de  lu  detu 

•  ment,  »  La  section  a  |>ensé  que  la 
prÉsenlée  dans  ces  termes  donnerait . 
coup  de  contestations;  elle  est  partie 
que  la  remiât!  de  la  grosse  au  débtt< 
J  îDlealioii  de  se  libérer,  maisqu'il  n'y 
réelle  que  celle  qui  est  votonluire  :  ôi 
grosse  peut  être  tombée  au  i>ouvoir  c 
par  beaucoup  d'autres  causes,  il  est 
lui  permetlrcdc  se  prévaloirdeceltec, 
qu'en  justifiant  qu'elle  est  l'effet  de  la 
créancier.  Ce  fait,  au  reste,  pourra  être 
toutes  les  manières,  par  témoins,  par 
enfin  par  tous  les  indices  qu'il  sera 
rassembler  et  de  produire. 

Le  citoyen  Tr*Bche(  dit  qu'il  ne  i 
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moyen  de  lever  les  difficultés  ;  car,  soit  qu'on 
charge  le  débiteur  de  prouver  que  la  remise  de  la 
grosse  a  été  volontaire,  soit  qu'on  charge  le 
créancier  de  prouver  qu'elle  ne  Ta  pas  été,  la 
preuve  sera  impossible  dans  beaucoup  d'hypo- 
thèses. 

L^article  doit  donc  être  supprimé. 

Le  citoyen  Jolllvet  appuie  cette  proposition. 
L'article  proposé  lui  parait  être  en  ouposition 
avec  les  articles  223  et  224  du  chapitre  V,  qui  ne 
placent  pas  la  remise  de  la  grosse  au  rang  des 
preuves  du  paiement. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenen  dit  que  jus- 
qu'ici la  remise  du  titre  a  eu  cet  effet,  et  que  la 
sûreté  du  créancier  n'a  néanmoins  pas  été  com- 
promise. La  grosse  est  considérée  comme  un 
double  de  l'original;  ainsi,  quand  le  créancier  la 
remet  au  débiteur,  il  est  présumé  avoir  voulu 
anéantir  le  titre  pour  opérer  la  libération. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  Pothier^  dans 
son  traité  des  obligations,  fait  une  distinction 
entre  les  actes  authentiques  dont  il  reste  minute 
et  les  simples  billets  ou  titres  en  brevet;  cet 
auteur  n'admet  la  présomption  de  la  libération 
par  l'effet  de  la  remise  du  titre,  qu'à  l'égard  des 
actes  de  cette  dernière  espèce,  et  ne  l'étend  aux 
grosses  que  lorsqu'elle  est  soutenue  de  quelque 
autre  fait  probant. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  cette  distinction 
est  dans  la  nature  des  choses*,  qu'elle  justifie 
l'article  proposé  par  la  commission  pour  décider 
que  la  remise  de  la  grosse,  quand  elle  seule,  ne 
hbère  pas  le  débiteur. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'opinion  de 
Pothier  est  la  base  de  la  disposition  que  la  sec- 
tion présente.  Dans  la  doctrine  de  cet  auteur,  la 
remise  d'une  obligation  sous  seins  privé  est  une 
preuve  de  libération,  parce  que  Te  créancier  se 
dépouillant  en  entier  d.u  seul  titre  sur  lequel  il 
pût  établir  son  action,  renonce  évidemment  à 
l'exercer. 

S'il  y  a  parité  de  motifs  dans  le  cas  où  le 
créancier  remet  la  grosse  de  l'obligation,  point 
de  doute  qu'il  ne  doive  aussi  y  avoir  parité  de 
droit.  Or  pourquoi  prend-on  une  grosse?  Parce 
que  la  minute  ne  pouvant  sortir,  des  mains  du 
notaire,  on  veut  cependant  que  le  créancier  en 
ait  un  double.  La  grosse  est  si  bien  considérée 
comme  pièce  originale,  qu'il  est  défendu  au  no- 
taire d'en  délivrer  une  seconde  sans  y  être  auto- 
risé par  le  juge,  et  que  la  permission  du  juge 
n'est  accordée  que  sur  la  preuve  que  la  dernière 
grosse  s'est  égarée  et  que  la  créance  n'est  pas 
éteinte. 

Cependant,  comme  la  grosse  peut  être  parvenue 
au  débiteur  par  une  autre  cause  que  la  remise 
volontaire,  et  qu'alors  il  est  possible  d'en  obtenir 
une  seconde,  puisque  la  minute  existe,  Pothier 
dit  avec  raison  que  la  libération  du  débiteur 
ne  résulte  pas  de  la  seule  circonstance  qu'il  est 
en  possession  de  la  grosse.  La  section  adopte  en- 
tièrement cette  opinion,  et  elle  entre  parfaite- 
ment dans  l'esprit  de  Pothier^  lorsqu'elle  exige 
du  débiteur  la  preuve  que  la  grosse  lui  a  été 
volontairement  remise. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  la  force 
des  objections  qui  ont  été  faites  contre  cette  dis- 
position :  dans  l'exécution,  elle  serait  presque 
illusoire.  Cette  considération  détermine  le  citoyen 
Treilhard  à  appuyer  l'avis  ouvert  d'abord  par  le 
citoyen  Tronchet^  et  à  réputer  la  libération  ac- 
quise, si  le  créancier  ne  prouve  que  la  grosse 
a  n'est  pas  sortie  de  sa  main  par  une  remise  yo* 
e     lontaire. 
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en  rel&chant  la  cantioD ,  le  créaDciei 
dans  «naines  circonstanœs,  ii  de^  rie 
il  est  juste  de  lui  donner  l'iademnilé. 

Au  surplus,  la  caulioD  ne  a'engage 
méat  qu'ciu  moyeD  d'arrangemenLi  i 
qu'elle  prend  arec  le  débiteur  ;  ainsi  U 
seal  mérite  véritablement  la  protecttot 

Le  citoyen  TnlIharJ  dît  que  le  en 
prenant  une  caution,  n'a  d'autre  ob 
pourvoir  à  la  sûreié  de  sa  créance  :  c 
reçoit,  cet  objet  est  rempli  jusqu'à  ci 
de  la  somme  qu'il  recouvre.  Les  lois  ré 
cauIlonnemenC  gratuit  et  ofticieux,  et 
tif  elles  accordent  de  la  faveur  ani.  a 
oioindre  est  de  faire  tourner  k  leur  pr 
boursemeul  partiel  qui  diminue  rée 
dette.  La  disposition  présentée  ef>l  don 
aux  principes  de  la  justice  et  à  l'espril 
de  cautionnement. 

Le  citoyen  Ségar  dit  que  cette  dispc 
facilement  éludée.  Si  le  créancier  maii 
licatesse,  Jl  recevra  le  prix  moyennan 
relâche  la  caution,  et  n'exprimera  c 
qu'une  décharge  pure  et  simple. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  la  li 
rien  contre  les  fraudes  que  rien  ne  tra 

L'article  est  adopté. 

Le  citoyen  Blçol-FréBoienca  fait 
la  secliotî  Vl,  delà  compensation. 

L'article  182  est  adopté. 

L'article  183  est  discuté. 

Le  citoyen  Malctlllr  propose  d'été 
de  aux  créances  faciles  a  liquider.  Si 
était  inconte.';lat>lc,  et  que,  pour  en  lix 
tant  précis,  il  ne  fallut  pfus  qu'une 

aui  put  se  faire  sans  difiiculté,  il  ?cr 
'obliger  le  créancier  à  payer  ce  qu'il  i 
débiteur,  quoiqu'on  fût  bien  convaini 
lui  doit  plus  rien  ;  par  exemple,  di  j'ai 
billet  cent  francs  à  un  nrlisan  qui  m' 
pour  une  gomme  plus  forte  de  choses  d 
ticr,  il  serait  dur  de  l'obliger  à  me  r 
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quider  sa  créance  et  d'accomplir  la  compensa- 
tion. 

Le  citoyenTronehet  dit  que  TcfiTet  de  la  com- 
pensation de  droit  est  tel,  qu'au  moment  où  les 
deux  créances  se  rencontrent,  elles  s'éteignent 
réciproquement,  et  les  intérêts  qu'elles  pourraient 
produire  cessent  de  courin 

11  ne  faut  pas  confondre  la  compensation  de 
droit  avec  la  compensation  judiciaire  que  des 
motifs  d'équité  font  admettre  par  le  motif  qui 
vient  d'être  expliqué. 

Le  citoyen  IMaleYiUe  dit  que  du  moins  il  est 
nécessaire  d'exprimer  dans  l'article  ce  pouvoir 
qu'on  attribue  au  juge  *,  qu'au  surplus  sa  proposi- 
tion est  conforme  au  texte  de  la  loi  romaine,  au 
sentiment  de  Dumoulin ^  de  Ricard ^ûes  auteurs  du 
rénertoire  de  jurisprudence  ;  qu'il  est  permis  au 
déoiteur  d'opposer  sa  créance,  quoique  non  encore 
liquidée,  à  la  demande  de  son  créancier,  pourvu 
que  cette  créance  soit  facile  à  liquider. 

Le  citoyen  Bigot-Préameneu  dit  que  jamais 
les  tribunaux  ne  font  cesser  l'intérêt  que  depuis 
la  liquidation;  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  distinguent 
pas  entre  le  cas  où  elle  est  facile  et  celui  où  elle 
rencontre  plus  de  difficultés. 

Le  citoyen  Mnlewille  dit  que  la  jurisprudence 
dont  parle  le  citoyen  Bigot- Préameneu  n'est  ni 
générale,  ni  fondée  en  principe  ;  que  de  quelque 
manière  qu'une  créance  soit  payée,  il  est  bien 
constant  qu'elle  ne  peut  plus  produire  d'intérêts 
dès  qu'elle  se  trouve  acquittée  ;  mais  qu'il  se  con- 
tente au  surplus  des  explications  que  donnera 
le  procès-verbal  :  elles  suffiront  pour  faire  con- 
naître au  juge  qu'il  peut  admettre  la  compensa- 
tion d'équité  en  différant  la  condamnation. 

L'article  est  adopté. 

L'article  184  est  discuté. 

Le  consul  Cambaccrè»  rappelle  que  jamais 
la  compensation  n'a  été  admise  a  l'égard  des  im- 
positions. Peut-être  serait-il  utile  d'énoncer  le 
principe  dans  ccl  article. 

Le  citoyen  Blgol-Préameneu  répond  que 
la  disposition  étant  dans  l'ordre  civil,  est  étran- 
giTcaux  impositions  qui  tiennent  à  Tordre  public. 
Rien  ne  doit  on  arrêter  le  paiement  :  l'intérêt 
général  exige  que  l'État  ne  soit  pas  privé  de  ses 
revenus. 

Le  citoyen  Portnllii  dit  qu'il  n'y  a  de  com- 
pensation avec  le  trésor  public  que  lorsqu'il  doit 
a  la  manière  des  partirulicrs  et  qu  on  lui  doit  de 
la  même  manière,  c'est-à-dire  lorsque  la  dette 
naît  de  contrats  régis  par  le  droit  civil,  comme 
serait,  par  exemple,  un  contrat  de  vente. 

L'artii'le  est  adopté. 

Les  articles  185,  180,  187, 188,  189  et  190  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Illfrot-Préaitieiien  fait  lecture  de 
la  section  v,   de  la  confusion. 

Les  articles  191  et  192  qui  la  composent  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Bliçol-Pr^amenea  fait  lecture  de 
la  section  vi  :  de  l'extinction  ou  de  la  perte  de  la 
chose  due. 

Les  articles  193  et  194  qui  la  composent  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenea  fait  lecture  de 
la  section  vu,  de  Vaction  en  nullité  ou  en  rescision 
des  conventions. 

L'article  195  est  adopté. 

L'article  196  est  discuté. 

Le  citoyen  Berlier  attaque  la  seconde  partie 
de  l'article,  en  ce  qu'elle  préjuge  que  le  majeur 
pourra  être  restitué  pour  lésion  dans  le  prix  des 
immeubles  par  lui  vendus,  ce  qui  tenu  à  faire 
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lUe  de  lésion  ea  matière  de  ventes,  qu 
îrevah^r  pour  la  réIablirT  l'ancifli  «« 
ÎUtt  an  abus  démontré,  et  quoique  cet 
;  rescisiOQ  noua  vint  du  droit  romaîa,  e 
ment  de  la  loi  rem  majorit,  ce  Ferait  fa 
ïi'er  le  respect  pour  cette  létdslation  ei 
aTEK^i  qiie  de  u'ofer  y  loucber  dans  d 
■ftsi  évidemment  d<!feclueuz. 

Dira-t-oQ,  pour  autoriser  la  rescisioi 
agit,  qu'elle  e^t  admise  pour  lésion  du 
Liurc,  dans  le;i  parlngi»  eatre  cohëriti< 
abord,  iJ  y  a  daus  celte  dernière  espc'C 
f  (l'un  ordre  supérieur,  c'est  le  uiiUnti< 
ilité  entre  coliéritierB;d'uQ  autre  côté, 
)B  appartient  à  chacun  des  cohéritier: 
imme  dans  la  rescision  pour  vente,  i 
iDtnctinlB  :  ainsi  nulle  analogie  ni 
Luses,  ni  dans  la  substance  de  1'aclioi 
Qpliqne  si  peu  contradiction,  que  tous 
:18  de  code,  le  dernier  exceplé,  et  la  l 
a  li  fnictiaor  au  111,  en  rejetant  toute 
OUF  rente,  lamaiotenaienl  àJ'égard  des 
lire  cohériliera. 

Opposera-t-on  enûn  l'intérêt  duSsc?  PoD 
lile  obieclion,  l'opinant  lit  les  observi 
ibunal  d'appel  de  Rouen,  et  se  forlirie  c 
euts  par  lesquels  ce  tribunal  repouàs 
;ique  proposition  des  rédacteurs  du 
>de  dvil. 

Le  citoyen  Berllcr  termine  en  obser 
lalgTé  la  propension  des  hommes  à 
3Dtre  ce  qui  iroissc  leurs  haLiluUes,  I 
>nd  point  dans  la  société  réclamer  con 
tioD  de  l'action  dont  il  s'agit;  ainsi  le 
is  citoyens  a  vaini^u  la  routine,  et 
ireuve  'mérite  le  respect  du  législuluu 

L'ue  réflexion  enlin  qui  mérite  au^si  < 
réciée  par  le  Conseil,  c'est  que  la  lésio 
lOilië  ne  peut  guère  eidster  qu'à  l'égan 
eurs  obérés,  et  qu'alors  leurs  créancie 
lécaires peuvent  surenchérir  et  fLÛreain 
:  crief,  soit  qu'on  maintienne  la  loi  de  I 
1  VU,  soit  qu'on  eu  revienne  à  L'ëdit  de 

luulile  sous  ce  rapport,  injuste  dans  t 
ksaliou  pruiet^,  impoliUuue  dans  ses 
n  dj^cntt;  m:  juil  donc 
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l'ordre  public.  L'a  loi  du  14  fructidor  an  m  no 
I'abFO(;e  pa&  sous  ce  rapport,  mais  parce  que  sous 
Tempire  du  papier-monnaie  elle  était  devenue 
inexécutable.  Au  milieu  de  la  décroissance  de  la 
monnaie  d'alors,  on  ne  pouvait  plus  déterminer 
exactement  la  valeur  donnée  aux  choses.  Cette 
raison  est  la  seule  que  le  rapporteur  de  la  loi  du 
14  fructidor  ait  présentée. 

On  a  parlé  de  rincertitude  que  le  systôme  de  la 
rescision  jette,  dit-on,  sur  la  propriété.  Mais  par 
le  passé  il  n'a  pas  eu  cet  effet  ;  et  Pinçon vénient 
sera  encore  moindre  pour  Favenir,  puisque  la 
section  proposera  de  réduire  Faction  à  quatre  ans. 

On  objecte  que  peu  de  ces  actions  réussissent. 
C'est  un  niotii  de  plus  de  la  maintenir.  Un  ven- 
deur ne  s'exposera  à  une  expertise  et  à  l'embarras 
d'un-  procès,  que  lorsqu'il  aura  la  conviction  in- 
time que  la  cause  est  juste. 

L'opinant  ne  tire  aucune  induction  de  ce  qui 
se  pratique  à  l'égard  des  partages.  Il  reconnaît 
que  par  rapport  à  ces  actes,  la  rescision  est  fon- 
dée sur  d'autres  'principes  que  par  rapport  à  la 
vente. 


r 

contre  la  spoliation  de  rnomme  nécessiteux;  oui, 
depuis  des  siècles  qu'elle  existe,  n'a  pas  troublé 
l'ordre  public;  dont  les  effets  vont  être  resserrés 
dans  un  délai  plus  court;  contre  laquelle  il  ne 
s'est  élevé  de  réclamation  que  de  la  part  d'un 
seul  tribunal  ;  qui  n'a  été  abrogée  que  par  des 
raisons  de  circonstance,  doit  être  rétablie,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  motifs  pour  ae  pas  revenir  aux 
principes. 

Elle  ne  serait  pas  suppléée  par  la  surenchère, 
car  souvent  c'est  pour  réparer  des  malheui*s  et 
pour  ne  pas  avoir  recours  aux  emprunts,  que 
l'on  est  contraint  de  vendre  à  tout  prix.  La  su- 
renchère deviendra  une  garantie  de  plus  pour  les 
cas  où  elle  pourra  être  un  remède  à  la  lésion. 

Le  citoyen  Dcfermoii  dit  que  les  principes 
sur  lesquels  on  fonde  le  rétablissement  de  la  res- 
cision uuur  lésion  d  outre  moitié  à  l'égard  des 
immeubles,  obligeraient  de  l'accorder  également 
contre  la  vente  des  meubles.  Les  motifs  d'équité 
qu'on  fait  valoir  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 
L'intérêt  du  vendeur  n'est  pas  moins  grand  dans 
l'un  que  dans  l'autre.  Celui  qui  vend  à  vil  prix 
sa  manufacture  nuit  autant  et  quelquefois  plus 
à  sa  fortune  que  celui  qui  fait  des  sacriûces  sur 
la  valeur  de  son  champ. 

Mais  entro  majeurs,  la  fraude,  la  violence,  le 
dol,  sont  les  seules  causes  qui  doivent  amener  la 
résolution  des  contrats. 

Avant  la  Révolution  on  s'écartait  de  ce  principe, 
et  on  admettait  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 

Sarce  que  le  système  de  toute  la  législation  ten- 
ait à  maintenir  les  bieus  dans  les  familles,  et 
orincipalement  dans  les  mains  des  seigneurs. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  avait  institué  aussi  le 
retrait lignager.  Lesystèmeest  maintenantchangé. 
On  a  supprimé  le  retrait  lignager  par  respect  pour 
la  foi  des  contrats,  et  aussi  parce  que  celui  qui 
se  défait  de  son  bien  est  ordinairement  moins  en 
état  de  le  bien  cultiver  que  celui  qui  l'achète.  Ces 
considérations  doivent  également  écarter  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  entre  majeurs. 

Le  citoyen  Porlallu  dit  que  la  question  est  de 
savoir  si  l'on  doit  renoncer  au  droit  qui  établit  la 
rescision  pour  cause  de  lésion,  ou  si  l'on  doit  le 
maintenir  ;  car  la  législation  intermédiaire  n'est 

f»a8  assez  affermie  pour  qu'on  puisse  regarder 
'ancien  droit  comme  irrévocablement  aboli. 
On  soutient  que  cet  ancien  droit  blessée  égale- 
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plus  Bxe.  n  8'écoulers  peut-être  un  si 
que  le  cbaugeoient  s'opère  et  se  consol 

Les  circonstancf  B  repoussent  donc  l 
eemeut  de  la  resci^'ion  pour  lësion. 

Voici  une  autre  considération,  qui  to 
l'DmédiatemeDl  à  l'intérêt  public.  N'e; 
craiadre  que  riiinovatioii  proposée  afi 
confiance  d<;s  acquéreurs  de  domaines  n 
Sans  parler  de  l'influence  qu'elle  pou 
daas  le  comoierce  sur  le  prix  des  aou 
vendus,  jj  esl  naturel  de  concevoir  d 
tudes  pour  ceux  qui  restent  h  vendri 
proclame  que  la  lésion  peut  faire  rei 
TCDles,  ceux  qui  se  proposent  d'acqu 
biens  redouteront  l'application  du 
quoique  daog  un  avenir  Oloiiiné,  ci  sot 
gouvernement  :  or  celui  qui  achète  i 
ses  enfants  soient  aussi  assurés  que  lu 
conserver  leur  propriéié. 

Bufin  la  loi  nouvelle  serait  une  cor 
arec  les  principes  adoptés  par  le  Con 
quelques  Jours.  On  a  reconnu  que,  da 
constances,  il  esl  impossible  de  Tixlt 
l'argent;  on  a  donc  entendu  laisser  la  p 
latitude  sur  la  râleur  des  choses:  des 
vient  impossible  d'admettre  un  syslém 
pose  qu'il  est  facile  de  la  déterminer. 

Au  reste,  ce  système  donnerait  lieu 
flnité  de  fraudes.  Par  exemple,  dans  u 
où  les  rentes  sont  sur  U  place  à  ui 
élevé,  un  propriétaire  vend  son  fonds 
pour  en  acquérir;  il  réalise  ce  place 
constitue  un  revenu  beaucoup  plus  for 
qu'il  lirait  de  son  immeuble  :  lui  peri 
ensuite  et  quand  les  rentes  ont  remo 
venir  snr  l'acquéreur  pour  exiger  un  s 
de  prix? 

Le  consul  Cambaeérég  résume  la 
et  émet  son  opinion  individuelle. 

Elle  nVst  point  consignée,  dil-ii,  di 
cours  qui  précéda,  au  (ionseil  des  Cini 
présentation  du  projet  de  Goije  civil.  G! 
qu'uQ  II  ■  ■      .\'-'^(^  de  se  dé 

touti.'  i.-|i,  .  ,  .  ■.  :ii'"  et  de  rend 
UluS  du  l^:.:-.    lui:    IlIl    L-it   possjble. 


FRANÇAISE.        [Proeès-TeAal  da  Cons.  d'État.)   QffJ 

ce  qu'il  cède?  Cependant  le  contrat  sera  valable 
si  Ton  décide  que  la  lésion  n'est  jamais  une  cause 
de  rescision,  et  il  le  sera  au  mépris  des  principes 
qui  en  déterminent  l'essence. 

On  a  parlé  de  féodalité.  Gonnais8aitK)n  la  féo- 
dalité cnez  les  Romains,  de  qui  la  loi  sur  la  res- 
cision nous  est  venue?  Elle  a  été  rendue  parce 
que  la  position  où  les  Romains  se  trouvaient  alors 
^  ressemblait  beaucoup  à  celle  des  peuples  mo- 
dernes ;  alors  aussi  des  gens  à  argent  trompaient 
les  citoyens  et  spéculaient  sur  rembarras  des 
malheureux.  La  loi  a  été  reconnue  si  morale^ 
qu'elle  a  conservé  sa  force,  non-seulement  dans 
le  Bas-Empire,  mais  encore  dans  tous  les  pays  qui 
avaient  formé  TEmpire  romain  ;  cependant,  comme 
ses  effets  étaient  trop  restreints,  la  jurisprudence 
les  a,  avec  raison,  étendus  à  l'acheteur. 

A  la  vérité  cette  loi  a  été  abolie  en  France; 
mais  l'abrogation  n'en  fut  d'abord  proposée  que 
par  suite  du  système  politique  alors  adopté.  Le 
projet  était  de  ne  laisser  subsister  aucune  des  in- 
stitutions établies,  aucun  des  principes  reçus. 
Plusieurs  lois  furent  portées  dans  ces  vues  :  la 
loi  du  17  nivôse  sur  Jes  successions,  celle  du 
12  brumaire  sur  les  enfants  naturels,  n'ont  pas  eu 
d'autres  motifs.  Si  l'on  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
rescision  dans  le  même  temps,  c'est  que  cette  ma- 
tière a  paru  moins  urgente  :  on  Ta  donc  laissée  en 
suspens  jusqu'au  19  iructidor  an  III. 

A  cette  dernière  époque,  les  vues  politiques 
n'étaient  plus  les  mêmes  ;  on  n'attaqua  pas  le  prin- 
cipe de  la  loi,  mais  on  pensa  que  dans  les  cir- 
constances il  était  impossible  de  l'appliquer.  Les 
assignats  étaient  la  seule  monnaie  dans  laquelle 
il  fût  permis  de  stipuler;  leur  décroissance  jour- 
nalière en  rendait  la  valeur  incertaine  :  il  n  était 
donc  plus  possible  de  fixer  le  juste  prix  des  im- 
meubles. Ces  considérations  seules  ont  décidé  à 
abroger  la  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié. 

Ensuite,  et  après  le  retour  du  numéraire,  vin- 
rent les  lois  sur  les  stipulations  faites  sur  le  pa- 
pier monnaie.  On  reconnut  que  certaines  ventes 
entraînaient  une  lésion  énorme,  et  malgré  que 
la  rescision  fût  abolie  depuis  trois  années,  on  per- 
mit de  l'invoquer  pendant  un  an  contre  les  con- 
trats  lésion  naires. 

Il  fut  donc  avoué  que  quand,  dans  un  contrat 
commutatif,  l'une  des  parties  a  reçu  intiniment 
moins  que  ce  qu'elle  a  donné,  le  contrat  est  vicié 
dans  son  essence.  Gomment  cette  maxime  serait- 
elle  repou^èe  dans  la  même  loi  où  le  principe 
qui  lui  sert  de  base  est  solennellement  proclamé? 
Gomment,  dans  un  moment  où  l'on  s'attache  à 
rendre  leur  force  aux  idées  morales,  pourrait-on 
légitimer  un  contrat  commutatif  où  le  vendeur 
ne  reçoit  que  le  centième  de  la  valeur  de  sa  choseT 

On  peut  au  surplus  modifler  la  loi  ancienne, 
exiger  une  lésion  plus  forte  que  d'outre  moitié, 
abréger  la  durée  de  l'action,  valider  les  ventes 
existantes,  ne  pas  étendre  la  loi  aux  ventes  fuites 
par  l'autorité  publique;  mais  que  les  principes  du 
contrat  commutatif  soient  respicctés. 

Qu'on  ne  craigne  pas  d'alarmer  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux;  la  loi  ne  s'appliquera 
qu'aux  ventes  ordinaires,  et  non  aux  ventes  faites 
à  l'enchère. 

Qu'on  n'appréhende  pas  que  les  améliorations 
faites  par  Tacquéreur  tournent  à  son  préjudice  ; 
chacun  sait  qu'on  estime  le  bien  suivant  la  va- 
leur qu'il  avait  au  temps  de  la  vente. 

Mais  qu'on  craigne  plutôt  d'abandonner  à  d'au- 
tres le  soin  de  remplir  la  lacune  qu'on  laisserait 
dans  le  Code  civil  ;  car,  il  n'en  faut  pas  douter, 
I  la  rescision  pour  lésion  énorme  serait  un  jour 
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is  minenra,  et  ces  contrats  fort  rares 
u'une  exception  :  mais  c'est  à  la  raii 
lajeuTB  -^  veiller  à  cens  qui  leur  sont  p 
ne  assimilation  iroajque  ne  saurait  eft 
rïncipe  vérltableoieDl  élémentaire,  et  qi 
e  menacer  la  EOciélé  dans  kcs  basée,  l< 
ODtraire  à  melire  les  hommes  et  les  c 
;ur  vraie  placo,  et  à  rendre  aux  contn 
ntre  majeurs,  saus  fraude  ui  violence, 
espect  qui  leur  est  dû. 

Le  consul  Canbacérès  dit  qu'il  ne 
lois  élevé  de  rë.'lamation  contre  la  loi  r 
ui  établit  la  rescision  pour  caufedelOsic 
u'il  y  tn  a  eu  évidemment  contre  la 
i  fructidor,  puisqu'en  l'an  VJ  il  a  fallu 
.  rcsnsion  pour  quelque?  cas  particulier. 

L'articte  qui  lixe  les  caractùresducooir 
luiaiif  est,  dit-on,  un  article  général  quh 
as  d'une  mauîiïre  particulière  les  princip' 
ente. 

Cet  article,  quoiqu'il  ne  soit  point  partii 
i  vente,  s'y  applique  cependant  de  mén: 
ëcbaage,  et  en  gùnéral  a  tous  les  contrat 
mlatifs. 

On  observe  qu'il  y  a  cette  différence  e 
il  ordinaire  et  la  lésion,  que  le  dol  est 
ir  des  faits  particuliers  dont  il  est  possil 
ibunauxdeiugerlavËriti^,  au  lieu  que  [ 
3onaUre  s'il  v  a  lésion  ils  sont  obligés 
apporter  aveuglémuDt  à  des  experts. 

La  lésion  elle-même  est  quelquefois  sié- 
ue  1k  tribunaux  ont  cm  pouvoir  se  di 
'interroger  îles  experts.  Cependant  de  ce 
13  n'est  ;)as  le  plus  ordinaire,  il  n'en  rési 
ti'on  doive  ri'pousser  la  rescision  dans  t 
]  trcs  :  tout  ce  qu'on  en  peut  conclure,  c't 
,ut  chercbor  les  moyens  puurcorriger  les 
ïDÎents  du  mode  d'eslimulion  praliquéju: 
;  pour  empêcher  qu'en  déGnilif  un  seul  1 
s  devienne  l'arbitre  suprême  de  la  val 
mmeuble;  mais  il  faut  ou  sacrifier  le 
k  aux  conventions,  ou  laisser  ses  cfTcts  it 
jQ  qu'ont  eue  les  parties,  lorsqu'elles  on 
i  contrat  commulalït  'de  se  donner  mi 
eut  l'équivalmit  de  ce  qu'elles  n 
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lorsqu'on  a  penéé  que  l'apprédatioii  des  immeu- 
bles dépendait  autrefois  d'une  règle  unique.  La 
valeur  variait  comme  aujourd'hui,  suivant  les 
lieux  ;  et  ils  se  vendaient,  les  uns  au  denier  trente, 
les  autreà  au  denier  quarante,  d'autres  au  denier 
cinquante. 

Au  surplus,  Topinant  croit  que  la  discussion  est 
(épuisée,  il  est  évidemment  reconnu  que  Téquité 
ne  permet  pas  de  soutenir  un  contrat  commutatif 
sntaché  de  lésions  énormes.  Le  danger  ne  saurait 
être  que  dans  Tapplication  de  cette  vérité;  or 
Tarticle  se  borne  à  poser  le  principe,  c'est  au  titre 
de  la  vente  que  se  placent  les  règles  d'application. 
Dn  peut  donc  l'adopter,  et  sur  le  surplus  renvoyer 
au  titre  de  la  vente. 

Le  citoyen  Boulay  dit  que  sa  conscience  ré- 
pugnerait à  admettre  la  validité  du  contrat  dans 
le  cas  de  la  lésion  trùs-énormc,  mais  qu'il  répu- 
gnerait également  à  laisser  à  l'action  une  durée 
de  quatre  ans,  comme  la  section  le  propose.  Il  lui 
semble  que,  pour  mieux  se  déterminer,  on  pour- 
rait ajourner  la  discussion  du  tout,  afin  de  ne 
point  séparer  le  principe  de  son  application. 

Le  citoyen  Berllcr  dit  qu'il  faut  se  borner  à 
lin  renvoi  pur  et  simple  à  la  section,  parce  que  la 
difficulté  ne  porte  pas  seulement  sur  les  détails, 
mais  sur  le  principe  même  :  en  effet,  il  est  incer- 
tain qu'on  applique  même  aux  actes  de  la  caté- 
gorie citée  par  le  consul  Cambacérès  la  rescision 
pour  lésion;  et  lui-même  a  fourni  l'idée  d'annuler 
le  tels  actes  pour  cause  d'erreur  démontrée. 

11  ne  faut  pas  se  lier  par  les  mots,  quand  on 
n'est  point  fixé  sur  la  nature  des  choses. 

Le  citoyen  Tronchet  craint  que  si  l'ajourne- 
iient  du  tout  est  adopté,  la  discussion  qui  vient 
l'avoir  lieu  ne  soit  perdue. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  pour  ne 
point  se  lier,  on  peut  ne  point  parler  de  lésion 
lansle  titre  dont  le  Conseil  s'occupe. 

La  première  partie  de  l'article  est  adoptée. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  sont  ren- 
voyées à  la  section,  pour  présenter  les  cas  où  la 
destitution  peut  avoir  lieu  entre  majeurs. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  général  dxA  Conseil  d^Etat^ 

J.  G.  LOGRÉ. 
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SËANGB 

DU  2  FRIMAIRE  AN   XII  DE  LA  RÉPUBLIQITE. 

(teudi  24  novembre  1803). 

Le  Second  Coniiul  préside  la  séance. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  11  du  livre  111, 
Us  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en 
général. 

Les  articles  107,  198,  199,  200,  201,202  et  203, 
ui  terminent  la  section  vu  du  chapitre  iv,  ue 
onnent  lieu  à  aucune  observation  ,  et  sont 
idoptès. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenen  présente  le 
chapitre  v,  de  la  preuve  des  obligations  et  de  celle 
iu  paiement. 

Les  articles  20)  et  205  sont  adoptés. 

Le  citoyen  Blf^ot-Préameiieu  fait  lecture  de 
a  section  T*,  de  la  preuve  littérale. 

L'article  206  est  discuté. 

Le  citoyen  Fonreray  observe  que  cet  article 
l'énonce  que  deux  divisions,  qui  se  trouvent 
épuisées  dans  les  deux  premiars  paragraphes,  que 
'ordre  parait  exiger  quon  donne  au  paragraphe 
me  autre  subdivision. 

L'observation  du  citoyen  Fourcroy  est  admise 
ît  renvovéc  à  la  section. 


[bise,  au  projel  it  Codu  cîiil.]  It 

teur.  De  doive  l'emporter,  s'il  se  renron 
que  diFTérence  entre  les  sommes  eiprim 
lor^ue  le  corps  de  l'acte  et  le  bon  sont  é, 
écrits  par  le  débiteur,  toute  n^gle  absolut 
devenir  injuste  dauii  l 'application,  car  [• 
a  pu  tomber  sur  la  somme  la  moiUB  fort 
sur  la  pluâ  considérable.  C'est  donc  pa 
constances  qui!  faut  juger  de  semblablt 
tations. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que,  d: 
byputhése,  il  existe  un  double  titre;  qi 
somplion  doîtëlre  pour  le  moins  onérei 

Le  citoyen  B^rcnger  répond  que  1 
d'une  présomption  n'est  pas  plus  pourlt 
que  pour  le  créancier;  tout  dépend  de; 
stances. 

Le  cilovea  Blg:ol'Préaatcn«u  obf 
ce  serait  appeler  trop  légèrement  la  prei 
moniale,  que  de  ne  poser  aucune  base. 

Le  citoyen  H^aaatdl^deSaint-Jean- 
(lit  que  celle  preuve  deviendrait  néces 
résultait  de  n^stres  ou  d'autres  renseif 
semblables,  que  c'est  la  somme  la  plus 
est  due. 

Le  citoyen  UeferHioB  dit  que  la  d 
□e  devient  embarrassée  que  parce  qu'( 
l'espèce  de  l'article,  lequel  se  réfùre  ; 
précédent.  C'est  à  ce  dernier  article  qu 
i-eporier,  il  parait  établir  uuc  fausse 
effet,  c'est  le  corps  de  l'acte  qui  est  le 
objet  de  l'attention  des  parties  ;  le  lion  i 
l'ordinaire  qu'une  note  indicative  :  aie 
l'un  et  l'autre  expriment  une  somme  i 
renonciation  écrite  dans  le  corps  de  1 
l'emporter.  Il  conviendrait  donc  de 
l'article  215  dans  ce  sens. 

Le  consul  Canbacérés  dil  que 
blesser  les  principes  reçus  en  matière  d 
lion,  que  de  ne  pas  réduire,  dans  1 
l'obligation  à  la  somme  la  moins  forte 
D'est  là  qu'une  simple  présomption  qi 
l'évidence  el  à  la  preuve  contraire  :  le 
rédaction  proposée  est  de  paraître  conv- 
pn>!ioni|itioii  l-u  reitHudi',ti:UcwBiUquc 
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comme  incomplet,  en  ce  qu'il  y  a  d'autres  cir- 
constances que  l'enregistrement  et  la  mort  qui 
peuvent  donner  à  l'acte  une  date  certaine  contre 
les  tiers. 

Il  en  demande  le  renvoi  à  la  section. 

Le  citoyen  Berller  dit  que,  hors  le  cas  d'une 
apposition  de  scellés  encore  subsistante  sur 
récrit  sous  seing  privé,  dont  la  date  es  ce  cas 
serait  devenue  certaine  à  l'époque  même  de  l'ap- 
position des  scellés,  il  ne  conçoit  pas  d'autres 
espèces  à  joindre  à  celles  exprimées  dans  l'arti- 
cle ;  car  la  simple  mention  dans  un  acte  public 
ne  saurait  donner  une  grande  consistance  à 
l'acte  sous  seing  privé  dont  elle  ne  ferait  point 
connaître  la  teneur  :  d'ailleurs,  on  ne  mentionne 


citoyen  Berher  ne  s  oppose  point 
au  renvoi  à  la  section  ;  mais  il  croit  que  Ton 
pourrait  dès  à  présent  se  borner  à  Tamendement 
qu'il  a  indiqué. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  218  et"219  sont  discutés. 

Le  citoyen  BMoueD  rappelle  que,  suivant 
Tordonnance  de  1673,  les  livres  des  marchands 
ne  font  jamais  preuve  que  quand  les  parties  ont 
déclaré  s'y  rapporter,  et  qu  ils  ne  sont  même 
produits  que  d  après  cette  déclaration. 

Le  citoyen  Bigol-PréaneDeu  observe  que 
cette  disposition  se  retrouve  dans  l'article  219,  et 

Su'elle  semble  même  plus  clairement  exprimée 
ans  cette  rédaction  :  «  Celui  qui  veut  en  tirer 
«  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  con- 
«  tiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  » 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  l'article  proposé 
par  le  citoyen  Begouen  serait  dangereux.  On  ne 

f>eut  être  forcé  de  s'en  rapporter  indéfiniment  aux 
ivres,  ni  d'admettre  comme  prouvées  les  fausses 
énonciatious  qu'ils  peuvent  contenir.  Au  surplus, 
l'article  de  la  section  ne  cause  aucun  préjudice 
aux  marchands  :  s'il  résulte  en  effet  des  livres 
quelque  preuve  contre  celui  qui  en  demande 
rapport,  les  tribunaux  y  auront  égard. 

Le  consul  Cambaeérès  dit  qu'il  est  difficile 
d'admettre  que  lorsqu'on  déclarera  s'en  rapporter 
aux  livres  sur  les  preuves  qu'ils  peuvent  offrir 
contre  un  négociant,  on  ne  se  soumettra  pas 
également  à  déférer  aux  preuves  qui  en  résulte- 
ront en  sa  faveur. 

Le  citoyen  Blgol-PréameDeu  dit  qu'ayant 
exercé  les  fonctions  déjuge  d'appel,  il  a  eu  occa- 
sion de  vérifler  que  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux est  d'ordonner  d'office  l'apport  des  registres 
lorsqu'ils  peuvent  éclaircir  une  allégation. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  ,  dans  ces 
mêmes  fonctions,  il  a  été  h  portée  de  se  con- 
vaincre que  peu  de  ces  registres  sont  en  règle. 

Le  citoyen  ft^gur  dit  que  les  commentateurs 
pensent  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  ordon- 
ner l'apport  des  rej^islres,  afin  que  les  affaires  des 
négociants  ne  soient  pas  exposées  aux  regards 
du  public;  qu'on  n'ortlonne  l'apport  de  ces  re- 
gistres que  dans  les  cas  de  faillite,  ou  lorsque 
les  parties  ont  déclaré  qu'elles  s'y  rapporteraient. 
11  cite  à  l'appui  de  son  opinion  l'ordonnance  de 
1073  et  le  commentaire  de  Joussc. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  le  secret 
des  affaires  n  est  pas  violé,  parce  aue  le  négo- 
ciant indique  la  page  et  la  ligne  ou  se  trouve 
renonciation  qui  a  rapport  au  procès. 

Le  citoyen  Parulls  dit  qu'on  distingue  : 
quand  l'exhibition  des  registres  est  ordonnée 
pour  une  affaire  commune  entre  deux  négociants, 
ils  font  preuve  des  deux  côtés,  hors  le  cas  de 
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■  meuble  ou  un  meoblc  corporel,  celui  qi 

•  est  leau  de  la  conserverj  el  il  est  méo 

•  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçu* 
<  TaiEe  Toi.  ■ 

Art.  13.  ■  Si  celui  qui  a  regu  de  bo 

•  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  if 

■  de  la  yenle.  ■ 

Art.  14.  •  Celui  auquel  la  ctiose  est 

•  doit  tenir  compte,  même  au  possesstu 

•  vaise  foi^  de  toutes  les  dépenses  néci 
'  utiles  qui  ont  Été  faites  pour  la  coi 

•  de  la  chose.  • 

SECTION  II. 
Des  délits  et  des  qiiasx-âélits. 
Art  15.  •  Tout  fait  quelconque  de  l'ho 

■  cause  à  autrui  un  donimage,  oblige 

•  la  faute  duquel  il  est  arrivé  ù.  le  i^par 
Art.  16.  •  Si  d'une  maison  tiabilée 

•  sieurs  personnes,  il  est  jeté  sur  uq  p; 

•  l'eau  ou  quelque  chose  qui  cause  un  ( 

•  ceux  qui  nabitentl'appartement  d'oii< 

•  sont  tous  solidairement  responsables 

•  que  celui  qui  a  Jeté  ne  soit  connu,  a 

■  il  doit  seul  la  réparation  du  dommag 
Art,  17.  ■  Les  hflles  qui  n'habitent  i 

•  saut  dans  la  maison  d'où  la  chose  e 

■  ne  sont  point  tenus  du  dommage,  à  i 

•  ne  aoU  prouvé  que  ce  sont  eux  qui 

•  mais  celui  qui  les  loge  en  est  tenu.  ■ 
Art.  18.  •  On  est  responsable  du  don 

■  l'on  acausâuon-seulement  par  son  fail 

•  coreparsa  ni>gligeuceouparsonimpi 
Art.  19.  «On  est   responsable  non- 

■  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  p 

■  mais  encore  de  celui  qui  est  cause 

•  des  personnes  dont  on  doit  répoudr 

•  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

•  Le  ptïre,  et  Ja  mOre  après  le  décès 

•  soQt  responsables  du  dommage  causé 

•  eofunts  mineurs  habitant  avec  eux; 

*  Les  maltree  et  les  commettants,  du 

■  caus-  ,                                         ■    iir{'[ 
-  les  tuii  .    .,-.,,,, >iiip 
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est  dure.  Lorsqu'on  faft  une  action  de  pure  cba* 
rite,  on  n'entend  pas  s'imposer  des  engagements 
ultérieurs  aussi  considérables.  Un  citoyen,  par 
exemple,  prendra  soin  du  champ  de  son  voisin 
gui  est  à  rarmée,  sans  se  soumettre  à  le  cultiver 
jusqu^à  ce  que  le  propriétaire  ait  achevé  son 
temps  de  service. 
Le  citoyen  Trellhard  dit  qiie  l'obligation  dont 


intempestivement  et  de  manière  à  causer  du  pré- 
judice à  celui  qu'elle  concerne.  Ainsi  circonscrite, 
elle  est  juste  ;  car,  en  se  chargeant  de  suivre  l'af- 
faire, il  a  pu  e^ôcher  un  autre  de  s'en  charger. 

Le  citoyen  Fonrcpoy  observe  qu'il  peut  ce- 
pendant arriver  que,  par  un  changement  de  cir- 
constances, le  negotiorum  gestor  ne  puisse  plus 
donner  ses  soins  à  l'affaire. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'alors  il  s'en  dé- 
chargera en  avertissant  le  propriétaire. 

Le  citoyen  DefernoD  dit  que  ci^tte  modifi- 
cation doit  être  exprimée  et  mise  à  la  place  de  la 
disposition  qui  fait  durer  l'obligation  jusqu'au 
retour  du  propriétaire. 

Le  coQsul  Canbaeérés  dit  que  l'article  peut 
effrayer  dans  la  forme  qu'il  est  [)résenté;  mais 
qu'il  faut  s'attacher  surtout  à  l'esprit  de  ses  dispo- 
sitions. On  rencontre  partout  des  gens  officieux, 
toujours  prêts  à  se  mêler  des  affaires  d'autrui, 
très-souvent  pour  les  gâter.  Le  remède  contre  leur 
zèle  indiscret,  et  quelquefois  intéressé,  est  de  ne 
pas  leur  permettre  d'abandonner,  quand  il  leur 
plaît,  l'arfaire  qu'ils  ont  commencée.  Cependant 
cette  règle  ne  doit  pas  être  appliquée  avec  une 
trop  grande  sévérité  :  quelques  services  de  bon 
voisinage  ne  doivent  pas  faire  supposer  qu'on  a 
voulu  se  constituer  negotiorum  gestor.  Mais  quand 
des  circonstances  plus  décisives  prouvent  qu'on  a 
pris  cette  qualité,  il  faut  bien  qtfon  demeure  res- 
ponsable ae  ce  mandat  volontaire,  et  qu'on  ne 
puisse  s'en  décharger  à  contre-temps. 

La  rédaction  pourrait  exprimer  ces  distinc- 
tions. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendements  du 
consul  Catnbar.ér'ès  et  du  citoyen  Defermon, 

Les  articles  5[et  6  sont  adoptés  avec  les  mêmes 
modifications. 

L'article  7  est  discuté. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  cet  article  fait 
ressortir  l'extrême  dureté  de  l'article  4,  puisqu'il 
établit  pour  tous  les  cas  la  peine  de  dommages- 
intérêts. 

L'article  est  renvoyé  à  la'^ection. 

Les  articles  8  et  9  sont  adoptés. 

L'article  10  est  adopté  sauf  rédaction. 

Les  articles  IL  12.  13  et  14  sont  adoptés. 

Le  section  li,  des  délits  et  des  quasi'àélits^  est 
soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  15  et  16  sont  adoptés. 

L'article  17  est  discuté. 

Le  citoyen  MIot  dit  que  renonciation  du  prin- 
cipe suffit  ;  que  les  exemples  doivent  être  retran- 
chés. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  18  est  adopté. 

L'article  19  est  discuté. 

Le  consul  C^wbaeérés  propose  de  substituer 
le  mot  employés  au  mot  préposes^  afin  que  la  res- 
ponsabilité du  maître  soit  réduite  au  cas  où  le 
préposé  a  causé  quelques  dommages  dans  le 
cours  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  20  est  dlKUté. 
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SECTION  U. 
D€  la  capacité  des  partiet  coatractan- 
Art.  24.  •  Les  iacapables  de  contracter 
«  Les  impubères, 

•  Les  miDeurs, 

•  Les  interdits, 

•  Lee  remmes  mariées,  dans  les  cas  < 
>  par  la  lui, 

•  Bt  généralement  tous  ceux  auxqueli 

■  îDteroil  certaiDs  contrats.  • 

Art.  2ô.  •  Les  engagements  contracté 
'  impul)éres  sont  radicalement  nuls.  • 

Art.  26.  •  lue  mineur,  l'interdit  et  1 
r  mariée,  ne  peuvent  attaquer,  pour  ca 
r  capacité,  leurs  engagements,  que  dar 
<  prévus  par  la  loi. 

a  Les  personnes  capables  de  s'engagei 

■  vent  opposer  l'incapacité  du  mineur, 

•  terdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec 

•  ODt  contracté.  • 

SECTION  m. 
De  l'objet  et  de  la  matière  des  contn 
Art,  27.  •  Tout  contrat  a  pour  objet  u 
nu'une  partie  e'oblice  de  donner,  ou  ui 
tune  des  parties  s'oblige  de  faire  ou  d 
I  faire.  • 
Art,  28.  •  Le  simple  usage  ou  lasimpl 

•  sion  d'une  chose  peut  être,  comme 

•  même,  l'objet  du  contrat.  » 

Art.  29.  •  II  n'y  a  que  les  choses  qui  f 

■  It!  commerce  qui  puissent  être  l'objet 
venlions.  - 

An.  30.  •  Il  faut  que  l'obligation  ait  pi 
une  chose  au  moins  déterminée  qua 
espèce. 

•  ba  quotité  peut  être  incertaine,  pourv; 
puisse  être  déterminée.  » 

Art.  31.  ■  Les  choses  futures  peuTi 
l'objet  d'une  obligation. 

•  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  i 
cession  non  ouverte,  ni  faire  aucune 
tion  sur  une  pareille  succession.  • 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  Vobligation  de  donner. 

Art.  37.  «  L'obligatioD  de  donner  emporte  celle 
(I  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la 
«  livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  en- 
«  vers  le  créancier.  » 

Art.  38.  «  L'obligation  de  veiller  à  la  conserva- 
«  lion  de  la  chose,  soit  que  la  convention  n*ait 
«  pour  objet  que  Futilité  de  Tune  des  parties, 
«  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune, 
«  oblige  celui  qui  en  est  chargé  à  apporter  tous 
«  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

«  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue 
«  relativement  à  certains  contrats,  dont  les  effets, 
«  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui 
«  les  concernent.  » 

Art.  39.  «  L'obli^tion  de  livrer  la  chose  est 
«  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties 
«  contractantes. 

«  Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la 
a  chose  à  ses  risques,  dés  Tinstant  où  elle  a  dû 
«  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  pu 
a  être  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en 
«  demeure  de  la  livrer,  auquel  cas  la  chose  reste 
«  aux  risques  de  ce  dernier.  » 

Art.  40.  «  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure, 


c  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur 
a  sera  en  demeure.  » 

Art.  41.  «  Les  effets  de  l'obligation  de  donner 
a  OU  livrer  un  immeuble  sont  réglés  aux  titres 
«  du  contrat  de  vente  et  des  privilège^  et  hypO' 
«  thèques,  » 

Art.  42.  «  Si  la  chose  aliénée  à  deux  personnes 
n  successivement  est  purement  mobilière,  celui 
«  des  deux  acquéreurs  qui  en  a  été  mis  en  pos- 
«  session  réelle  est  préféré,  et  en  demeure  pro- 
«  priétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur 
a  en  date,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  acquis  de 
«  bonne  foi.  » 

SECTION  II. 

De  r obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire. 

Art.  43.  «  Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas 
<x  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas 
«  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  » 

Art.  44.  «  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de 
«  demander  aue  ce  qui  aurait  été  fait  par  contra- 
a  venlion  à  rengagement  soit  détruit,  et  il  peut 
«  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du 
a  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  in- 
«  téréls,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  45.  «  Le  créancier  peut  aussi,  en  casd'ine- 
«  xécution  ,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui- 
«  même  Tobligation  aux  dépens  du  débiteur.  » 

Art.  46.  «  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus 
«  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  rem- 
a  plirson  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque 
«  fa  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  faire 
«  ne  pouvait  l'être  utilement  que  dans  un  certain 
«  temps  qu'il  a  laissé  passer.  » 

Art.  47.  «  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a 
«  lieu^  au  paiement  de  dommages  et  intérêts,  soit 
a  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à 
«  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les 
«  fois  qu'il  ne  justifle  pas  que  l'inexécution  pro- 
«  vient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être 
«  imputée,  encore  qu'il  nry  ait  aucune  mauvaise, 
«  foi  de  sa  part.  » 

Art.  48.  «  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
«  celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommagea-in* 

45 
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•  la  manière  que  les  parties  ont  vraiseï 

■  ment  voulu  et  entenau  qu'elle  le  fût.  • 
An.  77.  «  La  condition  qui  consiste  en 

■  éTénement  arrive,  et  qni  renferine  ui 

■  fixe,  est  censée  dëfaiHje,  lorsque  le  le 
«  expiré  sans  que  léTénemenl  soit  air 

■  u'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condili 

•  toujours  être  accomplie;  et  elle  n'estce 

■  fiiillie  que  loisqu'il  est  devenu  certain 

■  chose  n'arrivera  pas.  » 

Art.  78.  •  La  condition  qui  coni^iste  en 

■  événement  n'arrive  pas ,  et  qui  renft 

■  lemfis  fixe,  est  accomplie  lorsque  ce  te 

•  eipjrë  sans  que  l'événement  soit  arri 

•  l'est  également,  si^avanl  le  terme,  11  es 

•  que  la  chose  n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a 

•  U.>mp3  déterminé,  elle  n'est  accomplie  ( 
«  ou'il  est  certain  quel'événementn'arrivt 

Art.  79.  •  La  condition  est  réputée  ac( 

•  lorsque  c'est  le  débiteur,  oblisé  sous  ce 

■  dition,  qui  en  a  empécbé  l'accomplisse 
Art.  80.  «  La  condition  accomplie  a  i 

■  rélroactir  au  jour  auquel  l'ensagemei 

-  contracté;  si  le  crijanejor  est  mort  ava 

■  complissemcDt  de  la  condition,  sesdroits 

■  à  son  héritier.  ■ 

Art.  81.  «  Le  créancier  peut,  avant  que 

■  dition  soit  accomplie,  exercer  tous  1 
>  conservatoires  de  son  droit.  > 

SU. 
De  ta  condition  suipensive. 

Art.  82.  «   L'obligation   coniractée  st 

-  condition  suspensive  est  celle  qui  dé 

■  d'un  événement  futur  et  jncerlain,  ou  tl 

■  nement  actuellement  arrivé,  mais  eni 
'  counu  des  parties. 

«  Dans  le  jiremier  cas,  l'obligation  ne 

■  d'effet  qu'après  l'événement, 

■  Dans  le  second  cas,  l'obligation  est  ■ 
r  et  le  droit  esl  acquis  au  créancier  du  ) 
I   elle  a  été  contractée.  • 

Art.  83.  <  Lorw^ue  l'obligation  a  été  coi 
:  sous  une  condition  suspensive,  la  cb 
I  fait  la  matière  de  la  convention  demei 
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«  plein  droit.  La  partie  vis-à-vis  de  laquelle  Ten- 
«  gagemeot  n'a  point  été  exécuté  a  le  choix  ou 
«  de  forcer  l'autre  à  Texécution  de  ta  convention, 
«  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d*en  demander  la 
«  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

«  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice. 
«  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai 
«  selon  les  circonstances.  » 

SECTION  II. 

Des  obligations  à  terme. 

Art.  86.  «  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en 
«  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement,  dont  il 
«  retarde  seulement  l'exécution.  » 

Art.  87.  «  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut 
«  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme;  mais  ce 
«  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété.  » 

Art.  88.  c(  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé 
«  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
«  suite  de  la  stipulation,  ou  des  circonstances, 
«  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
«  cier.  » 

Art.  89.  «  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le 
«  bénéflce  du  terme,  lorsqu*il  a  fait  faillite,  ou 
«  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés 
N  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créan- 
«  cier.  » 

SECTION  III. 

Des  obligations  alternatives. 

Art.  90.  a  Le  débiteur  d'une  obligation  alterna- 
«  tive  est  libéré  par  la  délivrance  de  l'une  des 
«  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obU- 
«  gation.  » 

Art.  91.  «  Le  choix  appartient  au  débiteur  s'il 
«  n'a  pas  été  expressément  accordé  au  créan- 
«  cier.  » 

Art.  92.  «  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  déli- 
ce vrant  l'une  des  deux  choses  promises  ;  mais  il 
«  ne  ï^eut  pas  offrir  une  partie  de  l'une  et  une 
«  partie  de  l'autre.  » 

Art.  93.  «  L'obligation  contractée  d'une  manière 
«  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des 
<«  deux  choses  promises  n'était  pas  susceptible 
«  de  l'obligation  contractée.  » 

Art.  91.  «  L'obligation  alternative  devient  éga- 
«  lement  pure  et  simple,  si  l'une  des  choses  pro- 
<t  mises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée  même 
'<  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose 
«  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

«  Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur 
«  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit 
«  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  » 

Art.  95.  »  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par 
«  l'article  précédent ,  le  choix  avait  été  déféré 
«  par  la  convention  au  créancier  : 

«  Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe,  et 
«  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
«  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  :  si  le  débi- 
«  leur  est  en  faute,  le  créancier  peut  aemander  la 
«  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

«  Ou  les  deux  choses  sont  péries,  et  alors,  si  le 
«  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même 
«  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier 
«  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  Tautre,  à 
«  son  choix.  » 

Art.  96.  «  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans 
«  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  de- 
«  meure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  à 
«  l'article  198  du  présent  titre.  » 

Art.  97.  «  Les  mêmes  principes  s'appliquent 
«  aux  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses  compri- 
«  ses  dans  l'obligation  alternative.  » 
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cboees  au  choix  du  créancier,  dont  1 
indivisible; 

■  4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chai 
par  le  titre,  de  l'cxécutioD  de  l'obligati 

•  h"  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature 
t  gajiemenl,  soit  de  la  chose  qui  en  fai' 
'  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans 

•  trat,  quti  l'inteDlion  des  parties  a  et' 

■  delte  ne  put  s'acquitter  par  partie. 

■  Dans  les  trois  premiers  cas,  l'hérilier. 
'  sùde  la  chose  due  ou  le  fonds  hypotlié 
'  ileilp,  peut  être  poursuivi  pour  le  toi 
I  chose  due  ou  sur  le  tonds  hypothéqué 
I  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans 

I  Iriéme  cas,  l'héritier  seul  est  chargé  (le 

•  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héri 

■  aussi  être  poursuJn  pour  le  tout,  sauf 

•  cours  contre  ses  coliériliers.  > 

§IL 
Des  effets  de  robligation  indivisibl 
Art.  121.  t  Chacun  de  ceux  qui  ont  ( 
'  conjoinlement  une  dette  indivisible  en 

■  pour  le  loial,  encore  que  l'obligation  n 
'  éié  contractée  solidairement.  > 

Art.  122.  ^  11  en  est  de  même  à  l'égard 
I  ritiersdeceluiqui  acoutractéune  pan 

■  cation.  > 

Art.  123.  •  Chaque  hérilier  du  créani 

■  exiger  en  totalité  l'exécution  deToblit 
>  divisihie. 

•  Il  ne  |ieut  st'ul  faire  la  remise  <le  l 

•  de  la  detle  :  il  ne  peut  recevoir  seul  h 
I  lieu  de  la  cho.'ie.  Si  l'un  des  héritiers  ; 
'  mis  ia  dette,  ou  reçu  le  prix  de  la  c 
1  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose 

I  ble  que  déduction  faite  de  sa  valeur 

'  concurrence  de  la  portion  du  cohériti 

i  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  < 

Art.  124.  '  L'héritier  du  débiteur,  assi 

la  totalité  de  l'obligation,  peut  demam 

lai   pour  mettre  en  cause  ses  cohi 

1  iDoins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  i 

""  ;  que  \\AX  l'Iimlic 
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ÀJ't.  130.  «  La  peine  peut  être  modifiée  par  le 
«  juge,  lorsque  robligationpriacipale  aétéeKécu- 
«  tée  en  partie.  » 

Art.  I3i.  «  Lorsque  Tobligation  primitive,  con- 
«  tractée  avec  une  clause  pénale,  est  d'une  chose 
«  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
«  travention  d*un  seul  des  héritiers  du  débiteur, 
«  et  elle  peut  être  demandée  soit  en  totalité  con- 
«  tre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre 
«  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion, 
«  et  hypolhécairement'pour  le  tout,  sauf  leur  re- 
«  cours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  » 

Art.  132.  «  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
«  tractée  sous  une  peine  est  divisible,  la  peine 
«  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du 
«  débiteur  qui  contrevient  à  celte  obligation,  et 
«  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  de 
«  I^obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
«  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

«  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause 
«  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le 
«  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un 
«  cohéritier  a  empêché  Texécution  de  Tobliga- 
«  tion  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  en- 
«  tiiTe  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les 
«  autres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement, 
«  sauf  leur  recours.  » 

CHAPITRE  IV. 

J)e  Vexiinction  des  obligations. 

Art.  133.  «  Les  obligations  s'éteignent  : 

«  Par  le  paiement, 

«  Par  la  novation, 

«  Par  la  remise  volontaire, 

«  Par  la  compensation, 

«  Par  la  confusion, 

«  Par  la  perte  de  la  chose, 

«  Par  la  nullité  ou  la  rescision, 

«  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a 
«  été  expliquée  au  précédent  chapitre. 

««  Et  par  la  nrescription,  qui  fera  1  objet  d'un 
«  titre  particulier.  » 

SECTION  PREMIÈUE. 
Du  paiement. 

§  1". 

Du  paiement  en  général. 

Art.  134.  «  Tout  paiement  suppose  une  dette; 
«  ce  qui  a  été  payé  pour  une  dette  qui  n'existait 
«  pas  est  sujet  a  répétition. 

«  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des 
«  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
«  ment  acquittées.  » 

Art.  135.  «  Une  obligation  peut  être  acquittée 
«  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle 
«  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

««  L'obliption  peut  même  être  acquittée  par  un 
«  tiers  qui  n'y  est  point  intéresvsé,  pourvu  que  ce 
•  tiers  agisse  au  nom  et  en  acquit  du  débiteur,  et 
«  que  ce  ne  soit  pas  en  son  nom  propre,  en  se 
«  faisant  subroger  aux  droits  du  créancier.  *» 

Art.  136.  «  L'obligation  de  faire  ne  peut  être 
«  ac(|uittée  par  un  tiers,  contre  le  gré  du  créan- 
«  cier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
«'  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  » 

Art.  137.  «  Pour  payer  valablement,  il  faut  être 
«  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement, 
«  et  capable  de  l'aliéner. 

a  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  ar- 
«  gent,  ou  autre  chose  qui  se  consomme  |)ar 
«  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
«  qui  la  consommée  de  bonne  foi ,  quoique  le 
«  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était 
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Art.  157.  t  Pour  (pie  1m  orflpM  ré 

•  valables,  il  faut  : 

«  1°  Qu'elles  soient  faites  au  crtanci 

•  capacité  de  recevoir,  ou  k  celui  qu: 

■  de  recevoir  pour  lui; 

•  2*  Qu'elles   soient  faites  par  qc 
I  capable  de  payer; 

•  3*  Qu'elles  goient  de  la  totalité  d 

•  exigible,  des  arrérages   ou   intérêt 

■  frais  liquidés,  et  d'une  somme  po 

■  non  liquides,  sauf  il  parfaire; 

I  4"  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  i 

•  en  faveur  du  créancier. 

«  5*  Que  la  condition   sous  laqaell 

•  été  contractée  soit  arrivée; 

•  &»  Que  les  offres  soient  faifs  a 

■  ou  est  convenu  pour  le  patemi-nl, 
<  n';  a  pas  de  convention  spi^ciule  su 

•  paiement,  elles  soient  faites  ou  à 

•  ou  créancier,  ou  à  ^n  domicile,  o 

■  elle  élu  pour  l'exécution  de  la  convi 

■  7«  Que  les  offres  soient  faitis  par 

•  ministériel   ayant   caractère   pour 
I  d'actes.  ' 

Art.  158.  •  11  n'est  pas  nécessaire, 

•  lidité  de  la  coQsignatioa,  qu'elle  ait  i 

•  par  lejuse;  il  suffit  : 

■  l'  Qu'elle  ail  été  précédée  d'une 

•  signiliée  au  créancier,  et  contenant 

•  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  oii  la  c 

■  sera  déposée  ; 

■  2"  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi 

•  offertf,  en  la  remettant  dans  le  dé 

•  par  Ja  loi  pour  recevoir  les  consipn 

•  3"  Qu'il  y  ait  eu  procés-verbat  dn 

■  licier  minislériel  du  refus  qu'a  fait 

■  de  recevoir  la  chose  offerte,  ou  de  s 

■  parution; 

■  4°  Qu'en  cas  de  non -comparu  lior 

■  du  créancier,  le  procés-verbal  du  d 

•  été  Bigoilié.  avec  sommation  de  le  t 
Art.  159.  <  Tant  que  la  consignaiio 

■  été  acceptée  pwr  \e  créancier,  le  d( 

•  la  retirer:  et  s'il  l'a  retirée,  ses  co^ 

■  ses  cautions  ne  sont  point  lilj('-r.;s. 
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celle  qne  les  créanciers  acceptent  yolontaire- 
ment,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 
stipulations  mômes  du  contrat  passé  entre  eux 
et  le  débiteur.  » 

Art.  165.  «  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice 
(lue  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et 
ae  bonne  foi,  auquel  il  est  permis  de  faire,  en 
justice,  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  tous  ses 
créanciers.  » 

Art.  166.  ««  Par  la  cession  judiciaire,  la  propriété 
n'est  point  conférée  aux  créanciers,  mais  seu- 
lement le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur 
profit  et  d'en  percevoir  jusqu'alors  les  re- 
«  venus.  » 

Art.  167.  «  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser 
«  la  cession  judiciaire. 

«  Elle  opùrc  la  décharge  de  la  contrainte  par 
«  corps,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptc^s  par  la  loi. 
«  Au  surplus  elle  ne  libère  le  débiteur  quejus- 
«  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  aban- 
«  donnés;  ut,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  in- 
«  suf  isants,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est 
«  obli-ié  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paie- 
«  ment.  » 

SECTION  n. 
De  la  novation. 

Art.  168.  «  La  novation  s'opère  de  trois  ma- 
«  niéres  : 

«  l"  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
«  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée 
«  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

«  2'  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué 
«  à  l'ancien,  qui  est  déchar^ïé  par  le  créancier; 

«  3«  Lorsqu  un  nouveau  créancier  est  substitué 
«  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve 
«  déchargé.  » 

Art.  169.  «  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre 
«  personnes  capables  de  contracter.  » 

Art.  170.  w  La  novation  ne  se  présume  point; il 
«  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
«  ment  de  l'acte.  » 

Art.  171.  «  La  novation  par  la  substitution,  soit 
«  d'un  nouveau  créancier,  soit  d'un  nouveau  dé- 
«  bitecr,  neut  s'opérer  sans  le  concours  du  pre- 
«  mier  débiteur.  » 

Art.  172.  «  La  délégation  par  laquelle  un  débi- 
«  leur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui 
«  s'oblige  en  sa  place  envers  le  créancier,  n'opère 
«  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expres- 
«  sèment  déclaré  (ju'il  entendait  décharger  son 
«  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  » 

Art.  173.  «  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débi- 
«  leur  par  qui  a  été  faite  la  délégation,  n'a  point 
«  de  recours  cont:(î  ci;  débiteur,  si  le  délégué 
«  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en 
«  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  dé- 
«  légué  ne  fût  déjii  en  faillite  ouverte  ou  tombé 
«  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation.  » 

Art.  174.  «  La  simple  indication  faite  par  le 
«  débiteur,  d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa 
«  place,  n'opère  point  novation. 

«  11  en  est  de  môme  de  la  simple  indication 
«  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit 
«  recevoir  pour  lui.  » 

Art.  175.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  de 
«  l'ancienne  créance  ne  passent  pomt  îi  celle  qui 
«  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne 
«  les  ait  expressément  réservés.  » 

Art.  170.  «  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
«  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privi- 
«  léges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne 
«  peuvent  point  passer  sur  les  bieus  du' nouveau 
«  débiteur.  » 
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•  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas 

■  qu'il  allègue. 

•  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  pertï 

•  chose  volée,  elle  ne  dispense  pas  celui 

•  soustraite  de  la  reslilution  du  prix.  ■ 
Art.  199.  «  Lorsque  la  chose  est  péri 

■  hors  do  commerce,  on  perdue,  sans  la  f 

•  débiteur,  il  esl  leau,  s'il  y  a  quelques  d 

■  actions  en  indemnité  par  rapport  à  celt 

•  de  les  céder  à  son  créancier-  • 


De  faction  ei 

Art.  200.  ■  Dans  tous  les  cas  oii  l'ac 

•  nullité  ou  en  rescision  d'une  conventl 

<  pas  Umitëe  à  un  moindre  temps  par 
«  particulii'Te,  cetle  action  dure  dix  ans. 

■  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  v: 

•  que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  c; 

•  reur  ou  de  dol.  du  jour  où  ils  ont  été 
"  verts  ;  el  pour  les  actes  passés  par  les  i 

■  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  i 

<  tion  du  mariage. 

■  Dans  tous  les  cas,  le  temps  ne  court 

•  les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdic 
I  levt'e  ;  et  contre  les  mineurs,  que  du  jo 

■  majorité.  • 

Art.  201.  •  La  simple  lésion  donne  li 

•  rescision  en  faveur  du  mineur  non  en 

■  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  e 
I  Vfur  du  mineur  émancipé,  conta'  tou 

■  venlioDS  qui  excèdent  les  iKirnes  de  f 
.  cité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au 

•  tutelles.  > 

Art.  202.  •  Le  mineur  n'est  pas  restitua 

•  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  q 
(  événement  casuel  et  imprévu.  •• 

Art.  203.  "  La  Fimpie  déclaration  de  i 
'  faite  par  le  mineur  ne  Ciiit  point  otisia 
<  realitulion.  > 

Art.  201.  «  Le  mineur  commerçant,  t 

•  ou  artisan,  n'est  point  resliluatle   ce 

•  eoi^cmenls  qu'il  a  pris  à  raison  de  si 

■  merce  ou  de  son  art.  ■ 
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à  ces  actes,  comme  s'ils  les  avaient  ftdts 
)rité.  » 

CHAPITRE  V. 

preuve  des  obligations^   et  de  celle   du 
paiement, 

211.  *  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 

ention  doit  la  prouver. 

ciproquemeot  celui  qui  se  prétend  libéré 

iustifier  le  paiement,  ou  le  fait  qui  a  produit 

inction  de  son  obligation.  » 

l\2,  «  Les  règles  qui  concernent  la  preuve 

aie,  la  preuve  testimoniale,  les  présomp- 

,  la  confession  de  la  partie  et  le  serment, 

expliquées  dans  les  sections  suivantes.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  preuve  littérale, 

§!•'. 
Du  titre  authentique, 

213.  c  L'acte  authentique  est  celui  qui  a 
îçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit  a'ins- 
enter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et 
les  solennités  requises.  » 

214.  «  L'acte  qui  n'est  point  authentique 
'incompétence  ou  Tincapacité  de  Toflicier, 
r  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 
!e.  s'il  a  été  signé  des  parties.  » 

21d.  «  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de 
nveiition  qu'il  renferme  entre  les  parties 
•actantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
anmoins,  eu  cas  de  plainte  en  faux  princi- 
l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera 
3ndue  par  la  mise  en  accusation;  et  en  cas 
icription  de  faux  faite  incidemment,  les 
naux  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
indre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  »» 
216.  «  L'acte  authentique  fait  foi  entre  les 
es ,  môme  de  ce  qui  n7  est  exprimé  qu'en 
es  énonciatifs,  nourvu  que  renonciation  ait 
ipport  direct  à  la  disposition.  Les  énoncia- 
î  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent 
r  que  d  un  commencement  de  preuve.  » 
21/.  «  Les  contre- lettres  ne  peuvent  avoir 
effet  qu'entre  les  parties  contractantes  : 
n'ont  jamais  d'effet  contre  les  tiers.  » 

§11. 
De  Vactc  sous  seing  privé, 

218.  «  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu 
celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement 

pour  reconnu,  a,  contre  ceux  qui  l'ont 
crit  et  contre  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
ème  foi  que  l'acte  authentique.  » 

219.  «  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
j;  privé  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
tellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

s  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  con- 
îr  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point 
iture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  » 

220.  «  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue 
écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où 
Héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 
t  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée 
istice.  » 

221.  «  Les  actes  sous  seing  privé,  qui  con- 
sent des  conventions  synallagmatiques,  ne 

valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en 
nt  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
rét  particulier. 

niffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes 
it  le  même  intérêt. 
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(  ciati&n  à  opposer,  sbit  les  tlcâ  de  R) 

■  toute  aotreexceplion.  • 

SECnoN  u. 
De  la  preuve  leslimoniaîe. 
Art.  237.  •  Il  doit  être  passé  acte  cl< 

■  laires,  oa  sans  signatare  privée,  de  toi 

■  yenlions  sur  choses  excédant  ta  somi 

■  leur  de  ceol  cinquante  francs,  même 
«  pots  Tolonlaires  -,  et  il  n'est  reçu  aucui 
«  par  ttîmoins  contre  et   outre  le  cor 

•  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégua  ave 

•  avant,  Inrs  ou  depuis  les  ai^tes,  encore 

■  gisse  d'une  somme  ou  valenj-  moindi 

■  cinquante  francs  ; 

•  Le  tout  eans  préjudice  de  ce  qui  es 

«  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  ■ 

Art.  238.  <  La  r^gle  d-des.'^us  s'applique 

•  l'action  contient,  outre  la  demande  ili 

•  une  demande  d'inlérOtsqui,  ri^unis  ai 
«  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 

An.  239.  •  Celui  qui  a  formé  une  ivm 

•  ct-dani  cent  cinquante  francs,  ne  peut 

•  admis  à  la  preuve  testimoniale ,  niên 

•  treignant  sa  demande  primitive.  • 
Art,  2kO.  •  La  preuve   testimoniale,  s 

•  mande  d'une  somme  même  moindre  d< 

•  quante  francs,  ne  peut  être  admise,  lor 

•  somme  esldécjarée  être  le  restant  d  ui 

•  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  p 
Art.  241.  .«  Si,  dans  la  même  insti 

•  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  i 

■  ue  lilre  par  écrit,  et  que,  jointes   i 

•  elles  exci!-dent   la  somme  de  cent  i 

■  francs,  la  preuve  par  témoins  n'en 

■  admise,  encort;  que  la  partie  alléfiuf 

•  créances  proviennent  de  différentes  ( 

•  qu'elles  se  soient  formées  en  différen 

•  61  ce  n'était  que  ces  droits  procédas 

■  8UCces^ion,  donation  ou  autre  meut, de  i 

•  diftéreotes.  • 

Art.  242.  ■  Toutes  les  demandes,  à 

•  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  entière 
-  lifii''es  par  écrit,  sen:   '    ^ 
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SECTION  m. 

Des  présomptions. 

Art.  245.  «  La  présomption  est  un  jugement 
«  que  la  loi  ou  Je  magistrat  porte  sur  la  vérité 
«  d'une  chose,  par  une  couï^équence  tirée  de  faits 
«  et  de  circonstances,  et  qui  est  fondée  sur  ce 
«  qui  arrive  communément  et  plus  ordinaire- 
«  ment.  » 


Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Art.  246.  «  La  présomption  légale  est  celle  qui 
«  est  attachée,  par  une  loi  spéciale,  à  certains 
«  actes  ou  à  certains  faits  ;  tels  sont  : 

«  l**  Les  actes  que  la*Ioi  déclare  nuls  comme 
«  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions, 
«  d'après  leur  seule  qualité  ; 

«  2**  Les  cas  dans  ler^quels  la  loi  déclare  la  pro- 
«  priété  ou  la  libération  résulter  de  certaines  cir- 
«  constances  déterminées  ; 

«  3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose 
«  jujïée  ; 

«  4**  La  force  que  la  loi  attache  à  la  confession 
«  de  la  partie  ou  à  son  affirmation.  » 

Art.  247.  «  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
«  Qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement. 
«  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  mémL»; 
«  que  la  aemande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 
«  que  la  demande  soit  entre  les  mômes  parties 
«  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
0  qualité.  • 

Art.  248.  «  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la 
«  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement 
«  de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes 
«  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle 
«  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce 
«  qui  sera  dit  sur  raflirmation  et  la  confession 
«  judiciaires.  •» 

g  II. 

Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 

la  loi. 

Art.  249.  «  Los  présomptions  qui  ne  sont  point 
«  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lu- 
«  miéres  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne 
«  doit  admettre  que  des  présomptions  graves , 
«  précises  et  concordantes,  et  dans  le  cas  seule- 
«  ment  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  à 
«  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
«  fraude  ou  de  dol.  » 

SECTION  IV. 

De  Vaveu  de  la  partie. 

Art.  250.  •  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie, 
«  est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire.  » 

Art.  251 .  «  l/allégation  d'un  aveu  extrajudiciairo 
«  purement  verbal,  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il 
«  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimo- 
•  niale  ne  serait  point  admissible.  •• 

Art.  252.  ■  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration 
*>  faite  en  justice. 

«  Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qiii  Ta  fait. 

«  Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

«  11  ne  peut  le  révoquer,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
«  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  11  ne 
«  pourrait  le  révoquer  sous  prétexte  d'une  erreur 
«  de  droit.  » 

8BGT10N  V. 

Du  serment. 

Art.  253.  «  Le  serment  jadiciaire  est  de  deux 

«  espèces  : 
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Art.  8.  •  Le  maître,  dont  l'a^ire  a  été 

•  ministréti,  doit  remplir  les  engâgemenl 

■  eëraat  a  contractés  en  son  nom.  i'ind 

•  de  tous  les  engagemeots  persooDels  qu' 

•  et  lui  rembourser  (ouïes  les  dépenses  i 

•  nécessuires  qu'il  a  faite:'.  ■ 

Art.  9.  ■  Celui  qui  reçoit  par  erreur  oi 

•  ment  ce  qui  ue  lui  est  pas  dû,  s'oblige 

■  litueriii  culuide  qui  il  ra  indûment  rei 
Art.  10.  B  Lorsqu  une  personne  qui,  pa 

■  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  det 

•  le  droit  de  rî-pélition  contre  le  créiincî 
a  Nifanmoins  ce  droit  cesse  daas  te  c 

s  créancier  a  supprimé  son  titre  pur  suite 

■  ment;  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  pa 

■  le  vËrilable  débiteur.  ■ 

Art.  11.  •  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  di 
•I  de  celui  qui  a  re;u,  il  est  tenu  de  resti 

-  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits 

-  du  paiement.  • 

Art.  12.  «  Si  la  chose  Indâment  reçue  & 

■  meuble  ou  un  moubie  corporel,  celui 

-  reçue  est  tenu  de  la  conserver;  et  il  e 
«  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuil,  s'il 

-  3e  mauvaise  foi.  • 

Art.  13.  <<  Si  celui  qui  a  reçu  de  bo 

>  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restilucr  qu 

■  de  la  vente.  • 

Art.  14.  •  Celui  auquel  là  chose  est 

>  doit  tenir  compte,  même  au  possesseui 
m  vai^  foi,  de  tomes  les  dépenses  néce: 
••  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conser 
«  la  chose.  • 

SECTION  II. 

Dei  délits  et  des  quasi-délits. 

Art.  15.  ■  Tout  fait  quelconque  de  1 

••  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  obi. 

>  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  ii 
H  rer.  « 

Art.  16.  ■  Chacun  est  responsable  du  d 

■  qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  1 
m  encore parsanëgligence OU parsonimpr 

Art.  17.  '  ÛD  est  responsable,  non-s 
I   duiioinm:i|.'e  queVon  ciiuse  [liir  s 
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du  Tribunat,  conformément  à  l'arrêté  du  16  ger- 
minal an  X. 

LIVRE  III. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Le  citoyen  Portails  présente  le  titre  IV  du 
livre  m. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

De  la  contrainte  par  corps. 

Art.  l•^  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en 
«  matière  civile,  contre  les  agents  au  Gouverne- 
«  ment,  pour  lu  répétition  des  deniers  publics  et 
«  nationaux,  et  contre  toutes  personnes,  pour  le 
«  stellionat. 

«  Il  y  a  stellionat,  lorsqu'on  vend  un  immeuble 
«  qu'on  a  précédemment  vendu,  ou  dont  on  n'est 
«  pas  propriétaire  ; 

«  Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens 
«  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypo- 
«  thèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
«  sont  chargés.  » 

Art.  2.  «  La  contrainte  a  lieu  pareillement  : 

«  1°  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

«  2"  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaisse- 
«  ment,  ordonné  par  justice,  crun  fonds  dont  le 
«  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait, 
«  pour  la  restitution  des  fruits  perçus  pendant 
«  rindue  possession,  et  le  paiement  des  dom- 
«  mages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  ; 

«  3°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre 
«  les  mains  de  personnes  publiques  établies  à 
«  cet  effet  ; 

«  4°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 
«  aux  séquestres,  commissaires  et  autres  gar- 
«  diens  ; 

«  5°  Contre  les  cautions  judiciaires  ; 

«  6«  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la 
«  représentation  de  leiu*s  minutes,  quand  elle  est 
«  ordonnée; 

•  7°  Contre  les  avoués  et  huissiers,  pour  la 
«  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers 
«  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de 
«  leurs  fonctions.  » 

Art.  3.  «  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au 
«  pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont 
«  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui 
«  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  juge- 
«  ment,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après 
«  la  signification  du  premier  jugement  à  personne 
«  ou  domicile. 

«  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
«  de  cinq  niyriamùtres  du  domicile  de  la  partie 
t  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine 
«  un  jour  par  cinq  myriamètres.  «• 

Art.  L  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
«  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le  paiement 
«  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été 
«  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail  ; 
«  n(^anmoins  ils  peuvent  être  contraints  par  corps, 
«  faute  par  eux  de  représeiiter,  à  la  lin  du  bail, 
t  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instru- 
«  ments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés ,  à 
««  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
«  objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  » 

Art.  5.  «  Hors  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
«  ticles  précédents,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'a- 
«  venir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous 
«  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à 
«  tous  huissiers  de  l'exécuter,  à  tous  notaires  et 
«  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesqaelg 
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Le  dtoycù  Bércager  obserre  que  I 
silîoD  ne  s'étendrait  pas  aux  receveurs  ( 


fois  ils  éraienl  fouini?  à  la  cuTiIrainlc  pu 

Le  citoyea  Regnauld  \de  Saint-Jean-i 
dit  que  les  reieveurs  des  communes  y  s 
It^menl  soumi.:. 

Le  citoven  l*«rl«llii  dît  qui?  si  l'on  yc 
lor»pLT  tous  as  agcnis  dans  l'effet  de  la 
Puliîl  de  dire  :  tout  dépositaires  et  eomp 
deniers  publies  et  nationaux. 

CvUe  rédaction  est  adontée. 

Le  consul  Caubacérèw  demande  si 
cas  énoncés  dans  l'arlicle  si>[il  les  seul: 
ail  Etellional. 

Le  citoven  Portails  dit  que  le  stellîo 
nu'uQ  genre  de  fraude,  et  que  celte  consi 
)  avait  dt^tcroiiné  b  repousser  la  défînilic 
culiére  qu'en  présente  l'article. 

Le  citoyen  Trellh«r4  dit  que  le  ' 
Bieliionat  consiste  à  vendre  ce  qu'un  u'u 
il  vendre  couiinc  libre  ce  qu'oji  ne  pusi 
librement. 

Le  consul  CanbaoérM  dit  qu'il  pr 
relie  rédaction.  Elle  ne  bornerait  pus  le 
liât  à  la  vente  des  immeubles,  tandis 
lîfure  de  Traude  peut  ai  ri'iicontivT  auss 
venle  d'une  universalité  de  nieubU'!'. 

Le  citoyen  Uerller  dit  qu'il  est  bien 
d'a[i(diquer  l'idée  du  stellinnul  aux  nifi 
moins  sous  le  rapport  de  l'action  qu'on 
isir  ta  roulr.dnle  |>ar  corps  est  élabliu  pt 
cle  en  faveur  de  celui  qui  a  acquis  un  ii 
dont  la  délivrance  ne  peut  lui  être  faite. 

En  vente  de  meubles,  uu  contraire,  la  I 
se  l'ait  de  ta  main  à  la  main,  et  nulle  a 
reste  à  celui  qui  est  nanli  du  meuble  a  lu 
Il  y  a  bien,  dans  ce  cas,  un  délit  de  la 
vendeur;  il  y  a  bien  une  partie  lés<*'e,  ir 
la  personne  qui  était  propriétaire  du  ui 
non  l'actieteur. 

La  détinition   donnée  par  l'arlicle  i 
fait  d'ailleurs  m 
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prétendrait  peut-être  qu'il  y  a  veate  d  uue  uui- 
versalité  de  meubles. 

Le  citoyen  Portails  pense  qu'en  effet  il  fau- 
drait fixer  une  somme  au-dessous  de  laquelle  la 
vente  de  meubles  ne  pourrait  jamais  être  consi- 
dérée comme  la  vente  d'une  universalité. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  la  valeur  de  la 
chose  ne  change  pas  la  nature  du  délit  ;  que  dans 
aucune  circonstance  Tescroquerie  ne  mérite  de 
faveur;  que  d'ailleurs  on  n*est  plus  au  temps 
où  les  meubles  seuls  étaient  réputés  des  biens  de 
quelque  valeur  :  aujourd'hui  les  meubles,  bien  plus 
que  les  immeubles,  sont  des  objets  de  commerce. 

Le  citoyen  Tronchel  dit  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  du  commerce,  puisqu'il  a  des  règles  qui  lui 
sont  particulières. 

Le  citoyen  Béf^ooen  observe  que  ces  règles 
sont  expressément  maintenues  par  l'article  8. 

Le  citoyen  Defermon  dit  que,  dans  les  usages 
du  commerce,  il  n'y  a  point  de  stellionat  lorsque 
les  mêmes  marchandises  sont  vendues  à  deux 
acquéreurs  différents. 

Le  citoyen  Re^naold  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
ajoute  qu  en  effet  il  est  dans  la  nature  du  com- 
merce de  vendre,  ou  plutôt  de  s'engager  à  fournir, 
des  marchandises  qu'on  n'a  pas  actuellement  en 
son  pouvoir.  Si  on  ne  peut  les  livrer,  la  vente  se 
résout  en  dommages-intérêts,  hors  le  cas  de 
fraude.  Mais  s'il  y  avait  fraude,  il  y  aurait  lieu  à 
une  poursuite  criminelle.  11  ne  faut  pas  changer 
les  usages  qui  excluent  le  stellionat  pour  vente 
de  meubles  ou  marchandises. 

Le  consul  Cambacérès  partage  cette  opinion; 
mais  il  pense  qu'on  doit  rappeler  dans  la  loi  les 
cas  de  fraude,  et  déclarer  qu'ils  dAneurent  sou- 
mis à  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  22  juil- 
let 171)1,  afin  qu'on  n'infère  pas  du  silence  du 
Gode  civil  qu'il  a  entendu  abroger  cette  loi.  On  ne 
saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  prévenir 
les  doutes  dans  cette  matière  du  stellionat,  qui 
comporte  des  distinctions  extrêmement  subtiles; 
car,  par  exemple,  on  peut  présenter  aussi  comme 
une  escroquerie  la  double  vente  d'un  immeuble. 

L'article  est  adopté  avec  les  deux  amendements, 
dont  un  tend  à  déclarer  que  la  loi  du  22  juillet 
n'est  pas  abrogée;  l'autre,  que  l'article  n'est  pas 
applicable  aux  affaires  du  commerce. 

Le  citoyen  Bé^ooen  présente  une  nouvelle 
observation  sur  l'article  qui  vient  d'être  adopté. 

Il  dit  qu'il  peut  exister  sur  un  immeuble  des 
hypothèques  provenant  d'inscriptions  faites  par 
un  tiers,  et  que  le  propriétaire  ignore  de  bonne 
foi;  que,  dans  ce  cas,  il  serait  injuste  de  le  sou- 
mettre à  la  peine  du  stellionat  pour  ne  les  avoir 
pas  déclarées. 

LecitoyenTrellhard  ditque jamais  un  proprié- 
taire ne  peut  ignorer  les  inscriptions  qui  existent 
sur  ses  biens.  Il  sait  d'abord  s'il  est  des  personnes 
qui  aient  le  droit  d'en  former;  ensuite  il  a  la  fa- 
cilité de  consulter  les  registres  hypothécaires. 

On  ol)joctera  que  l'acquéreur  peut  également 
faire  cette  vérilication;  qu'ainsi  il  est  inutile  d'at- 
tacher une  peine  aussi  sévère  que  la  contrainte 
par  corps  à  la  fausse  déclaration  du  vendeur. 

Mais  cotte  mesure  n'en  est  pas  moins  nécessaire, 
parce  qu  il  est  possible  qu'entre  la  vérification  que 
•  fait  l'acquéreur  et  l'instant  où  la  vente  se  con- 
somme, il  survienne  des  inscriptions  quelquefois 
môme  frauduleusement  ménagées  parle  vendeur. 
C'est  par  cette  raison  qu'on  a  intérêt  d'exiger  de 
lui  une  déclaration  qui,  le  soumettant  à  la  con- 
trainte par  corps,  roblige  d'être  vrai.  Il  doit  sa- 
voir au  surplus  si  son  oien  est  libre  ou  affecté 
d'hypothèques. 
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ble  qsele  Goayeraement  soit  trompé  ;amf 
Tant  des  Bùretés  qui  suppléeal  à  l'impossibi 
faire  un  cbois  tel  qu'il  ne  lui  reste  auci 
ouiétode.  On  peut  cependaDl  lui  coutesler  I 
le  coDEidérer  toutes  les  cautions  comme 
iHteais  directs-,  mais  il  aura  toutes  les 
qu'il  soit  possible  d'établir,  si,  en  dJsti 
entre  les  cautions,  on  l'autorise  de  eIîe 
contrainte  par  corps  de  celles  qui  sont  as 
aux  entreprises. 

L'incouTënient  du  projet  est  qu'il  n'adi 
de  semblables  stipulations. 

Le  citoyen  Real  dit  que  Ibs  cautionn 
donnent  au  GouTernement  une  garantii 
réelle  que  les  cautions  ;  qu'en  lais^^ant  si 
Pusage  de  la  stiputiition  de  la  contraii 
corps  contre  les  cautions,  elles  devienac 
difnciles  à  trouver,  et  par  une  suite  née 
les  cautionnements  sont  plus  Irëquents. 

Le  citoyen  P«  riait  s  observe  que  l'artic 
roacerne  que  les  cas  où  la  contrainte  par  ( 
lieu  sans  stipulation  que  les  cas  où  elle  p 
avoir  lieu  par  l'elTet  d'une  stipulation,  sont 
d'an  autre  article  auquel  on  pourrait  re 
cette  discussion,  ne  fût-ce  que  pour  élabl 
d'ordre  dans  la  rédaction. 

Le  citoyen  Bérenser  dit  que  les  caul 
ments  ne  peuvent  jamais  pr^eoter  une 
soffisante,  puisque  jamais  ils  ne  peuve: 
égaux  aux  avances  -  car,  s'ils  l'étaient,  les  a 
deviendraient  inutiles. 

Le  citoyen  Malevllle  observe  que,  qui 
dit  que  la  condition  des  cautions  doit  être  I: 
que  celle  du  débiteur  principal,  il  n'a  ] 
tendu  parler  de  celles  qui  donnent  pour  g 
jenra  immeubles,  mais  de  celles  qui  s'o 
lersonuellemeut  etsulidairem-  '  " 


fe 
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sont  forcées  de  leur  confier  leurs  titres. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  3  est  adopté. 

L'article  4  est  discuté. 

Le  citoyen  J«liivet  demande  que  la  contrainte 

r  corps  ait  également  lieu,  faute  par  le  fermier 
e  rendre  les  engrais.  Il  est  en  effet  des  pays  où 
la  première  année  on  lui  fournit  des  engrais^  à 
la  charge  de  les  rendre  à  l'expiration  du  bail. 
Or,  quand  il  manque  à  cet  engagement,  il  prive 
souvent  le  fermier  qui  lui  succède  de  moyens 
d'exploitations  indispensables. 

L'article  est  adopte  avec  cet  amendement. 

L'article  5  est  discuté. 

Le  consul  C^ambaeérès  propose  d'ajouter  en 
matière  civile,  pour  que  la  rédaction  soit  conforme 
à  ce  qui  a  été  arrêté  sur  l'article  1". 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  6  est  discuté. 

Le  citoyen  Bigol-Préamenea  propose,  au 
nom  de  la  section,  d'interdire  la  contrainte  par 
corps  pour  toute  dette  au-dessous  de  trois  cents 
francs. 

Le  citoyen  J«lli¥et  dit  que  si  l'on  doit  fixer 
un  maximum^  il  faut  du  moins  ne  pas  l'appli- 
quer aux  fermages. 

Le  citoyen  Berller  dit  que  cette  modification 
ne  saurait  être  retranchée  de  la  loi  sans  consa- 
crer une  dureté  que  repoussaient  nos  anciennes 
ordonnances. 

Et  pourquoi  cesserait-elle  relativement  aux /er- 
mages^  et  lorsque  dans  un  bail  on  se  sera  indé- 
flniment  soumis  à  la  contrainte  par  corps  ?  La  loi 
qui  pourrait  défendre  une  telle  stipulation  et  qui 
la  défend  même  dans  le  dernier  état  des  choses, 
ne  peut-elle  en  limiter  l'effet?  N'a-t-on  pas  re- 
marqué que  plusieurs  tribunaux  d'appel  se  sont 
opposés  au  rétablissement  de  la  contrainte  par 
corps  qui  serait  stipulée  dans  les  baux  ;  et  si  des 
considérations  supérieures  auxouelles  l'opinant 
s'est  rendu  avec  peine,  ont  fait  aamettre  cette  sti- 
pulation rigoureuse,  faut-il  la  rendre  odieuse  par 
son  excès? 

L'on  a  dit  ailleurs  qu'il  était  difficile  de  moûoi- 
mer  les  intérêts  pécuniaires,  et  qu'une  somme  de 
300  francs,  modique  pour  un  tel,  pouvait  être 
très- considérable  pour  tel  autre;  mais  cet  argu- 
ment n'a-t-il  pas  contre  lui  plusieurs  textes  de 
notre  législation?  Et  qu'est-ce  que  les  lois  de  com- 
pétence établies  à  raison  des  sommes  ?  Au  reste, 
cette  difficulté  se  réduit  à  un  point  fort  simple  : 
ne  serait-ce  pas  un  scandale  public  que  de  voir 
traîner  un  homme  en  prison  pour  une  dette  civile 
de  cinouante  francs  ou  de  cent  francs?  Et  s'il  de- 
vait s'élever  contre  une  telle  rigueur  un  murmure 
respectable,  parce  qu'il  serait  fondé  sur  un  sen- 
timent louable  de  compassion,  le  lé^slateur  ne 
serait-il  pas  indiscret  en  y  donnant  lieu  ? 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'en  général  la 
disposition  aurait  souvent  l'inconvénient  de  faire 
naître  un  procès  sur  le  montant  de  la  dette.  Ce 
serait  dans  beaucoup  de  cas  le  moyen  de  défense 
du  débiteur. 

Le  citoyen  Parlalls  dit  qu'on  peut  prévenir 
ces  contestations,  en  disant  que  la  contrainte  par 
corps  ne  sera  pas  prononcée  pour  une  somme  au- 
dessous  de  trois  cents  francs. 

Le  consul  Oambacérès  demande  s'il  sera 
néanmoins  permis  de  la  stipuler  pour  un  prix  de 
ferme  de  cinquante  francs. 

Le  citoyen  Trellharë  répond  que  cette  stipu* 
latioa  ne  serait  pas  interdite,  parce  qu'an  fermage 
de  cinquante  francs  produit  pour  la  durée  d'ua 
bail  de  neuf  ans  une  somme  plus  forte  que  troin 
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la  coutraiote  par  corps.  Hais  si  l'on  se  Ix 
dire  d'une  manière  vaçan  qu'il  faut  un  ju( 
OD  jetterait  le  créancier  dlins  des  frais 
des  retards  sans  me>urc,  et  il  ne  serait  pi 
âble  d'obtenir  son  paiement. 

Il  faut  lui  mainlenir  la  sûreté  qu'il 
prendre  sur  ta  personne  de  son  fermier. 
sans  néanmoins  l'exposer  à  perdre,  en 
qn'il  n'en  abuse  par  un  premier  mou 
d'trameur;  mais  ce  cas  sera  toujours  r 
d'ailleurs,  les  juges  viendraient  au  seo 
fermier  en  lui  accordant  un  délai.  C'est  ( 
esprit  qu'il  convient  de  revoir  la  loi  du  IS 
nal  de  l'an  YI. 

Le  citoyen  Berlier  dit  que  la  loi  de 
faite  uniquemeut,  s'il  s'en  souvient  bici 
l'intérêt  du  commerce,  ne  doit  pas  avoii 
trait  à  la  question  qu'on  discute. 

La  proposition  de  donner  un  délai  si 
après  un  premier  commandement  a  quelqu 
(Je  plus  satisraisant  ;   c<;pendan[  l'opinan 

Îue,  même  en  donnant  à  cette  idée  1  orgui: 
ont  elle  serait  suscepliUe,  cda  pût  sufll 
le  fermier  peut  prétendre  qu'il  a  payé,  o 
doit  moins  de  trois  cents  francs  :  en  ce 
rontrainle  ira-t-elle  toujours  de  plein 
Voilà  donc  un  cas  (et  il  pourra  souvent  • 
Toquél  oii  l'intervenlion  cfu  juge  sera  utile 
quand  il  y  aura  un  litre  autlieulique. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  cas  où  la  coi 
par  corps  peut  avoir  lieu,  il  sullit  d'en 
nomenclature  pour  se  convaincre  que  I 
seul  peut  en  faire  l'application;  prenoi 
exempleledâpdt:  uq  diipôlsera  presque  ti 
établi  parunacte  authentique;  en  conclu 
que  le  dépositaire  peut  Ètri^  cgali-dinl  par  I 
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<  au  défaut  du  débiteur,  ce  que  celui-ci  lui  doit.  » 

Art.  2.  «  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que 
«  sur  une  obligation  valable. 

«  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obliga- 
«  tion^  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 
«  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par 
«  exemple,  dans  le  cas  de  minorité.  » 

Art.  3.  «  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 
«  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté 
«  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

«  Il  peut  être  contracté  pour  une  oartie  de  la 
«  dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins 
«  onéreuses. 

«  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui 
«  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses, 
((  n'est  point  nul,  mais  seulement  réductible  à  la 
«  mesure  de  l'obligation  principale.  » 

Art.  4.  «  On  peut  se  rendre  caution,  sans  ordre 
4  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son 
«  insu. 

«  On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non-seule- 
«Tnent  du  débiteur  principal,  mais  encore  de 
«  celui  qui  Ta  cautionné.  » 

Art.  5.  «  Le  cautionnement  ne  se  présume  point; 
«  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre 
«  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été 
«  contracté.  » 

Art.  6.  «  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obli- 
«  eation  principale  s'étend  à  tous  les  accessoires 
«  de  la  dette,  même  aux  frais.  » 

Art.  7.  «  Les  engagements  des  cautions  passent 
«  à  leurs  héritiers,  a  l'exception  de  la  contrainte 
«  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  cau- 
«  tion  y  lût  obligée.  » 

Art.  8.  «  Le  débiteur,  qui  est  obligé  à  fournir 
«  une  caution,  doit  en  présenter  une  qui  ait  la 
«  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffi- 
«  sant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et 
«  qui  ait  son  domicile  dans  le  département  où  elle 
«  doit  être  donnée.  » 

Art.  9.  «  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es- 
«  time  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières, 
«  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la 
«  dette  est  modique. 

«  On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux, 
«  ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile 
«  par  Téloignement  de  leur  situation.  » 

Art.  10.  «  Lorsque  le  débiteur  a  volontaire- 
«  ment  donné  une  caution,  sans  y  être  tenu  car 
«  la  loi  ni  par  une  condamnation,  le  créancier 
«  qui  a  reçu  une  caution  dont  il  s'est  contenté 
«  ne  peut  plus  en  dcmanderd'autre,  quand  môme 
«  elle  deviendrait  insolvable.  » 

CHAPITRE  II. 

De  Veffet  du  cautionnement, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Veffet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la 

caution. 

Art.  11.  «  La  caution  n'est  obligée  envers  le 
«  créancier,  à  le  payer,  qu'à  défaut  du  débiteur, 
«  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
«  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au 
«  bénéfice  do  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne 
«  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur; 
«  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle 
«  par  les  mêmes  principes  qui  ont  été  ci-dessus 

•  établis  pour  les  dettes  solidaires.  » 

Art.  12.  «  Le  créancier  n'est  obligé  de  discu* 
«  ter  le  débiteur  principal,  que  lorsque  la  caution 
«  le  requiert.  • 

Art.  13.  «  La  caution  qui  requiert  la  discussion 

•  doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur 
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•  diseoBsloii  du  principal  débitenr  et  < 
■  tioD.  • 

Le  ritoyen  WK*l-PFteiieHe«  fait  I 
chapitre  1",  Dt  la  nature  et  de  r'élendu 


Les  articles  I  et  2  sont  adoptés. 

L'article  3  est  discuté. 

Le  ciuiyen  J«lllvet  pense  qu'il  sers 
dant  possible  de  stipuler  la  contrainte 
cooire  la  caution,  quoiqu'elle  a'eilt  p: 
polée  contre  le  débiteur. 

Les  citoyens Halcvi Ile, Blg*I-Pré« 
Treilhara  et  Horaire  n^pondent  m. 
tionnemeiit  n'est  qu'un  accessoire  de  le 

Srincipaie;  que  la  condition  de  la  cautio 
ODc  être  plus  dure  que  celle  du  dâbitei 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  4,  5,  6  et  7  sont  adoptés. 

L'article  8  est  discuté. 

Le  citofen  Jelllvetdjtqae  cetarticte 
beaucoup  trop  les  racilitt^s  que  doit 
débiteur  pour  la  présentation  de  la  ci 
serait  possible,  en  effet,  qu'il  ne  pût  ei 
dans  le  département,  et  qu'au  delà,  à 
tance  trés-rapprochée,  il  eut  un  ami  qui 
à  le  cautionner. 

Le  citoyen  Trcllhard  observe  que  c 
ne  concerne  pas  le  cas  où  le  créancier  ii 
cautioD  qu'il  désire,  mais  celui  où  la  pré 
en  est  confiée  au  débiteur.  Alors  if  fa 
créancier  ne  puisse  être  forcé  d'accepter 
tion  dont  la  poursuite  deviendrait  trop  e 
Bante. 

Le  citoyen  B^renfter  répond  que  si 
der  attacne  quelque  intérêt  à  avoir  un 
domicilii'e  dunslu  ji^parlenieid.ilpi'ul  (u 
mais  que  la  loi  ne  doit  pas  ajouter  au 
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caulioDS  hypothécaires: mais  pour  les  dettes  mo- 
diques, on  se  cooteate  d'une  caution  dont  on  es- 
time la  solvahilité  par  sa  consistance  personnelle. 

Le  citoyen  Trellharë  dit  que  si  Ton  réduit  la 
proposition  aux  dettes  modiques,  elle  perd  beau- 
coup de  son  intérêt,  et  ne  porte  plus  que  sur  quel- 
ques cas  particuliers.  Alors  il  sufOt  de  Tarticle  8, 
qui  fixe  les  caractères  des  cautions  exigées  pour 
les  obligations  importantes.  Si  la  caution  pré- 
sentée n^était  pas  propriétaire  d'immeubles,  le 
créancier  a  eu  tort  ae  raccepter.  Si  elle  avait  des 
immeubles,  il  a  eu  tort  de  ne  pas  former  d'ins- 
cription. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  l'article  10  porte 
atteinte  à  la  substance  du  contrat. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  le  soutenir  est  vrai, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  hypothécaire  ou 
déterminée;  mais  la  question  se  présente  dans 
d'autres  circonstances. 

Les  articles  8  et  9  sont  pour  le  cas  où  Ja  cau- 
tion est  forcée.  Ils  règlent  la  manière  de  rem- 
plir rintention  des  contractants,  qiii  ont  voulu  crue 
le  créancier  eût  une  caution  suifisante  :  hors  les 
engagements  de  commerce  et  les  obligations  mo- 
diques, ils  ne  mesurent  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion que  sur  les  immeubles  dont  elle  est  proprié- 
taire :  il  est  très-difficile  au  débiteur  de  trouver 
une  caution  qui  réunisse  tous  les  caractères  pres- 
crits par  ces  articles  :  le  créancier,  pour  le  faci- 
liter et  pour  prévenir  une  contestation,  a  pu  se 
relâcher  un  peu  de  ses  droits  ;  et  cependant  l'ar- 
ticle 10  tourne  contre  lui  la  complaisance  qu'il 
a  eue  pour  son  débiteur. 

Le  citoyen  Berller  dit  que,  nonobstant  l'estime 
due  à  l'opinion  de  Polhier^  opinion  d'ailleurs  fort 
souvent  gênée  par  les  textes  qu'il  voulait  conci- 
lier, il  peut  y  avoir  ici  une  distinction  à  faire, 
mais  qui  s'applique  à  un  cas  beaucoup  plus  res- 
treint. 

Si  les  citoyens  Ref^nauld  et  Bérencer  se 
bornaient  à  demander  que  l'obligation  de  fournir 
une  nouvelle  caution,  en  cas  d'insolvabilité  de  la 
première,  eût  lieu  lorsque  cette  première  caution 
refusée  par  le  créancier  n'aurait  été  admise  que 
par  le  juge,  cela  serait  juste,  et  ce  n'est  point  dans 
une  telle  espèce  qu'on  saurait  avec  succès  op- 
poser à  la  partie  ie  fait  du  juge  comme  le  sien 
propre  ;  en  effet,  il  n'y  a  là  rien  de  libre,  et  con- 
séquemment  nul  argument  à  tirer  de  la  volonté 
qui  est  la  base  des  contrats. 

Mais  quand  cette  volonté  s'est  exprimée  d'une 
manière  formelle  et  libre,  surtout,  pourquoi,  in- 
scrite dans  l'acte  postérieur,  n'aurait-elle  pas  le 
môme  effet  que  celle  consignée  dans  l'acte  pri- 
mitif? S'il  y  a  ici  différence  dans  les  temps,  il  n'y 
en  a  point  dans  la  chose.  Quand  on  promet  de 
donner  une  caution,  il  est  sous-entendu,  sans 
doute,  qu'elle  sera  solvable  ;  mais  il  est  formelle- 
ment établi  que  le  créancier  sera  iuge  de  cette 
solvabilité,  puisqu'il  peut  recevoir  la  caution  ou 
la  contester. 

Qu'importe  donc,  lorsqu'il  l'accepte  sans  con- 
trainte et  sans  réserve,  que  ce  soit  dans  l'acte 
primitif  ou  dans  un  acte  postérieur  ?  Cet  acte- 
ci  est-il  autre  chose  que  le  complément  du  pre- 
mier? 

L'obligation  indéfinie  de  fournir  une  caution 
est,  dit-on,  toute  autre  chose  que  le  contrat  qui 
se  forme  sur  l'indication  précise  d'un  tel  pour 
caution.  Que  cela  établisse  une  différence  jusqu'à 
l'indication  précise  de  la  caution  et  l'acceptation 
qui  en  est  faite,  soit  ;  mais  à  cette  seconde  épo- 
que, la  condition  des  parties  ne  devient-elle  pas 
absolument  la  môme  qu'elle  eût  été  dans  l'acte 


1  (Dlic.  du  ptoJBi  àt  Cu4e  civil-l         IIÉl 

Si  U  séance  est  levée. 

f     I  Pour  extrait  conforme  ; 

SB  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'i 

Il  J.  G.  LOCHÉ. 

!     1  SÉANCE 

DU  '23  FRIMAIBE    .tN  XII  DE    LA  RÉPUBLi 

(Jeudi    15  décembre  180.1.1 
Le  Premier  C'«b8uI  préside  la  aéao' 
Le  second  elle  troisiiirae  Consuls  sontr 
On   reprend   la  dîscus.^ion  du  li'rf  * 
TrelU,  du  cainionnemnii . 

Le  citoyen  Bifiol-PréaiiieMeH    fail 
du  chapitre  ii,  de  Veffei  du  cautionnement 
La    section    i™,  de  Veffet    du  caulio 
entre  le  créancier  et  la  caution,  est  soun 
discussion. 
Lea  arlicles  tl,  12  et  13  sont  adoptés. 
L'ariicle  14  est  discuta. 
Le  consul  Cambanérés  demande  pou 
créancier  ne  serait  pas  obli(:é  de   disii 
biens  que  le  diMnteur  peut  avoir  liors  de 
dissement  du  tribunal  d'aopel. 

LecilOfen  Blf^l-Préammeu  répo 
a  toujours  été  regu  ijue  le  créancier  i 
tenu  de  discuter  les  biens  situés  à  une  ai 
distance  que  la  discafsion  eu  devieiiue 

S  dispendieuse  et  trop  embarrassa ti te. 

L'article  est  adonlé. 
i  L'article  15  est  discuté. 

^  Le  citoyen  l<«ciiée  dit  due  cet  artici 

S  détruire  rerfi^l  de  l'article  13.  Cederniei 

-  a^ure  à  la  caution  le  bénétice  de  la  dis 

pourvu  qu'elle  indique  les  Ijieus  du  dél 
qu 'die  avance  les  Trais  :  l'article  15  sen 
suite  l'en  priver,  quoiqu'elle  ait  salisfai 
deux  conditions,  car  il  pi-rmet  au  cri''ai 
■  ne  pas  discuter  le  débiteur  et  de  [)Oursu 

E  peodanl  la  caution. 

r  Le  citoyen  Mnraire  observe  au  cito' 

E  cuée  que  la  seconde  partie  de  l'article  I 

C  sa  première  disposition  au  créancier  qi 

r,  ecuVincnt  requis  de  discuter  le  débiteui 
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Le  Premier  Censiil  dit  que  rorlicle  devrait 
îxpriiiier  plus  clairemeat  que  rinsolvabilité  du 
iébiteur  retombe  sur  la  caution,  lorsqu'elle  s^est 
cornée  à  indiquer  les  biens  du  débiteur  sans 
avancer  les  frais. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  l'article  est  ré- 
diçé  dans  ce  sens. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu'on  peut  s*en 
I  tenir  dans  cette  matière  à  un  principe  beaucoup 
plus  simple.  La  caution,  qui  n'a  pas  renoncé  au 
bénéfice  de  discussion,  doit  ne  pouvoir  éteindre 
l'action  du  créancier  qu'en  payant  la  dette  :  sa 
garantie  sera  dans  la  subrogation  de  celui  qu'elle 
paie.  Aucune  autre  circonstance  que  le  paiement 
ne  peut  enlever  au  créancier  ses  droits  contre 
la  caution. 

Le  citoyen  Bi^ol-Préameneo  observe  que 
le  cautiounemont  est  un  office  d'ami  gratuit  ;  s'il 
était  intéressé,  il  changerait  de  nature  et  de-  * 
viendrait  une  société  :  il  ne  serait  donc  pas  juste 
de  rendre  la  condition  de  la  caution  trop  difû- 
cile;  personne  ne  voudrait  plus  cautionner. 
Quand  la  caution  indique  les  niens  du  débiteur  * 
et  qu'elle  avance  les  frais  de  discussion,  le 
créancier  ne  souffre  aucun  préjudice. 

Le  citoyen  Tronehel  dit  que  l'article  15  est 
inutile,  s  il  ne  tend  qu'à  établir  le  principe  nue 
lorsque  la  caution  s  est  bornée  à  indiquer  les 
biens  du  débiteur,  elle  demeure  responsable  de 
son  insolvabilité  ;  que  si  en  outre  elle  avance  les 
frais  de  discussion,  la  responsabilité  tombe  sur 
le  créancior.  Ce  principe  était  déjà  consacré  par 
l'article  13,  qui  régie  évidemment  les  deux  cas. 

Mais  il  a  voulu  prévoir  le  cas  où  le  créancier, 
quoique  mis  en  état  de  discuter  le  débiteur  prin- 
cipal, est  cependant  demeuré  dans  l'inaction,  et 
où  le  débiteur  est  devenu  insolvable.  On  suppose 
qu'alors  sa  négligence  doit  tourner  contre  lui- 
même,  et  que  la  caution  ne  peut  plus  être  pour- 
suivie. Celte  r^'gle  rej)ose  sur  un  faux  principe,  car 
la  caution  doit  aussi  répondre  de  Tiusolvabilité 
du  débitcîur  ;  elle  pouvait  également  la  prévenir, 
puisqu'elle  avait  une  action  contre  le  débiteur 
pour  l'obliger  à  se  libérer. 

Le  consul  C'^mbacérès  dit  que  si  l'article  15 
était  adonté,  il  faudrait  du  moins  fixer  le  temps 
pendant  le(|uel  le  créancier  serait  responsable  de 
rinsolvabilité  du  débiteur  principal. 

Mais  cet  article  pose  en  effet  sur  un  faux  prin- 
cipe, on  (lu  moins  sur  un  principe  controversé. 
Les  auteurs  se  partagent  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  le  cas  prévu,  ce  siTa  sur  le  créan- 
cier ou  sur  la  caution  (|ue  tombera  l'insolvabilité 
du  débiteur  ;  et  cepenilant  la  section  pose  en 
principe  (|ue  c'est  au'créancier  (|u'elled()it  nuire. 

Le  citoytiii  Treilhard  dit  (|u'il  est  facile  d'en- 
tendre et  de  justitler  la  prj[)osition  de  la  section. 

Bile  autorise  la  caution  à  retiucrir  la  discussion 
des  biens  ilu  débiteur  principal,  mais  à  la  charge 
de  les  indiquer  et  d'avancer  les  frais.  (Juand  le 
créancier  accepte  ces  avances,  il  se  charge  des 
suites,  et  l'insolvabilité  subséciuente  du  débiteur 
est  à  ba  charg(^ 

Mais  il  |)eut  arriver  que  la  caution  ne  remette 
pas  les  frais:  alors  le  créancier  conserve  tous 
6i\s  droits  contre  elle;  c'est  ce  qu'il  était  inutile 
d'ex|)rimer. 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  créancier,  après 
avoir  regu,  demeure  dans  l'inaction,  et  que  le 
débiteur  solvable  au  moment  où  la  discussion  a 
été  requise  et  que  la  caution  a  rempli  les  condi* 
tiens  prescrites,  devienne  ensuite  insolvable  : 
cependant  la  caution  qui  s'est  crue  en  sûreté, 
parce  qu'elle  a  satisfait  à  ce  qui  était  exiué  d'elle 
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difietHoo  adoptée  ponr  l'article  15  mit  él 
l'article  18,  attendu  que  le  créancier  a  pu 
llnaolfabilité  des  cautions,  si  elle  est  a 
dans  on  temps  très-rapprocbé  de  celui 
divisé  son  action. 

Le  citoyeo  Haralre  répond  qu'il  n 
fiaiité  de  raisons,  parce  que,  dans  le  caf 
ticle  18,  la  diTision  est  en  entier  du 
oéincia. 

Le  citoyen  Rls*t-Pré«meaea  ajout 
cautions  ont  pu  compter  sur  le  bënëfii 
diTidon,  qu'elles  sont  donc  déchargées  ' 
dlTiaioD  s'opèreetqueles  événements  po 
oe  peuvent  plus  les  concerner;  au  lieu  ' 
le  cas  de  l'article  15,  la  caution  n'eet  pa 
de  plein  droit  par  cela  seul  qu'elle  a  in( 
tûeos  et  fait  l'avance  des  poursuites.  On 
donc  loi  accorder  cette  faveur  qu'après 
Le  citoyen  DefernsH  observe  que, 
l'article  16,  chaque  caution  répond  de  1 
de  la  dette.  Si  donc  l'une  d'elles,  se  vo^a 
suivie  par  le  créancier,  demande  la  dii 
l'action,  le  tribunal  pourra  la  prononc 
(xmsidéralion  que  toutes  les  cautions  so 
blés.  Ainsi,  lorsque  peu  après  l'une  d'e' 
de  l'être,  il  n'est  pas  juste  de  décharger  i 
de  cet  événement  la  caution  qui  a  obte 
TÎsioa,  pour  en  charger  le  créancier  qu 
pas  la  faculté  de  le  prévenir. 

Le  citoyen  Trelihard  ditq;u'ilne  f 
séparer  l'article  16  de  l'article  17,  qui  l 
résont  cette  objection. 
L'article  est  adopté. 
La  section  li,  de  l'effet  du  cautionni 


trt  le  débiteur  et  la  caution,  est  soumise 
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itres  IV  et  Y  da  livre  m  da  projet  de  Gode  cMl, 
édigés  conformément  aux  amendements  adoptés 
[ans  les  séances  des  16  et  23  frimaire. 
Le  Conseil  les  adopte  en  ces  termes: 

TITRE  IV. 
De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Art.  U',  «  La  contrainte  par  corps  a  liea,  en 

(  matière  civile,  pour  le  stellionat. 
«  11  y  a  stellionat,  lorsqu'on  vend  un  immeuble 

(  qu'on  a  précédemment  vendu,  ou  dont  on  n'est 

«  pas  propriétaire; 
«  Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens 

a  hypothéqués,  ou  que  Ton  déclare  des  hypotbè- 

«  ques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont 

a  chargés.  » 
Art.^.  «  La  contrainte  [par  corps  a  lieu  pareil- 

«  lement  : 
«  1®  Pour  dépôt  nécessaire; 
«  2"*  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaisse- 

«  ment  ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le 

«  propriétaire  a  été  aépouillé  par  voies  de  fait, 

«  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  per- 

«  eus  pendant  l'indue  possession,  et  le  paiement 

«  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  proprié- 

«  taire; 
«  3"*  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre 

«  les  mains  de  personnes  publiques  établies  à  cet 

t  effet  • 
«  4"*  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 

a  aux  séquestres ,  commissaires  et  autres  gar- 

«  diens; 
a  50  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les 

«  cautions  des  contraignables  par  corps,  lorsqu'el- 

«  les  se  sont  soumises  à  cette  contrainte; 
«  6*  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  re 

«  présentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est 

«  ordonnée; 
«  70  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huis- 

»  siers,  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés, 

«  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients, 

«  par  suite  de  leurs  fonctions.  » 
Art.  3.  «  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au 
pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont 
été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui 
refusent  d'obéir^  peuvent  par  un  second  juge- 
ment être  contraints  par  corps,  quinzaine  après 
la  signification  du  premier  jugement  à  personne 
ou  domicile. 

«  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  cinq  myriamî^tres  du  domicile  de  la  partie 
condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quin- 
zaine un  jour  par  cinq  myriamètres.  » 
Art.  4.  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le  paiement 
des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été 
stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail;  néan- 
moins, ils  peuvent  être  contraints  par  cori>8, 
faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail, 
le  cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instru- 
ments aratoires  qui  leur  ont  été  confiés,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  mie  le  déficit  de  ces  objets 
ne  procède  point  de  leur  fait.  » 
Art.  5.  «  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles 
précédents,  ou  qui  pourraient  rêtre  à  l'avenir 
par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous  juges 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous 
huissiers  de  l'exécutor,  à  tous  notaires  et  gref- 
fiers de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  se- 
rait stipulée,  et  à  tous  Français  de  consentir 
pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés 
en  pays  étraiiger;  le  tout  à  peine  de  oallité, 
dépens,  dommages  et  intérêts.  » 
An.  6.  «  Dans  les  cas  mêmes  ci-dessos  énoncés. 
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•  teaieiit  de  ces  îasolvabilités;  mais  elle  r 

■  pt 01  être  recherchée  à  raison  des  îdboIvg 
a  «irveaues  depuis  la  dirision.  • 

Art.  t7.  ■  Si  le  créancier  a  divisé  lui-m 

■  Tolontairement  boq  action,  il  ne  peut  i 

■  contre  cette  division,  quoiqu'il  v  eût, 

■  antérieurement  au  temps  ou  il   l'a  aîm 

•  8eatie,des  cautions  insolvables.  ■ 

SECTION  U. 

De  Vtffet  du  cautionnement  entre  le  dèbite< 
caution. 
Art.  IS.  •  La  caution  qui  a  pavé  a  poq  i 

•  contre  lediïbitcur  principal,  soit  que  le  c: 

■  Demeut  ait  élé  donné  au  su  ou  à  l'insu 

■  bileur. 

•  t^  recours  a  lieu  tant  pour  le  princip 

<  pour  les  inlërèt^  et  les  frais  ;  néanmoins 

■  tion  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  | 

•  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  audébiteu 

•  cipat  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 
<  Elle  a  aussi  recours  pour  les  dontnii 

■  iotëréts,  s'il  y  a  lieu.  ' 

Art.  19.  •  La  caution  a  pour  le  recoi 

•  méiues  actions  et  le  même  privilése  de 

•  ration  que  la  loi  accorde  au  codébiteu 

■  daire.  » 

Art.  20.  "  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  dé 

•  principaux  solidaires  d'une  même  dette. 

•  tion  qui  les  a  tous  cautionnés  a  contre 

•  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  lot 

•  qu'elle  a  payé.  ■ 

Art.  21.  1  La  caution  qui  a  payé  une  pi 
«  fois  n'a  point  de   recours  contre  le  d 

<  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois.  Ion 

•  ne  t'a  point  averti  du  paiement  par  ell 

•  sauf  son  actioaenrépétition  contre  le  cré 
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nement  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les 
autres  obligations.  » 

Art.  25.  «  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  et  de  sa  caution, 
lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  Tautre, 
n'éteint  point  l'action  du  cn^ancier  contre  celui 
qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution.  » 
Art.  26.  «  La  caution  peut  opposer  au  créancier 
toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  dé- 
biteur principal ,  et  qui  sont  inhérentes  à  la 
dette. 

«  Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  au  débiteur.  » 
Art.  z7.  «  La  caution  est  déchargée ,  lorsque  la 
subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privi- 
lèges du  créancier  ne  peut  plus,  i)ar  le  fait  de 
ce  créancier,  s'opérer  eu  faveur  de  la  caution.  » 
Art.  28.  «  L'acceptation  volontaire  que  le  créan- 
cier a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quel- 
conque en  paiement  de  la  dette  principale,  dé- 
charge la  caution,  encore  que  le  créancier 
vienne  à  en  être  évincé.  »» 
Art.  29.  «  La  simple  prorogation  de  terme,  ac- 
cordée par  le  créancier  au  débiteur  principal, 
ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en  ce 
cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 
paiement.  » 

CHAPITRE  IV. 

e  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 

Art.  30.  «  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
obligée  par  la  loi  ou  par  une  condamnation  à 
fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit 
remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
8  et  9  du  présent  titre. 

«  Lorsqu'il  s^agit  d'un  cautionnement  judi- 
ciaire, la  caution  doit  en  outre  être  susceptible 
de  contrainte  par  corps.  » 
Art.  31.  «  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une 
caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage 
en  nantissement  suffisant.  » 
Art.  32.  «  La  caution  judiciaire  ne  peut  point 
demander  la  discussion  du  principal  débiteur.  » 
Art.  33.  «  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 
caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discus- 
sion du  principal  débiteur  et  de  la  caution.  » 
Le  Consul  ordonne  que  les  titres  ci-dessus 
ront  communiqués  officieusement  ,  par  le 
crétaire  générai  du  Conseil  d'Rtat,  à  la  sec- 
m  de  législation  du  Tribunat,  conformément 
l'arrêté  du  18  germinal  an  X.  » 

LIVRE  m. 
TITRE  XL 

DE  LA  VENTE. 

L.e  citoyenGally  présente  le  titre  XI  du  livre  III. 
.1  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  XI. 
De  la  vente, 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

rt.  l•^  «  La  vente  est  une  convention  par 
iquelle  Tun  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et 
oiutre  à  la  payer. 

La  vente  d'un  immeuble  peut  être  fuite  par 

^te  authentique  ou  sous  seing  privé.  » 

rt.  2.  »  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et 

propriété  est  acquise  de  droit  ù  Vacbeteur 
s-à-vis  du  vendeur,  dès  qu'on  ost  ronvcnu  do 
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t  réaolation  de  4a  venle,  on  sa  mise  en  pi 

■  n  le  relard  ne  vient  que  du  fait  du  ve 
Art  30.  ■  DaDB  tous  les  cas,  le  veai 

■  Are  condamné  ans  dommages  et  iat 

■  ea  résulte  pour  l'acquéreur,  du  défai 

•  liTTance  au  terme  convenu.  » 

Art  31 .  ■  Le  vendeur  n'est  pas  tena  d 
<  la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  1 

■  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé 

■  pour  le  paiement.  ■ 

Art  32.  •  Il  ne  sera  pas  non  plus  ol 
«  délivrance,  quand  même  il  aurait  ac 

■  délai  pour  le  paiement,  si^  depuis  la  i 

•  cheteur  est  tombé  en  faillite,  ou  en  éi 

■  confiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se 
«  danger  imminent  de  perdre  le  prix 

■  qoel'acbetear  ne  lui  donne  caution  dt 

•  terme.» 

Art.  33.  •  La  chose  doit  être  délivrée 

•  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vei 
>  Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appa 

•  k  l'acquéreur.  > 

Art.  34.  •  L'obligation  de  livrer  la  cl 

■  prend  ses  accessoires,  les  dépendances 
€  âuelles  elle  serait  inutile,  et  tout  ce 

■  destiné  à  son  usage  perpétuel.  > 

Art.  35.  •  Le  vendeur  est  tenu  de  c 
«  contenance  telle  qu'elle  est  portée  a 
«  sous  les  modilications  ci-aprés  exprin 

Art.  36.  •  Si  la  vente  d'un  immeulile 

•  avec  indication  de  la  contenance,  à 

■  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  c 

■  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité 

•  au  contrat  ; 

■  Bt  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possi 

■  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur 

•  de  sou^rir  une  diminuiion  proportio 

■  prix.  ■ 

Art.  37.  '  Si,  au  contraire,  dans  le  ca 
€  ticle  précédent,  il  se  trouve  une  conter 

•  grande  que  celle  exprimée  au  contraf 

•  reur  a  le  choix  de  fournir  le  supptémei 

•  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'ext 

•  d'un  dixième  au-dessus  de  la  conte 

■  clarée.  : 


l 


1 


e 
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Îirix  ou  en  résiliadon  du  contrat  de  la  part  de 
'acquéreur,  doivent  être  intentées  dans  rannée, 
à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  dé- 
chéance. » 

Art.  42.  «  S'il  a  été  Tendu  deux  fonds  par  le 
même  conti-at»  et  pour  un  seul  et  même  prix, 
avec  expression  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il 
s'en  trouve  moins  en  Tun  et  plus  en  Tautre,  on 
fait  compensation  à  concurrence;  et  Taction, 
soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix, 
n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  éta- 
blies. » 

Art.  43.  «  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du 
vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte 
ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue,  avant 
la  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites 
au  titre  11  du  présent  livre.  » 

SECTION  u.  , 

De  la  garantie. 

Art.  44.  «  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
«  l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  premier  est  la 
«  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  se- 
«  coud,  les  défauts  cachés  de  cette  chose,  ou  les 
«  vices  rédhibitoires.  » 

§  K 
De  la  garantie  en  cas  d^évictUm. 
Art.  45.  «  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été 


qu' 

«  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  préten- 

«  dues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 

«  vente.  » 
Art.  46.  «  Les  parties  peuvent,  par  des  conven- 

«  tiens  particulières,  ajouter  à  cette  obligation  de 

«  droit  ou  en  diminuer  l'effet  ;  elles  peuvent 

«  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 

«  à  aucune  garantie.  • 
Art.  47.  «  Quoiqu*il  soit  dit  que  le  vendeur  ne 

«  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  ce- 

«  pendant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui 

«  lui  est  personnel;  et  toute  convention  centraux 

«  est  nulle.  » 
Art.  48.  «  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de 

«  non  garantie ,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction, 

«  est  tenu  à  la  restitution  du  prix;* 
«  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de 

«  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait 

«  acheté  à  ses  périls  et  risques.  » 
Art.  49.  «  Lorsque  la  garantie  a  été  promise, 

«  ou  qu'il  n*a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'ac- 

«  quéreur  est  évincé  il  a  droit  de  demander  contre 

«  le  vendeur  : 
«  1«  La  restitution  du  prix  : 
«  2»  Celle  des  fruits,  lorsqu  il  est  obligé  de  les 

«  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé: 
«  3"*  Tous  les  irais  faits,  tant  sur  la  demande 

«  en  garantie  de  l'acheteur  que  ceux  faits  par  le 
i     «  demandeur  originaire; 

«  4<>  Enfin,  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que 

«  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  » 
r  Art.  1)0.  «  Lorsque,  à  l'époque  de  l'éviction,  la 
chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur,  ou 
considérablement  détériorée,  soit  par  la  n^li- 
gence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de 
force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  » 
Art.  51.  «  Mais  si  l'ao^uôreur  a  tiré  proflt  des 
dégradations  par  lui  butes,  le  vendeur  a  «droit 
de  retenir  sur  le  prix  uoe  somme  égale  k  ce 
prt^t.  » 


e       Art.  52.  i  Si  la  chofe  vendue  se  liMVt  a^olr 

— -N 
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■  les  coDventions,  le  contrai  de  Teote  p 

■  résolu  par  l'usage  delà  faculté  de  ra 

•  par  la  vileté  da  prix.  • 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  ta  faculté  de  rachat. 
Art.  70.  "  La  faculté  de  racbat  est  un  p 
«  lequel  ic   vendeur  se   réserve   de   re 
>  la  chose    vendue,   moyennanl   l;i    ro: 

■  du  prix  principal,  et  le  rembourse  me 

■  il  est  piirlë  ù  l'arricle  93.  ■ 

AH.  »}.   ■  La  faculie  de  rachat  ne  p 

t  stipulée  pour  un   terme  excÉdailt  cinq 

.  >:     ""  Il  niée  pour  un  ten 

•  lonj,  i  .i    .-i  r  ..iJ.ii.'  il  ce  terme.- 

Alt.  t.1.  ■  I.'  icniit*  iiïé  est  dei'iguei 

•  peut  éti'e  pruluugé  pur  lejii^e.  • 

Art.  82.  •  Faute  par  le  veoileur  d'aïoi 
«  son  action  de  réméré  dans  le  termi! 

■  Pacquéreur  demeure  propriétaire  irrévo 
Art.  83.   '  Le  délai  court  contre  lotil 

•  sonnes,  même  contre  le  mineur,  sauf, 

•  lieu,  le  recours  contre  mii  de  droit,  n 
Art.  8-i.  ■  Le  vendeur  a  pacte  de  racl 

•  l'exercer  contre  un  second  acquéreur 

•  même  la  faculté  de  réméré  a'aurdil  jia; 

•  clarée  dans  le  second  contrat.  * 

Art,  85.  >  L'acquéreur  à  pacte  de  racha 

■  tous  ios  droits  du  son  vendeur  ;  il  peut  | 

•  tant  contre  le  vêrilalde  maître  que  con 

•  qui  prétendraient  des  droits  ou  liypi 

•  sur  la  chose  vendue.  > 

Art.  8C.  I  11  peut  opposer  le  bénéfice  d' 

•  russion  aux  créanciers  de  son  vendeui 


•  adjudicataire  de  la  totalité,  sur  une  1 

■  provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le 

•  a  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut 

-  pacte.  ■ 

Art.  88.-  Si  plusieurs  ontTeuilu  conjoii 

-  6t  par  un  seul  contrat,  un  héritage  t 

•  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'a 

■  réméré  que  nour  la  part  qu'il  y  aiuil. 
■  ■    ""     ■  Il  en  est  de  même  si  ccl 
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Art.  93.  «  Le  veuileur  qui  usîî  Jj  p:icte  do 
rachat  doit  rembourser  non-seulement  le  prix 

Srincipiil,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 
e  la  vente,  les  réparations  nécessaires,  et  celles 
qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut 
entrer  en  possessiori  qu'après  avoir  satisfait  à 
toutes  ces  obligations. 

«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage 
par  l'eFfet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend 
exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothéqués  dont 
l'acquéreur Taurait  grevé:  il  esttenu d'exécuter 
les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur.  » 

SECTION    II. 

De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  94.  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de 
^ept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il 
1  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 
«  Quand  môme  il  aurait  expressément  renoncé, 
dans  le  contrat,  à  la  faculté  de  demander  cette 
rescision, 

«  Et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value.» 
Art.  9o.  «  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  sui- 
vant son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
vente.  » 

Art.  9G.  «  La  demande  n'est  plus  recevable 
après  l'expiration  de  deux  années,  à  compter 
du  jour  de  la  vente. 

«  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et 
contre  les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs 
venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 
«  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu 
pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte 
«  de  rachat.  » 

Art.  97.  «  La  prouve  de  la  lésion  ne  pourra 
«  être  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas 
«  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez 
«  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  pré- 
«  sumer  lésion.  » 

Art.  98.  «  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que 
«  par  un  rapport  de  trois  experts  qui  seront  te- 
0  nus  de  dressi;r  un  seul  procès-verbal  commun, 
«  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 
«(  des  voix.  » 

Art.  99.  «  Le  procès-verbal  contiendra  les  mo- 
«  tifs  des  avis  différents,  si  aucun  y  a,  sans  qu'il 
«  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis 
«  chaque  exi)ert  a  été.  » 

Art.  lOJ.  «  Les  trois  experts  seront  nommés 
«  d'ollice,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
«  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  con- 
«  jointement.  »  • 

Art.  101.  '«  Pourront  néanmoins,  les  juges,  rog- 
«  cinder  un  acte  de  vente,  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'estimation  d'experts,  lorsqu'une  lésion  suf- 
«  fiî^ante  sera  déjfi  établie  par  preuve  littérale.  «» 
Art.  102.  «  Dans  le  cas  on  l'action  en  rescision 
«  est  admise,  Tacquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre 
«  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou 
«  de  parfaire  le  juste  prix  et  de  garder  la  chose. 
«  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa 
«  garantie  contre  son  vendeur.  » 

Art.  103.  «  Si  l'acquéreur  opte  de  garder  la 
«  chose  en  suppléant  le  juste  prix,  il  doit  l'in- 
«  térèt  du  supplément,  du  jour  de  la  demande  en 
«  rescision  ; 

«  S'il  préfère  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix, 
«  il  renu  les  fruits  du  jour  de  la  demande; 

«  Et  l'intérêt  du  prix  qu*il  a  payé  lui  est  aussi 
<c  compté  du  jour  de  la  même  demande.  » 

Art.  104*  «  La  rescision  pour  IteioQ  n'a  pas  lieii 
«  eo  faveur  de  l'acheteur.  « 
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ta  Tenle  n'est  parfaite  qu'après  que  la  mai 
dise  a  été  mesurée  et  livréu. 

Le  consul  CaHbaeéré*  partage  cette  Op 
mais  ce  qui  importe,  dit-il,  c'i'st  de  ne  pa 
meure  le  cas  de  l'article  4  à  la  disposil 
iaiticle  2,  qui,  suivant  l'axiome  res  péril  d 
met  la  chose  aux  risques  de  l'acbeteur  < 
ment  que  la  vente  est  parfaiie. 

Le  citoyen  Jolllvel  pense  qu'on  pourra 
dre  cette  idée,  en  disant  que  le  vendeur  e 
ponsable  jusqu'à  ce  que  la  marchandise 
pesée  ou  mesurÉe, 

Le  citoyen  Trctlliard  dit  qu'il  suffit  d 
1er  de  l'article  le  cas  où  la  vente  est  faite  e 

Le  citoven  Maralre  observe  que  l'ai 
ponrvoit  &  ce  cas. 

Le  citoyen  Trooehel  dit  qu'il  est  int 
changer  la  rèdaciioQ,  parce  que  l'article  2 
qae  comment  une  vente  devient  parfaite. 

Le  principe  de  l'article  est  adoplë  et  r 
à  la  section  pour  le  rédi^r  conlormOmc 
distÎDCtioDS  qui  ont  été  faites. 

L'article  h  est  adopté. 

L'article  6  est  discuté. 

Le  citoyen  MIol  demande  que  la  dis| 
de  l'article  ne  s'étende  pas  au  cas  oii  elle  si 
détruite  parla  convention. Oji  peut,  par  e: 
aclieter  un  baril  d'huile  sans  y  goûter. 

Le  citoyen  G«lly  répond  que  l'excep 
clamée  ayant  été  érigée  en  régie  général 
nit  aussi  inutile  qu'embarrassant  de  la  n 
chacun  des  articles  auxquels  elle  s'appliq 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  7,  8,  9,  10,  11  et  12  sont  i 

Le  citoyen  GMlly  [ait  leclure  du  cha{ 
^i  peut  acheltr  ou  aendre. 

LWticle  13  est  adopté. 

L'article  14  estdiscuté. 

Lecîtoveu  RegnaaM  (fie  Sainl-Jean-d 
pense  qu^ll  faudrait  expliquer  plus  clairei 
n*  3  de  cet  article  qu'il  s'agit  d'une  créa 
Je  mari  avait  sur  la  femme  antërieurei 
ntariage.  ou  par  suite  d'une  stipulation 
c4>otrat  de  mariage. 
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appliquer  Tarticle  aux  préfets ,  cpie  ce  sera  le 
oyen  de  prévenir  les  abus  possibles,  et  surtout 
s  soupçons. 
L'article  est  adopté. 
L'article  16  est  adopté. 

Le  citoyen  Galli  fait  lecture  du  chapitre  m, 
îs  choses  qui  peuvent  être  vendues. 
L'article  17  est  adopté. 
L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen  Treilhard   demande  le  retran- 
lement  de  ces  mots,  qualifiée  telle,  parce  que 
esprit  de  l'article  est  cfe  prononcer  la  nullité  de 
i  vente  dans  tous  les  cas. 
Le  citoyen  Tronchet  dit  que  le  droit  romain 
alide  ces  sortes  de  ventes,  pourvu  qu'il  soit 
rouvé  que  le  vendeur  n'ignorait  pas  que  la  chose 
e  lui  appartenait  pas.  De  cette  condition  nais- 
lient  des  questions  très-difficiles  à  résoudre.  On 
voulu  les  prévenir  par  ces  mots,  qualifiée  telle 
ans  le  contrat.  On  a  voulu  également  écarter  les 
ibtilités  du  droit  romain,  car  il  est  ridicule  de 
endre  la  chose  d'autrui. 
Le  citoyen  Berller  dit  que  la  vente  de  la 
bose  d'autrui  est  indubitablement  nulle,soit  qu'on 
ait  ou  non  qualifiée  telle,  et  qu'ainsi  le  retranche- 
lent  de  ces  mots  est  très-justement  demandé,en  ce 
ue  celte  circonstance  ne  peut  influer  sur  la  va- 
dité  ou  l'invalidité  du  contrat. 
Mais  il  est  un  point  de  vue  ultérieur  sous  lequel 
a  distinction  devient  utile  et  raisonnable;  c'est 
)Our  régler  les  suites  de  l'inexécution. 

Si  le  vice  a  été  énoncé,  il  suffira  sans  doute 
lue  le  prix  soit  restitué  à  l'acheteur  avec  intérêt, 
;ar  il  y  a  eu  faute  commune,  ou,  en  tout  cas, 
;elui-ci  a  sciemment  couru  la  chance. 

Mais  si  le  vice  n'a  pas  été  énoncé,  le  vendeur, 
ui  a  surpris  la  bonne  foi  de  l'acquéreur,  lui  doit 
es  dommages-intérêts. 

C'est  ce  que  l'article  devrait  dire  au  lieu  de  ce 
jui  y  est  exprimé. 

Le  citoyen  Defermon  observe  qu'il  peut  ar- 
river cependant  qu'une  mère  tutrice,  pour  libérer 
îcs  mineurs  de  la  manière  la  moins  onéreuse, 
^rende  des  propriétés  qui  lui  sont  communes  avec 
3ux,en  leur  réservant  des  propriétés  plus  utiles; 
ju'alors  il  serait  contre  l'intérêt  des  mineurs  de 
léclarer  nulle  une  semblable  vente. 

Le  citoyen  Tronehet  répond  que  cette  mère 
n'a  point  vendu  la  chose  d'autrui,  puisque  sa 
qualité  de  tutrice  lui  donnait  le  droit  de  vendre 
les  biens  du  mineur,  en  garantissant  la  vente. 

Le  consul  Cambacérès  craint  que  le  principe 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  n'em- 
barrasse dans  beaucoup  de  cas,  s'il  est  posé  d'une 
manière  trop  absolue.  Cette  raison  détermine  le 
Consul  àpenser  qu'il  convient  de  laisser  subsister 
la  disposition  du  droit  romain,  pour  l'hypothèse 
où  la  chose  vendue  n'a  pas  été  annoncée  dans  le 
contrat  comme  appartenant  à  un  tiers:  qu'ainsi 
l'article  peut  être  adopté  tel  qu'il  est  rédigé. 

Le  citoyen  Tronehet  dit  nue  le  propriétaire,  qui 
n'a  point  exprimé  qu'il  vendait  la  chose  d'autrui, 
doit  être  réputé  n'avoir  pas  su  cette  circonstance  ; 
mais  celui  qui  Ta  énoncée,  s'est  soumis  à  des 
lommag(;s-intérèts,  quoique  la  vente  soit  nulle. 

Le  consul  Oambaeérès  demande  s'il  les  doit, 
nème  lorsque  la  chose  a  péri. 

Le  citoyen  Tronchet  répond  que  la  perte  de 
a  chose  ne  change  rien  à  l'engagement  du  ven- 
leur,  car.  dès  le  principe,  il  était  dans  i'impuis- 
mnce  de  livrer  la  chose  vendue;  or  c'est  de  cette 
mpuissance,  qui  rendait  le  contrat  inexécutable, 
lue  naît  l'obligation  de  payer  des  dommageâ-in« 
érôts. 

47 
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déchii-L'c  et  la  coiitcnaiicc  rôt:l!e,  De  pot 
SOT  des  terres  vagues  et  de  peti   de  valeur 

Le  citoyen  Bérengerdit  qu'en  effet,  si 
faut  de  mesure  ne  porte  que  sur  ces  s( 
terres,  il  pourrait  se  faire  que  la  diffën 
supenicie  fût  d'ua  dixiâmc,  tandis  que 
prix  elle  serait  à  peine  d'un  ccntiétne. 

Le  citoven  Berller  dit  qu'il  ne  faut  p 
conrondrêla  valeur  et  la  mesure;  il  ne  sa 
ilv  la  derDiére,  et  d'une  opération  triis-simi 
doit  se  terminer  la  toise  a  la  main. 

Au  Eui'plus,  c'est  une  vaine  supposition. 
dire  que  la  différence  portera  le  plus  f 
sur  les  terres  de  moindre  valeur,  car,  pc 
quelque  chose,  il  faut  exister  d'abord  ;  et  1 
porte  ici  sur  le  défaut  même  d'existence. 

(juel  est  donc  le  seul  calcul  adinissib 
notre  espèce?  C'est  que  le  déliiut  de  mesui 
plique  au  tout  ou  ù  cliacune  des  espèces 
mées  dans  le  tout,  ce  qui  revient  au  môm 

.\insi,  en  admettant  que  le  domaine  re 
des  terres  de  trois  qualités,  et  qu'il  ne  s 
de  quatre-vtngl-buit  hectares  au  lieu  t 
portés  dans  la  vente,  la  différence,  calcuii 
le  détail,  devrait  se  reporter,  noti  sur  ui 
de  la  prciniÈrc,  ou  de  la  secondi',  ou  de 
sième  qualité,  mais  sur  toutes  et  dans  un 
proportion  :  on  fait  la  mémo  cliogc,  et  d'u 
uière  beaucoup  plus  simple,  en  déduisan 
le  déficit  douze  pour  cent  du  prix  total. 

Le  (.'itoyen  Blt^oi-Préaneneu  dît  qi 
quotité  de  chaque  espèce  de  terre  a  été  i 
dauâ  le  contrat  de  vente,  il  sera  facile  de 
naître  l'espèce  île  leri-e  dont  la  conteuaui 
pas  suOisaute,  et  d'en  parfaire  le  prix,  et  ç 
la  ditTérence  ne  doit  pas  être  [irise  sur  là 
totale  du  domaine  vendu  ;  mats  si  la  cont 
des  terres  a  été  énoncée  sans  distinctioi 
indispensable  de  prendre  la  différence  sui 
talité  de  leur  valeur,  et  cette  valeur  se  rè 
le  prix. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'on 
égardà  la  différence  que  lorsqu'elle  seradi 
Ueme,  et  au'ui)  l'esiiiuera  d'après  la  valt 
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l'article  38  que  ce  cpii  touche  à  Tobligation  du 
vendeur,  quand  il  livre  moins  que  ce  qu'il  a 
promis,  sauf  à  régler  particulièrement  ce  qui 
concerne  l'acheteur,  quand  il  y  a  excédant  de 
oaesure. 

Une  réduction  de  prix  est  plus  aisée  à  faire 
:[u'un  supplément,  et  le  vendeur  est  censé  mieux 
connaître  l'étendue  de  son  héritage  que  l'acqué- 
reur ;  voilà  ce  qui  différencie  les  espèces,  et  ce 
lui  pourrait  faire  admettre  une  autre  quotité  ou 
d'autres  règles  pour  le  cas  d'excédant  ;  mais  il 
l'est  point  nécessaire  de  revenir  sur  la  matière 
]ui  a  été  l'objet  de  la  première  délibération,  s'il 
3St  d'une  justice  évidente  que  celui  qui  a  promis 
cent  hectares  doive  en  livrer  au  moins  quatre- 
vingt-quinze  :  et  l'on  peut  se  borner  à  renvoyer 
ï  la  section  la  seconde  question,  pour  la  coor- 
donner avec  le  reste  du  système. 

Le  citoyen  Bérenser  dit  qu'il  conviendrait 
le  réduire  la  faculté  de  l'option  au  cas  où  il  y  a 
sxcédant  de  mesure.  Atin  de  ne  point  soumettre 
l'acquéreur  à  une  obligation  qu'il  ne  pourrait  pas 
remplir,  on  lui  permettrait  de  rendre  des  terres 
jusqu'à  due  concurrence. 

Le  consul  C^mbaeérès  dit  que  l'article  de- 
vrait être  rédigé  de  manière  qu'il  laissât  aux 
juges  la  faculté  de  décider  d'après  les  circon- 
stances et  la  situation  des  parties. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  40,  41,  42  et  43  sont  adoptés. 

La  section  il,  de  la  garantie,  est  soumise  à  la 
iiscussion. 

Les  articles  44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52, 
S3,  54,  55,  56,  57,  58,  59,  60,  61,  62,  63,  64,  65, 
36,  67  et  68  qui  composent  cette  section  sont 
adoptés. 

Le  citoyen  Gally  fait  lecture  du  chapitre  v, 
des  obligations  de  Vacheteur. 

Les  articles  69,  70,  71,  72,  73,  74  et  75  sont 
adoptés. 

L  article  76  est  discuté. 

Le  citoyen  Bé^ouen  observe  que  cet  article 
serait  applicable  au  commerce,  où  cependant 
aucune  vente  n'est  résiliée  sans  que  l'acheteur 
ait  été  mis  en  demeure  de  retirer  les  marchandi- 
ses. Si  l'on  s'écartait  de  cet  usage,  on  donnerait 
trop  d'avanlages  au  vendeur  dans  le  cas  où  le 
cours  des  choses  vendues  augmenterait. 

Le  citoyen  Gally  consent  a  restreindre  l'arti- 
cle à  la  vente  d'effets  mobiliers. 

Le  citoyen  Real  dit  que  la  disposition  est 
conforme  à  ce  qui  a  été  décidé  par  l'article  40 
du  titre  des  contrats  ou  des  obligations  conven- 
tionnelles en  général^  d'après  lequel  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure  sans  aucune  somma- 
tion. 

Le  consul  Omiiacérèfi  dit  que  toute  équivo- 
que sera  levée  par  le  procès- verbal  qui  indiquera 
que  l'article  n'est  pomt  applicable  aux  afiaires 
ae  commerce. 

Le  citoyen  Defermon  dit  que  cet  article  paraît 
mettre  l'acheteur  à  la  discrétion  du  vendeur.  Si 
celui  qui  a  acheté  cent  barils  d'huile  ne  se  pré- 
sente que  trois  mois  après  pour  les  retirer,  le  ven- 
deur pourrait  le  repousser  en  soutenant  que  la 
vente  est  résiliée.  11  faut  donc  aussi  prononcer 
sur  le  sort  de  l'acheteur,  et  lui  accorder  également 
l'avantage  de  renoncer  à  la  vente,  faute  par  le 
vendeur  d'avoir  livré;  autrement  celui-ci  aurait 
dans  tous  les  temps  le  droit  de  réclamer  Texécu- 
tion  du  contrat,  tandis  que  Tacheteur  en  serait 
privé. 

Le  citoyen  Béreuper  dit  que  l'acheteor  seul 
est  en  toute  :  c'était  a  lui  è  retirer  les  choses  yen- 
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Pirmi  Dlusienrs  prenrea,  Thomatiui 
L.  L  l,C.Th., De eontrah,  exempt.,  ainsi 
VeHdMonis  atque  emptionii  fidem  nutU 
$tTiptionU  vioCmlià  factam  rumpi,  mini 
Jfte  etûm  foU  prettt  viUorù  queretà  e 
tint  uiM  eutpA  celebratui  liligioio  tire 
bmmdu»  ett. 

L'aQteur  de  la  dissertalioa  observe  qi 
axnpilation ,  les  canonistes  et  les  tn< 
m  saisireot  de  la  quesUoo,  et  que  ptusie 
tre  eux  a;aD(  préteadu  que  la  moindre  I 
ciaille  contrat,  cette  opinion  via!  sineul 
i  l'appni  d'un  texte  qui  n'accordait  la 
que  pour  lésion  de  motlië. 

Il  ezamine  le  principal  motiTdonn^ 
Vkmmanité,  et  il  pense  que  la  justice  e. 
considérer  dans  le<  contrats,  et  qu'il  ne 
an  légisbtenr  d'y  iQterv<:nirque  quand  1 
qui  fondent  le  contrat  ont  élé  blessées. 

Il  cherche  ce  que  veut  dire  ce  Dolus  re 
tes  docteurs  ont  cru  pouvoir  substituer  ; 
aux  machinations  personnelles;  il  avout 
comprend  pas  cette  proposition  :  en  loi 
la  trouve  en  opposition  avec  une  loi  de 
DioeUtiett  à  qui  l'on  attribue  la  loi  2  : 
Eod.  tii.  porte  :  Dalas  emplorîs  qualili 
MM  qtâantUate  prelti,  astiinalur  :  c'est 
Içver  contre  un  texte  formel  que  de  sou 
le  dol  résulte  de  la  seule  viletë  du  pri 
«affisamment  prouvé  par  elle. 

Sur  ce  mot  prix,  l'auteur  remarque 
l'embarras  de  Tri6om>n,  qui  s'est  tanlAt 
Texpreseion  veH  prêta,  tantôt  de  celle . 
lu  :  mais  il  n'y  a  qu'un  prix,  c'est  celui 
te  contrat. 

Les  choses  n'ont  pus  en  {général  un  r 
oo  prix  juste  ;  elles  valent  moins  pour  l 
raleot  plus  pour  l'autre;  le  plus  ou 
d'afTecdon,  les  convenances,  la  situatioi 
des  parties;  voilà  bien  des  molifs  d'appr 
diverses  :  mais  le  prix  n'est  connu  qi 
couvention  même;  c  est  elle  qui  leçon 
il  ne  faut  pas  le  clierchcr  ailleurs. 

Comment  d'ailleurs  arriver  autrement 
tion  de  ce  pris  ?  C'est  cette  opération  i 
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L'uDe  porte  sur  la*question  de  savoir  sî  la  loi  2, 
Code,  De  resc.  vend.^  est  apocryphe  ;  l'autre  a 
•ur  objet  le  mérite  de  cette  loi. 
Thomasius  s'étend  beaucoup  plus  sur  le  pre- 
ier  point. 

Cependant  on  ne  voit  pas  bien  précisément  à 
loi  tend  son  raisonnement.  Veut-il  établir  que 
loi  n'a  pas  existé  pendant  toute  la  durée  de  la 
zislation  romaine?  Il  articule  un  fait  incontes- 
ble;  mais  il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'au- 
3s  lois  romaines.  Au  surplus,  ce  n'est  point  par 
ar  dato  qu'il  faut  iugcr  de  la  bonté  des  lois. 
Il  est  sans  doute  aes  lois  dont  on  aime  à  con- 
lître  l'origine,  dont  on  veut  savoir  quelles  cir- 
nstances  les  ont  fait  naître;  ce  sont  elles  qui 
rment  la  législation  des  rescripts.  Il  est  possi- 
e  cependant  qu'une  bonne  loi  naisse  d'un  mau- 
ais  principe.  Le  législateur,  qui  opère  seul,  agit 
)resque  toujours  d'après  ses  passions,  son  inté- 
et  et  les  sentiments  dont  il  est  affecté  ;  néan- 
noins  son  intérêt  peut  se  trouver  d'accord  avec 
'intérêt  public,  et  alors  il  porte  des  lois  sages  et 
itiles  :  aussi  avons-Hous  vu  même  le  règne  de 
ustinien  produire  de  bonnes  lois. 
Les  lois  générales  n'inspirent  pas  la  même  cu- 
iosité.  11  est  difficile  que  des  passions  ou  des  in- 
êrêls  particuliers  en  soient  la  base. 
Ecartons  donc,  dit  le  citoyen  Portalis,  la  pre- 
lière  partie  de  la  dissertation,  et  jugeons  la  loi 
n  elle-même. 

Avec  quoi  faudra- t-il  la  comparer  '  Sera-ce 
vec  les  mœurs  et  les  usages  du  pays  où  elle  a 
xisté?  Non  :  ce  sera  avec  la  raison.  Le  droit  ne 
ail  pas  des  règles,  mais  les  règles  naissent  du 
roit.  C'est  donc  d'après  les  principes  du  contrat 
e  vente  qu'il  faut  examiner  la  loi  dont  il  s'agit. 
Ils  ont  été  posés  dans  cette  séance  même.  Le 
ontrat  de  vente  a  été  mis  au  rang  des  contrats 
ommutatifs,  et  dans  celte  idée  on  a  cherché  à  le 
imeniT  à  sa  nature  «  en  corrigeant  toutes  les 
légalités  qui  pouvaient  mettre  quelque  diffé- 
3nce  à  l'avantage  du  vendeur  ou  de  Tacheteur. 
'est  avec  autant  de  scrupule  que  de  justice,  qu'on 
pourvu  à  ce  que  l'insuffisance  ou  l'excédant 
e  mesure  ne  donnât  pas  à  l'acheteur  plus  qu'il 
'a  pavé,  et  ne  privât  pas  le  vendeur  de  plus 
a'il  n\  reçu.  On  a  donc  reconnu  que  la  lésion 
e  résulte  pas  toujours  de  la  vileté  au  prix,  mais 
ue  toujours  cependant  elle  change  la  condition 
es  parties  et  blesse  la  nature  du  contrat.  Com- 
lent  maintenant  voudrait-on  qu'une  lésion  de 
loitié  ne  présentât  pas  un  caracti^re  d'iniustice, 
)rsqu'on  a  attaché  tant  d'importance  a  toute 
ision  au-dessus  du  vinctiôme? 
Thomasius  convientqu  ildoit  y  avoir  rescision, 
uand  les  règles  du  contrat  de  vente  sont  violées. 
Ne  le  sont-elles  pas  dans  le  cas  où  ce  contrat, 
ni  doit  assurer  à  chacun  l'équivalent  de  ce  qu'il 
3nne,  a  l'effet  désastreux  de  donner  presque 
»ut  à  l'un  et  presque  rien  à  l'autre? 
Thomasius  demande  comment  la  lésion  pourra 
re  vérifiée;  iljilit  que  s'il  n'est  pas  impossible, 
est  du  moins  très-difficile  de  la  reconnaître. 
La  lésion  sera  vérifiée  comme  tout  autre  fait. 
Il  d'après  des  preuves,  ou  d'après  l'examen  de 
i  chose. 

On  admet  la  preuve  testimoniale  dans  les  con- 
istations  civiles  les  plus  importantes;  on  l'admet 
Il  criminel,  où  l'importance  est  plus  gi'ande  en- 
)re,  et  cependant  il  y  a  beaucoup  plus  de  danger 
la  recevoir  pour  l'examen  d'un  taxi  isolé  que 
our  celui  qui  se  confond  avec  la  chose  même, 
es  doutes  de  Thomasius  ne  viennent  que  de  ce 
ue  les  professeurs  en  général,  se  peraant  dans 


priré  da  flambean  de  la  vérité  Ëviâente.  Si  les 
Iff'^soD) plions  r^filcDl  lout,  pourquoi  les  repous- 
sa daoa  te  seul  cas  où  elles  peuveul  élre  reffet 
de  la  corruption;  et  alors  que  si  on  les  PL-pousse, 
ou  ouLintient  ce  qu'il  y  a  ae  plus  iojuste,  la  té- 
EÎoa  énorme? 

Le  coasul  C«MbReérés  dit  que,  quant  à  lui, 
jamais  U  ue  donnera  son  assentiuiont  fk  un  sys- 
tème d^ns  lequel  un  contrat  reconnu  commutalir 
devient  luébraulable,  quoique  son  effet  soit  de 
donDer  tout  à  l'un  et  rien  à  l'autre.  Ce  serait  un 
code  rëvolUnt,  que  celui  qui  consacrerai  tua  prin- 
cipe semblable.  Quel  pfirK  de  famille  ne  trembli- 
nit  pODr  son  tilg,  si  un  jeune  homme  de  viuizi- 
nn  ans,  enœrc  en  proie  aux  passions,  et  prêt  à 
tout  sacriGer  à  la  jouissance  du  moment,  pouvait 
pw  Qne  signature  iudiecriVle  se  dépouiller  irrévo- 
eablement  de  sa  TortuneîÂu  temps  oùThomasiui 
écrivait,  on  nV-lait  majeur  qu'à  vingt-cinq  ans  : 
dn  moins  y  avail-il  une  cai^nti^  qui  n'existe  plus 
aniourdliui;  or  le  législateur  doit  prendre  la  so- 
ciété telle  q_u'elle  est. 

Le  CoQsa]  partage  enlii^rement  l'avis  du  citoyen 
Porialit,  et  il  lui  parait  avoir  parfaitement  répondu 
«ox  objections  faites  relaiivcment  aux  experts  et 
an  dol  re  ipjid.La  preuve  du  dolest  bien  plus  cer- 
Uine  lorsqu'elle  n^sulte  de  rioapeclion  de  la  chose, 
que  lorsqu'il  faut  la  tirer  de  dépositions  de  té- 
moins. Au  surplus,  l'exécution  des  dispO'^itions 
sur  le  dol  en  génr'ral  n'est  pas  encore  organisée, 
et  lorsqu'on  s'occupera  de  cette  partie  de  la  lé,:is- 
latiou,  on  verraqu  on  sera  for&é  d'admettre  et  des 
experts  et  des  visites. 

Les  articles  pnTposés  par  le  citoyen  BeHicr  sont 
raisoauables  :  ils  rendent  l'opinion  que  le  Consul 
a  exposée  dans  une  séance  précédente  :  on  pour- 
rait les  discuter,  mais  la  question  préalable  blos- 
cerail  tous  les  principes.  Le  Consul  répète  que  ja- 
mais elle  n'obtiendra  son  surfrage,  et  il  voit,  même 
s^ix  p'dsir.  que  l'impreasion  dies  procès- verbaux 
apprendra  du  moins  à  la  France  enlièru  qu'il  s'esi 
éleTé  contre  cette  opinion. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Mcrétaire  général  du  Conteild'Etat, 
J.  G.  LoCRÈ. 
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:  cette  disposition  est  la  défaveur  qui  pèse  sur 

3  cessionnaires  de  droits  litigieux. 

Le  citoyen  Blcot-Préamenea  dit  gue  Tobjet 

I  projet  d'article  est  que  les  cessionnaires  soient 
itournés  de  faire  de  ces  odieux  marchés,  par  la 
•ainte  de  n*en  pas  tirer  de  bénéfice. 

On  peut  dire  en  leur  faveur  que  le  contrat  est 
éatoire  en  tant  qu'il  y  a  incertitude  sur  Tévéne- 
lent  du  procès,  mais lorsqu'eux-mêmes  ont  ré- 
lé  le  prix  de  ce  qu'ils  ont  acheté ,  ils  ne  peuvent 
rétendre  qu'on  les  constitue  en  perte  quand  on 
î  leur  rembourse. 

Le  citoyen  Liaeaée  observe  qu'il  peut  arriver 
u'un  homme  opulent,  pour  obliger  un  citoyen 
auvre,  lui  achète  ses  droits  litigieux.  L'adverse 
artie,  cependant,  qui  voit  qu'elle  va  être  pçur- 
uivie,  se  hâte  de  rembourser  le  cessionnaire  : 
ille  profite  donc  seule  du  marché,  et  se  soustrait 
lUx  condamnations  dont  elle  était  menacée. 

Le  citoyen  Troneliet  dit  que  le  procédé  du 
cessionnaire  est  immoral,  même  dans  le  cas  dont 
)n  vient  de  parler.  S'il  n'eut  voulu  qu'obliger  le 
plaideur  indigent,  il  lui  eût  fait  des  avances.  11 
le  vient  donc  évident  qu'en  se  faisant  faire  une 
cession,  il  a  cédé  à  un  sentiment  beaucoup  moins 
généreux  ;  qu'il  a  voulu  se  ménager  un  bénéfice. 
Le  citoyen  Pelel  dit  que  toujours  les  cession- 
naires de*  droits  litigieux  ont  été  vus  avec  défa- 
veur. Dans  le  midi  de  la  France,  surtout,  l'abus 
de  ces  sortes  de  marchés  a  été  porté  au  point  que 
certains  individus  en  faisaient  métier.  Ils  parve- 
naient à  traîner  en  longueur  les  contestations  en- 
gagées devantles  tribunaux,  pour  fatiguer  les plai- 
deurs  et  obtenir  k  vil  prix  la  cession  de  leurs 
droits.  Ils  poursuivaient  ensuite  leurs  parties  ad- 
verses avec  la  plus  extrême  rigueur.  Dans  le  ci- 
devant  Vivarais,  le  désordre  devint  si  général  en 
1782,   qu'il   amena  une  insurrection  qu'on    ne 
parvint  à  réprimer  qu'en  envoyant  des  commis- 
saires et  de  la  force  armée. 
L'article  est  adopté. 
Les  articles  121  et  122  sont  adoptés. 

LIVRE  in. 

TITRE  XII. 

DE  L'ÉCHANGE. 

Le  citoyen  Gally  présente  le  titre  Xll  du  livre  III. 

II  est  ainsi  conçu  : 

De  rechange. 

Art.  1".  «  L'échange  est  un  contrat  par  lequel 
«  les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose 
«  pour  une  autre.  » 

Art.  2.  «  L'échange  s'opôre  par  le  seul  consente- 
K  ment,  de  la  môme  manière  que  pour  la  vente.  » 

Art.  3.  «  Si  l'un  des  échangeurs  a  déiàtevu  la 
«  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  quMI  pnmve 
»  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  [«ropritV 
««  taire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à 

■  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 

■  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  >♦ 
Art.  '1.  «  Le  copcrmutant  qui  est  évincé  de  la 

«  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de 
«  conclure  à  des  dommages-intérêts,  ou  de  répé- 
«  ter  sa  chose.  » 

Art.  5.  «  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a 
>  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange.  » 

Art.  G.  «  Toute?*  les  autres  règles  prescrites 
•  pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs 
«  a  réchange.  » 

L'article  b  est  ajourné  comme  lié  à  la  question 
]e  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 


•  rexpiration  des  baux  écrits,  le  preneur  restera 

•  M  le  bailleurle  laissera  en  possession.  > 

Art.  22.  •  Lorsqu'il  y  a  uq  contre  signifié,  le 

•  jwçneor,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne 

■  peut  invoquer  la  tacite  réconduction.  ■ 

Art.  23.  '  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 

•  appartement  continue  de  même  sa  jouissance 
•■  aprf?  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  oppo- 

•  ïition  de  la  part  do  bailleur,  il  sera  censé  les 

•  occaper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme 

•  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en 

•  sortir  ni  en  "être  expulsé  qu'après  un  congé 

•  doDDé  de  la  manière  prescrite  en  l'article  14.  • 
ki\.  24.  .  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ta 

■  cantion  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux 

■  obligations  résultant  de  la  prolongation.  " 

SECTION  II. 

Des  obliaalions  du  bailleur. 
.4rt.  Î3.  ■  Le  bailleur  e^t  obligé,  par  la  nature 

•  da  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 

•  stipulation  parliculiùre  : 

•  !■  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 

•  2"  D^treienir  cette  cliose  en  étal  de  servir 

•  i  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

•  3*  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 

•  pendant  la  durée  du  bail.  ■ 

Art.  26.  ■  Le  bailleur  est  tenu  rie  délivrer  la 

•  chose  en  bon  iHat  de  réparations  de  toute  es- 

■  péce. 

•  Il  doit  y  Faire,  pendant  la  durée   du  bail, 

•  tontes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 

•  cessaires,  autres  que  les  locntives,  ■ 

.Art.  27.  •  H  est  dû  garantie  au  preneur  pour 

-  tons  les  vices  ou  défautii  de  la  chose  louée  qui 

■  eo  empêchent  l'usapo,  quand  même  le  bailleur 

•  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

t  S'il  résulte  de  ces  vices  on  défauts  quelque 

-  p«^  î>oiir  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de 

-  llndemniser.  » 

An.  28.  .  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 

-  louée  est  détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas 

•  fortuits,  le  preneur  peut,  suivant  les  circon- 

•  stances,  demander  ou  une  diminution  du  prix, 

■  oa  la  résiliation  même  du  bail,  mais  sans  aucun 

■  antre  dédommagement.  • 

Art.  29.  •  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée 

■  tiu  bail,  chani-'er  la  forme  rie  la  chose  louée. 


>  chos 
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-  doit 
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prix,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'article  70.  » 
t.  33.  «  Si  ceux  qui  out  commis  les  voies  de 
t  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la 
)se  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité 
justice  pour  se  voir  condamner  au  délaisse- 
nt de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose.  < 
à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il 
t  appeler  le  bailleur  à  sa  ^rantie,  et  doit 
3  mis  hors  d'instance,  s'il  rexige.  en  nom- 
nt  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  » 

SECTION  ui. 

Des  obligations  du  preneur* 

.  34.  «  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obliga- 
is  principales  : 

**  D'user  de  la  chose'  louée  en  bon  père  de 
iiile,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 
inée  par  le  bail  ; 

*  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 

ms.  » 

.  35.  «  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
n  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 

aêe,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage 
i  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 

inces,  obtenir  la  résiliation  du  bail, 
u  cas  de  résiliation,  le  preneur  est  con- 
mé  à  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
lire  à  la  relocation,  et  aux  dommages  et 
icis  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  » 

36.  «  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  mai- 
de  meubles  suffisants  peut  être  expulsé,  à 

Ds  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de 

►ndre  du  loyer.  » 

37.  a  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
etien  dont  le  preneur  est  tenu,  s'il  n'y  a 
se  contraire,  sont  celles  qui  deviennent  né- 
aires  pendant  la  durée  du  bail, 

IX  àlres,  contre-cœurs,  chambranles  et  ta- 
es  de  cheminées  ; 

1  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  ap- 
3ments,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 
IX  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lors- 
y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassées, 
le  tout  le  pavé  en  général  n'est  pas  devenu 
vais  par  vétusté  : 

IX  vitres,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées 
a  grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires 
I  force  majeure,  dont  le  preneur  ne  peut 
tenu  ; 

IX  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou 
irmeture  des  boutiques,  gonds,  targettes  et 
1res,  sauf  qu'il  en  manque  par  vétusté  ou 
vaise  qualité,  ou  Qu'ils  aient  été  cassés  ou 
mmagés  par  une  rorce  majeure , 
autres  désignées  par  tusaqedes  lieux.  » 

38.  «  Le  curement  des  puits  et  celui  des 
s  d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur, 
l'v  a  clause  contraire.  » 

39.  «  Si  le  fermier  d'un  héritage  rural  ne 
mit  nas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  né- 
ires  à  son  exploitation,  s'il  abandonne  la 
re,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et 

de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
aée.  ou,  en  général,  s'il  n  exécute  pas  les 
es  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage 
le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 
ances,  obtenir  la  résiliation  du  bail, 
cas  de  résiliation,  le  fermier  est  condamné, 
qu'il  est  dit  du  preneur  à  l'article  35  de  ce 
» 

Q.  «  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre 
Heur  et  le  preneur,  au  commencement  du 
le  preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
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soDl  séparés  de  la  terre,  &  moins  oue  1 
'  ne  donne  au  proprii^laire  une  quotité  de 

colle,  telle  que  la  moitié  ou  le  liors  en  u; 

aui^uel  cas,  le  proiiriëtaire  doit  suppori 

pan  de  perte,  pourvu  qup  le  fermier  i 
:  pa?  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portii 

recolle. 

•  Il  ne  peut  également  en  demander  lors( 
'  cause  du  dommage  étnit  fxif^tanle   et  con 

■  répooue  où  le  bail  a  été  passé.  « 

\rt.  68.  ■  Le  fermier  peut  renoncer  au 
fbrtuiL«.  > 

Art.  69.  t  Celle  renonciation  ne  s'enten 
des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  quegrèl 

.  du  ciel,  pelikt  ou  coutun*. 
■  Elle  ne  s'entend  point  de.s  cas  fortuit 
trsordinaires.  tels  que  les  ravages  de  la  f-'uei 

.  nnc  inonilalion.  auxquels  le  piiys  ri'ost  p 

•  dinairement  sujet  ;  à  moins  que  lo  fiTmiei 
renoncé  à  tous  les  cas  fortuits  prévus  c 

■  prévus.  » 

Art.  70,  n  Si  le  fermier  a  élé  empêché  de 

■  d'une  partie  du  fonds,  le  propriétaire  lu 
.  toujours  un  rabais  proportionnt'  Kur  le  p' 

-  fçrme.  pourvu  que  le  trouble  et  l'empéch' 

-  lui  aient  clé  dénoncés. 

■I  Oitf  dénonciation  doit  être  faite  H; 
■■  mois,  si  le  domicile  du  propriélaire  n'e.- 

•  éloigné  de  plus  de  "22  myrLam'''trcs  |50  lii 

•  et  de  deux  mois,  s'il  demeure  au  delà.  <■ 

CH.IPITRE    II. 

Ou  bail  à  cheptel. 

DISPOSITIONS    Gf:.NÉRALES. 

.\rt-  71.  «  Le  hail  à  cheptel  csl  un  contr 
.  lequel  l'unedcspartiesdonneàrautreun 
■r  de  bétail  pour  le  {r.irder,  le  nourrir  et  I 

-  gner.  sous  tes  conditions  convenues  entre  ( 
An.  72.  ■  il  V  a  trois  espèces  df  cheptels 

•  Le  cheptel 'simple  ou  ordinaire, 

•  Le  cheptel  à  moitié, 

•  Et  celui  donné  au  fermier  ou  au  coloi 

■  liaire.  ■ 
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*  •     •  .  •  ' 

18  fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  compte 
38  peaux  des  bétes.  » 

rt.  81.  «  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
ute  du  preneur,  ta  perte  en  est  pour  le  bail- 
ur: 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  sup- 
)rtée  en  commun.  » 

rt.  82.  «  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur 
ipportera  la  perte  totale  du  cheptel .  quoique  ar- 
vée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 
Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part 
us  grande  que  dans  le  proflt, 
Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail, 
lelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
urni. 

Toute  conyention  semblable  est  nulle. 
Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fu- 
ier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 
La  laine  et  le  croit  se  partagent.  »  • 
rt.  83.  «  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune 
Ite  du  troupeau  sans  le  consentement  du  bail- 
ur.  » 

rt.  84.  «  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fer- 
ler d'autrui,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire 
)  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  oeut  le 
isir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier 
i  doit.  » 

rt.  85.  «  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en 
évenir  le  bailleur.  » 

rt.  86.  «  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la 
invention  pour  la  durée  du  cheptel^  il  est 
usé  fait  pour  trois  ans.  » 
rt.  87.  «  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt 
résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses 
riigatioûs.  » 

rt.  88.  «  A  la  fin,  ou  lors  de  la  résolution  du 
iil,il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 
Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque 
pôce,  jusqu'à  concurrence  de  la  première  ésti- 
ation.  L'excédant  se  partage. 
S'il  n*cxiste  pas  assez  de  bétes  pour  remplir 
première  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui 
ste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte.  » 

SECTION  11. 

Du  cheptel  à  moitié, 

t.  89.  «  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société 
ns  laquelle  chacun  des  contractants  fournit 
moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs 
ur  le  profit  ou  pour  la  perte.  » 
"t.  90.  «  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans 
cheptel  simple ,  des  laitages,  du  fumier  et 
s  travaux  des  bétes. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins 
le  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  mé- 
irie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  par- 
lire.  » 

t.  91.  «  Toutes  les  autres  rrgles  du  cheptel 
nple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié.  » 

SECTION  m. 

)heptel  donné  par  le  propriétaire  à  ion  fer- 
mier ou  colon  partiaire. 

Du  cheptel  domné  au  fermier. 

t.  92.  «  L'estimation  du  cheptel  donné  au 
mier  ne  lui  en  iransfùre  pas  la  propriété, 
lii  néanmoins  le  met  à  ses  risques.  » 
t.  93.  «  Tous  Içs  profits  appartiennent  au  fer- 
ler pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a 
nvention  contraire.  » 

i.  94.  «  Dans  les  cheptels  donnés  au  finmier 
au  colon  partiaire,  le  (timier  n'est  point  Aang 
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■  traranx  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  ëti 

•  DtiJes.  ■ 

Art.  120.  •  Si  l'ouvrier  ae  fait  pas  l'ouvraf 

■  coaveau,  ou  s'il  ne  le  fait  pas  tel  et  dans  1 

•  [fmps  qu'il  l'a  promii:,  il  est  tenu  de  tous  h 
I  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  r(^sultord 

•  l'iDexécution  de  son  obligaiion.  •> 

.\rt.  121.  '  L'entrepreneur  répond  du  fait  dE 

•  personnes  qu'il  emploie.  • 

Art,  12-2.  «  Les  magons,  charpentiers  et  autn 

•  ùurriers  ({ui  ont  élé  employés  à  la  constnictio 

•  d'un  biïljment  ou  d'autres  ouvrages  faits 

■  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  le  propriélaii 

•  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  ju! 

■  qu'à  concurreDce  de  ce  dont  il  peut  se  trouvt 

■  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  o 

•  leur  action  est  intentée.   > 

Art,  123.  ■  Les  maçons,  charpentiers,  serruriei 

■  et   autres  ouvriers  qui  font  directement  di 

•  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  régl( 

•  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  ei 

■  trepreueurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  ° 
Le  citoyen  GaUj  tait  lecture  des  disposiliot 

générales. 

Les  articles  1,  2  et  3  sont  adoptés. 

L'article  i  est  discuté. 

1^  citoyen  Regnanld  {de  Saint-Jean-d'Angét 
observe  que  le  devis,  marche'  ou  prix  fait,  est  ut 
CiiuTeution  qui  pa^-se  les  kirnes  du  louaùe,  lor: 

Îi'ellc  comprend,  indépendamment  de  la  maii 
œuvre,  la  Tourniture  des  matériaux. 

Il  deioande  que  l'article  soit  rédigé  dans 
Ë«ns  de  cette  distinction.  Il  ajoute  que,  pour  l'o 
dre  dus  matières,  la  facilité  de  la  discussion  ( 
ce  moment,  et  la  commodité  de^^  recherchi 
après  l'omission  de  la  loi,  il  faudrait  distingui 
i€  limpU  louage  d'ouvrages  d'avec  les  entreprisi 
titr  detii  et  à  forfait. 

Le  citoyen  Tranchet  demande  que  le  mi 
gage  goit'ajoulé  au  mot  louage  de  travail;  cet 
dernière  expression  ne  présentant  pas  l'idi 
qu'on  attache  au  mol  gage. 

L'article  est  adopté  avec  ces  deux  amend 
xnenta. 

L'article  5  est  adopté. 

Le  citoyen  Gally  fait  lecture  du  cliapitre  1' 
<{h  louage  de$  choses. 

L'article  6  est  adopté. 
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lir  des  lieux  dans  toute  la  latitude  qui  appar- 
at au  propriétaire  iui*méme,  à  moins  qunine 
use  particulière  ne  limite  ce  droit.  Il  est  seule- 
ut  responsable  de  Fusa^c  qu'il  en  fait, 
^u  surplus,  une  disposition  qui  restreindrait  ce 
)it  serait  facilement  éludée.  On  Fiovoquerait 
itilement  :  le  locataire  répondrait  qu'il  n*y  a 
i  contrevenu;  qu'il  ne  sous-louepas  son  appar- 
ient, qu'il  le  prête  :  si  elle  peut  avoir  quelque 
intage,  le  propriétaire  aura  soin  de  se  le  mé- 
^er,  ainsi  que  le  projet  le  lui  permet,  par  une 
pulation  particulière. 

jQ  citoyen  Bigot- Préamenen  dit  que  Farti- 
35  pourvoit  à  Finconvènient  que  craint  le  ci- 
^en  Pelet  :  cet  article  autorise  le  propriétaire  à 
re  résilier  le  bail,  si  le  preneur  emploie  la  chose 
lée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
stioée,  ou  dont  il  puisse  résulter  du  dommage 
ur  le  bailleur. 

Le  citoyen  Eiacnée  convient  qu'en  effet  Far- 
te 35  suffit  pour  prévenir  Fabus  qu'on  pourrait 
re  de  l'article  10. 
L'article  est  adopté. 
Les  articles  il,  12  et  13  sont  adoptés. 
L'article  14  est  discuté. 

Le  citoyen  Blcot-Préamenen  observe  qu'il 
t  des  lieux  où  l'usage  rend  les  locations  an- 
lelles;  qu'ainsi,  en  manifestant  l'intention  de 
specter  en  général  les  usages,  on  abolirait  néan- 
oms  celui  dont  il  s'agit,  si  Ton  établissait  géné- 
lement  que  la  location  d'une  boutique  ou  d'un 
rps  de  logis  entier,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail 
rit,  est  de  six  mois. 

Le  citoyen  Regnanld  {de  Saint^Jean-d^Angély) 
t  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  suffirait  pas  de 
)rner  aux  corps  de  logis  entiers  le  délai  de  six 
iois,  parce  que  dans  les  grandes  villes,  et  sinc- 
èrement à  Paris,  on  loue  peu  de  corps  de  logis, 
lais  on  loue  ordinairement  un  étage  entier^  dont 
!  prix  est  bien  plus  considérable  que  celui  d'un 
)rps  de  logis  dans  une  petite  ville. 
Le  citoyen  Fonrcpoy  dit  qu'il  ne  voit  aucune 
ifficulté  à  s'en  référer  indéfiniment  aux  usages 
3S  lieux. 

Le  citoyen  Gally  pense  que,  pour  les  mainte- 
ir,  il  sunit  d'ajouter  à  Farticle  :  sauf  les  usages 
m  tr  air  es. 

Le  citoyen  Regnanld  {de  Sainte Jean-d' Ange ly) 
ipond  que  cette  rédaction  aurait  l'inconvénient 
fi  subordonner  la  loi  à  Fusage.  C'est  la  diversité 
;  Fincertitude  de  ces  usages  qui  causent  descon- 
istations,  auxauelles  une  disposition  précise  de 
i  loi  mettrait  un. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenen  propose  de 
en  rapporter  à  l'usage  dans  les  cas  des  deux  der- 
iers  alinéa  de  l'article,  et  de  retrancher  toute 
lonciation  de  termes. 

Le  consul  C^ambacérés  voudrait  que,  dans 
mtes  ses  dispositions,  l'article  fût  moins  res- 
ictif;  qu'il  laissiit  aux  juges  la  faculté  de  défé- 
3r  aux  usages  des  lieux  et  aux  circonstances.  Le 
élai,  en  efiet,  ne  doit  pas  être  le  même  lorsqu'il 
'agit  du  déplacement  d  une  manufacture,  d'un 
rand  établissement,  d'une  famille  considérable, 
'un  homme  public,  tel  qu'un  notaire,  que  lors- 
u'il  ne  s'agit  que  du  déménagement  d^un  céiiba- 
lire,  ou  d  une  personne  sans  état  et  sans  suite; 
^rsqu'on  occupe  une  habitation  importante  dans 
ine  grande  ville,  que  lorsqu'on  ne  tient  à  loyer 
u'une  chaumière  dans  une  campagne. 
Le  citoyen  TroBeliet  dit  quel  usage  des  lieux 
.  toiiyours  réglé  les  termes  sur  l'étendue  et  le  prix 
le  l'habitation. 
Le  Conseil  adopte  en  principe  que  sur  lei 


flo  ces  malënaux   peuvent  lui   être 

Art.  120.  •  Si  roDvrier  ne  fait  pis  l'ouvrase 

>  ooBTena,  ou  s'il  ne  le  fait  pas  tel  et  daas  te 

■  ieB|» qu'il  la  promb,  il  est  lenu  de  tous  les 
m  donimages  et  intérêts  qui  peuveut  résulter  de 

■  rinexécutiOD  de  son  obligation.  • 

iit.  121.  ■  L'enlreprenfur  répond  du  fait  des 

■  personnes  i|u'il  emploie.  > 

Art.  122.  •  Les  matons,  charpentiers  et  autres 

■  ouniers  qui  ont  ^té  employés  à  la  construction 
«  duo  bàUment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à 

■  reûlreprise,  n'ont  d'action  contre  le  propriétaire 

-  pour  k-quel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jus- 

•  qu'à  concurrence  de  ce  dont  il  peut  bv  trouver 

-  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où 

■  leur  action  est  intentée.   • 

Art.  123.  •  Les  maçons^  cbarpentiers,  serruriers 

>  et  antres  ouvriers  qui  font  directement  des 

-  marcbés  1  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles 

*  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  eu- 

■  ir^>reneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  ■ 

Le  citoyen  Gally  fait  lecture  des  diipoiitiotu 

Les  articles  I,  2  et  3  sont  adoptés. 

L'article  4  est  discuté. 

Le  citoyen  Resn«ald  \de  Saint-Jean-d'Ângély) 
fritterre  que  le  devis,  marché  ou  pria-  fait,  est  une 
cuDTeDtioa  qui  pa;:se  les  Iwrnes  du  louage,  lors- 
an'elle  comprend,  indé  peu  dam  ment  de  ta  main- 
Jceavre,  la  fourniture  des  matériaux. 

11  demande  que  l'article  soit  rédigé  dans  le 
scmsde  cette  distinction.  Il  ajoute  que,  pour  l'or- 
dre d«s  matières,  la  facilité  de  la  discussion  en 
ce  moment,  et  la  commodité  des  recherclies 
après  l'omission  de  la  loi,  il  faudrait  distinguer 
It  timpk  louage  d'ouvrages  d'avec  les  entreprises 
sur  devis  et  à  ff^fait. 

Le  citoyen  Tronchet  demande  que  le  mot 
page  soit  ajouté  au  mot  louage  de  travail;  cette 
deraière  expression  ne  présentant  pas  l'idée 
<^*oa  attacbe  au  mot  gage. 

L'article  est  adopté  avec  ces  deux  amende- 


L^uticle  5  est  adopté. 

Le  citoyen  <à«lly  fait  lecture  du  cliapitre  t" 
^u  louage  des  choses. 
L'article  6  est  adopté. 
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lir  des  lieux  dans  toute  la  latitude  qui  appar- 
at au  propriétaire  lui-même,  à  moins  qu^ine 
use  particulière  ne  limite  ce  droit.  Il  est  seule- 
(Ut  responsable  de  Fusa^e  qu'il  en  fait. 
in  surplus,  une  disposition  qui  restreindrait  ce 
)it  serait  facilement  éludée.  On  Finvoquerait 
itilement  :  le  locataire  répondrait  qu'il  n*y  a 
i  contrevenu  ;  qu'il  ne  sous-loue  pas  son  appar- 
ient, qu'il  le  prête  :  si  elle  peut  avoir  quelque 
mtage,  le  propriétaire  aura  soin  de  se  le  mé- 
^er,  ainsi  que  le  projet  le  lui  permet,  par  une 
pulation  particulière. 

^e  citoyen  Blgot-Préamenen  dit  que  Farti- 
!  35  pourvoit  à  l'inconvénient  que  craint  le  ci- 
ren  Pelet  :  cet  article  autorise  le  propriétaire  à 
re  résilier  le  bail,  si  le  preneur  emploie  la  chose 
lée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
stinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  du  dommage 
ur  le  bailleur. 

Le  citoyen  Eiacnée  convient  qu'en  effet  Far- 
le  35  suffit  pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait 
ire  de  l'article  10. 
L'article  est  adopté. 
Les  articles  11,  12  et  13  sont  adoptés. 
L'article  14  est  discuté. 

Le  citoyen  Blcot-Préamenen  observe  qu'il 
t  des  lieux  où  l'usage  rend  les  locations  an- 
telles;  qu'ainsi,  en  manifestant  l'intention  de 
specter  en  général  les  usages,  on  abolirait  néan- 
oms  celui  dont  il  s'agit,  si  Ton  établissait  gêné- 
lement  que  la  location  d'une  boutique  ou  d'un 
rps  de  logis  entier,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail 
rit,  est  de  six  mois. 

Le  citoyen  Regnanld  {de  Saint^Jean-d^Angély) 
t  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  suffirait  pas  de 
irner  aux  corps  de  logis  entiers  le  délai  de  six 
ois,  parce  que  dans  les  grandes  villes,  et  sinc- 
èrement à  Paris,  on  loue  peu  de  corps  de  logis, 
ais  on  loue  ordinairement  un  étage  entier^  dont 
prix  est  bien  plus  considérable  que  celui  d'un 
irps  de  logis  dans  une  petite  ville. 
Le  citoyen  Fonrcroy  dit  qu'il  ne  voit  aucune 
fficullé  à  s'en  référer  indéfiniment  aux  usages 
;s  lieux. 

Le  citoyen  Gally  pense  que,  pour  les  mainte- 
r,  il  suitlt  d'ajouter  à  Farticle  :  sauf  les  xAsages 
ntraires. 

Le  citoyen  Rcgnanld  {de  Saint^Jean-^Angély) 
pond  que  cette  rédaction  aurait  l'inconvénient 
!  subordonner  la  loi  à  Fusage.  C'est  la  diversité 
Fincertitude  de  ces  usages  qui  causent  des  con- 
stations, auxauelles  une  disposition  précise  de 
loi  mettrait  un. 

Le  citoyen  Blgot-Préamenen  propose  de 
m  rapporter  à  l'usage  dans  les  cas  des  deuxder- 
ers  alinéa  de  l'article,  et  de  retrancher  toute 
lonciation  de  termes. 

Le  consul  dambacérés  voudrait  que,  dans 
utes  ses  dispositions,  Farticle  fût  moins  res- 
ictif;  qu'il  laissiit  aux  juges  la  faculté  de  défé- 
ir  aux  usages  des  lieux  et  aux  circonstances.  Le 
^lai,  en  effet,  ne  doit  pas  être  le  même  lorsqu'il 
agit  du  déplacement  d^une  manufacture,  d'un 
^nd  établissement,  d'une  famille  considérable, 
un  homme  public,  tel  qu'un  notaire,  que  lors- 
a'il  ne  s'agit  que  du  déménagement  d  un  céliba- 
lire,  ou  d  une  personne  sans  état  et  sans  suite; 
trsqu'on  occupe  une  habitation  importante  dans 
ne  grande  vule,  que  lorsqu'on  ne  tient  à  loyer 
u'une  chaumière  dans  une  campagne. 
Le  citoyen  Troseliet  dit  que  Fusage  des  lieux 
toiiyours  réglé  les  termes  sur  l'étendue  et  le  prix 
e  Fbabitation. 
Le  Conseil  adopte  en  principe  que  sur  lei 
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/  truave  cxiiliquéG  par  Ij  commuuication  née 

I    Tvi  s'établit  entre  les  deux  remiiers.  Mai 

I    propriétaire  ne  s'est  expliqué  ni  diroctem 

iDdirertement,  et  que,  dans  ce  silence,  I 

firrmier  ait  continué  d'expluiter,  il  esl  jus 

i~onIii)ue. 

Le  citoyen  Regnaald  (de  Saint-Jean-d' . 
dit  irae  le  syati'iue  est  de  supposer  que  le  l 
»  sumsainrâent  maniruBlË  l'inlcntion  de  coi 
aa  fermier  son  exploilation,  en  le  laissar 
liuni  un  temps  en  jouissanw;  mais  qm-, 
ia  loi  ne  peut  précisément  déterminer  ni  1; 
de  ce  temps,  ui  les  ctrconstancesqui  prouve 
iatenlion,  elle  fait  tout  ce  oui  est  en  son  | 
eu  posant  le  i>rincipe,  et  elle  ea  renvoie 
cation  à  l'arbitra;;!'  du  ju^c. 

Le  citoyen  Tranchei  dit  qu'un  des  gra 
convénients  de  la  tacite  njconduciion  est 
n'ef^I  invoquée  contre  le  propriétaire  que  1( 
T  a  un  bail  nouveau;  car  le  propriétain 
l'intérêt  n'est  pas  de  laisser  ses  terres  sai 
tiire,  ne  se  met  pas  en  devoir  d'expulser  I 
[ermier,  lorsqu'il  n'en  a  pas  un  autre  à  lu: 
titner. 

La  tacite  réconduclion  tourne  donc  l 
cuaire  le  pro  prié  [aire,  et  loujuurs  aussi  ej 
ka  mauvaise  foi  du  fermier  :  si  celui-ci  | 
quuD  a  eu  intention  du  lui  laisser  son  e> 
tion,  il  faut  le  réduire  à  n'en  justifier  qu'i 
portant  un  nouveau  bail. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  est  im): 
ifue  le  preneur  reste  en  jouissance  sans 
bailleur  y  ait  consenti.  Ou  n'attend  pas  e 
la  fin  d'un  bail  pour  préparer  la  récolte  no 
aiodi  le  fait  dupropnétaireadùavertirJel 
~  rie  son  intention;,  si  elle  n'a  pas  été  mai 
au  fermier  ni  de  cette  manière,  ni  d'aucum 
qu'a-t-il  pu  faire  de  mieux,  |iour l'intérêt  d 
que  de  ne  pas  laisser  les  terres  sans  cultur 
continua  son  exploitation?  Dans  ce  cas, 
iuflte  qu'il  jouisse  comme  celui  qui  n'a  p( 
bail  par  écrit,  et  il  serait  injuste  de  l'ei 
après  qu'il  a  pourvu  aux  intérêts  du  propt' 
Le  citoyen  Oererniso  dit  que,  dans  ce  s' 
ta  condition  des  deux  [  ~'  "  ~'~ 
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Qaedes  actes  furtifset  çrôcipitôs,  précédés  ou 
ivis  de  la  contradiction  immédiate  du  proprié- 
ire,  ne  sauraient  non  plus  fonder  la  tacite  récon- 
iction  ;  mais  que  Tarticle  n'autorise  point  à  faire 
tte  objection,  puisqu'il  dispose  formellement  et 
liquementpour  le  cas  où  le  propriétaire  a  laissé 
fermier  en  possession. 

Cette  possession,  continue  le  citoyen  Berlier^ 
it  un  fait;  or,  en  faisant  abstraction  du  premier 
lil,  on  ne  peut  se  dispenser  d'apercevoir  dans 
s  nouveaux  actes possessoires  au  moins  un  bail 
LUS  écrit;  et  l'article  en  discussion  ne  pouvait 
lire  moins  que  d'assimiler,  comme  il  le  fait, 
ancien  fermier  à  celui  qui  jouit  sans  bail  écrit. 
L'opinant  observe  d'ailleurs  gu'il  serait  contre 
>utes  les  règles  de  l'équité  qu  après  avoir  laissé 
Dmmencer  une  nouvelle  exploitation,  le  proprié- 
iire  pût  ensuite,  et  avant  son  achèvement, 
xpulser  le  fermier;  car  il  est  résulté  des  actes 
u  fermier  et  de  la  tolérance  du  propriétaire  un 
ontrat  per  factum^  qui  doit  sans  doute  être  res- 
erré dans  d'étroites  limites,  mais  qui  cependant 
lérite  quelque  considération. 
Le  citoyen  Ségnr  dit  qu'il  serait  nécessaire  de 
xer  du  moins  un  délai  avant  l'expiration  duquel 
3  fermier  ne  fût  pas  réputé  être  resté  en  posses- 
ion. 

Le  consul  Oainbacérés  dit  que  ces  mots,  laissé 
n  possession^  pourront  sans  doute  donner  lieu  à 
[uelques  procès;  mais  qu'il  ne  faut  point  s'arrêter 
.  cet  inconvénient,  puisque  les  procès  comme  les 
;uerres  seront  toujours  inévitables  entre  les 
lommes;  le  législateur  ne  doit  point^  dans  la  vue 
le  les  prévenir,  consacrer  une  injustice  :  c'en 
lerait  une  cependant,  que  d'expulser  tout  à  coup 
e  fermier  qui  a  ensemencé  sans  rencontrer  d'op- 
)osition  les  terres  dont  le  bail  est  expiré. 

Le  citoyen  Bl^ot-Préamencn  pense  que, 
«ns  poser  de  règles  précises  soit  à  l'effet  d'expul- 
;er  le  fermier,  soit  à  l'effet  de  le  laisser  en  jouis- 
lance,  il  convient  d'abandonner  ces  cas  à  la  sa- 
gesse des  juges. 

Le  citoyen  Portails  dit  que  l'article,  tel  qu'il 
îst  proposé,  remplit  ces  vues,  puisque  ce  seront 
es  juges  qui  décideront  dans  quelles  circon- 
îtances  le  propriétaire  sera  réputé  avoir  laissé  le 
'ermier  en  possession;  mais  que  du  moins  il  leur 
lonne  une  règle,  et  n'abandonne  pas  les  parties 
i  un  arbitraire  absolu. 

Le  citoyen  Jolllvct  dit  qu'il  a  eu  récemment 
)ccasion  de  vérifier  quelle  est  la  jurisprudence 
sur  ces  sortes  de  questions.  Un  fermier,  qu'il 
l'avait  pas  expressément  expulsé,  a  persisté  à 
vouloir  labourer  après  l'expiration  du  bail,  et  a 
împéché  le  nouveau  fermier  d'entrer  en  jouis- 
sance. Les  tribunaux,  en  dépossédant  le  fermier 
ancien,  ont  ordonné  que  le  nouveau  lui  rembour- 
serait ses  labours  et  semences. 

Le  citoyen  Trellhard  dit  que  cette  décision  est 
lans  l'esprit  de  l'article  20. 

Le  consul  Cainbacérés  dit  qu'il  est  difficile 
ie  rejeter  la  tacite  réconduction  dans  une  loi  où 
l'on  admet  des  baux  non  écrits.  Comment  ne  pas 
reconnaître  qu'un  bail  semblable  s'est  formé, 
lorsque  toutes  choses  demeurent  dans  le  même 
5tat entre  le  bailleur  et  le  preneur?  Sans  doute, 
:e  raisonnement  ne  serait  pas  exact,  si  l'on  pro- 
posait de  donner,  comme  autrefois,  trois  ans  de 
lurée  au  bail  nouveau;  mais  il  faut  prendre 
^rde  qu'on  le  réduit  au  terme  d'un  bail  non  écrit. 
1^  citoyen  Ségvr  dit  qu'il  reste   cependant 
cette  différence  qu'en  formant  un  bail  même  non 
It,  les  parties  ont  du  moini  stipalé  yerbale* 
,;  mais  celui  (pii  a  fait  au  bâl  éorita  dO 
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Le  ciioyea  Trsaehel  ajoute  que  souvci 
neur  ou  la  mauvaise  foi  aes  parties  obli^'i 
courir  ù  des  experts  ;  qu'ainsi  il  est  utile  di 
Guer  les  doule,s  en  lixantroiiinion  sur  les 
rtlos  onliDuircs. 

Le  citivcn  Bigot-Préameiteii  prop 
placer  à  là  l^te  de  l'article,  et  avant  Véni 
li'jo.  la  disposition  qui  inninticnt  li'S  usnfît 
Le  citoyen  RecnAuId  {de  Saint -Jean-d'.- 
demande' que  l'obligation  de  faire  le  riicri'i 
du  bas  des  murailles  soit  étendue  à  to^s  le 
dus.  tels  que  les  ér.ui'ies  et  autres. 

L'article  est  ailoplÈ  avec  lc3  amen  de  m  en 
citoyen;:  Bigot-Préameneu  et  Rcgnaald  lile 
Jta  n-tT  Angély). 

Le  citoycan^gmmmU  {de  Saint- Jean-iV. 
propose  de  chaîner  le  loialaire  de  la  rêp: 
des  parquets  et  [liancliers  en  bois,  pIIs  vi 
â  être  brisé.*. 

Le  ciloven  Trellhard  dit  que  ce  n'esl 
DM  réparation  locative:  si  une  feuille  d 
qnet  ou  une  pariic  du  plancher  est  hrisée 
auie  du  locataire,  il  doit  en  indemniser  I 
prièlaire,  non  parce  que  les  riipardtions  d'i 
quel  sont  une  charge  de  la  location  en  g 
mai^  parce  qu'il  a  détérioré  la  chose  d'au! 

Le  citoyen  Hegnanld  \de  Saint -Jean-d'. 
observe  que  le  proji't  met  à  la  cbarfie  di 
taire  f^neralement  toutes  les  détérioratio 
De  proviennent  pas  de  vétusté,  telles  que  I 
reuDx  de  terre  ou  ])avé3  brisés  ;  et  il  y  a  u 
semtilaace  parfaite  eutre  cette  dépradalio 
bris  d'une  feuille  de  parquctou  d'une  des  pi 
qu'on  eiupbie  au  lieu  de  parquet  dans  un 
nombre  de  dé[)ariemcNts. 

L'ob^rvalion  est  rc'nvoyéc  â  la  section. 

-Les  a  ni  do  38,  39  et  40  sont  aduptês. 

L'article  41  est  discuté. 

Le  ciloven  Defermon  propose  de  n'obl 
locataire It  rendre  les  lieux  en  bon  état  q 
rêpai? lions  locatives  seulement. 

Le  citoyen  Trellhard  répond  que  c'es 
sens  de  l'ariicle. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  42  et  43  sont  adoptés. 

L'article  41  est  discuté. 
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ns  ne  peuvent  se  rapporter,  on  dise  :  de  lare- 

lution  au  bail  à  loyer  ou  à  ferme. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  les  dispositions 
cette  section  conviennent  également  à  toute 

puce  de  louage. 

La  rubrique  est  maintenue. 

L'article  i7  est  adopté. 

L'article  18  est  discuté. 

Le  citoyen   Defermon   propose  d'ajouter  à 

ifticle  :  s'j/  n'y  a  convention  contraire. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  que  cette  clause  est 

;  droit,  qu'elle  dérive  des  principes  généraux 

ir  les  conventions. 

Le  citoyen  Defermon  observe  que  cependant 

1  a  cru  devoir  l'aiouter  à  l'article  suivant. 

Le  citoyen  Berlier  répond  que  c'est  parce  que 

xrticle  49  change  le  droit  existant,  et  que  par 

îtte  raison  il  a  fallu  donner  plus  de  développc- 

lent  à  une  disposition  qui  établit  un  droit  dont 

!s  effets  ne  sont  pas  encore  déterminés  par  la 

irisprudence. 

L'article  est  adopté. 

L*article  49  est  adopté. 

L'article  50  est  discuté. 

Le  citoyen  Defermon  demande  pourquoi  on 

'attacherait  pas  au  bail  sous  seing  privé  l'effet 
ue  l'article  donne  au  bail  authentiqué. 

Le  citoyen  Treilhard  répond  que  c'est'  parce 
ue  ce  serait  faciliter  la  fraude;  qu'au  surplus  le 
•ail  sous  seing  privé  conserve  toute  sa  force  en- 
re  le  bailleur  et  le  preneur. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu^il  y  a  sans 
loule  de  très-fortes  raisons  pour  abolir  la  loi 
Ede,  mais  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce 
;hanf?ement  dans  le  droit  existant  nuira  à  la  va- 
eur  des  maisons. 

Le  citoyen  Tronchet  répond  que  la  loi  ^de 
l'était  fondée  sur  aucune  raison  solide;  que  la 
oi  Emplorem  avait  un  motif,  mais  qui  n'était 
iprôs  tout  qu'une  subtilité  :  l'acquéreur,  disait- 
)n,  n'étant  que  successeur  à  titre  singulier,  ne 
loit  pas,  comme  le  successeur  à  titre  universel, 
Hre  tenu  des  engagements  personnels  de  son  au- 
;eur. 

Depuis  l'Assemblée  constituante,  ces  deux  lois 
ont  été  abandonnées  :  on  a  pensé  cependant  que, 
pour  prévenir  les  difficultés  et  les  procès,  il  con- 
venait de  les  abroger  formellement,  en  laissant 
néanmoins  la  faculté  de  s'y  soumettre  par  une 
slinulation  particulière. 

Le  consul  Cambacérés  dit  qu'il  se  rend  à  ces 
raisons;  son  observation  ne  porte  que  sur  l'effet 
(lue  produira  le  changement  de  jurisprudence. 
Il  en  résultera  certainement  une  diminution  dans 
la  valeur  des  maisons.  La  précaution  que  prendra 
le  propriétaire  de  faire  renoncer  le  preneur  au 
droit  commun,  persuadera  ce  dernier  que  le  bail- 
leur se  propose  de  vendre  prochainement  sa  mai- 
son, et,  par  une  suite  de  cette  idée,  le  loyer  sera 
fixé  plus  bas.  Si  les  parties  n'ont  pas  dérogé  au 
droit  commun,  et  que  la  maison  soit  vendue, 
l'acheteur  qui  se  trouvera  gêné  dans  sa  jouis- 
sance, par  la  nécessité  de  respecter  le  bail  exis- 
tant, ne  voudra  acheter  qu'à  un  prix  moins  élevé. 

Le  citoyen  Berlier  dit  que  le  bail  authentique 
doit  être  maintenu,  parce  que  son  sort  ne  peut  ni 
ne  doit  dépendre  d'un  acte  postérieur;  tant  pis 
pour  le  bailleur,  si,  voulant  vendre  ensuite,  il 
trouve  un  moindre  prix.  La  raison  ne  veut  pas 
que  le  contrat  qu'il  a  souscrit  devienne  résoluble 
par  son  seul  fait.  Au  surplus,  le  citoyen  Tronchet 
a  fort  justement  observé  que  la  loi  Emptorem 
ne  reposait  que  sur  lune  de  ces  subtilités  que  l'on 
trouve  trop  souvent  dans  le  droit  romain  ;  elle 
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d'âne  propriëlë  particulière.  L'Asseml)l(% 
tnaiile  a  donné  toulea  les  garanties  nôccs: 
la  propriété, en  élabltssant  la  ri''^le  que  pi 
ne  pourra  ftre  contraint  à  ct^dcr  sa  propi 
ce  n'est  pour  cause  d'ulJlilé  nubliçiuc  et 
aantuiie juste  et  pn^alableiiiJemnitË.  Il  n' 
de  mutirs,  et  il  y  a.  au  contraire,  des  ir 
nienis  à  sortir  Je  œs  termes. 

Le  citoven  RegnaHid  {de  Sninl-Jean-iP 
iil  qu'à  la  véritL'  l'Asi'enililée  constituai! 
bornée  à  ex[)rimer  ces  deux  conditions,  m 
'les  dispositions  ultérieures,  et  surtout  . 
oat  ajouté  la  coudiliou  nouvelle  quo  le  T 
?éclaine,  et  le  CouvLTnemenl  s'y  est  toujou 
formé.  Il  ne  s'dgil  pas  ici  des  cas  J'urgem 
table  et  qui  se  réiiuiscnt  â  peu  pri-s  nu 
çoerru  et  au  cas  d'incendie  :  il  est  l'vjde 
pour  empocher  l'embraseniLUt  d'une  ville  < 
ou  dans  la  vue  de  pourvoir  ù  sa  di^fonse. 
□istration  doit  disposer  sans  di'laj  ;  mais 
de  l'article  est  de  pourvoir  aux  cas  onlin: 
GÙ  l'urgence  n'est  pas  la  même,  et  alors 
vient  dinicile  de  se  reruser  fi  la  proposit 
Tribunal. 

Le  citoyen  Lacué»  dit  qu'en  théorie  b 
cipe  du  Tribunat  est  vrai,  mais  que  si  un  l'i 
en  règle  génôi-alc,  dans  certaines  cii'cons 
il  générait  l'administration.  Les  cas  d'u 
sont  plus  multjpliiîs  qu'on  ne  le  suppose  : 
entreprend  de  Tes  lixer  pour  en  fane  des 
lions  à  )a  ri-gle,  on  donne,  par  cela  même, 
règle,  une  force  plus  absolue;  il  serait  do. 
^>lble  de  s'en  Ocarter  dans  les  cas  qui  at 
été  omis,  et  qui  cependant  ne  soufrriraien 
de  retard  :siron  voulailadopterropiniom 
bunat,  du  moins  ne  dcvrail-on  poiniobll^e 
minislraiion  à  recourir  au  Corps  lô^'isluIi^ 
d'agir,  mais  se  borner  à  établirque,cliaquei 
les  actes  de  ce  geiia>  seront  soumis  au  Cor 
gislatif  en  lu  même  forme  que  les  arrélOs  r 
aus  douanes. 

Le  consul  CainlMeériH  dit  qu'on  n'en 

pas  la  'question  sous  son  véritable  point  d 

Si  l'on  se  trouvait  encore  à  l'époque  oii 

cret  de  l'Assemblée  constituante  a  clé  ~ 
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riété,  lorsqu'elle  a  dit  que  duI  ne  pourrait  être 
épossédé  que  pour  cause  d'utilité  publique  et 
vec  une  indemnité  préalable. 

Le  citoyen  Ségnr  pense  que  toute  expropria- 
ion  doit  être  ordonnée  par  une  loi,  mais  qu'il  est 
autile  d'exprimer  ce  principe,  comme  si  Ton  s*en 
tait  écarté  jusqu'ici. 

L'article  538  est  maintenu. 

Le  citoyen  Trellhard  continue,  et  dit  que  le 
'ribunat  a" proposé  un  amendement  à  l'article  548. 

Le  Tribunat  a  demandé  une  exception  à  la  règle 
.énérale  en  faveur  de  celui  qui,  ayant  joui  de 
lonne  foi,  animo  domini^  a  fait  des  constructions 
lU  des  plantations  sur  un  sol  qu'il  croyait  à  lui.  La 
o'\  attache  tant  de  faveur  à  la  bonne  foi,  qu'elle  lui 
aisse  les  fruits  qu'il  aperçus:  il  serait  donc  contre 
es  principes  de  le  traiter  avec  la  môme  sévérité 
[ue  l'individu  dont  la  jouissance  est  entachée  de 
nauvaise  foi.  II  ne  doit  pas  perdre  ses  dépenses. 
)ans  cette  vue,  le  Tribunat  propose  d'obliger  le 
tropriétaire  à  lui  payer  ou  le  prix  des  matériaux 
t  ae  la  main-d'œuvre,  ou  la  plus-value  du  fonds. 

Cette  addition  est  juste,  la  section  n'a  pas  hésité 

l'admettre. 

L'amendement  du  Tribunat  est  adopté. 

Le  citoyen  Trellhard  présente  ensuite  la  ré- 
laction  définitive  du  livre  II. 

Le  Conseil  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

lES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS    DE 

LA  PROPRIÉTÉ. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  DISIIXCTION  DES  BIENS. 

Art.  510.  <K  Tous  les  biens  sont  meubles  ouim* 
I  meubles.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  immeubles. 

Art.  511.  «  Les  biens  sont  immeubles  ou  par 
t  leur  nature  ou  par  leur  destination,  ou  par  i'ob- 
I  jet  auquel  ils  s'appliquent.  » 

Art.  512.  «  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments 
I  sont  immeubles  parleur  nature.  » 

Art.  513.  «  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  flxes 
(  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont 
X  aussi  immeubles  par  leur  nature.  » 

Art.  514.  «  Les  récoltes  pendantes  par  les  ra- 
«  ci  nés,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  re- 
«  cueillis,  sont  pareillement  in^.meubles. 

«  Dés  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits 
«  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  cou- 
«  pée,  cette  partie  seule  est  meuble.  » 

Art.  515.  «  Les  coupes  ordinaires  des  boislail- 
«  lis  ou  des  futaies  mises  en  coupes  réglées,  ne 
«  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
«  les  arbres  sont  abattus.  » 

Art.  516.  «  Les  animaux  que  le  propriétaire  du 
«  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la 
«  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles 
«  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par 
«  l'effet  de  la  convention. 

»  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
«  fermier  ou  métayer  sont  meubles.  « 

Art.  517.  «  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite 
<c  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage, 
«  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel 
M  ils  sont  attachés.  » 

Art.  518.  •  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un 
«  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  ^exploitation 
«  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination. 

«  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand 
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'  tanls  (l'une  ou  plusieurs  communes  o 

■  droit  acquis.  > 

Art.  536.  •  On  peut  avoir  sur  les  biens 
t  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit  de 

■  eaaee,  ou  seulement  des  services  fonciers 

•  tendre.  •  ^ 

TITRE  11.  -^ 
Df  la  proprié  lé. 
Art.  537,  «  La  propri(?té  est  le  droit  de  ji 

•  disposer  des  choses  de  la  manière  la  pi 

•  solue.  pourvu  nu'on  n'en  fasse  pas  un 

•  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  rfglemenli 
Art.  538.  •  Nul  ne  peut  (^tre  contraint  dt 

I  lu  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'util 

•  blique,  ei  moyennant  une  jusic  et  préal^ 

■  demnité.  • 

Art.  539.  «  La  propriété  d'une  chose,  so 
"  bilière,  soit  iitunooiliére,  donne  droit  si 

•  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit 

•  poirement,  soit  naturel lemenl,  soit  artili 

•  ment. 

•  Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession.  •> 

SECTION    PHEUIËHE. 

Du  droit  d'accession  sur.  ce  qui  e^t  produi 

la  rhosc. 
Art.  540,  ■  Les  fruits  naturels  ou  iudusti 
.  la  terre, 

■  Les  Truits  civils, 

(  Le  croît  des  animaux,  appartiennent  i 

•  priëtaire  par  droit  d'accessioo.  < 

.\rt.  541.  ■  Les  fruits  produits  par  la 

•  D'appartienuent  au  propriétaire  qu'à  la 

•  de  rembourser  les  frais  dus  labours,  lra\ 

■  Mniences  faits  par  des  tiers.  ^ 

'    .Vrt.  542.  «  Le  simple  possesseur  ne  f 

•  fmits  siens  que  dans  le  cas  où  il  poss 
/  *  lionae  foi;  dans  le  cas  contraire,  il  est  t< 

•  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  pi 

•  laire  qui  la  revendique.  " 

Art.  543.  "  Le  possesseur  est  de  bonne  loi 
-  it'posséde^  comme  propriétaire,  en   vert 

•  lilre  translatif  de  propriété  dont  il  ign 

■  vices. 

■  tl  cesse  d'étro  de  bonne  foi  du  mom 
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sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pour- 
rait avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  pres- 
cription, soit  d'un  souterrain  sous  le  Bâtiment 
d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâti- 
ment. » 

Art.  547.  «  Le  propriétaire  du  sol  quia  fait  des 
constructions,  plantations  et  ouvrages,  avec  des 
matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit 
en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  con- 
damné à  des  dommages  etintéréts,  s'il  y  a  lieu  : 
mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le 
droit  de  les  enlever.  » 

Art.  548.  <•  Lorsque  les  plantations,  construc- 
tions et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et 
avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a 
droit  ou  de  les  retenir,  ou  aobiiger  celui  qui  les 
a  faits  à  les  enlever. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  sup- 
.  pression  des  plantations  et  constructions,  elle 
c  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  au- 
'  cune  indemnité  pour. lui;  il  peut  môme  être 
(  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 

<  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 

<  le  propriétaire  du  fonds. 

«  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan- 
«  talions  et  constructions,  il  doit  le  rembourse- 
»  ment  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
«  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins 
H  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a 
«pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  cons- 
«  tructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
«  évincé,  nui  n'aura  pas  été  condamné  à  la  res- 
ff  tilulion  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  pro- 
«  priétaire  ne  pourra  demander  la  suppression 
«  desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions; 
n  mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser  la  va- 
«  leur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
«  d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à 
«  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  » 

Art.  549.  «  Les  atterrissements  et  accroissements 
«  qui  se  forment  successivement  et  impercepti- 
«  blement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
«  d'une  rivière,  s'appellent a//wyton. 

«  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit 
«  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navi- 
«  gable,  flottable  ou  non  ;  à  la  charge,  dans  le 
«  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied  ou  che- 
«  min  de  halage,  conformément  aux  règlements.  » 

Art.  550.  «  Il  en  est  de  môme  des  relais  que 
«  forme  Tcau  courante  qui  se  retire  insensible- 
«  ment  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur 
«l'autre;  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
«  profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du 
«  côt(''  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain 
«  qu'il  a  perdu. 

«  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de 
«  la  mer.  » 

Art.  551.  «  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
«  lacs  et  étangs,  dont  le'propriôtaire  conserve  tou- 
«  jours  le  terrain  que  l'eau  couvre,  quand  elle  est 
«  a  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore 
«  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

«  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang 
«  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines 
«  que  .son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues 
«  extraordinaires.  » 

Art.  552.  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navi- 
«  gable  ou  non  enlève  par  une  force  subite  une 
«  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ 
a  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur 
«  ou  sur  la  rive  oppo:5ée,le  propriétaire  de  la  partie 
«  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est 
«  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après 
ff  ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins  que 


{Due.  do  proj«i  da  Coik  dvil.]         RÉPUB 

S   I". 
/)«  droits  de  Vttsufruitier. 
Art.  575'.  (  L'uEufmilter  a  le  droitdc  jou 

•  tonte  espèce  de  fruits,  soil  naturels,  soit  i 
.  trielB,  soit  civils,  que  peut  produire  1 
'  dont  il  a  rusufruit.  • 

An.  576.  -  Les  fruits  naturels  sont  ceo? 
sont  le  produit  sponiaDë  de  la  terre.  Le  pi 
et  le  croit  des  aaiaiaux  sont  aussi  des 

^  Daturelii. 
*  Les  fruits  iodustriels  d'un  foads  sont 

'  qu'on  obtient  par  lu  culluru.  » 
Art.  577.  •  Les  fruits  civils  sont  les  lover 
maisons,  les  inlért^ts  des  sommes  exigible 

•  arrérages  des  récites. 

■  Les  prix  des  baux  it  ferme  sont  aussi  n 
-  dans  la  classe  des  fruits  civils.  » 

Art.  578.  <  Les  fruits  naturels  et  indust 

•  pendants  par  branches  ou  par  racines,  au 

■  ment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartienn 
•^  l'n  su  fruitier. 

■  l^eux  qui  sont  dans  le  même  état  au  mo 

•  Diitiaitl'usufruitappartienueiitau  propriéi 

•  sans  r^ompense  de  part  ni  d'autre  des  lai 
'  et  des  seraenees,  mais  aussi  sans  pri^judi' 
■■  la  {lOrtiou  des  fruits  qui  pourrait  être  an 
'  au  colon  parliaire,  s'il  en  exi.-:tait  un   au 

■  mencement oCi  à  la  cessation  de  l'usufruit. 
Art.  J7îl.  ■  Les  fruits  civils  sont  réinili)s 
quérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  à  1 

■  fruitier,  à  proportion  de  (a  durée  de  son 
fruit.  Cette  ri-gle  s'applique  au  pri.\  des  bi 
ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  ei 
autres  fruits  civils.  •■ 

Art.  580.  *  Si  l'usufruit  comprend  de,':  cl 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sairslesconsom 

•  comme  l'arîrent.  les  L'rains,  les  liqueurs,  I' 
>  fruitier  a   le  droit  de  s'en  servir,  mais 

■  charee  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qu 
et  valeur,  ou   leur  estimation  Si  la  ftii  ue  1' 

•  fruit.  • 

Art.  581,  "  L'usufruit  d'une  rente  viagiired 

■  aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée  di 
usuniiit,  le  droit  d'eu  percevoir  les  arrÉi'; 
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sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris 
iDdistinctement  sur  toute  la  surface  du  do- 
maine. » 

Art.  585.  a  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufrui- 
tier ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  : 
il  peut  seulement  employer,  pour  feire  les  ré- 
parations dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés 
ou  brisés  par  accident;  il  peut  même,  pour  cet 
objet,  en  laire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais 
à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec 
le  propriétaire.  » 

Art.  586.  «  11  peut  prendre,  dans  les  bois,  des 
échalas  pour  les  vignes  ;  il  peut  aussi  prendre 
sur  les  arbres  des  produits  annuels  ou  périodi- 
ques; le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  cou- 
tume des  propriétaires.  » 
Art.  587.  «  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent, 
ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  ac- 
cident, appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge 
de  les  remplacer  par  d'autres.  » 
Art.  588.  «  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui- 
même,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même 
vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  eratuit. 
S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer, 
pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  re- 
nouvelés et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies 
pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme, 
dans  le  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits 
respectifs  des  époux.  » 

Art.  589.  «  L'usufruitier  jouit  de  l'augmenta- 
tion survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a 
l'usufruit.  » 

Art.  590.  «  Il  jouit  des  droilsde  servitude.de  pas- 
sage, et  généralement  de  tous  les  droits  dont  le 
propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le 
propriétaire  lui-même.  » 
Art.  591.  «  H  jouit  aussi,  de  la  même  manière 
que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui 
sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit; 
et  néanmoins,  s'il  s'apit  d'une  exploitation  qui 
ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'usu- 
fruitier ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  Gouvernement. 
«  11  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
incore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploi- 
tation n'est  point  encore  commencée,  ni  au  tré- 
sor qui  pourrait  être  découvert  pendant  la 
lurée  (le  l'usufruit.  » 

Art.  592.  «  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son 
fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire 
aux  droits  de  l'usufruitier. 
«  De  son  ca)[(\  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  ces- 
sation de  l'usufruitj  réclamer  aucune  indemnité 
30ur  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
■aites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût 
mj^mentée. 

<  H  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever 
es  glaci's,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il 
lurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir 
es  lieux  dans  leur  premier  état.  » 

§11. 
Des  obligations  de  V usufruitier, 

Vrt.  5U:L  «  L'usufruitier  prend  les  choses  dans 
état  où  elles  sont  ;  mais  il  ne  peut  entrer  en 
ouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  pré- 
ice  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé, 
111  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  im- 
neubles  sujets  à  l'usufruit.  » 
Vrt.  594.  «  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon 
>ère  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  acte 
onstitutif  de  l'usufruit  :  cependant  les  père 
t  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  deteors 
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•  tien  ait  atteint  na  ftge  fixe,  dure  jnst 

■  époque,  encore  que  le  liera  soit  mi 
>  liée  fixé.  > 

Art.  614.  ■  La  venle  de  la  chose  sujei 

■  fruit  ne  Fait  aucuQ  cbangemeoC  daai 
<  de  l'usufruitier;  il  continue  de  joui 

■  usufruit,  s'il  n'a  pas  formeUemenl  r 
Arl.  615.  •  Les  créanciers  de  l'uâufru 

■  \ent  faire  aanuler  la  renonciation  qi 

•  faite  à  leur  préjudice.* 

Art.  616.  ■  Si  une  partie  seulement  dt 

■  soumise  k  l'usufruit  est  détruite,  l'u 

■  conserve  sur  ce  qui  reste.  ■< 

Art.  617.  *  Si  l'usufruit  n'est  établi  qi 

•  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment  soit  d 

•  an  incendie  ou   autre  accident,  ou 

•  croule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aur; 

•  dejouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

«  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  dom 
'  le  b&Ument  faisait  partie,  l'usufruitiei 

•  du  sol  et  des  matériaux.» 

CHAPITRE  II. 
De  l'usage  et  de  t'habilalion. 
Art.  618.  «  Les  droits  U'u?age  et  d'I 

•  s'établUsent  et  se  perdent  dt'  la  méon 

re  l'usufruil.  " 
I.  019.  ■  On  ne  peut  en  jouir,  coi 

•  le  cas  de  l'usufruit,  suns  donner  j>réa 

•  caution,  et  sans  faire  des  étals  et  invL' 
Art.  6J0.   ■  L'usager  et  celui  qui  a 

•  d'babitalion   doivent  jouir  en   bons 

•  famille.  •> 

Art.  G21.  "  Les  droits  d'usage  et  d'I 

■  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  étab 
'  coivenl,  d'après  ses  dispositions,  plus 

■  d'étendue.  ' 
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(  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire. » 
Art.  631.  «  La  servitude  n'établit  aucune  préémi- 

(  nénce  d'un  héritage  sur  l'autre.  » 
Art.  632.  9  Elle  dérive  ou  de  la  situation  natu- 

f  relie  des  lieux .  ou  des  obligations  imposées 

I  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  pro- 

«  priétaires.  » 

CHAPrrRE  PREMIER. 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  633.  «  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
«  envers  ceux  oui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les 
«  eaux  gui  en  aécouient  naturellement,  sans  que 
«  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

«  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
«  de  di^ue  qui  empêche  cet  écoulement. 

«  Le  propiiétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
«  qui  as[grave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  » 

Art.  Sô\,  «  Celui  qui  a  une  source  dans  son 
«  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit 
«  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait 
«  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  > 

Art.  635.  «  Laprescription,dans^cecas,nepeut 
«  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non  inter- 
«  rompue  pendant  l'espace  de  trente  années,  à 
«  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds 
«  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  appa- 
«  rents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
a  Teau  dans  sa  propriété.  » 

Art.  636.  «  Le  pronriétaire  de  la  source  ne  peut 
«  en  changer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux  habitants 
<r  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui 
«  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitants  n'en  ont 
«  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire 
«  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  réglée 
«  par  experts.  » 

Art.  637.  «  Celui  dont  la  propriété  borde  une 
«  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée 
«  dépendance  du  domaine  public  par  l'article  531, 
«  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation 
a  de  ses  propriétés. 

t  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
«  môme  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
«  court,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie 
«  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  » 

Art.  63S.  a  S'il  s'élève  une  contestation  entre 
«  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
«  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doi- 
«  vent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  Je 
«  respect  dû  à  la  propriété,  et  dans  tous  les  cas 
«  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours 
«  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  • 

Art.  639.  «  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
«  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conligués. 
«  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  » 

Art.  640.  «  Tout  propriétaire  peut  clore  son  hé- 
«  ritage,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  675  ci- 
«  après.  » 

Art.  6U.  «  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore 
«  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en 
«  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  » 

CHAPITHE   U. 

Des  servitudes  établies  parla  loi. 

Art.  6i2.  «  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont 
«  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale,  ou 
tf  Tutilité  des  particuliers.  » 

Art.  643.  «  Celles  établies  pour  l'utilité  publique 
«  ou  communale  ont  pour  objet  le  marchepied  le 
K  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la 
i  construction  ou  réparation  des  chemins  et  au- 
K  très  ouvrages  publics  ou  communaux. 

«  Tout  ce  qui  cooceme  cette  eÊpèce  de  s^vitode 
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•  et  cbacun  des  deux  propriétaires  a  droit 

•  leqDérir  qu'ils  soieat  abattus.  • 

g  II- 
Be  la  «fwlanee  «(  (fe>  ouvrages  inlermédiairti  ra 
pour  eertainei  constructions. 
Art.  667.  '  Celui  qui  fait  creuser  ttQ  puits  ou 

-  foBEe  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyi^Q  ou  n 

•  Celui  qui  veut  y  construire  chemiaëe  ou  ft 

•  fonce,  four  ou  foûmeau  ; 
I  y  adosser  une  ëtable, 

•  Ou  établir  contre  ce  mur  uq  magasin  de 

•  oo  amas  de  matières  corrosives, 

(  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite 

•  les  règlements  et  usages  particuliers  sur 

•  objets,  ou  i  faire  les  ouvrages  prescrits  par 

•  mCmes  règlements  et  usages,  pour  éviter 

•  BDlre  au  voisin.  • 

S  m. 

Dt$  vua  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  668.  *  L'un  des  voisins  ne  peut,  san» 

-  eoasentement  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  i 
■  mitoven    aucune   fenêtre    ni    ouverture, 

•  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  k  vi 
donnaot.  • 

Aft.  669.  «  Le  propriétaire  d'un  mur  non 

-  toren.  joignant  immêdiaiement  riièritaf.'e  d' 
'■■  trûi.  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours 

fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 
«  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  tre 

•  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  décim 
'   environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouveri 

•  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant.  ' 
Art.  670-  "  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peu> 

1  être  établis  qu'à  vingl-siii  décimètres  (huit  pii 
.  au-dessus  du  pianclier  ou  sol  de  la  citam 

-  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaus^ 
'  et  à  dix-neuf  décimùires  (six  pieds)  au-dcs 
'  du  plancher  pour  les  étages  sunérieurs.  •> 

Art.  671.  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  dro 
'  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  s 

•  blables  saillies  sur  l'hérïlaiie  clos  ou  non  i 
.  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimé 

"  "      "   'si  de  distance  entre  le-  ii 
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3  du  Côté  OÙ  le  trajet  est  le  plus  court  du 
ds  enclavé  à  la  voie  publique,  » 
u  677.  «  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans 
idroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le 
ids  duquel  il  est  accorde. 


revu 

assage  doit  être  continué,  quoique 

odemuité  ne  soit  plus  recevable.  » 

CHAPITRE  iii. 
)es  servitudes  e'tablies  par  le  fait  de  Vhomme. 

SECTION  PREMIÈRE. 

S  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être 
établies  sur  les  biens, 

irt.  679.  «  11  est  permis  aux  propriétaires 
[^établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de 
eurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur 
emble,  pourvu  néanmoins  que  les  services 
tablis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ni  en 
aveur  de 'la  personne,  mais  seulement  à  un 
onds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  sér- 
iées n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  Tor- 
Ire  public. 

(  L'usage  et  Téteodue  des  servitudes  ainsi 
itablies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constit- 
ue; à  défaut  de  titre  par  les  règles  ci-après.  » 
\.rt.  680.  «  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour 
'usage  des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds 
le  terre; 

«  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  ur^ 
}aines,  soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles 
lont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  cam- 
)agne; 

t  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment 
rurales,  »» 

^rt.  681.  «  Les  servitudes  sont  ou  continues 
)U  discontinues. 

X  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 
>esoin  du*  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont 
es  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  au- 
res  de  cette  espèce. 

(  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui 
)nt  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 
ixercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  pui- 
sage, pacage  et  autres  semblables.  » 
Vrt.  682.  «  Les  servitudes  sont  apparentes  ou 
ion  apparentes. 

<  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui 
l'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
ju'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 
»  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui 
l'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence, 
»mme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bfttir 
lur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur 
lélerminée.  >• 

SECTION  II. 

Comment  s*établissent  les  servitudes, 

Vrt.  683.  «  Les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes s'acquièrent  par  titre,  ou  par  la  posses- 
lion  de  trente  ans.  » 

Vrt.  684.  «  Les  servitudes  non  apparentes  et 
es  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non 
ipparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 
I  La  possession  même  immémoriale  ne  suffit 
)as  pour  les  établir,  sans  cependant  qu'on 
misse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
:ctte  nature  déjà  acquises  par  la  possession, 
lans  les  pays  ou  elles  pouvaient  s'acquérir  de 
^tto  manière.  » 
Vrt.  685.  «  La  destination  du  père  de  fimiiUe 
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laoralefi  seront  écoulées  :  par  exemple,  i'i 
•  'U  le  domt-slique  produira  des  lémoins  ( 
î>.'Qi:t'  desquels  le  mallre  se  sera  CKfiliqu^ 
juolité  OU  sur  le  paiement,  fioil  du  saluii 
àfs^a^es:  y  aura-t-il  encore  lieu  de  lui 
laftirmaliun  ? 

Le  citoyen  Trellhard  i-éjmud  qu'on  ui 
rait  aroir  égard  >i  des  pii;uves  de  celle 
Siias  uuvrirla  porle  aux  fraudes;  Us  ouvr 
poumient-iU  pas  se  seivir  de  témoins  enlr 

L'ailicle  est  adopte  avec  ranietidemeri 
classement  proposés  par  le  consul  Cambacé 

Le  dloyen  Bérenger  oliservt;  que  l'urli 
rèmbleraît  s'opposer  à  ce  qu'un  individu  [ti 
fz^tt  BOUT  une  eiiti-eprisc  dont  il  serait 
£Lble  de  Hxer  la  durée.  Un  pi-6viendrai 
f^Dsse  application,  et  l'on  mainliendrail 
oioias  la  disposition,  si  l'on  s'exprimait 
v»  ne  peul  engager  ses  serckes  à  temps. 

Le  consul  t«BilMicérè»  dit  qu'on  pc 
primer  qu'il  est  iierniis  de  seDfia}ii.'r  jusiiu 
eom plissement  d'une  entreprise. 

Ces  propositions  sont  rcuvovées  à  lu  sec 

Les  articles  102,  103  et  11)4  sont  adopté 
)^  amendements  ci-dessus. 

La  section  ll,  des  voituriers  jmr  terre 
MU,  est  soumise  à  la  discussion. 

Ut*  articles  103  et  Ul(i  sont  discutés. 

Le  citoyen  UefermoH  dit  qu'il  n'y  a 
douie  qu'un  voiturier  ne  doive  répondix!  i 
quetâ  qui  lui  sent  directement  remis,  mu 
g  lia  sont  remis  à  des  tiers  ou  dans  un  er 
k  voiturier  ne  peut  plus  eu  répondre-,  i 
fiut  que  la  responsabilité  porte  sur  les  tiei 

Le  citoyen  Bérenserdit  que  le  voiturl 
•.'har^é  qiiu  du  moment  od  il  prend  lu 
xiiUi  l'entrepôt. 

Le  citoyen  Trcllhard  oliscrve  que  les  i 
UjI  el  lUd  lient  les  tiers  qui  lieiinenl  l'en 

Le  citoyen  Ucfcrnton  dit  qu'il  parle,  n 
entrepreneurs  de  roulage  el  des  dii-ecteurs  d 
tures  publiques,  que  les  articles  107  et  10 
cernent,  mais  de  ceux  qui.  sans  avoir  ceti 
lité,  se  rendent  commissionnaires  entre  le 
rier  el  la  personne  qui  veut  faire  (ranspoi 
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faut  alors  que  Pentreprenear  demeure  chargé 
ivers  le  public^  et  le  voiturier  envers  lui. 
Le  citoyen  RegnaaM  {de  Saint'Jean'^Angély) 
necte  que  ce  système  mettrait  les  entrepreneurs 
la  discrétion  des  voituriers. 
Le  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  serait  sans 
mte  préférable  qu'il  y  eût  toujours  un  enregis- 
ement;  mais  quul  est  impossible  de  l'espérer. 
Au  reste,  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  c^ 
is  entre  le  voiturier  et  l'eotrepreneur,  s^expli- 
lent  par  les  circonstances  d'après  lesquelles  le 

fe  se  détermine. 
>e  consul  C^mbacérés  dit  qu'un  mattre  ne 
mt  suivre  le  domestique  qu'il  charge  de  porter 
Q  paquet  aux  voitures  publiques;  cependant  il 
ut  qu'il  ait  ses  sûretés.  H  ne  peut  les  trouver 
ae  dans  la  responsabilité  de  l'entrepreneur. 
[;lui-ci  n'a  pas  à  se  plaindre  :  s'il  ne  tient  pas 


oit  veiller  pour  celui  qui  fait  le  dépôt,  et  rendre 
enregistrement  forcé  de  la  part^  de  l'entrepre- 
eur. 

Le  voyageur,  dira-t-on,  profitera  peut-être  de 
omission  de  cette  formalité  pour  réclamer  des 
ffels  plus  précieux  que  ceux  qu'il  a  déposés. 

Mais  on  sait  comme  on  prononce  sur  de  sem- 
labiés  contestations  :  on  se  réduit  à  ce  qui  est 
raisemblablCjCt  on  défère  le  serment. 

Le  citoyen  Blgot-PréameBea  dit  que  Tar- 
icle  108  comprend  aussi  les  voituriers  qui  n'ont 
oint  de  registres,  et  qui,  la  plupart,  ne  sachant 
lème  pas  écrire,  seraient  hors  d'état  d'en  tenir, 
m  a  du  assujettir  à  des  formes  plus  sévères  les 
ntrepreneurs  de  voitures  et  roulage. 

Le  consul  C^mbacérès  pense  que  les  articles 
e  celte  section  seraient  mieux  placés  au  titre  du 
épôt. 

Le  citoyen  Defermon  rappelle  que  la  régie 
ationale  avait  une  régie  d'après  laquelle  la  per- 
onne  qui  n'avait  pas  fait  une  déclaration  par 
tat,  ne  pouvait,  en  cas  de  perte  du  paquet,  ré- 
tamer au  delà  de  cent  cinquante  francs  :  on 
ourrait  appliquer  ici  cette  règle.  Mais  ce  serait 
hanger  les  principes  reçus  que  de  soumettre  les 
ntrepreneurs  aux  mêmes  engagements  que  les 
ubergistes.  Us  ne  peuvent  répondre  des  paquets 
[ui  sont  remis  au  voiturier  pendant  sa  route  et 
oin  de  leur  présence. 

Le  consul  C^mSaeérèfi  résume  la  discussion. 

Sur  Tarlicle  105,  il  faut  examiner  si  les  obliga- 
ions  des  aubergistes  sont  trop  étendues  pour  y 
oumettre  les  voituriers,  si  le  dépôt  fait  à  ces 
lerniers  est  en  effet  un  dépôt  nécessaire.  On  pour- 
ait  rappeler  précisément  ceux  de  ces  enfrage- 
uents  auxquels  un  croirait  devoir  assujettir  des 
oituriers. 

A  l'article  106,  on  pourrait  ajouter  :  mns  pré- 
udice  de  la  responsabilité  de  l^ entrepreneur» 

On  a  demandé  sur  l'article  107,  que  l'entrepre- 
leur  ne  fût  chargé  que  lorsque  les  paquets  au- 
aient  été  enregistrés. 

Mais  la  personne  qui  les  envoie  prend  toujours 
in  reçu.  Cette  pièce  suffit  pour  charger  l'entre- 
)reneûr.  C'est  sa  faute  s'il  n'a  pas  de  registres. 

Le  citoyen  HegnanM  {de  Saint- Jean-d'Angély) 
lit  que  dans  le  cas  de  rarticle  105,  il  n'y  a  pas 
le  dépôt  nécessaire. 

11  avoue,  au  surplus,  qu'un  reçu  doit  suffire 
M)ur  charger  l'aitrepren^ir* 

Le  citoyen  Trellluup4  observe  que  les  voyt- 
^eurs  ont  le  droit  de  porter  avec  eux  un  peipiei 
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aicnles  seront  écoulées  :  par  exemple,  l'uiiv 
■o  le  domeslique  produira  des  lémoins  eu  ] 
£^.-DC4^  desquels  le  maître  se  sera  expliqué  su 
fEuiité  ou  sur  le  paiement,  $oit  du  salaire, 
icf  gages  ;  y  aura-t-il  eucore  lieu  de  lui  déf 
i  afbnnatiuiï? 

Le  ciLoyen  Trellhard  i'é[>o<id  qu'un  ne  p[ 
:ail  avoir  Ogard  à  des  preuves  de  cellu  es[ 
sam  ouvrir  la  porte  aus  fraodu's;  lia  ouvriers 
pojrniient-ils  pas  se  servir  de  ti'moius  eutre  ei 

L'aiiicte  est  adopté  arec  raiiiuiidemeiil  e 
dâssemeul  proposés  par  le  consul  Cambacérh. 

Le  citoveii  Uérenger  ol>servu  que  l'iiniclu 
semblerait  s'opposera  ce  qu'uu  individu  put  s 
gs^zer  pour  une  entreprise  doul  il  serait  ii)i| 
etlfle  de  liser  la  durée.  Un  préviendrait  i: 
Puisse  application,  et  l'uu  maiiiliendniil  ai 
moias  la  disposition,  si  l'on  s'exprimait  air 
û^  ne  peul  engager  ses  services  à  temps. 

Le  consul  CamlMeéréB  dit  qu'un  peut 
primer  qu'il  kbI  permis  de  sengagiT  jusqu'à  1 
ï«nipliS5ement  d  uue  entreprise. 

Ces  propo-Kilions  sont  renvovécs  à  la  soclioi 

Les  articles  102,  103  et  lOi  suut  adoptés,  t 
tes  amendements  ci-dessus. 

La  seelion  li,  des  foituriers  /mr  terre  et 
MU,  «5t  soumis)-  à  la  discussion. 

Le^  articles  105  et  lUIi  sont  discuti'S. 

Le  citoyen  Defcrnon  dit  qu'il  n'y  a  pas 
ioQte  qu'un  voiturier  ne  doive  réponuie  d<!s 


Je  voiturier  ne  peut  plus  en  répondre;  ulor 
faut  que  la  respoLisabifilC'  norie  sur  les  liei-s. 

Le  citoyen  Bérenger  dit  que  le  voiturier  ii 
i^baiv^  que  du  moment  où  il  prend  le  pai^ 
oans  l'eutrepôt. 

Le  citoven  Treilhard  observe  que  les  arlii 
un  tl  t*)9  lient  les  tiers  qui  tiennent  l'enlrei 

Le  citoyen  UefvrnoM  dit  qu'il  jiarle.  non 
entrepreneurs  de  roulage  et  des  directeurs  des  \ 
tores  publiques,  que  les  articles  107  et  lOU  c 
c«raeat,  mais  de  ceux  qui,  sans  avoir  citte  q 
lilé,  se  rendent  commissionnaires  entre  le  vo 
riee  et  la  personne  qui  veut  faire  iransporler 
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it  alors  que  l'entrepreneur  demeure  chargé 
re  le  public,  et  le  voiturier  envers  lui. 
citoyen  RegnaaM  (de  Saint-Jean-d^Angély) 
:te  que  ce  système  mettrait  les  entrepreneurs 
discrétion  des  voituriers. 
citoyen  Treilhard  dit  gu*il  serait  sans 
e  préférable  qu'il  y  eût  toujours  un  enregis- 
ent;  mais  qu^il  est  impossible  de  Pespérer. 
i  reste,  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  ce3 
mire  le  voiturier  et  Teatrepreneur,  s^expli- 
it  par  les  circonstances  d'après  lesquelles  le 
se  détermine. 

j  consul  C^mbacérès  dit  qu'un  mattre  ne 
it  suivre  le  domestique  qu'il  cnarge  de  porter 
paquet  aux  voitures  puDliques;  cependant  il 
it  qu'il  ait  ses  sûretés.  11  ne  peut  les  trouver 
e  dans  la  responsabilité  de  l'entrepreneur, 
lui- ci  n'a  pas  à  se  plaindre  :  s'il  ne  tient  pas 


^me  malgré  son  refus,  il  est  en  faute.  La  loi 
it  veiller  pour  celui  qui  fait  le  dépôt,  et  rendre 
nregistrement  forcé  de  la  part  de  Tentrepre- 
ur. 

Le  voyageur,  dira-t-on,  profitera  peut-être  de 
mission  de  cette  formalité  pour  réclamer  des 
ets  plus  précieux  que  ceux  qu'il  a  déposés, 
âais  on  sait  comme  on  prononce  sur  de  sem- 
ibles  contestations  :  on  se  réduit  à  ce  qui  est 
aisemblablCyet  on  défère  le  serment. 
Le  citoyen  Blgot-PréameBea  dit  que  Tar- 
ie 108  comprend  aussi  les  voituriers  qui  n'ont 
int  de  registres,  et  qui,  la  plupart,  ne  sachant 
^me  pas  écrire,  seraient  hors  d'état  d'en  tenir, 
i  a  dû  assujettir  à  des  formes  plus  sévères  les 
trepreneurs  de  voitures  et  roulage. 
Le  consul  C^mbacérès  pense  que  les  articles 
cette  section  seraient  mieux  placés  au  titre  du 
nôt. 

Le  citoyen  Defermoa  rappelle  que  la  régie 
tionale  avait  une  régie  d'après  laquelle  la  per- 
ane  qui  n'avait  pas  fait  une  déclaration  par 
it,  ne  pouvait,  en  cas  de  perte  du  paquet,  ré- 
imer  au  delà  de  cent  cinquante  francs  :  on 
urrait  appliquer  ici  cette  règle.  Mais  ce  serait 
anger  les  principes  reçus  que  de  soumettre  les 
trepreneurs  aux  mém'es  engagements  que  les 
bergistes.  Ils  ne  peuvent  répondre  des  paquets 
ii  sont  remis  au  voiturier  pendant  sa  route  et 
in  de  leur  présence. 

Le  consul  C^mSacérès  résume  la  discussion. 
Sur  l'article  105,  il  faut  examiner  si  les  obliga- 
)ns  des  aubergistes  sont  trop  étendues  pour  y 
umettre  les  voituriers,  si  le  dépôt  fait  à  ces 
rniers  est  en  effet  un  dépôt  nécessaire.  On  pour- 
it  rappeler  précisément  ceux  de  ces  enfrage- 
L>nts  auxquels  on  croirait  devoir  assujettir  des 
ituriers. 

A  l'article  106,  on  pourrait  ajouter  :  sans  pré- 
dice  de  la  responsabilité  de  l^ entrepreneur. 
On  a  demandé  sur  l'article  107,  que  l'entrepre- 
lur  ne  fût  chargé  que  lorsque  les  paquets  au- 
ient  été  enregistrés. 
Mais  la  personne  qui  les  envoie  prend  toujours 

I  reçu.  Cette  pièce  suffit  pour  charger  l'entre- 
eneûr.  C'est  sa  faute  s'il  n'a  pas  de  registres. 
Le  citoyen  HegaaoM  (deSaint'Jean''d'Angély) 
t  que  dans  le  cas  de  l'article  105,  il  n'y  a  pas 
\  dépôt  nécessaire. 

II  avoue,  au  surplus,  qu'un  reçu  doit  suflire 
lur  charger  l'aitrepreneor. 

Le  citoyen  Trallluup4  observe  que  les  voya- 
iurs  ont  le  droit  de  porter  avec  eux  un  pe^m 


'  M  I  coiuce  tiouau  a  prix  iai[  item  par  le  vice 

itD  sol,  l'architecte  en  e«t  resiiocsable,  ù  moins 
.  ijB'il  ne  prouve  avoir  fait  au  mailn;  les  repré- 

feaiations  convenables  pour  le  diisuaiicr  d'y 

bâtir.  • 

Le  citoyen  Kéal  dît  nu'il  y  a  sur  lea  con- 
ïinittians  des  régies  qu'il  n'est  pas  permis  au 
{M-obrïËtaire  lui-mi-mu  il'enfreiuilre  :  eu  sont  les 
rr^Ies  de  la  police  des  bâtiments,  telles  que  celles 
uni  déterminent  l'épaiiiseu]'  des  murs.  L'arcbi- 
itt-le,  dans  ces  cas,  doit  se  refuser  â  la  volonté 
id  propriétaire. 

LU  atoyen  llegnaald  {de Saint-Jeaii-d'Angéli/] 
jh  que  IVsèeutiou  des  rÉ(;lemcnts  dout  on  vient 
Je  parler  était  contièeà  une  autorité  qui  n'existe 
■itiâ,  à  la  cliambre  des  bâtiments  ;  ainsi  les  cou- 
-inkcctoRs  ne  gont  plus  vériliées. 

Le  citoyen  Béai  dit  quece  n'était  pas  là  l'objet 
le  la  cbamba'  des  bâtiments  \  elle  n  était  qu'une 
.luiobre  de  consul  la  lion,  et  réglait  loïi  mt^moires  : 
naû  alors,  nomme  aujourd'hui,  les  tribunaux 
Lpptiquaient  les  rëgleaients,et  punissaient  les  con- 

a  Tentions. 

Le  citoyen  Troncbvl  dit  que  la  section  a  eu 

isoa  d'écarter  l'addition  faite  par  le  projet.  L'ar- 

jîiecte.  en  effet,  ne  doit  pus  suivre  fes  caprices 
loopropriétaireassezioseasé  pour  compromettre 
.3  sAretê  personnelle,  en  même  temps  que  la 
Oretê  jiublique. 

Le  citoyen  Blgol-Préanenen  dit  qu'il  n'est 
ms  probable  ou'un  propriétaire  soit  capable  de 
t\  ç\CL-s  de  ïûlie  ;  qu'ainsi  les  allégations  de 
3n;failecte  ne  méritent  aucune  confiance. 

Le  citoyen  Pelel  dit  que  les  principes  de  la 
.jL'StruclioQ,  sous  te  rapport  de  la  silrelé,  n'étant 
<35  les  mêmes  dans  les  petites  localités  que  dans 
r.5  grandes  villes,  il  conviendra  de  ue  pas  établir 
le  rtjïte  générale. 

Le  lousuI  Cambaeérès  pense  que  la  dieposi- 
ioQ  retranchée  par  la  section  doit  être  rétablie 
,Tec  une  légère  modification. 

Elle  sera  utile  surtout  pour  le  cas,  rare  h  la 
H'ilé.  mais  qui  cependant  peut  se  présenter,  oti 
•i  propriétaire  étant  décédé  avant  la  chute  du  bS- 
imeot,  ses  héritiers  poursuivraient  l'architecte. 
[  est  JDBte,  s'il  parvient  ft  prouver  qu'il  a  fait  des 
eprésénlations,  et  que  le  propriétaire  n'a  pas 
ooln  «Y  rendre,  il  soit  dégagé  envers  eux  de 


en  la  luoaiuani  i 

Le  citoyen  Ti 
inconvénient  ii  6 
tecle  ;  le  proprié 
de  la  conetructi 
instruire,  et  à  ne 
plaisance  condar 

Le  citoyen  Tn 
l'arcliitecle  est  re 
vices,  soit  de  coi 
mettent  la  solidil 

Le  citoyen  Hé 
Terme  celle  expli 

Le  citoyen  Bé 
contre  l'arcbilecl 
le  baiimentne  pi 
que  sa  chute  a  p 
tion. 

Le  Conseil  rej 
la  rédaction  de  k 
lise  à  dix  ans  hi 

L'article  116  es 

Le  citoyen  Tr 
vient  une  surpris 
architectes  avaiei 
priétaire  l'idée  dt 
plan  adopté,  et 
uients  fussent,  1( 
devis  se  trouvait 

L'article  est  ad 

L'article  117  es 

L'article  118  es 

LecitoyenBef 
observe  auc  Pot 
veut  que  le  contr 
liers,  si  l'on  esl  c-' 
juenl  serait  consti 
terminé;  mais  qi 
liée  ùun  arcbiie 
qu'on  avait  dans  i 
avec  lui. 

Le  citoyen  B* 
ne  serait"  jias  jut 
prévoir  qu'il  se 
Inicté  avec  la  fen 
que  l'architecte  a 

Comment  d'aill 
à  exécuter  le  con 
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a  modiQant  de  la  manière  qu'il  a  expliqué. 
)  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  nV  a  aucun 
nvénient  h  être  sévère  à  l'égard  de  Tarchi- 
i  ;  le  propriétaire  ne  connaît  pas  les  règles 
a  construction  :  c'est  à  Tarchilecte  à  T'en 
*uire,  et  à  ne  pas  s'en  écarter  par  une  com- 
?ance  condamnable. 

!  citoyen  Tronchel  propose  d'expliquer  que 
hitecte  est  responsable  toutes  les  t'ois  que  les 
s,  soit  de  construction,  soit  du  sol,  compro- 
ent  la  solidité  du  bâtiment.  " 
!  citoyen  Réai  observe  que  le  moi  périt  ren- 
ie cette  explication. 

iC  citoyen  Bérenger  ajoute  que  si  l'action 
Qtre  l'architecte  n'a  pas  une  durée  trop  longue, 
bâtiment  ne  pourra  périr  sans  qu'il  soit  évident 
e  sa  chute  a  pour  cause  un  vice  de  construc- 
n. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir 
rédaction  de  la  commission,  adopte  l'article,  et 
e  à  dix  ans  la  durée  de  la  garantie. 
L'article  116  est  discuté. 
Le  citoyen  Tronche!  dit  que  cet  article  pré- 
înt  une  surprise  qui  était  très-commune.  Les 
2hitectes  avaient  coutume  de  suggérer  au  pro- 
iétaire  l'idée  de  faire  quelques  changements  au 
m  adopté,  et  quelque  légers  que  ces  change- 
ants fussent,  les  architectes  soutenaient  que  le 
vis  se  trouvait  annulé. 
L'article  est  adopté. 
L'article  117  est  adopté. 
L'article  118  est  discuté. 
Le  citoyen  Hegnaulil  [de  Saint-Jean-d^Angélv) 
serve  que  Pothier  fait  ici  une  distinction.  Il 
ut  que  le  contrat  subsiste  à  l'égard  des  héri- 
rs,  si  l'on  est  convenu,  en  général,  que  lebâti- 
;nt  serait  construit  pour  un  prix  qui  serait  dé- 
miné ;  mais  que  si  la  construction  a  été  con- 
e  à  un   architecte  par  l'effet  de  la  conflance 
'on  avait  dans  ses  talents,  le  contrat  s'éteigue 
jc  lui. 

Le  citoyen  Real  pense  que  cette  distinction 
serait  pas  juste.  Le  propriétaire  n'a  pas  pu 
hoir  qu'il  se  trouverait  un  jour  avoir  coih 
cté  avec  la  femme,  avec  les  enfants  en  bas  âge 
e  l'architecte  a  laissés. 

Comment  d'ailleurs  ceux-ci  parviendraient-ils 
exécuter  le  contrat  ?  11  faudrait  des  avis  de  pa- 
its  et  le  concours  d'une  famille  entière,  pour 
lever  une  entreprise  qui  ne  peut  être  conduite 
e  par  l'intelligence  d'un  seul, 
^e  citoyen Re^nauld  [de  Suint'Jedn'd\ingélii) 
)OikI  ()ue  le  système  du  citoyen  Real  priverait 
héritiers  de  l'architecte  desbénéfices  qu'il  dé- 
lit tirer  de  Tentreprise,  et  les  exposerait  peut- 
e  à  des  pertes,  si,  par  exemple,  des  matériaux 
lient  déjà  été  achetés.  11  peut  y  avoir  quelque 
iharras  pour  les  héritiers  à  exécuter  le  marché; 
lis  il  est  cependant  dans  leur  intérêt  qu'il  sub- 
ie. Ce  n'est  pas  néanmoins  que  le  choix  de 
uvrier  doive  leur  appartenir  privaliVement; 
il  se  réduirait  a  le  présenter,  et  à  n'obliger  le 
)priélaire  à  l'accepter  nue  lorsqu'il  serait  habile. 
L.e  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  faudrait  donc 
re  prononcer  par  un  jury  sur  l'habileté  de  cet 
vrier.  L'article  1 TJ  garantit  la  succession  des 
rtes  auxquelles  on  la  dit  exposée. 
Le  citoyen  Réren^er  dit  que  quand  on  traite 
3C  un  architecte,  ce  u  est  pas  seulement  parce 
'il  est  architecte ,  mais  parce  qu'on  le  croit 
bile;  ainsi,  s'il  meurt,  la  confiance  qui  a  formé 
contrat  et  qui  en  est  le  principe  n'existe  plus, 
par  une  suite  nécessaire,  le  contrat  se  trouve 
;ruit. 


|ll;r>-.  da  pii.jri  île  CuJf  riiil.j  llKflUUU 

>i  Icilificc  iloriué  à  jinx  l'ail  |n;i'il  (»ur  lu  \ii 
It;  iol.  l'arcliilfclc  t'n  est  ivs|io(is;il(li',  ù  Jiioii 
^;iii  m:  prouvi-  iivuir  luil  au  liwiuv  It'.s  i(.-|ir' 
■^jîali-jns  tuiivt-naljlw  jiour  le  ili*?'Uii!li.'f  d 
'.-.L-ir.  - 
i..-  cLluvtjn  né«l  clil  fju'il  y  u  sur   li's  roi 

r:.u,t:<jDï  di-s  ivî^k-s  iiu'il  nVst  pas  j^iTinis  i 
■ri>,-riéUiin' lai-lliriiH!t)(;iifn'iinlrL' ;  tu  sont  d 

:  '-'!>.>$  ik- la  poliui'(le:<biltimi-iitj.  hllcs  q^HMiclli 
.    7jJ  ■-^■Itrmilli-iit  ri-|)ui:^ïuur  des  iriuis.    Larrlj 

■-■  :-r.  Jurii  «.■s  cas,  duit  su  rufarjui-  ù  la  M;li>ri 

i  j  z  ri>j,rieUirL-. 
LV  iitoyen  llrgiuiuld  \ile Saii<l-Ji:.m~ii\\uiij'l 

_.:  ^lii-  J'ôxivulioii  (ifj  ivyli-iiu-iilii  (luiil  un  viii 

-T- 1^  iilirr  Était  uoiili.'uà  uiii-  Jiutunti.-  ijui  n'uxi:^ 

■  ri>.  ù  lu  cliaiulin-  di-s  b'iliiiiuiii,-  ;  ainsi  lus  i-ci[ 
*'.,"i_t.-".iuii?  ne  ÈUiil  jilu:!  vi-i'itiùus. 

L:^  L-ifjVfii  Béai  <lil  i[uuuu  ii  ùlall  lias  Jà  l'oliji 
.  r  .il  (.'liaiiilfR'  du.~  bùliiijuiils  ;  ullu  u  ctait  <|u'u], 
.i.jQjbit'  di.*i.'OU:^ull;ilioii,  (.'l  ivylait  li-s  uit-iiiuirrs 
.  vai.s  alur$,  rLoiiimu  uujuuniliui,  lus  liiljuiiaiL 
-j.rlltiuiiwiillesrt'{.'k'm(.'iils,ut  |)Liiiissaiunlli;s<i)i 
■.-.vtîjtioas. 

!_:.  'iloyon  Tronrhi'l  dit  (|uc  la  suuiiuu  a  u 
.'ijvju  J'iVartiT  Tadditiuii  l'aitu  \y.\v  lu  [irojut.  L'a 

-, .■-.-tf.-,  eu  dTul,  uu  doit  lias  suivru  lus  ua|iiici 
/ijn  hroj,ri,'.laiR-aSîU/ iiisuiisù  iiijurucj[ri|icuiiK*tli 
-i  riirciù  jitTsuiiiiylk',  un  luûniu  lt:\\\\\f  i[uu  j 
:^--.i-'  labnijui'. 

L-  LiIiiVi;ri  Blgol-l*r«>niiieneu  dit  qu'il  ii'i': 
;--:t  ]r.jliaMu  (juim  ijruririùlairo  soit  i;i|ialjlu  il 
■■-'.  i-\t<-~  di'  l'oliu;  (lu'aiiisi  lus  alIt-yitiuNS  d 
,  .:'':il'tutc  nu  niùriluiil  auctiiiuuuidiaiu.u- 

i,'-  uifijyuii  l*el#l  dit  i\\w:  lus  |inniijius  do  ! 

■  L.-:ru*-t'iiiii,  sons  lu  caiiiiyitdu  la  sùrutu,  nVlai 
".=.-  !l.•^^  inùnius  dans  lus  putitus  loaililûa  'jui'  daji 
'.--i  jrundi.'S  villes,  il  cuDviundi'a  du  nu  |ias  Oiatili 

1  -  -J-il'jy:  Ilûm'TlIU. 

Lt-  1  uiisul  Cainbatrôpc*  puusu  que  la  disposi 
■.L..1  .ttiTinuliùe  par  la  suuiion  doit  Olru  rûtabli 
.'Tf  aiic  ICwru  niijililication. 

t:.A.:  wni  ùlile  suHout  pour  le  cas,  raru  it  1 
T^i:i>.  mais  qui  ceiM-ndaiit  pi'ut  su  prùsuntcr,  o 
■f  prci[iniilaire  étant  dOcûdù  avant  la  iliuludubr 
mi'-.ul.  sfs  luriliurs  puursuivraiuul  Tarcliitui'U 
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modifiant  de  la  manière  qu'il  a  expliqué. 
citoyen  Trellbard  dit  qu'il  u'y  a  aucun 
vénient  à  être  sévère  &  l'égard  ae  l'archi- 
,  le  1 110  prié  taire  ne  coauatt  pas  les  règles 

conslrucEion  :  c'est  à  l'arcnitecle  à  T'ea 
lii'e,  et  à  ue  pas  s'en  C'carter  par  une  com- 
.nce  condaraiiable. 

dtuyeii  Tronche l  propose  d'expliquer  que 
itL-cle  est  responsabie  toutes  le^  fuis  que  lea 

soit  de  coijstructjun,  soiCdu  sol,  compro- 
iit  la  Ëoliditù  du  bâtiiuerit.    ' 
;ituyen  Béai  observe  que  le  mot /'«Vif  ren- 

cflle  explicatiou. 

:ltoyuL>  Bérenser  ajoute  tiuo  si  l'actiou 
•  i'ar<:liilL-cte  n'a  pus  une  durée  troplonsue, 
imerit  ne  pourra  périr  sans  qu'il  soit  évidetit 
1  cbule  a  pour  cause  ua  vice  de  coiisli'uc- 

Conseil  rejette  la  propositioa  de  rétablir 
■daL'tiou  de  lacommiasioa,  adopte  l'article,  et 
il  dix  ans  la  durée  de  ta  garautie. 
article  116  est  discuté. 

!  citoyen  Tronehel  dit  que  c*^t  article  pré- 
t  une  surprise  qui  était  Irûs-comniune.  Les 
itectes  avaieut  coutume  de  suggérer  au  pro- 
tairc  l'idée  de  faire  quelques  cbauj^emeuts  au 

adopté,  et  quelque  légers  quu  ces  cliange- 
ts  fussent,  les  arcbitectes  soutenaient  que  le 
s  se  trouvait  annulé. 
article  est  adopté, 
ariicle  1 17  est  adopté, 
aiiicle  118  est  discuté. 

;  citoyen  Regnaiiltl  {de  Saint^Jean^d'AngéM 
rve  que  Polhier  fait  ici  une  distitiction.ll 

que  le  contrat  suijsiste  à  l'égard  des  héri- 
.,  si  l'on  est  convenu,  eu  général, que  leb&li- 
t  serait  construit  pour  un  prix  qui  serait  dé- 
linë  ;  mais  que  si  la  construction  a  été  con- 
àun  architecte  par  l'effel  delà  confiance 
n  avait  dans  ses  talents,  le  contrat  s'éteigne 
:  lui. 

i  citoyen  Héal  pense  que  celte  distinction 
;erait  pas  juste.  Le  propriétaire  n'a  pas  pu 
oir  qu'il  se  trouverait  uu  jour  avoir  con« 
A  avec  la  femme,  avec  les  enfants  en  basSige 
l'architecte  a  laissés. 

imment  d'ailleurs  ceux-ci  parviendraient-ils 
écuter  le  contrat  ?  Il  faudrait  des  avis  de  pa- 
3  et  le  concours  d'une  fauiille  entière,  pour 
iver  une  entreprise  qui  ne  peut  être  conduite 
par  l'intelligence  d'un  seul. 
;  citoyen  Begnanld  {de  Samt-Jeàn-d'Angéiy] 
Nid  que  le  système  du  citoyen  Real  priverait 
léritiers  de  l'architeclo  des  bénéfices  qu'il  de- 
t  tirer  de  l'entreprise,  et  les  exposerait  peut- 
h  des  pertes,  si,  par  exemple,  des  matériaux 
enc  déjà  été  achetés.  II  peut  y  avoir  quelque 
arras  pour  les  héritiers  a  exécuter  le  marché  ; 
j  il  est  cependant  dans  leur  intérêt  qu'il  sub- 
■.  (Je  n'est  las  néanmoins  que  le  choix  de 
vrier  doive  leur   appartenir  privativement; 

su  n'duirait  à  le  présenter,  et  à  n'obliger  le 
iriétaii'e  à  l'aœepter  que  lorsqu'il  serait  habile. 
!  citoven  Tr«llhard  dit  qu'il  faudrait  donc 
;  prononcer  par  un  jury  sur  l'Iiabileté  de  cet 
rier,  L'arIil^ll!  I  l'.l  eurantil  la  auccession  des 


i!<>l  ainsi,  s'il  meurt,  la  conllance  qui  a  formé 
onlmt  et  qui  en  est  le  principe  n'existe  plus, 
ar  une  Buih)  Qécessaire,  le  contrat  se  trouva 


aonne  a  pm  lan  pëni  nar  le  vice 
tiilcclB  ea  c&i  respoDsabiu,  à  moins 
ire  uToir  fait  au  maltix'  les  repré- 
jtivenaliles  pour  le  diisuadm'  J'y 

Réjil  djl  (ju'il  V  d  sur  lue  coq- 
vi%k'a  qu'il  u'usl  paii  permis  au 
l-m^mu  d'Ltnfreiûdre  :  ai  août  lea 
ticeUeibâdaiBiils,  Idlts  quo  celles 
jt  répaisst'ur  des  murs.  L'ui'dii- 
cas,  doit  se  refuser  à  la  voloulO 

tegBBaM  (de  Saint-Jeaifd'Angéty) 
tioii  des  rùglemuiiia  doul  on  vicul 
contiéeà  une  autorité  qui  a'exisle 
liu-i.^  des  bùliments  ;  ainsi  lus  con- 
ont  plus  vériUées. 
léal  (lit  quL'ce  a'étail  pas  là  l'oljjet 
ilt:!i  bâlimcutâ  ;  elle  a  était  qu'uue 
isol talion,  et  réglait  les  méiuoires  : 
lounc  aujourd'hui,  les  tribuaaux 
!i  r^lecneats,et  puuiasaient  les  coq- 

^roBckel  dit  que  la  seclioo  a  eu 
r  l'addition  faite  par  le  projet.  L'ai^ 

'et,  ne  doit  pas  suivre  les  caprices 
re  assez  inseugé  pour  comproEuetlre 
onnelle,  en  miîme  temps   que  la 


ticot-Préameneu  dit  qu'il  n'est 
u  un  propriCliiirc  soit  capable  de 
folie  ;  qu'aifisi  les  alk^gatiODS  de 
inénieût  aucune coufiaiice. 
'ciel  dit  que  lea  printipea  de  la 
sus  le  rapport  de  la  sùretû,  n'ùUint 
dans  lea  petites  localités  que  dans 
es,  il  conviendra  de  ne  pas  élulilir 
lie, 

tmbaeéréa  pense  que  la  disposi- 
par  In  section  doit  être  rétablie 
ï  modifiai  rion. 

e  Burlout  pour  le  caa,  rare  à  la 
i  cependant  peut  ae  présenter,  où 
élunt  décédé  avant  la  ebutcdubâ- 
itiers  poursuivraient  l'arcliilerte. 
parvient  ù  prouver qu'îlal'ait  des 
,  et  lue  le  propriétaire  n'a  pas 
re,  11  soil  dj^gagé  euFcrs  eux  de 


on  la  modifiant  ik: 

Le  citoven  Tr»l 

incoavi>mènl  h  être 

tecle;  le  propriéiaii 

dé  la  cunsLruclJofi 

iiisiruire,  et  à  ue  p 

plaisance  condam' 

La  citoyen  Tm 

l'archiiecte  est  re( 

vice»,  soit  de  coi] 

otutteiit  la  suliilit) 

le  citoyen  WUi 

ferme  celle  explic 

Le  citoyen  Béi 

contre  l'ureliiteCCt 

le  bûlîmentnc  po 

que  sa  chute  a  pi 

Hou. 

Le  Conseil  rck 

la  rédaction  de  la 

lixe  à  dix  ans  lad 

L'ai'ticle  116  est 

Le  citoyen  iV» 

vient  une  Burprï» 

arcbilectea  avaiei 

priétajrc  l'idée  de 

plan  adopté,  et  ( 

nients  fussent,  le 

devis  se  trouvait  i 

L'arlicli,'  est  adc 

L'article  117  esl 

L'article  118  esl 

LeeitoyenBi 

observe  nue  p 

veut  que  le  contn 

liera,  si  l'on  est  o 

ment  serait  cunstt 

terminé  ;  mais  qu 

liée  à  un   orcbilo 

qu'on  avait  dans  e 

avec  lui. 

1^  citoyen  Réi 
ne  serait  pas  jus 
prévoir  qu'il  se 
tmcté  avec  la  fem 
que  l'arcbilecle  ï 
Comment  d'aOl 
ù.  exécuter  le  coaj 
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modlQant  de  la  maaiôre  qu'il  a  expliqué, 
citoyen  Trcllhard  dil  qu'il  nV  a  aucun 
ivénient  à  être  sévère  à  l'égard  de  l'archi- 
;  le  propriétaire  ne  connaît  pas  les  règles 
i  construction  :  c'est  à  l'arcnitecte  à  l'en 
uire,  et  à  ne  pas  s'en  écarter  par  une  com- 
ance  condamnable. 

citoyen  Tronchel  propose  d'expliquer  que 
litecte  est  responsable  toutes  les  fois  que  les 
,  soit  de  construction,  soit  du  sol,  compro- 
3nt  la  solidité  du  bOitiinent.  ' 
citoyen  Real  observe  que  le  moi  périt  ren- 
3  cette  explication. 

citoyen  Bérenger  ajoute  que  si  Taction 

e  l'architecte  n'a  pas  une  durée  trop  lonffue, 

timent  ne  pourra  périr  sans  qu'il  soit  évident 

sa  chute  a  pour  cause  un  vice  de  construc- 

I. 

e  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir 
édaction  de  la  commission,  adopte  l'article,  et 
!  à  dix  ans  la  durée  de  la  garantie, 
'article  116  est  discuté. 

e  citoyen  Tronche!  dit  que  cet  article  pré- 
at  une  surprise  qui  était  très-commune.  Les 
hitectes  avaient  coutume  de  suggérer  au  pro- 
^taire  l'idée  de  faire  quelques  changements  au 
a  adopté,  et  quelque  légers  que  ces  change- 
ais fussent,  les  architectes  soutenaient  que  le 
is  se  trouvait  annulé, 
'article  est  adopté, 
'article  117  est  adopté, 
'article  1 18  est  discuté, 
e  citoyen  Regnauld  [de  Saint-Jean-d^Angély] 
erve  que  Pot  hier  fait  ici  une  distinction.  11 
t  que  le  contrat  subsiste  à  l'égard  des  héri- 
s,  si  l'on  est  convenu,  en  général,  que  lebâli- 
at  serait  construit  pour  un  prix  qui  serait  dé- 
niné  ;  mais  que  si  la  construction  a  été  con- 

I  à  un  architecte  par  l'effet  de  la  conflance 
on  avait  dans  ses  talents,  le  contrat  s'éteigne 
c  lui. 

.e  citoyen  Real  pense  que  cette  distinction 
serait  pas  juste.  Le  propriétaire  n'a  pas  pu 
voir  qu'il  se  trouverait  un  jour  avoir  coiH 
:té  avec  la  femme,  avec  les  enfants  en  bas  âge 
î  l'architecte  a  laissés. 

omment  d'ailleurs  ceux-ci  parviendraient-ils 
xécuter  le  contrat  ?  11  faudrait  des  avis  de  pa- 
ts et  le  concours  d'une  famille  entière,  pour 
ever  une  entreprise  qui  ne  peut  être  conduite 
î  par  l'intelligence  d'un  seul. 
iC  citoyen  Rc^nauld  (de  Saint-Jedn'dWngély) 
oiid  que  le  svstùme  du  citoyen  Real  priverait 
héritiers  de  f'architecte  desbénéfices  qu'il  de- 
it  tirer  de  reutrepriso,  et  les  exposerait  peut- 
j  à  des  pertes,  si,  par  exemple,  des  matériaux 
lient  déjà  été  achetés.  11  peut  y  avoir  quelque 
harras  pour  les  héritiers  a  exécuter  le  marché; 
is  il  est  cependant  dans  leur  intérêt  qu'il  sub- 
ie. Ce  n'est  pas  néanmoins  que  le  choix  de 
avrier  doive  leur   appartenir  privalivement; 

II  se  réduirait  à  le  présenter,  et  ù  n'obliger  le 
)priétaire  à  l'accepter  nue  lorsqu'il  serait  habile, 
.e  citoyen  Trellhard  dit  qu'il  faudrait  donc 
re  prononcer  par  un  jury  sur  l'habileté  de  cet 
vrier.  L'article  il*,)  garantit  la  succession  des 
Hes  auxquelles  on  la  dit  exposée. 

^e  citoyen  llérenn^er  dit  que  quand  on  traite 
ic  un  architecte,  ce  n  est  pas  seulement  parce 
'il  est  architecte ,  mais  parce  qu'on  le  croit 
bile;  ainsi,  s'il  meurt,  la  confiance  qui  a  formé 
contrat  et  qui  en  est  le  principe  n'existe  plus, 
par  une  suite  nécessaire,  le  contrat  se  trouve 
ruit. 


uv  a  iinx  luii  jiuru  |)ar  le  vice 
le  en  est  ruHgjoasuble,  &  moins 
ivoir  fait  au  iiiulla'  les  repré- 
nablea  inïiu-  lu  tiUsuatler  d'y 

I  dit  qu'il  y  a  sur  les  con- 

l's  iju'il  uV'Ut  pas  poruiis  au 
ma  li'uQrrciiidru  :  eu  80iit  les 
le^bâUuieiits,  toiles  que  celles 
6naiïs[<ur  des  murs,  L'urdii- 
(loU  se  refuser  à  b  ^ulmitii 

umUideSainl^ean-d'Atiuély] 
lies  rëglemuDts  dout  aa  vient 
Itusà  une  autorité  qui  n'existe 
des  tâlimenls  ;  aiasi  les  i;oii- 
plus  vérifiées. 

dit  que  ce  n  ëlait  pas  là  l'objet 
b&tiuiEulâ  ;  elle  a  utail  qu'une 
aIJon,  et  réglait  les  mf-moires  : 
u  aujourd'hui,  les  tribunaux 
leiQeRts,et  puoissaient  les  con- 

teh«l  dit  gue  la  section  a  eu 
Idition  faite  par  le  projet.  L'ar- 
ic  doit  pas  euiïre  les  caprices 
aej!  insensé  pour  comprometlre 
îlle,  en  même  temps  que  la 

t-IVéamencB  dit  qu'il  n'est 
1  propriétaire  soit  capable  de 
;  qu'ainsi  les  allégations  de 
lent  aucune  con  II  an  ce. 
1  dit  que  les  principes  de  la 
le  rapport  de  la  sûreté,  a't-laat 
9  les  petites  localités  que  dans 
I  conviendra  de  ne  pas  éliiblir 

■aeérés  pense  que  la  disposi- 
la  section  doit  être  rétablie 
(lilicalion. 

rlout  pour  le  cas.  rare  k  la 
icndanl  peut  se  présenter,  oCi 
l  décédé  avant  la  chute  du  bù- 
3  poursuivraient  l'arcliitecte. 
vient  â  prouver  qu'il  a  fait  des 
que  le  propriétaire  n'a  pas 
I  soit  dégagé  envers  eux  de 


eu  la  [noaiuaiii  cw 

Lb  citofcn  Trel 
inconvénient  ù  Ctre 
teck'  ;  le  pi'0|irioiaii 
de  la  cunsLructioii 
instruire,  et  ii  ne  f 
pluisiinci'  coiidum 

Le  citoven  Tr« 
l'architeclô  G3t  ra 
vices,  soil  de  con 
melteat  la  Boliditi 

Le  citoyen  Réi 
renne  cette  uxnlb 

U  ciloyett  ÉÈit 
contre  l'iLTcliilectt 
le  bâtiment  ne  po 
que  sa  ctiute  a  p4 

tlUQ. 


que  le  con  tri 
tiers,  si  l'on  esl  et 
inenl  serait  constr 
termine  ;  mais  qu 
liée  à  un  archite 
qu'on  avait  dans  t 
avec  lui. 

Le  citoyen  WUk 
ne.  serait  pas  jus 
prévoir  qu'il  se 
tracté  avec  la  fem 
que  l'arcbitecte  a 

Gomment  d'iûll 
à  exécuter  le  cont 
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.  modiQant  de  la  manière  qu'il  a  expliqué, 
citoyen  Treilhard  dit  qu'il  n'y  a  aucun 
ivênient  à  être  sévère  à  l'égard  de  Tarchi- 
;  le  propriétaire  ne  connaît  pas  les  règles 
1  construction  :  c'est  à  l'architecte  h  T'en 
uire,  et  à  ne  pas  s'en  écarter  par  une  com- 
ance  condamnable. 

citoyen  Troochci  propose  d'expliquer  que 
litecte  est  responsable  toutes  les  fois  que  les 
,  soil  de  construction,  soit  du  sol,  compro- 
mt  la  solidité  du  bùtiment.  ' 
citoyen  Real  observe  que  le  mot  périt  ren- 
3  cette  explication. 

citoyen  BéreDg;er  ajoute  que  si  l'action 
e  l'architecte  n'a  pas  une  durée  trop  lonffue, 
timent  ne  pourra  périr  sans  qu'il  soit  évident 
;a  chute  a  pour  cause  un  vice  de  construc- 

,  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir 
édaction  de  la  commission,  adopte  l'article,  et 
î  à  dix  ans  la  durée  de  la  garantie, 
l'article  116  est  discuté. 
iC  citoyen  Troochet  dit  que  cet  article  pré- 
nt  une  surprise  qui  était  très-commune.  Les 
hilectes  avaient  coutume  de  suggérer  au  pro- 
étaire  l'idée  de  faire  quelques  changements  au 
n  adopté,  et  quelque  légers  que  ces  cliange- 
nts  fussent,  les  architectes  soutenaient  que  le 
is  se  trouvait  annulé, 
i'arlicle  est  adopté, 
l'article  117  est  adopté, 
i'article  1 18  est  discuté. 
iC citoyen  RegoaulU  {de Sainl-Jean-d^Angély] 
lerve  que  Pothier  fait  ici  une  distinction,  il 
it  que  le  contrat  subsiste  à  l'égard  des  héri- 
•s,  si  l'on  est  convenu,  en  général,  que  lebàti- 
nt  serait  construit  pour  un  prix  qui  serait  dé- 
miné ;  mais  que  si  la  construction  a  été  con- 
i  à  un   architecte  par  l'effet  de  la  conflance 
on  avait  dans  ses  talents,  le  contrat  s'éteigne 
?c  lui. 
iC  citoyen  Real  pense  que  cette  distinction 

serait  pas  juste.  Le  propriétaire  n'a  pas  pu 
voir  qu'il  se  trouverait  un  jour  avoir  con«» 
3té  avec  la  femme,  avec  les  enfants  en  bas  âge 
î  l'architecte  a  laissés. 

lomment  d'ailleurs  ceux-ci  parviendraient-ils 
xécuter  le  contrat  ?  Il  faudrait  des  avis  de  pa- 
ts et  le  concours  d'une  famille  entière,  pour 
lever  une  entreprise  qui  ne  peut  être  conduite 
3  par  rintelligeiice  d'un  seul, 
^e  citoyen  Regiiauld  (de  Saint 'Jedn'd\'ingél}j) 
loiul  ()ue  le  système  du  citoyen  Real  priverait 

héritiers  de  l'architecte  des  bénéfices  qu'il  dé- 
lit tirer  de  reiitrepriso,  et  les  exposerait  peut- 
e  à  des  pertes,  si,  par  exemple,  des  matériaux 
lient  déjà  été  achetés.  II  peut  y  avoir  quelque 
barras  pour  les  héritiers  a  exécuter  le  marché; 
is  il  est  cependant  dans  leur  intérêt  qu'il  sub- 
ie. Ce  n'est  pas  néanmoins  que  le  choix  de 
jvrier  doive  leur  appartenir  privatiVement; 
it  se  réduirait  a  le  présenter,  et  ù  n'obliger  le 
)priétaire  à  l'accepter  aue  lorsqu'il  serait  habile, 
.e  citoyen  Treilhard  dit  qu'il  faudrait  donc 
re  prononcer  par  un  jury  sur  l'habileté  de  cet 
vrier.  L'article  l  W)  garantit  la  succession  des 
Hes  auxquelles  on  la  dit  exposée, 
^e  citoyen  Béreoiçer  dit  que  quand  on  traite 
ic  un  architecte,  ce  n  est  pas  seulement  parce 
*il  est  architecte ,  mais  parce  qu'on  le  croit 
l)i!e;  ainsi,  s'il  meurt,  la  confiance  qui  a  formé 
contrat  et  qui  en  est  le  priocipe  n'existe  plus, 
par  une  suite  nécessaire,  le  contrat  se  trouve 
ruit. 


itKsc.  da  ^fli  da  Code  ciril-l         RÉPUfi 

■  ce  débiteur  sur  la  créance  de  la  sociëté  ( 

■  la  Eieaae,  daos  la  proportion  des  deux  c 

•  tes,  encore  qu'il  eot,  par  sa  quittaDCe,  ( 

■  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  pai 

•  lîère;  mais  s'il  a  exprimé  dan^  sa  quittanc 

■  llmpatation  serait  faite  en  entier  sur  la  en 

•  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exécuté' 
Art.  18.  •  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  si 

•  entière  de  la  créance  commune,  et  que  lu 

<  lenr  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  ai 

•  est  tenn  de  rapporter  à  la  masse  commu 

■  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  ( 

•  guittance  pour  sa  part.  • 

irt.  19.  •  Chaque  associé  est  tenu  envers 

■  dété  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  p 

■  faate,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces 

■  mages  les  pro&ls  que  son  industrie  lui  ; 

•  proairés  dans  d'autres  affaires.  » 

Art.  20.  •  Si  les  choses  dont  la  jouissancf 

<  lementa  été  mise  dans  la  société  sont  des 

■  cerlaiQs  et  déterminés  qui  ne  se  conson 

•  point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  di 

•  socié  propriétaire. 

•  Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se 

•  rioreaten  lesgardant,si  elles  ont  été  destii 

•  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  di 

■  société  sur  une  estimation  portée  par  un  i 

•  taire,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 

•  Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  pe 

•  péter  que  le  montant  de  son  estimation.  : 
Art.  21.  ■  In  associé  a  action  conlre  la  se 

•  DOD   seulement  à  raison  des  sommes  q 

•  déboursées  pour  elle,  mais  encore  à  raiso 

>  obligations  qu'il   a  contractées  de  boni 

•  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  ri 

•  inséparables  de  sa  gestion.  » 

-Art.  ti.  •  Lorsque  lacté  de  société  ne  détci 

■  point  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bén 

>  oQ  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  prop( 

■  de  sa  mise  dans  le  Tonds  de  la  société.  • 
Art.  23.  •  Si  les  associés  sont  convenus  di 

■  rapporter  à  l'un  d'eux,  ou  à  un  tiers,  po 

>  KglemeQl  des  parts,  ce  règlement  nc'  peu 

•  attaqué,    s'il   n'est    évidemment  contra 

■  l'éqmté. 
■  .\uile  réclamation  n'est  admise  à 
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iil  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention, 

ir  en  Tabsence  de  Tautre,  lors  même  que  ce- 

li-ci  serait  dans  Pimpossibilité  actuelle  de 

ncourir  aux  actes  d'administration.  » 

X  28.  «  Â  défaut  de  stipulations  spéciales 

r  le  mode  d'administration,  Ton  suit  les  règles 

ivantes  : 

1*  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réci- 

•oquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour 

mtre  :  ce  que  chacun  fait  est  valable,  même 

)ur  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris 

ur  consentement,  sauf  le  droit  qu'ont  ces  der- 

iers,  ou  Fun  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération 

rant  qu'elle  soit  conclue. 

2*  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 

)partenant  à  la  société^ 

loie 

I  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en 

ser  selon  leur  droit. 

Z""  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  as- 
iociés  à  faire,  avec  lui,  les  dépenses  qui  sont 
nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de 
la  société. 

«  4*  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innova- 
tions sur  les  immeubles  dépendant  de  la  so- 
ciété, même  quand  il  les  soutiendrait  avanta- 
geuses à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y 
consentent.  » 

Art.  29.  «  L'associé,  qui  n'est  point  administra- 
teur, ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses 
même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société.  » 
Art.  30.  «  Chaque  associé  peut,  sans  le  consen- 
tement de  ses  associés,  s  associer  une  tierce 
personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la 
société;  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement, 
l'associer  à  la  société,  lors  môme  qu'il  en  aurait 
l'administration. 

«  11  répond  des  dommages  causés  à  la  société 
par  cette  tierce  personne,  comme  de  ceux  qu'il 
aurait  causés  lui-même.  » 
Art.  31.  «  Des  lois  spéciales  règlent  de  quelle 
manière  les  associés  aliènent  ou  acquièrent  pour 
la  société,  en  matière  de  commerce.  » 

SECTION  H. 

es  engagements  des  associe' s  viS'à-vis  des  tiers. 

Art.  32.  «  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de 
commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement des  dettes  sociales,  et  l'un  des  as- 
sociés ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne 
lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  » 
Art.  33.  «  Dans  ces  mêmes  sociétés,  chacun  des 
associés  est  tenu,  envers  le  créancier  avec 
lequel  il  a  contracté,  pour  sa  part  virile,  encore 
que  sa  part  dans  la  société  fût  moindre,  si  l'acte 
n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  sur 
le  pied  de  cette  dernière  part.  » 
Art.  '34.  «  La  stipulation  que  l'obligation  est 
contractée  pour  le  compte  de  la  société,  ne  lie 
que  Tassocié  contractant  et  non  les  autres,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir, 
ou  que  la  chose  n*ait  tourné  au  pront  de  la 
société.  » 

Art.  35.  «  Les  engagements  résultant  envers  les 
tiers,  des  sociétés  de  commerce,  sont  spéciale- 
ment réglés  par  les  lois  commerciales.  » 

cuAPrrRB  IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

Art.  36.  f  La  société  finit  : 

«  i""  Par  Texpiration  du  temps  pour  lequel  elle 

a  été  con  tractée  \ 
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)Dnuea,  sauf  l'incertitude  des 

Séries  :  or  elles  ne  peuvent 
I  de  liiens  h  vetiir.  Personne 
<iuelles  EUcceasioDS  lui  écher- 
>li  en  principe  qu'elles  ne  pea- 
'aucun  traité. 
ibaeérès  râpODd  que  ce  con- 

in«bel  objecte  que  ce  serait 
;ilagi,-s  indirects,  en  les  affran- 
ilités  de  la  donation. 
Ilbard  dit  qu'il  partage  l'opi- 
1  y  aurait  dans  ces  sortes  de 
tiances  rëciiiroques  qui  empê- 
pussent  masquer  des  avantages 
umpk%  celui  des  associés  qui 
sion  peut  en  être  frustré,  tandis 
nirà  l'autre,  qui  n'a  eapers- 
ix^nince,  des  gains  inopinés,  ne 
ne  donne  lu  loterie. 
baeérés  dît  que  Polhier  admet 
j  t.  venir. 

B  voir  que!  motif  pourrait  dé- 
ce  moven  pour  faire  des  avau- 
rsque  [a  loi  permet  Je  disposer 
Lous  les  biens  qui  ne  forment 
ta  ascendants  ou  des  eufants. 
possible  que  vis-à-vis  du  Use, 
frustré  des  droits  d'enregistré- 
es donations, 

I  voulait  laire  quelque  dîstinc- 
Bsclure  de  ces  sortes  de  sociëtés 
recueillir. 
r«Bg«r  attaque  l'ensemble  du 

)  ne  s'appliquent  ni  au  cam- 
iage  ;  ainsi  leur  effuC  porte  sur 
lors  il  suffirait  peut-être  de  ne 
jntral  de  sociËtô  et  de  laisser 
jrminer  ù  leur  gré  les  résultats, 
pendant  à  l'inlérfit  des  tiers. 
lier  dit  que  le  litre  qu'on  dia- 
seulemenl  à  des  suciétéB  uni- 
ut  rares,  mais  à  des  sociélâs 
c  seront  moins; 
c6ti5,  il  contient  des  principes 
iront  même  les  sociétés  de  com- 
le  aeroot  pas  es  o{^K»tUon  avec 


donc  de  renteni 
mêmes  limili-s. 

L'analogie  n'i 
deux  contrats  c 
donation  e8t  gn 
intfressËe. 

Reste,  donc  I 
directs. 

Ou  l'a  di^jà  0 
de  diK|)oser  qui 
rniude»  à  cruini 
est  dans  le  drui 
conLriiIs  simulé 

Le  citoyen  T 
n'a  vu  dans  la 
sents,  qu'une  < 
l'avait  dëtprmii 
à  frauder  le  Ra 
trouvent  plus  F 
éluder  les  pro' 
el  entre  carts 

Le  citoyen 
cher  la  sociêl 
libre  osairu  d 

S'il  fallait 
caractère  qui 
serait  pas  nr 
serait  une  ri 
de  la  mise  di 
paraîtraient  i 

Les  partief 

Eeuvenl  lUgi^,  ^- 
iitr^lité 
l'argent  :  Hn 
considératio 
balance  et  d' 

La  crainte 
ne  doit  pas  I 

Il  est  sans 
au  Gouverne 
il  se  trouver 
pour  empêcl 
peut-on  pas 
aux  mfmea 

Pour  l'mp 
étudias,  on 
entre  persor 

ATOceee) 
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onc  de  renfermer  la  société  des  biens  dans  les 
lémes  limites. 

L'analogie  n'est  pas  exacte  :  il  y  a  entre  les 
eux  contrats  cette  différence  essentielle  que  la 
onation  est  gratuite,  au  lieu  que  la  société  est 
atéressée. 

Reste^  donc  Pinconvénient  des  avantages  in- 
irects. 

On  Ta  déjà. observé  :  avec  la  faculté  étendue 
ie  disposer  qui  existe  maintenant,  il  n'y  a  de 
raudes  à  cramdre  que  pour  le  fisc.  Le  remède 
!St  dans  le  droit  qui  lui  appartient  d'attaquer  les 
;ontrats  simulés. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  la  commission 
l'a  vu  dans  la  société  de  tous  biens,  même  pré- 
;ents,  au'une  véritable  donation  ;  que  ce  motif 
'avait  aéterminée  à  l'exclure,  parce  qu'elle  tend 
i  frauder  le  fisc,  à  frauder  les  tiers  qui  ne  se 
trouvent  plus  avertis  par  la  publication,  enfin  à 
éluder  les  prohibitions  établies  pour  certains  cas 
et  entre  certaines  personnes. 

Le  citoyen  Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  empê- 
cher la  société  des  biens  présents,  sans  gêner  le 
libre  usage  de  la  propriété. 

S'il  fallait  chercher  dans  ce  contrat  un  autre 


de  la  mise  de  Tautre,  quand  même  les  deux  mises 
paraîtraient  inégales. 
Les  parties  seules,  lorsqu'elles  sont  majeures, 


considérations  raisonnables  sont  mises  dans  la 
balance  et  déterminent  l'évaluation. 

La  crainte  de  faciliter  les  donations  déguisées 
ne  doit  pas  faire  impression. 

il  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  d'assurer 
au  Gouvernement  les  ressources  sans  lesquelles 
il  se  trouverait  paralysé  :  mais  il  est  des  moyens 
pour  empêcher  que  le  fisc  ne  soit  fraudé  :  ne 
peut-on  pas  assujettir  les  sociétés  de  tous  biens 
aux  mêmes  droits  que  les  donations? 

Pour  empêcher  que  les  prohibitions  ne  soient 
éludées,  on  peut  interdire  ces  sortes  de  sociétés 
entre  personnes  qui  sont  incapables  de  se  donner. 

Avec  ces  précautions,  il  ne  restera  plus  qu'un 
contrat  fondé  sur  des  motifs  légitimes. 

Le  citoyen  Real  revient  à  l'opinion  de  la  com- 
mission. 

Il  a  été  reconnu  en  effet  que,  par  des  consi- 
dérations d'un  ordre  supérieur,  la  liberté  de  dis- 
poser doit  être  quelquefois  gênée.  De  là  des  prohi- 
titions  et  des  dispositions  restrictives  qu'il  serait 
impossible  de  concilier  avec  la  faculté  de  donner 
sous  le  voile  d'une  société  de  tous  les  biens.  Par 
exemple,  les  donations  sont  révoquées  par  sur- 
venance  d'enfants  :  cependant,  s'il  n'y  a  en  appa- 
rence qu'une  société,  les  enfants  ne  recueilleront 
pas  le  bénéfice  de  cette  disposition,  et  la  loi  se 
trouvera  en  contradiction  avec  elle-même,  lors- 
qu'à côté  de  la  disposition  qui  les  favorise,  elle 
aura  placé  une  autre  disposition  qui  donne  la 
facilité  de  les  en  frustrer. 

Le  citoyen  Tronchet  dit  que  néanmoins  un 
amendement  serait  indispensable. 

La  vente  est  un  contrat  comme  la  société,  et 


Toutes  les  donations,  même  les  donations  ré- 
ciproques, sont  soumises  aux  prohibitions  et  aux 
reserves  :  donc  si  les  sociétés  de  tous  biens  peu- 


IDtK.  dpproj«i  de  Code  civil.)        Ri 

êknt  de  droit,  la  partie  de  l'article  qui 
devient  oiseuse. 

Le  citoyeo  Regnaald  (de  Soint-Jeaa- 
observe  qu'elle  est  prise  textaellemeDt  d 

Le  citoyen  Trellbard  dit  que  Dêanon 
inutile  de  l'exprimer  :  on  a  énoncé  ai 
principe  général  que  chacun  répond  de  i 
emploie. 

L  article  est  adopté  avec  le  retranctiem 
dernière  disposttioa. 

L'article  31  est  supprimé,Ba  dispositic 
entrer  dans  l'article  général  qui  déclarer 
affiiires  de  commerce  ne  sont  pas  réglée 
principes  du  Code  civil. 

La  section  It  :  Des  engagements  des  ass 
A-vis  des  tiers,  est  soumise  à  la  discussi 

Les  articles  32,  33  et  34  sont  adoptés, 
daclion. 

L'arlicle  35  est  supprimé  par  les  mém 
que  l'article  31. 

Le  citoyen  Berllep  fait  lecture  du  ch; 
Des  différentes  manières  dont  finit  la  soc 

Les  articles  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42 
le  composent  sont  adoptés. 

LIVRE  IlL 
TITRE  XIV. 
DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 
Bédaetion  communique'e  au  Tribtu 
Le  citoyen  Berller  présente  une  no 
daction  du  titre  qui  vient  d'éiro  discuté; 
qu'elle;  est  conforme  aux  amendements 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Du  contrat  de  société'. 

CBAPITRR  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  I".  ■  La  société  est  un  contrat  p; 

«  deux  ou  plusieurs  personnes  convie 

■  mettre  quelque  chose  en  commun,  da 

•  de  partager  le  béni^iico  oui  pourra  eu  r 

Art.  2.  1  Toute  société  doit  avoir  un  c 
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«  la  propriété  des  biens  à  venir,  est  prohibée, 
tt  sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est 
t  réglé  à  leur  égard.  » 

Ârl.  7.  «  La  société  universelle  de  gains  ren- 
ff  ferme  tous  ce  que  les  parties  acquerront  par 
«  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pen- 
t  dant  le  cours  de  la  société  :  les  meubles  que 
«  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  con- 
«  trat  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles 
«  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance 
«  seulement.  » 

Art.  8.  «  La  simple  convention  de  société  uni- 
«  verselle,  faite  sans  autre  explication,  n'emporte 
«  que  la  société  universelle  de  gains.  » 

Art.  9.  •  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir 
«  lieu  qu  entre  personnes  respectivement  capables 
«  de  se  donner  ou  de  recevoir  Tune  de  rautre, 
«  et  auxquelles  il  n*est  point  prohibé  de  s'avan- 
«  tager  au  préjudice  d'autres  personnes.  » 

SECTION  u. 
De  la  société  partictUiére, 

Art.  10.  «  La  société  particulière  est  celle  qui 
«  ne  s'applique  qu*à  certaines  choses  déterminées, 
«  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  » 

Art.  11.  «  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  per- 
«  sonnes  s'associent,  soit  pour  une  entreprise  dé- 
«  signée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier 
«  ou  profession ,  est  aussi  une  société  particu* 
«  Hère.  » 

CHAPrrRE  III. 

Des  engagements  des  associés  entre  eux  et  vi9-<M)it 

des  tiers. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  engagements  d^s  associés  entre  eux. 

Art.  12.  «  La  société  commence  à  l'instant  même 
«  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque.  » 

Art.  13.  «  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la 
«  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée 
«  pour  toute  la  vie  des  associés;  ou,  s'il  s'agit 
«  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour 
«  tout  le  temns  que  doit  durer  cette  affaire.  » 

Art.  14.  «  Gliaque  associé  est  débiteur  envers 
«  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  ap- 
«  porter. 

«  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
«  tain,  et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé 
«  en  est  garant  envers  la  société»  de  la  môme  mu- 
«  niére  qu'un  vendeur  Test  envers  son  acheteur.  » 

Art.  Ib.  «  L'associé,  qui  devait  apporter  une 
«  somme  dans  la  société  et  ne  l'a  point  fait,  de- 
«  vient,  de  plein  droit,  et  sans  demande,  d«^biteur 
«  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  jour 
«  où  elle  devait  être  pay(^e. 

«  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il 
«  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du 
«  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  parti- 
«  culier;  le  tout  sans  pn^judice  de  plus  amples 
«  dommages-intérêts,  s  il  y  a  lieu.  » 

Art.  16.  ff  Les  associés,  qui  se  sont  soumis  à 
«  apporter  leur  industrie  à  la  société ,  lui  doivent 
«  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par 
«  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  so- 
«  ciété.  » 

Art.  17.  «  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour 
«  son  compte  particulier,  créancier  d'une  somme 
«  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  de- 
«  voir  à  la  société  une  somme  également  exigi- 
«  ble,  cet  associé  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de 
«  ce  débiteur,  sur  la  créance  de  la  société  et  sur 
<  la  sienne,  dans  la  proportion  des  deux  oréan- 
f  ces,  encore  qu'il  eut,  par  sa  quittance,  dirigé 


IKk.  du  projet  4e  Cod»  eiTil)        RË 

«  KTëtu  dea  mêmes  formes  me  le  cootn 

•  dété.  > 

Art.  36.  La  chose  que  l'an  des  assort 

•  mettre  dans  la  eociéiâ,  et  qui  a  péri, 

■  dJBsolation  de  la  aodélé  par  rapport  a 

■  associés.  > 

Art.  37,  S'il  a  été  stipulé  qu'en  caa  de 

•  l'un  des  associés,  la  société  continnt 

•  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre 

<  ciés  eurvivans,  ces  dispositions  seront 
«  an  second  cas,   l'héritier  du  décédé 

•  qu'au  partage  de  la  société  eu  égard  à 

■  tion  de  cette  société  lors  du  décès,  et  i 

•  cipe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qi 

■  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  f; 

<  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède. 
Art.  38.  •  La  dissolution  de  la  soctél 

€  volonté  de  l'une  des  parties,  ne  s' 
a  qu'aux  ROi'iélés  dont  la  durée  est  illii 

•  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à 
«  associés,  pourvu  que  cette  renonciatiot 
«bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps.  » 

Art.  39.  >  La  renonciation  n'est  pas  d 

•  foi,  lorsque  l'associé  renonce  pour  s'ap 

■  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'éta 
«posé  de  retirer  en  commun.  • 

•  Elle   est    Taite   à  contre-temps,  lor 

■  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il 

<  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  Ai{{( 
Art.  40.  «  La  dissolution  dea  sociétés 

■  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des 

•  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu' 

■  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  au 

■  cié  manque  à  ses  engagements  ou  qu'i 

■  mité  habituelle  le  rend  impropre  aux  alTa 

■  société,  ou  autres  cas  semblables,  don 
«  limité  et  la  gravité  sont  laissées  ù  l'j 
«  des  juges.  » 

Arl.  41.  •  Les  règles  concernant  le  pan 

■  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et 

■  gâtions  qui  en  résultent  entre  les  col 

■  s'appliquent  aux  associés,  sauf  l'actioi 
«  dsiou  pour  cause  de  lésion,  laquelle  n' 

<  accordée  à  ces  derniers.  » 
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Le  titre  est  adopté  ainsi  qu*il  suit  : 

>U  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPEC- 
TIFS DES  ÉPOUX. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  l»'  «  La  loi  ne  régit  que  Tassociation  con- 
«  jugale,  quant  aux  biens,  qu*à  défaut  de  con- 
tt  ventions  spéciales  que  les  époux  peuvent  faire 
«  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles 
«  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et, 
«  en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent.  » 

Art.  2.  «  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux 
«  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la 
«  personne  de  la  femme  et  des  enfants  ou  qui 
«  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux 
«  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par 
«  les  titres  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  fu- 
«  telle^  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  Code 
«  civil.» 

Art.  3.  a  lis  ne  peuvent  faire  aucune  conven- 
«  tion  ou  renonciation  dont  Tobjet  serait  de  chan- 
«  ger  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par  rap- 
«  port  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
«  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs 
«  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice  des  donations 
«  entre-vifs  et  testamentaires  qui  pourront  avoir 
«  lieu  selon  les  formes  ou  dans  les  cas  détermi- 
«  nés  par  le  Gode.  » 

Art.  4.  «  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler 
«  d*une  manière  générale  que  leur  association  sera 
«  réglée  par  Tune  des  coutumes,  lois  ou  statuts 
«  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses 
a  parties  du  territoire  français,  et  qui  sont  abro- 
«  gés  par  la  présente  loi.  » 

Art.  5.  «  Ils  peuvent  cependant  déclarer  d'une 
«  manière  générale  qu'ils  entendent  se  marier  ou 
«  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le 
«  régime  dotal. 

«  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  com- 
«  munauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  héri- 
«  tiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
«  pitre  II  ci-aprés. 

«  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal, 
«  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions 
«  du  chapitre  m.  » 

Art.  6.  «  La  simple  stipulation  que  la  femme 
«  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens 
«  en  dot  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens 
a  au  régime  dotaL  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de 
a  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

(f  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas 
«  non  plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les 
«  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou 
«  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  » 

Art.  7.  «  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui 
«  dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou  le 
«  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première 
«  partie  du  chapitre  il  formeront  le  droit  commua 
a  de  la  France,  » 

Art.  8.  f  Toutes  conventions  matrimoniales 
«  seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte  de- 
«  vaut  notaire.  » 

Art.  9.  «  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 
«  gcment  après  la  célébration  du  mariage.  » 

Art.  10.  «  Les  changements  qui  y  seraient  faits 
t  avant  cette  célébration  doivent  être  constatés 
«  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  con- 
«  trat  de  mariage. 

«  Nul  changement  on  contre-lettre  n^est  \ 
•  plus  valable,  sa  ice  et  le  c 

«  ment  simultané  uv  wu      les  per^orn    »  t|ui 


nés  formes  que  le  contrat  de  so 

ose  que  l'un  des  assoniês  devait 
eociélé,  et  qui  a  péri,  opère  la 
la  société  par  rapport  a  tous  les 

ilé  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de 
ii'8,  la  Bor-ièlé  continuerait,  ou 
cr,  ou  Eeulemeul  eatre  les 


le  la  société  eu  é^d  à  la  situa- 
jciété  lors  du  décès,  et  ne  parli- 
)  ultërieurs  qu'autant  qii'ils  soal 
asaire  de  ce  qui  s'est  rail  avant 
iocié  auquel  il  succède.  • 
lisEoIuiion  de  la  sociétù  par  la 
une  des  parties,  ne  s'applique 
!  dont  la  durée  e^t  illimitée,  et 
i  renonciation  notiliée  à  tous  les 
lu  que  cette  renonciation  soit  de 
n  Mte  à  cooire-temps.  •> 
'enoncialion  n'est  pas  de  bonne 
ssocie  renonce  pour  s'apjiroprier 
ofit  que  les  associés  s'étaient  pro- 

en  commun.  ■ 

ile  à  contre-temps,  lorsque  les 
plus  entières,  el  qu'il  importe 
)  sa  dissolution  soil  différée.  » 
lissolntion  des  sociétés  à  terme 
lemandée  i^ir  l'un  des  associés 

convenu,  qu'autant  qu'il  v  en  a 
fs,  comme  lorsqu'un  autre" asso- 
es  engagements  ou  qu'une  infip- 
le  rend  impropre  aux  affaires  de  la 
res  cas  semblables,  dont  la  léfri- 
ravitô  sont  laissées  à  l'arbitrage 

'églea  concernant  le  partage,  des 
forme  de  ce  partage,  et  les  obli- 
rêsallenl  entre  les  cobériliers, 
i\  associes,  sauf  l'action  en  res- 
lee  de  lésion,  laquelle  n'est  point 
derniers.  « 

tives  aux  sociétés  de  commerce. 
UspositioDB  do  prëseot  titre  ne 
uix  aocîélâa  de  conuDârce  <iue 
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°  ne  soient  pas 
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■  droits   confér 
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■  lellt,  ni  aux  ( 

■  civil.» 

Art.  3.  ■  Ils  i 

•  tion  ou  renon 
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<•  enfants  ou  d< 

•  enfants  entre 
«  eutre-vifs  el 
I  lieu  selon  le 
«  Dés  par  le  & 

Art.  4. .  l 
'  d'une  mani 
a  réglée  par 

■  loL^aux  qu 
I  parties  du 
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A  ri.  5,  «  Il 

"  manière  g<! 
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Le  titre  est  adopté  ainsi  qull  suit  : 

a  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPEC- 
TIFS DES  ÉPOUX. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  l»'  «  La  loi  ne  régit  que  Tassociation  con- 
jugale, quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  con- 
ventions spéciales  que  les  époux  peuvent  faire 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et, 
en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent.  » 
Art.  2.  «  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux 
:  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la 

•  personne  de  la  femme  et  des  enfants  ou  qui 
'  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux 
'  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par 
t  les  titres  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tu^ 
<  telle^  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  Code 
ï  civil.» 

Art.  3.  «  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  wnven- 
«  tionou  renonciation  dont  Tobjet  serait  dechan- 
«  ger  Tordre  légal  des  successions,  soit  par  rap- 
«  port  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
«  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs 
«  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice  des  donations 
«  entre-vifs  et  testamentaires  qui  pourront  avoir 
«  lieu  selon  les  formes  ou  dans  les  cas  détermi- 
«  nés  par  le  Code.  » 

Art.  4.  «  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler 
«  d'une  manière  générale  que  leur  association  sera 
«  réglée  par  Tune  des  coutumes,  lois  ou  statuts 
«  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses 
«  parties  du  territoire  français,  et  qui  sont  abro- 
«  gés  par  la  présente  loi.  » 

Art.  5.  «  Ils  peuvent  cependant  déclarer  d'une 
«  manière  générale  qu'ils  entendent  se  marier  ou 
«  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le 
«  régime  dotal. 

«  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  cora- 
«  munauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  héri- 
«  tiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
«  pitre  II  ci-aprés. 

«  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal, 
«  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions 
c  du  chapitre  m.  » 

Art.  6.  a  La  simple  stipulation  que  la  femme 
«  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens 
«  en  dot  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens 
a  au  régime  dotaL  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de 
a  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

<f  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas 
«  non  plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les 
«  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou 
«  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  » 

Art.  7.  <t  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui 
«  dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou  le 
«  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première 
a  partie  du  chapitre  ii  formeront  le  droit  commun 
a  de  la  France.  » 

Art.  8.  c  Toutes  conventions  matrimoniales 
«  seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte  de- 
«  vaut  notaire.  » 

Art.  9.  «  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 
c  «  gement  après  la  célébration  du  mariage.  » 
e  Art.  10.  «  Les  changements  qui  y  seraient  faits 
t  «  avant  cette  célébration  doivent  être  constatés 
«  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  con- 
il  «  trat  de  mariage, 
s        «  Nul  changement  ou  contre-lettre  n^est  au  sur- 

•  plus  valable,  sans  la  présence  et  le  consente- 
«  ment  simultané  de  toutes  lef(  por?onncs  qui 
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•  (pli  n'entrent  point  en  commanautë; 

■■6"  Des  aliments  des  époux,  de  J'éducatic 

■  entretien  des  enfants,  et  de  toute  autre  et 
c  do  mariage.  • 

Art.  24.  «La  communauté  n'est  tenue  des  à 

•  mobilières  contractées  avant  Le  mariage  p 

■  femme,  qu'autant  qu'elles  rësuiteat  d'un 

■  autbeatique  antérieur  au  mariaRc,  ou  a 

■  reça  avant  la  même  époque  une  date  cert 

•  Boit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès 

•  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

€  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un 

•  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le  mar 

•  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paie 

■  qne  sar  la  uue-propriété  de  ses  immculiles 

•  sonnels. 

«  Le  mari,  qui  prétendrait  avoir  payé  po 

■  femme  nne  dette  de  celte  nature,  n'en  peu 

■  mander  la  récompense  ni  iï  sa  femme  ni 

•  béritiers.  > 

Art.  25.  •  Lee  dettes  des  successions  pure 

■  mobilières  qui  sont  échues  aux  époux  per 

•  le  mariage  sont  pour  le  tout  ù.  la  charge 

•  communauté.  ■ 

Art.  26.  ■   Les  dettes  d'une  succession  | 
«  menl  immobilière,  qui  échoit  k  l'un  dos  é 

■  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  cl 

•  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit   qu'on 

■  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  st 

•  immeubles  de  ladite  succession. 

•  Néanmoins  si   la  succcession  est  échu 

•  mari,  les  créanciers  de  la  succession  pei 

•  poursuivre  leur   paiement,  soit   sur  ton 

■  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  cet 
«  la  comoiunauté  ;  sauf  dans  ce  second  cas 
«  compense  due  à  la  femme  ou  à  ses  hériik 

Art.  27.  «  Si  la  succession  purement  Iran 

•  Hère  est  échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci 

•  acceptée   du  consentement  de  son    mari 

•  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursi 
€  leur  paiement  sur  tous  les  biens  personne 

•  ia  femme  ;  mais  si  la  succession  n  a  été  ace 

■  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  ji 

■  an  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  r  - 
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(nobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les 
biens  de  la  communauté,  soit  que  la  succes- 
sion soit  écbue  au  mari,  soit  gu'elle  soit  échue 
à  la  femme,  lorsque  celle-ci  Ta  acceptée  du 
consentement  de  son  mari;  le  tout  sauf  les  ré- 
compenses respectives. 

a  II  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été 
acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été 
confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans 
un  inventaire  préable.  » 
Art.  31.  «  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au 
refus  du  mari,  et  s*il  y  a  eu  inventaire,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'in- 
sufOsance,  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens 
personnels  de  la  femme.  » 
Art.  32.  «  Les  règles  établies  par  les  articles  25 
et  suivants  régissent  les  dettes  dépendant  d'une 
donation,  comme  celles  résultant  d'une  succes- 
sion. » 

Art.  33.  a  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
paiement  des  dettes  que  la  femme  a  contractées 
avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les 
biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux  du  mari 
ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la 
communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari.  » 
Art.  34.  €  Toute  dette  qui  n*est  contractée  par 
la  femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale 
ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la  com- 
munauté \  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre 
le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens 
personnels.  » 

SECTION  II. 

e  V administration  de  la  communauté  ,  et  de 
V effet  des  actes  de  Vun  ou  de  Vautre  époux  rela^ 
tivement  à  la  société  conjugale. 

Art.  35.  a  Le  mari  administre  seul  les  biens  de 

la  communauté. 

«  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer 

sans  le  concours  de  la  femme.  » 

Art.  36.  «  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre 

fratuit  des  immeubles  ue  la  communauté,  ni 
e  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier, 
si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
muns. 

a  11  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobi- 
liers à  titre  gratuit  et  particulier  au  profit  de 
toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 
pas  l'usufruit.  » 

Art.  37.  La  donation  testamentaire  faite  par  le 
mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  commu- 
nauté. 

«  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la 
communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer 
en  nature  qu  autant  que  l'effet,  par  l'événement 
du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  : 
si  l  effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers, 
le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totalo 
de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du 
mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens  per- 
sonnels de  ce  dernier.  » 
Art.  38.  «  Les  amendes  encourues  par  le  mari 
pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile,  peu- 
vent se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, sauf  la  récompense  due  à  la  femme; 
celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
cuter que  sur  la  nue-propriélé  de  ses  biens  per- 
sonnels, tant  que  dure  la  communauté.  » 
Art.  39.  t  Les  condamnations  prononcées  contre 
l'un  des  deux  époux  pour  crime  emportant 
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*qsi  n'entrent  poîDl  en  communauté;  ■  • 

t-b'  Des  aliments  des  époux,  do  l'Mucation  et 

lentntieD  des  cDfants,  et  de  toute  autre  charge 

(  dn  mariaae.  > 
An.  '2i.  (La  communauté  n'est  tenue  des  dettes 

■  Bobilifres  contractées  avant  le  mariase  par  la 

■  flnnaie.  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte 

■  aotbeDtique  antérieur  au  mariagi.-,  ou  ayant 
(  reçu  avant  la  m^me  époque  une  date  certaine, 

■  «ul  par l'eoregislrenient,  soit  par  le  décos  d'un 

•  on  de  plusieurs  signataires  dudit  acte. 
«  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte 

«  D'ajant  pas  de  date  certaine  avant  le  mariage, 
«  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiemeot 

<  foe  sur  la  uue*propriété  de  ses  immeunles  pcr- 

•  Mnuels. 
■  Le  mari,  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  Fa 

«  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  dc- 
«  mander  la  récompense  ni  ù  sa  rutnmc  ni  à  sus 

■  liériliers.  • 
Art.  25.  >  Les  dettes  des  successions  purement 

•  Bmbiliéres  qui  sont  échues  aux  époux  pendant 

<  le  mariage  sont  pour  le  tout  à  lu  ctiarge  de  la 
«  comiDunauté.  • 

-Art- 26.  •  Les  dettes  d'une  succession  pure- 

■  ■ent  immobilière,  qui  échoit  â  l'un  de^  époux 

•  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  fi  la  char^ze 

•  delà  communauté;  sauf  le  droit   qu'ont  les 

•  crteDciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les 

•  tmineubles  de  ladite  succession. 
•  Néanmoins  si   la  sur:ceession  est  échue  au 

«  nari.  les  cn^anciers  delà  succession  pt^uvt^nt 
«poursatvre  leur   paiemeot,  soit    sur  tous  les 

•  BÎHiB  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de 

•  la  communauté  ;  sauf  dans  ce  second  cas  la  ré- 
«  campeuse  due  à  la  femme  ou  à  ses  liériliers.  ■ 

Art.  27.  -  Si  la  succession  purement  immobi- 

■  Kère  est  échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait 
«acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les 
«  atanders  de  la  succession  peuvent  poursuivre 

■  fcnr  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de 
a  la  femme  ;  mais  si  la  succession  n  a  été  acceptée 

■  for  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice 

•  ao  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'in- 

■  iolIisaDce  de^  immeubles  de  la  succession,  ne 

•  pearenl  se  pourvoir  que  sur  la  nue-propriété 

■  de*  autres  btens  personnels  de  la  femme,  ■ 
._  .la   .  I e  la  succes-'ion  échue  à  l'un  des 
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«  mobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les 
«  biens  de  la  communauté,  soit  que  la  succes- 
«  sion  soit  échue  au  mari,  soit  gu'elle  soit  échue 
a  à  la  femme,  lorsque  celle-ci  Ta  acceptée  du 
«  consentement  de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  ré- 
«  compenses  respectives. 

«  11  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été 
A  acceplée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
«  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été 
«  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans 
«  un  inventaire  préable.  » 

Art.  31.  «  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
«  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au 
«  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les 
«  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
«  ment  gue  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'im- 
«  mobiliers  de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'in- 
«  suffisance,  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens 
«  personnels  de  la  femme.  » 

Art.  32.  «  Les  règles  établies  par  les  articles  25 
«  et  suivants  régissent  les  dettes  dépendant  d'une 
«  donation,  comme  celles  résultant  d'une  succes- 
«  sion.  » 

Art.  33.  «  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
«  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  contractées 
«  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les 
«  biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux  du  mari 
«  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la 
a  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari.  » 

Art.  34.  «  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par 
«  la  femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale 
«  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la  com- 
«  munauté  ;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre 
«  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens 
«  personnels.  » 

SECTION  II. 

De  V administration  de  la  communauté  ,  et  de 
l'effet  des  actes  de  Vun  ou  de  Vautre  époux  rela^ 
tivement  à  la  société  conjugale. 

Art.  35.  a  Le  mari  administre  seul  les  biens  de 
oc  la  communauté. 

«  11  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer 
«  sans  le  concours  de  la  femme.  » 

Art.  36.  «  Il  ne  peut  disposer  entre- vifs  à  titre 
«  gratuit  des  immeubles  ae  la  communauté,  ni 
«  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier, 
«  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
«  muns. 

a  11  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobi- 
tt  liers  à  titre  gratuit  et  particulier  au  profit  de 
«  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 
«  pas  l'usufruit.  » 

Art.  37.  La  donation  testamentaire  faite  par  le 
«  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  commu- 
«  nauté. 

«  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la 
«  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer 
«  en  nature  qu  autant  que  l'effet,  par  l'événement 
«  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  : 
«  si  1  effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers, 
«  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale 
«  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du 
«  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens  per- 
«  sonnets  de  ce  dernier.  » 

Art.  38.  «  Les  amendes  encourues  par  le  mari 
oc  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile,  peu- 
«  vent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  commu- 
a  nauté,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ; 
a  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
«  cuter  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  per- 
X  sonneis,  tant  que  dure  la  communauté.  » 

Art.  39.  t  Les  condamnations  prononcées  contre 
«  Tun  des   deux  époux  pour  crime  cmporlaul 
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T  tour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  fe 
c  TûutË  si^paratioQ  volontaire  est  quIIl'.  » 
Art.  58.  *  La  séparation  de  bk'ns,  qooiqu' 

■  -"Cacée  en  justii-e,  e^t  uulle.  si  ellu  n'a  poi 
-  .ïéouiêe  par  le  paiemL'nt  n-d  des  droits  1 

;:iïtide  la  femme  elTectué  par  acte  ai 
■_!ue,  jusqu'à  concurrena!  des  biens  du 

■  :'2  au  moins  par  di*s  poursuites  comnii 
iiaiii  la  quinzaine  qui  a  ^uivi  le  jugement,  1 

■  •iicrtuaiput's  depuis  " 

.i.-t.  ili9.  0  Toute  séparation  de  biens  doit, 
N;n  exécution,  être  pendue  publique  jiiir  \, 
TCT  un  tableau  à  a-  ilusti[ié  diinit  la  prin 
'  i^iii  du  tribunal  de  prciniéie  in:^taiici.'  ; 
Wii.  ?\  le  mari  est  iiiurcliand,  banqui 
.-j:ii3ierç3n(.  duns  celle  du  tribunal  ilu 
^«■■^j  du  lieu  do  son  domicile,  t-t  œ  ù  |r' 
i:::ijlé  de  rexéculion. 
•-  Li-  iuiï-.'meN t,  qui  prononce  la  si'paniti 
Lïtis,  remonte  quant  à  ses  effets  au  jour 
i-rcunde.  > 

.C-t.  6*1.  «  Les  crt^anciers  personnels  delà  f 
ji  peuvent  sans  son  consuuletnent  deinan 

■  f-^unration  de  bieTis. 

■  y^aninoiiis,  en  ras  de  faiUiie  ou  do  ilf 
".ifc  du  mari,  ils  peuvent  exeriXT  les  dii: 
.-  'jr  débitrice  jusqu'à  eoncurremie  du  un 
!-■  Jeiiri  créances.  ■■ 

An. 'Jl,  •  Les  créanciers  ilu  mari  pcuv 
.vui-oir  contre  la  sé|iiiratîi,m  de  biens  prun 
r-t  mOme  exécutée  en  fraude  de  leurs  il 
— :  p-.uvcnt  mémi'  inlerveoinlaiis  i'insian 
j  ■lemandi-  en  sé|iaraiiiin  pour  la  conte! 
Art.  al.  •  La  femme  qui  a  obtenu  la  sépa 
i-r  iiiens  doit  contribuer  proportionuellem 
w-s  facultés  el  à  celle  du  mari,  tant  aux 
il  aïOnase  qu'à  ceux  d'éducation  des  ci 
:;mfnunï. 

1  Elle  doit  supporter  enlièrement  ces  frai 
ze  rv~Xt  rien  au  mari.  ■■ 
?,.'!.  f>,J.Lafenimesé|)arée  soit  de  corps  et  de 
rjil  de   biens  seulement,  en  reprend  la 
ajjiiaislration. 


USEt       lPrQe«8*yerb»l  du  Cooi,  a*£ta(.]  779 

ibliraient  leur  communauté  aoQSdééoDpdttltms 
ifferentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieure^ 
lent.  est  nulle.  » 

jrt.  66.  La  dissolution  de  communauté  opérée 
le  divorce  ou  la  séparation  soit  de  corps  et 
G  Mens,  soit  de  biens  seulement,  ne  dcmne  pas 
uverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme; 
lais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer 
)rs  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari.  » 

SECTION  IV. 

Vacceptation  de  la  communauté  et  de  la  renofi- 
iation  qui  peut  y  être  faite^  avec  le$  conditUmi 
qui  y  sont  relatives. 

Lft.  67.  «  Après  la  dissolution  de  la  commu- 
ante, la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants  cause 
»Qt  la  faculté  de  l^ccepter  ou  dW  renoncer  : 
oute  convention  contraire  est  nulle.  » 
Lrt.  68.  »  La  femme  qui  s^est  immiscée  dans 
3s  biens  de  la  communauté  ne  peut  y  re* 
loncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  con- 
ervatoires  n  emportent  point  immixtion.  » 
Lrt.  69  «  La  femme  majeure,  qui  a  pris  dans  un 
cte  la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  y 


art  des  héritiers  du  mari.  » 
irt.  70.  «  La  femme  survivante  qui  veut  con- 
ter la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté, 
uit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du 
lari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact 
e  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradic- 
3irement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux 
ùment  appelés. 

:  Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sin- 
ère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'of* 
icier  public  qui  Ta  reçu. 
Lrt.  7i.  «  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
près  le  décès  du  mari,  elle  doit  faire  sa  re- 
lonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première 
Qstance  dans  1  arrondissement  duquel  le  mari 
vait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur 
3  registre  établi  pour  recevoir  les  renonciations 
succession.  » 

Lrt.  72.  «  La  veuve  peut,  suivant  les  circons- 
ances,  demander  au  tribunal  civil  une  proro- 
ation  du  délai  prescrit  par  Farticle  précédent 
lour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est, 
'il  y  a  lieu,  prononcée  contradictoirement 
vec  les  héritiers  du  mari  ou  eux  dûment  ap- 
lelés.  » 

Lrt.  73.  ff  La  veuve,  (jui  n'a  point  fait  sa  renon* 
iation  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est 
as  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne 
'est  point  immiscée,  et  qu'elle  ait  fait  inven- 
ïire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
omme  commune,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé, 
t  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa 
enonciation. 

:  Bile  peut  également  être  poursuivie  après 
expiration  des  quarante  jours  depuis  la  clé- 
lire  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les 
rois  mois.  » 

LTt.  74.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quel» 
ues  effets  de  la  communauté  est  déclarée  corn- 
lune,  nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en  est  de 
néme  à  l'égard  de  ses  héritiers.  » 
LTt.  75.  <  â  la  Teuve  meorl  anat  rexpiration 
es  trois  moia  sans  avoir  lliil  ou  tannmé  Tia- 
entaire,  les  héritiers  auront  pour  Mre  ou  pour 
ainer  l'inventaire  un  aouveaii  délai  de  mil 
Il      à  compter  du  décès  de  la  veuto.  cl  do 
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•  (icur  moitié  à  la  charge  de  cliacun  des  époux  ou 

•  ae  leurebériliers  :  les  frais  descellé, inveulaire, 

•  Tente  de  mobilier,  liquidalioQ,  licitatioD  ou 

■  putage,  roniparlie  de  ct;s  dettes.  •> 

IrL  97 . 1  La  leinme  n'est  tenue  des  dettes  de  la 

■  a>œmuiiau[é,suil  à  l'égard  du  mari.soit  h.  l'égard 

•  àes  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  doa 
'  êmoloment,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  boa  et  Tidèle 

-  ioTuntaire,  et  en  reudaut  compte  lantdu  cou- 

•  (ena  de  cet  Inventaire  que  de  ce  qui  lui  eu  est 

•  cr±u  par  te  partage,  i 

Art.  98.  •  Le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des 

-  dt'iles  de  ta  communauté  pur  lui  coulractëes, 

•  sanf  sou  recours  contre  la  femine  ou  ses  héritiers 

•  pooT  la  moitié  desdites  dt:ttes.  » 

in.  M.  I  11  n'est  tenu  que  pour  moitié  de  celles 

-  personnelles  à  la  femme,  et  qui  étaient  tombéts 

-  -=.  la  charge  de  la  communauté.  » 

Art.  100.  "  La  Temme  peut  être  poursuivie  pour 

■  la  lotalilé  des  dettes  qui  procèdent  de  son  clu'l 

•  «léiaieut  entrées  dans  la  communauté,  sauf  son 
'  RODors  contre  le  mari  ou  son  hériiier  pour  ta 
'  aoilié  desdiles  dettes.  » 

Art.  lût.  ■  La  femme,  mûme  personnel temcat 
.  oUizée  pour  unedettedecommunauté,  ne  peut 

■  kW  poursuivie  que  pour  la  moitié  decelledeite, 
»  nMias  que  l'obligation  ne  soit  solidaire.  ■ 
irt-  102.  «  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de 

-  l3  i:ommuDaul<^  au  delà  de  sa  moitié,  n'a  point 

-  iï  .-^^jétition  conlrete  créancier  pour  l'excédant, 

■  a  moias  que  la  quittance  n'exprime  que  ce 

■  ^'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié.  • 

Art.  203.  "  Celui  des  époux  qui,  par  l'effet  de 
.  •  lïiTpothéquc  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu 
<  ai  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité 
,  ■  î'aae  dette  de  communauté,  a  de  droit  sonre- 
soan  pour  la  totalité  de  celte  dette  contre  l'autre 
f'poux  ou  ses  héritiers.  • 
Art.  t(M.  Les  dispositions  précédentes  ne  font 
■uint  obstable  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou 
r-aatredes  coparlageanis  soit  chargé  de  payer 
nueqaoliiéde  dettes  autres  que  la  moitié,  même 
àe  les  acquitter  entièrement. 
<  Toutes  les  fois  que  l'un  dts  copartiigeanis  a 
paré  des  dettes  de  ta  communauté  au  delà  de 
b  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  re- 
ajar&  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre.  » 
■    "■  "      Toutci       ■     ■  -■ 
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,  tant  à  l'égard  du  mari  qa*à  Tégard  des 
ciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers 
ci  lorsqu'elle  s'est  oblig:ée  conjointement 
son  mari,  ou  lorsque  la  dette  deyenue 
de  la  communauté  provenait  originaire- 

de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours 
e  le  mari  ou  ses  héritiers.  » 
[09.  «  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions 
crises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens 
communauté  que  sur  les  biens  personnels 
ari. 

héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce 
jûcerne  le  prélèvement  des  lin^e  et  har- 
insi  que  le  logement  et  la  nourriture  pen- 
le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et 
^rer;  lesquels  droits  sont  purement  per-  . 
3ls  à  la  femme  survivante. 

tion  relative  à  la  commnnauté  légale  lorsque 
des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  de 
fdents  mariages, 

110.  «  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera 
vé,  même  lorsque  l'un  des  époux  ou  tous 
aurontdes  enfants  de  précédents  mariages, 
toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des 
3  opérait,  au  profit  de  Tun  des  époux,  un 
âge  supérieur  à  celui  qui  est  autorise  par 
:1e  387  du  livre  111  du  Gode  civil,  les  en- 
du  premier  lit  de  l'autre  époux  auraient 
on  en  retranchement.  » 

DEUXIÈME  PARTIE. 

ommunauté  conventionnelle^  et  des  convtn- 
qui»  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la 
communauté  légale. 

3.  «  Les  époux  peuvent  modifier  la  com- 
auté  légale  par  toute  espèce  de  conven- 
non  contraires  aux  articles  1,  2,  3  et  4  du 
mt  titre. 

3  principales  modifications  sont  celles  gui 
ieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  aes 
[ères  qui  suivent,  savoir  : 
ne  la  communauté  n'embrassera  que  les 
ôts; 

Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera 
t  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour 
partie  ; 

Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des 
eubles  présents  ou  futurs,  par  la  voie  de 
eublissement  ; 

Que  les  époux  paieront  séparément  leurs 
îs  antérieures  au  mariajge  ; 
Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 
endre  ses  apports  francs  et  quittes; 
Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 
Que  les  époux  auront  des  parts  inéffales; 
Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  a  titre 
rersel.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

)e  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

112.  a  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il 
aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'ac- 
â,  ils  sont  censés  exclure  de  la  commu- 
té, et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et 
res ,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et 
r. 

1  ce  cas ,  et  apn^  que  chacun  des  époux  a 
evé  ses  apportsdiiment  justifiés,  le  partage  se 
le  aux  acquêts  faits  par  les  époux  cnsem- 
ou  séparément  durant  le  mariage»  et  pro- 
it  tant  de  Tindustrie  commune  que  des 
mies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des 
lo  des  deux  époux.  » 
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•  de  renoQCiatioQ  à  Id  commuaautti ,  ell 
«  dra  tout  ou  partie  da  ce  qu'elle  y  aurs 
I  soit  lors  du  mariage,  BOit  depuis;  maji 

■  puUlion  ne  peut  s'ëtendre  au  delà  des  cl 

•  mellement  eiprimëus,  ni   au  proRt 

•  sonnes  antres  que  celles  désipnto. 

•  Ainsi,  lu  [acuité  de  reprendre  le  mo 
t  11  femme  a  apporté  lors  du  mariage  i 

■  {KiiDt  à  celui  qui  serait  ëchu  pcadat 

•  rta^e. 

■  Ainsi,  la  faculté  accordée  à  la  femr 

•  tend  point  aux  enfants  ;   celle  accoi 

■  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  poin 
1  ritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

«  Itens  tous  les  cas,  les  apports  ne  pei 

•  repris  que  déduction  fallc  des  detIC! 

•  nelles  à  la  femme,  et  que  la  commuua 
'  acquittées.  > 

SECTION  IV. 
Du  préciput  convenlionnel. 
Art.  139.  •  La  clause  par  laquelle  Vè 

•  Tirant  est  autorisé  à  prélever,  avant 

•  tage,  une  certaine  sommeou  une  certi 
»  tité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  de 
1  à  CD  prélèvement  au  profit  de  la  fera 
:  vante  que  lorsqu'elle  accepte  la  con 

<  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  i 

•  réservé  ce  droit,  même  en  renon^anl 

■  Hors  le  cas  de  celte  réserve,  le  ni 
c  s'exerce  que  sur  la  masse  narlageaul 

■  sur  le?  biens  personnels  de  l'époux  pn 
Art.   130.   •   Le  préciput  n'est  noir 

•  comme  un  avant^c  sujet  aux  form 

•  donations,  mais  comme  une  convenii 

•  riage.  " 

Xn.  131.  «  La  mort  naturelle  ou  cii 

<  ouverture  au  préciput.  > 

Art.  132.  ■  Lorsque  la  dissolution  d 
r  monauté  s'opère  par  le  divorce  ou  pa 

•  tioa  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  ii  la  ( 

•  actaelledupréciput;mais l'époux  qui 
«  soit  le  divorce,  soit  la'  séparation  ■ 

•  coDserve  ses  droits  au  préciput  au  c 

■  ne.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  oi 
i  constitue  le  p 
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«  plus  forte  part,  ou  si  elie  les  dispense  de  sap- 
«  porter  une  part  dans  les  dettes,  égale  à  celle 
«  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  » 

Art.  Iâ6.  «  Lorsau'il  est  stipulé  que  Tun  des 
«  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétoi- 
«  are  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de 
ff  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige 
a  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  paver  la  somme 
%  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
<  ou  mauvaise,  sufQsante  ou  non,  pour  acquitter 
«  la  somme.  » 

Art.  137.  «  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à 
a  l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans 
«  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par 
c  moitié.  » 

Art.  138.  (c  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retien- 
«  nent.  en  vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'arti- 
a  de  lM,la  totalité  delà communauté,sont  obligés 
«  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

«  Les  créanciers  n'ont  en  ce  cas  aucune  action 
«  contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

a  Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a.  moyen- 
«  nant  une  somme  convenue,  le  droit  de  retenir 
«  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du 
«  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette 
«  somme,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes, 
ff  ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et  d'en  aban- 
«  donner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les 
«  charges.  » 

Art.  139.  «  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler 
t  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra 
«  au  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf 
«  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
«  apporta  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté 
«(  dfu  chef  de  leur  auteur. 

a  Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avan- 
«  tage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations, 
((  soit  quant  au  fonds,  soit  quant  à  la  forme,  mais 
«  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre 
«  associés.  » 

SECTION  vni. 

De  la  comunauté  à  titre  universel. 

Art.  140.  «  Les  époux  peuvent  établir  par  leur 
K  contrat  de  mariage  unecommunauté  universelle 
K  de  leurs  biens  tant  meubles  qu'imeubles,présents 
K  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présents  seu- 
X  lement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seule- 
K  ment.  » 

Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dessus» 

Art.  141.  «  Ce  gui  est  dit  aux  huit  sections  ci- 
«  dessus  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  pré- 
cises les  stipulations  dont  est  susceptible  la 
communauté  conventionnelle. 
«  Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  con- 
ventions, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  premier 
du  présent  titre  et  sauf  les  modifications  portées 
par  les  articles  2,  3  et 4. 
fl  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  en- 
fants d'un  précédent  mariage,  toute  convention 
qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des 
époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'arti- 
cle 387  du  livre  III  du  Gode  civil,  sera  sans  effet 
;  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion;  mais  les 
simples  bénéfices  résultant  des  travaux  com- 
muns et  des  économies  faites  sur  les  revenus 
respectifs  quoique  inégaux  des  deux  époux,  ne 
sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au 
préjudice  des  enfonts  du  premier  lit.  » 
Art.  142.  «  La  communauté  couyeatioonelle 
reste  soumiie  aux  règles  de  la  commanaulé 
légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas 
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■vente,  le  mûri  eu  devient  propriûUiir 

■■  iji'tiileur  (jui'  du  iiriv  iloiiin'  au  niuLi 

A.-1.  llil!.  "    L'CSlimallini   .Innn..,.   h    [ 

•  coQstitué  en  dot  ir>  > 

■  priétê  au  mari,  s'il   n  '    "  i   ,.  'i'    '■;< 

Art.  167.  »  L'immeuhle  acquis  des  c 
-  laux  n'est  pas  dotal,  si  la  cundition  < 
"  n'a  élé  stipulée  par  le  coulrat  de  mai 

•  Il  en  esi  de  même  de  l'immeuble 

•  paiemeQl  de  la  dot  constituée  eti  arg 
Art.  168.  (  Les  immeubles  coustituËs 

•  penTeut  être  aliénés  ou  hvpothénui 
«  le  mariage,  ni  par  le  mari,  hi  par  lu 

•  {tar  les  deux  conjointement  ;  sautics 

•  qui  suivent.  » 

iri.  !69.  »  La  femme  peut,  aveu  l'a 
>  de  son  mari,  ou  sur  sou  refus,  avec 

•  ÔOD  de  justice,  donner  ses  liiens  i 

■  rétablissement  des  enfants  im'clie  ; 

•  mariage  antérieur  ;  mais  si  elle  n'es 

•  qne  par  la  justice,  elle  doit  réserve 

•  âsDce  i  son  mari.  < 

Art.  170.  "  Elle  peut  aussi,  avec  l'a 

•  de  son  mari,  donner  sus  biens  de 
t  l'établissement  de  leurs  enfants  com 

Art.  171.  ■  L'inimeuble  dotal  peut  < 

■  lorsque  l'aliénation  eu  a  étû  pern 

■  omtrat  de  mariage.  ■ 

Art.  173.  ■  L'inuneuble  dotal  peut  ■ 

■  aliéné  avec  la  permission  ilc  la  jusl 

•  enchères,  après  trois  afficbes  ; 

€  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 

•  Pour  fournir  les  aliments  â  la  fa 

•  te  cas  prévus  par  les  articles  197, 
.  du  livre  1"  du  présent  Code; 

«  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme. 

<  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces 

— e  date  certaine  antérieure  au  coni 


•ri«e; 
I  Pour 


Pour  faire  de  grosses  réparations 
sables  pour  la  conservation  de  l'immi 
•  Eolin,  lorsque  cet  immeuble  se 
■  diris  avec  des  tiers  ;  et  qu'il  est  ri;co 
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«  rés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage,  sont 
«  imprescriptibles  pendant  le  mariage,  à  moins 
«  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 
«  Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après 
«  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à 


«  fruitier. 

«  11  est  responsable  de  toutes  prescriptions 
<L  acquises  et  détériorations  survenues  par  sa 
«  négligence.  » 

Art.  177.  «  Si  la  dot  est  mise  en  péril^  la  femme 
a  peut  poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi 
«  qu'il  est  dit  aux  articles  57  et  suivants  du  cha- 
«  pitre  II.  » 

SECTION  m. 
De  la  restitution  de  la  dot. 

Art.  178.  «  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 

«  Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de 
«  mariage,  ou  bien  mis  à  prix,  avec  déclaration 
«  que  Testimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la 
«  femme, 

«  Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints 
«  de  la  restituer  sans  délai  après  la  dissolution  du 
«  mariage.  » 

Art.  1  /9.  «  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'ar- 
«  gent, 

«  Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat, 
«  sans  déclaration  gue  Testimation  n'en  rend  pas 
«  le  mari  propriétaire, 

«  La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an 
«  après  la  dissolution.  » 

Art.  180.  «  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste 
(c  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la 
«  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que 
»  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
«  veront. 

«  Et  néanmoins,  la  femme  pourra  dans  tous  les 
«  cas  retirer  les  linge  et  bardes  à  son  usage 
«  actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur  lorsque 
«  ses  linge  et  bardes  auront  été  primitivement 
«  constitués  avec  estimation.  » 

Art.  181.  «  Si  la  dot  comprend  des  obligations 
«  ou  constitutions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souf- 
«  fort  des  retranchements  qu  on  ne  puisse  imputer 
<(  à  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu, 
«  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats.  » 

Art.  182.  «  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en 
((  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à 
«  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le 
«  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant 
a  le  mariage.  » 

Art.  183.  «  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis 
«  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement  de 
a  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la 
«  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du 
a  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  Ta 
a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justiuût  de  dihgences 
«  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le 
«  paiement.  » 

Art.  18i.  «  Si  le  mariage  est  dissous  parla  mort 
«  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dota 
«  restituer  courent  de  plein  droit  au  proQt  des 
«  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

«Si  c'est  parla  mort  du  mari,  la  femme  a  le 
K  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant 
x  l'an  du  deuiL  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments 
x  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succès- 
R  sion  du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas,  Thabita- 
X  tion  durant  cette  année  et  les  habits  de  d«ail 
■  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession ^  et 
X  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus.  » 

KA 
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Tenir  à  leur  eccours  sans  Ëbranicr  lu  fui  il(; 
conrenlîoDs  ? 

Ouoi!  la  loi  DO  vicDt-elle  pas  au  swoui'!*  de 
majeure  daus  beaucoup  d'uulroâ  i-as,  où  i-^s  [r;  ■■ 
liU,  p'ilst'Iaienlsolitk'S,  devriiicut  IVndi^lounii;. 
'.'□  peut  ou  (-(Tut  a|ipliquer  à  l'urreui*.  au  ilul,  à  1 
VniiDle  iQîpitvi;  Siiits  violirnci,',  touk-s-  Iw  ciiiisi 
Pirations  que  l'on  fait  valoir  pour  lu  cas  di- 1 
l^ion,  L-l  cependant  [a  loi  ni;  r  v  est  pas  arnHi^n 

Il  T  a  plus:  l'Ile  se(,-ourt  le  majeur,  mi^mc  contr 
lali:-sion,  (lour  d'autres  acies  que  le  contrat  d 
Teote.  En  eflel.  le  [lartafe  où  il  V  a  li^siou  di 
îi'?.-^  au  quart  ti'est-il  pas  rescindé  ? 

ijn  r>"'pon(lra  que  c'est  iKir  le  nnjtif  particulie 
qae  roifiililé  la  plus  parl'aitc  est  de  l'esscnœ  de 
partages. 

Aussi  se  eoiitcnte-t-on  d'une  lésion  moiiidri. 
Milif  une  ésalilê  quelconque  n'est  pa:>  moiii:^  d 
Tessence  des  autre.'  contrats,  sinon  on  no  verrai 
plus  dans  les  parties  que  des  oppresseurs  et  de 
opprimés  ;  ils  ne  peuvent  donc  sultsister  lorsiju'  ! 
r-roduisenl  une  lésion  qui  passe  toute  raison  i 
toute  oiesure. 

.lias!  on  u'apercoit  pas  do  motifs  pour  respec 
ter  la  contrat  de  vente  plus  que  les  auln's  con 
Ir&ts,  eumme  si  ceus-ci  ne  se  formaient  pu 
m^si  jKir  le  conseoleinent. 

Mdis  est-il  bien  vrai  qu'il  y  ait  consenli^men 
iaus  un  contrat  qui  présente  une  Jésinn  énorme 

On  convieul  que  l'erreur  vicie  lecousentenienl 
que  l'homme  trompé  n'a  pas  eonsenli. 

Dès  lors,  lorsqu  un  citoyen  s'est  Irouvê  dan 
d)-s  circonstances  telles  que,  s'il  eût  connu  lout 
lêtendue  de  la  lésion,  il  n'eût  pas  fifmseiit  V 
ix-atrat,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  eonseuli 
i-dT  personne  ne  consent  spontanément  à  d'ans?: 
iMudes  pertes.  Aussi  Dumoulin  tlit-îl  qu'il  doit  êln 
restitué  non  comme  lésé,  mais  comme  trumpé 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  ne  peut  pas  suppose 
que  des  majeurs  se  laissent  surprendre. 

l'u  majeur  qui  sort  de  la  minorité,  surtout  de 
[mis  qu'elle  finit  à  vingt  et  un  ans,  n'a  pas  encun 
atteint  Tépoque  de  lu  raison. 

Va  majeur  n'est  pas  toujours  présent.  Il  est  obli^ 
df  donner  des  procurations,  même  générales.  Soi 
mandataire  est  trompé   quelquerois  le  trompe. 

Un  majeur  vieillit,  et  l'on  profile  de  sa  eaducil 
■lur  lui  .-urpri'tiiire,  sdus  ie  titre  de  vente,  de 
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rédaction  est  Pouvrage  du  Conseil.  Ce 

IDC  pas  devant  lui  qu'elle  a  besoin  d'être 

!.  Or  si  dans  ce  texte  Tidée  qu*on  attache 

juste  prix  est  claire,  il  ne  peut  devenir 

dans  un  autre. 

il  faut  discuter  les  objections  de  détail. 
amande  pourquoi  le  principe  de  la  resci- 
il  est  équitable  n'est  pas  appliqué  aux 
Qobilières. 

parce  que  la  nature  des  choses  s'y  oppose, 
ileur  des  biens  mobiliers  est  tellement  va- 
^u'il  est  très-difficile  de  la  fixer,  et  alors 
3lus  de  règles  pour  discerner  la  lésion, 
ileur  des  immeubles  change  aussi  sans 
mais  la  variation  est  bien  moins  rapide  : 
ce  gue  vaut  un  immeuble  dans  un  temps, 
s  circonstances,  dans  un  lieu  donnés.  On 
des  termes  de  comparaison  pour  juger  si 
eur  se  trouve  lésé. 

3n  se  rejette  sur  le  mode  d'exécution,  et 
qu'il  n'est  nas  sans  danger  d'admettre  un 
3  dont  l'application  ne  peut  être  faite  que 
moyen  aussi  incertain  que  l'expertise, 
xperts  méritent-ils  donc  moins  de  con* 
lue  des  témoins  qu*on  retrouve  cependant 
législation  civile,  et,  cequiestplus  encore, 
législation  criminelle  ? 

m(!^ritent  davantage. 

^moins  déposent  de  faits  fugitifs,  et  dont 
ste  de  trace  que  dans  leur  mémoire  :  des 
déposent  de  faits  qui  sont  pi^sents,  et 
eut  vérifier  après  eux. 
s  experts  peuvent  être  corrompus,  des  té- 
aussi  peuvent  l'être  ;  mais  du  moins  les 
sont  (lémenlis  par  d'autres  témoins  irrô- 
3,  la  chose  vendue  et  le  prix, 
îcperts  motivent  leur  témoignage;  ils  ne 
3  crus  si  les  faits  qui  existent  encore  les 
isent  :  il  suffit  à  des  témoins,  pour  ne  pas 
oussés,  de  ne  rien  affirmer  d'invraisem- 

rplus,  le  ministère  des  experts  n'est  pas 
i  employé  :  la  lésion  peut  être  vérifiée 
ar  des  preuves  littérales,  par  les  ventes 
entes,  par  les  partages,  par  les  baux.  11 
lelquefois  de  comparer  le  prix  avec  celui 
méiés  voisines. 

•jecte  enfin  gu'il  est  dangereux  de  laisser 
iôté  incertaine. 

)eut  qu'un  terme  de  dix  ans  soit  trop  long. 
s'oppose  à  ce  qu'on  donne  à  l'action  une 
loins  longue.  Mais  s'il  fallait  la  sacrifier 
T  à  cette  crainte  de  laisser  un  moment  la 
é  incertaine,  ce  serait  sacrifier  l'équité 
L't  alors  l'action  de  dol,  d'erreur,  et  beau- 
mtres,  ne  peuvent  plus  subsister, 
dit-on  encore,  la  loi  qu'on  veut  rétablir 
toujours  existé  ;  elle  était  inconnue  dans 
X  temps  de  Rome. 

loule  les  lois  naissent  du  temps  et  des 
ances  :  celle-ci  a  été  appelée  par  des 
e  corruption  ;  est-ce  donc  un  temps  de 
on  qu'il  faut  choisir  pour  l'abroger? 
oyen  Berller  répond  au  citoyen  Porfa/w, 
lencc  par  rappeler  sommairement  tous  les 
nieutsde  l'action  qu'on  veut  faire  revivre, 
st  contraire  à  l'intérêt  public,  puisqu'elle 
)ropriété  en  suspens  pendant  le  délai  donné 
rescision. 

est  contraire  au  crédit  privé  et  à  la  foi 
e,  puisque  les  créanciers  seront  exposés 
3  gage  échapper  des  mains  de  leurs  4êbi- 

»t  injuste  et  inégale,  en  ce  qu'on  youH 
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Code  civil,  n'esl-il  pas  évident  que.  si  elle  leur 
«Al  déplu,  ils  auraient  rcclamé?  Et  dès  lors  leur 
silence  De  pent  dIus  aroir  pour  principe  qu'une 
opinion  farorable. 

Hais  l'aboliliou  de  l'action  en  rescision  n'est 
pots  seulement  en  opposition  avec  l'opinion  gi>né- 
nle,  elle  contrarie  eucore  l'esprit  du  Code  civil. 

Il  a  ^t^  reconnu  en  eSt-t  que  l'^^lité  doit  éire 
b  base  des  contrats  de  bonne  foi.  C'est  sur  ce 
principe  que  l'on  admet  U  rescision  pour  cause 
me  lésion  en  matière  de  partage.  Le  contrat  de 
vente  aussi  est  un  contrat,  non-seulement  corn- 
mnUtif,  mais  encore  de  bonne  foi  ;  comment  pour- 
rait-on. sans  se  contredire,  refuser  de  lui  appli- 
mer  le  principe  général  qui  règle  tous  les  contrats 
Je  la  même  nature  ? 

Ke  serait-ce  pas  se  contredire  encore  que  d'ad- 
aettie  la  rescision  pour  cause  de  dol,  d'erreur, 
on  de  surprise,  et  de  la  rejeter  cependant  alors 
fpe  les  faits  même  attestent  i'existcnœ  de  ces 
vices  destructeurs  du  contrat,  alors  qu'ils  démon- 
treBlJDafpj'ârévidence, qu'il  n'ya  pas  euvol.^ntë 
qiootaiiée? 

Enfin,  ce  n'est  pas  lorsque  la  frauile  s'ajitle  pour 
m  soustraire  au  paiement  des  droits  du  lise,  qu'il 
cocTienl  de  lui  donner  de  nouvelles  facilités,  en 
tan  oiïrant  un  moyen  de  di.'^simuicr  le  véritable 
(nx  des  ventes. 

Le  citoven  negoiinld  [de  Sainl-Jean-d'AmjcIyj 
dit  que  déjà  il  a  eu  occasion  d'énoncer  son  opi- 
nion sur  la  matière  q^ue  le  Conseil  di.icule. 

Il  se  bornera  donc  a  résumer  les  réilexions  qu'il 
a  prëcédcmmeiit  présentées,  et  à  les  forlifier  par 
de  Donveaux  développenK'nls. 

Oh  prétend  que  l'action  en  rescision  pour  lésion 
flifime  entre  majeurs,  dérive  de  l'essence  du  .;on- 
Iralde  vente. 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  n'acconler  cette  ac- 
filHi  qae  contre  les  ventes  d'immeubles  ?  Elle  doit 
■ËceasaireiDent  être  admise  contre  toute  vente 
^idainque,  et  dès  lors  contre  celle  des  biens 
Beid>Ies.  Ce  contrat-ci  n'est  pas  moins  commuta- 
flqœ  celui  qui  transmet  la  propriété  d'un  im- 
■BOible  :  il  peut  n'être  pas  moins  important, 
tamme  lorsqu'il  a  pour  objet  un  navire,  des  dia- 
aanls,  des  bbleaux  et  d'autres  meubles  précieux, 
qà,  dans  les  successions  et  dans  certains  cas  pré- 
~ r  la  loi,  sont  assimilés  aux  immeubles.  Ce- 
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valeur  d'ua  million,  soient  achetés  fort  cher  au 
prix  de  vingt-cinq  mille  francs,  parce  qu'à  raison 
de  leur  siluation  on  ne  les  acquiert  pas  pour 
habiter,  mais  pour  démolir  et  pour  abattre. 

L'opinion  individuelle  ajoute  encore  à  cette 
diversité  d'évaluation.  Tel  croit  faire  un  marché 
raisonnable  en  acquérant  un  bien  national  sur  le 
pied  de  vingt  fois  le  revenu;  tel  autre  pense 
qu'au  dixième  le  prix  en  serait  trop  élevé. 

L'évaluation  exacte  des  biens  est  donc  presque 
impossible. 

Tant  d'inconvénients  et  de  difQcultés  ne  se- 
raient pas  à  beaucoup  près  balancés  par  les 
avantages. 

Le  rétablissement  de  Taction  en  rescision  ne 
profitera  jamais  qu'à  un  très-petit  nombre  de  per- 
sonnes :  il  en  est  peu  qui  soient  assez  dépourvues 
de  raison  pour  vendre  leur  bien  au-dessous  de 
la  moitié  de  sa  valeur. 

Quelques-uns  cependant  souscriront  par  besoin 
des  marchés  désavantageux. 

Mais  ils  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  ceux 
qui,  par  un  motif  semblable,  vendent  leurs  meu- 
bles, leurs  rentes,  en  un  mot  des  choses  sujettes 
à  varier  de  valeur. 

Enfin,  une  dernière  considération  qui  mérité 
l'attention  la  plus  sérieuse,  c'est  que  le  rétablis- 
sement de  l'action  en  rescision  peut  jeter  des 
alarmes  dans  Tesprit  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  La  malveillance  parviendrait  peut- 
être  à  leur  persuader  qu'un  jour  cette  action 
sera  dirigée  contre  eux. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'avant  de  parler 
sur  le  fond  du  projet  qui  est  d'une  grande  im- 
portance pour  les  mœurs,  il  discutera  les  consi- 
pérations  politiques  qu'on  vient  da  mettre  en 
avant,  et  examinera  si  en  effet  les  circonstances 
forment  obstacle  au  rétablissement  de  l'action 
en  rescision. 

11  est  certain  que  toute  mesure,  qui  inquiéterait 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  amènerait 
des  désordres  dans  l'Etat,  et  blesserait  la  foi  pu- 
blique. 

Mais  à  s'en  tenir  même  aux  principes  du  droit 
civil,  le  rétablissement  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  ne  peut  les  alarmer.  On 
trouve  dans  le  projet  qu'elle  ne  sera  pas  admise 
contre  les  ventes  par  licitation  :  or,  si  des  ventes 
garanties  par  l'autorité  d'un  tribunal  deviennent 
irrévocables,  combien  plus  les  aliénations  garan- 
ties par  l'autorité  de  la  loi  elle-même,  d'une  loi 
qui  n'est  pas  moins  respectable  que  le  Gode  civil? 

Il  n'y  aurait  qu'une  contre-révolution  qui  pour- 
rait optrer  l'expulsion  des  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux,  et  rappeler  les  anciens  proprié- 
taires :  jusque-là  ils  ont  pour  eux  la  protection  de 
la  loi  et  toute  la  force  du  Gouvernement. 

On  demande  pourquoi  la  lésion  ne  serait  d'au- 
cun poids  dans  les  ventes  de  meubles. 

Ne  voit-on  pas  que  la  loi  de  la  rescision  est  une 
loi  de  mœurs  qui  a  pour  objet  le  territoire  ?  Peu 
importe  comment  un  individu  dispose  de  quelques 
diamants,  de  quelques  tableaux  ;  mais  la  manière 
dont  il  dispose  de  sa  propriété  territoriale  n'est 
pas  indifférente  à  la  société.  G'est  à  elle  qu'il  ap- 

Sarlient  de  donner  des  règles  et  des  bornes  au 
roit  de  disposer  ;  et  c'est  d  après  ce  principe  que 
la  loi  assure  une  légitime  aux  enfants  sur  tes 
biens  des  pères,  aux  pères  sur  les  biens  des  en- 
fants ;  c'est  parce  que  le  droit  de  propriété  ne 
donne  à  personne  la  disposition  indéfinie  de  ses 
biens,  parce  que  personne  ne  peut  en  user  contre 
les  mœurs,  que  la  loi  pèse  d'uo  côtelés  affections, 
de  Tautre  les  devoirs  ;  et  que  par  de  sages  probibi- 
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U  est  impossible  de  dércndre  celui  qui 
de  son  malheur  ou  de  sa  folie. 

Mais  on  revient  par  ud  dt^tour.  el,  en  p 
irapecler  le  principe,  on  l'elutte  cepen 
propofaat  de  retrancher  l'pxpcrtise  ,  c'e 
le  moyen  principal  de  vérilier  la  lésion. 

Apres  tout,  qu'est-ce  qUi!  l'expertise  p' 
d'enravanl? 

D'alwnl,  on  ne  s'en  servini  que  lorsqu' 
iodispcnsable  et  en  la  inodiriant  par  l 
précautions  capables  d'en  prêveniri  abus 
l'Ile  n'est  pas  plus  dangen.'usc  dans  le  ci 
fion^  que  dans  une  fouk'  d'autres  où  l'on 
qD'eil<!  doit  élre  admise. 

Le  principal  inconvénienl  de  l'exper 
que  i-baque  pariic  nommant  son  ex|ierl, 
expert  se  croiait  plulôt  le  df'fenseur  di 
souDe  qui  l'âvail  nommé,  que  l'arbitre 
Caire.  Il  y-  avait  donc  toujours  partage  d'c 
et  alor?  le  tribunal  nommuit  d'oflicc  ûu  su 
qui  eu  efTct  fmissait  par  c^tre  le  seul  jugi' 
loatiDU. 

Le  projet  remédie  à  cet  inconvénicnt,en  < 
qneies  trois  experts  soient  nommés  |)ar  le; 
el  en  ordonnant  que  si  elles  ne  s'accorde 


mr  imiw  nouiinaKon,  sue  fera  mue  par  le  |Ugo. 

Le  prujet  veut  tjue  les  experts  oiotivent  leur 
opinion,  mais  seulement  en  iMoimun  et  siiita  que 
l'avis  dediacuu  soit  énoncé.  11  y  a  donc  toujoura 
une  miijoriti^,  mata  les  parties  demeureul  sans  in- 
nueoce,  puisque  les  exparta  ne  présentent  qu'un 
iivis  commun  ;  personne  ne  peut  savoir  avec  cer- 
titude comment  chaque  expert  a  opiné. 

Enfin  le  rapport  des  experts  ne  lie  point  iejuge. 
1.1  puut  nommer  d'office  de  nouveaux  experts,  et 
•nOme  clierctier  la  véritépar  tout  autre  movcn. 

Le  PrcintFi-  Consul  dit  (fu'U  est  nécessaire 
le  se  fixer  d'abord  sur  ie  principe.  U  y  a  nne  foula 
le  moyens  de  dc^coovrir  ta  véritable  valeur  d'un 
jieii,  même  indépendamment  des  expertises.  Ou 
icut  recourir  aux  ventes,  aux  partages,  aux  baux 
il  à  beaucoup  d'autres  circonstances. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'action  en 
rescision  sera  accordée  aus  majeura  pour  cause 
do  li6ioa  •iiiocmc. 

La  séance  est  levée. 

Pour  extrait  conforme  :  .■ 
Le  secrétaire  général  du  Comeil  d'ftat, 
J.  G.  IiOCH*. 


ÈME  voli:he. 


ARCHIVES    PAI 


TABLE   CHR 


DES  TRIBtXAtX   D  AI'I'ËL    StR   LE 

Tribanal  de  Rennes 

Tribnnal  de  RoDen 

Tribanal  de  Toulouse 

Tribanal  de  cassaliun 

DJSCDSSIOS    ou  CODE  CIVIL. 

38  aESSUKiR  AX  II  (17  juillet  1801). 
Coawif  d'Etal.  —  Arrêté   roneernanl  le  mode  à 

'■min  poor  dLicnKr  te  Cody  civil...... 

X  {ï.i  jumel  1801). 
C<nu*il  d'Etal,  —  De   la  publii^linn,    îles    elleli 
rt  de  l'application  des  ]ois  en  (^nt'ral 


VIRES. 


OGIQUE 


rages. 

RCCTiDOR  Ax  IX  (l«r  septembre  1801). 

tat.  —  Des  actes  de  TEut  civil. .....      M 

RL'CTiDOR  Ax  IX  (3  Septembre  1801). 

lat.  —  Du  domicile 254 

\ucTiDOR  AN  IX  (11  Septembre  1801). 

iai.  —  Des  actes  de  l'Etat  civil 263 

Des  absents 265 

Des  effets  de   l'absence 269 

Ri'CTiDOR  A?r  IX  (13  septembre  1801). 

tat.  —  Du  mariage 273 

[DEMI AIRE  AN  X  (26  Septembre  1801). 

at.  —  Du  mariage 279 

SDÉMiAiRE  AN  X  (27  Septembre  1801). 

tat.  •—  Du  mariage 286 

VENDÉMIAIRE  AN  IX  (6  octobre  1801). 

al,  —  Du  mariage 294 

Du  divorce 295 

TENDÉMIAIRE  AN  X  (8   OCtobrC  1801). 

at.  —  Du  divorce 303 

ENDÉMIAIRE  AN  X  (16    OCtobrO  1801). 

at.  —  Du  divorce 309 

'ENDÉMIAIRE  AN  X  (18  octobre  1801). 

at.  —  Du  divorce 317 

lUCTiDOR  AN  X  (9  Septembre  1802). 

at.  —  Actes  de  l'Etat  civil 324 

Du  divorce 328 

UCTIDOR  AN  X  (16  septembre  1802). 

at.  —  Paternité  et  filiation 33:) 

>ÉMiAiRE  AN  XI  (30  Septembre  1802). 

at,  —  Puissance  paternelle 337 

NDÉMiAiRB  AN  XI  (14  octobre  1802). 

fU,  —  Des  absents 342 

Minorité,  tutelle  et  énitDcipa- 
tion 343 


TABLE   CIlItONOUIGIQlIf;   DES  ARCnnilS 


AE  A»  XII   ilT  norembre  16031. 

-  Contrats   on  obligalianjt  cun- 

VBDtLonnelles  en  nénfral.. 
K  ik!t  xn  (34  noverohrs  1903). 

-  Conttats  on  obligaiioa^  con- 

vfWionncllps  en  général  — 
IBE  Alf  XII   [R  ilécambl^  I803i. 

-  CoDlrals   OD    obligalions  ron- 

venlïonDcUes  en  général., . 
EogBgeraents  ijui   %e   rormuiil 

De  la  conlrainlâ  par  corps, , . 

Do  cautionnement.,, 

iG  AR  XII  (IS  décambre  1603). 

lE  AN  XII  {**  dèeembn  1803). 

-  Contrainla  par  coips   en  ma- 

Du  caaiioaiKmeDt 

De  la  TBOIe 


Tiibunsl  d'appel  de  Rennes — 

—  —        de  Bonen 

—  —        lie  Tûoloase.. 


ES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  79$ 

«.  Paew 

9  NiTÔSE  AN  XII  (31  décembre  1803). 

Conteil  d^Etat.  —  De  la  vente 743 

)î  De  l'échange 743 

Du  lonage 744 


19 


4 

6 
7 
13 


!7 


9 
0 
1 


14  NiTÔSE  AN  XII  (5  janvier  1804). 

Comeil  à* Etat,  —  Des  biens  et  des  différentes 

modifications   de   la    pro- 
priété       754 

De  la  distinction  des  biens. . .      755 

De  la  propriété 757 

De  rasnfrnit,  de  Tasage  et  de 

rhabttation 758 

Des     servitudes    ou   services 

fonciers 761 

Du  louage 764 

Du  contrat  de  société 768 

21  NIVÔSE  AN  XII  (12  janvier  1804). 

Comeil  d'Etat,  —    Du  contrat    de  mariage    et 

des     droits    respectifs    des 

époux 775 

De  la  vente 786 


LE  GRBONOLOGIQUE. 


AUX    d'appel    et    de  CASSATION    SDR    LE    PROJET    DE    CODE 
>ANS  LE    TOME    SEPTIÈME. 


(p.     i) 
(      26) 


(      ^ 
{      83) 


kRLE  ALPHABÉTIQUE. 


u  Code  civi!  au  Conseil  d'État,  sera  placée  à  la  fin  da  tome 


^ICHIQAN, 
9.  1912 


ave  M  MIMCLtS-tAIRfHMIlMtÉ,   «L 


0 1  1  ?'<   00 1  I 


r 


V 


